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PARIS. 

IMPRIMERIE   NATIONALE. 


U  UCCO  LXXVI. 


(.2. 


À  M.  LÉON  SAY, 


MEMBRE  DE  L'rNSTITUT,  MINISTRE  DES  FINANCES. 


Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  publié,  en  i858,  une  étude  sur  les  tarifs  de 
douanes.  Une  seconde  e'dition  a  paru  en  iSBg.  Quoique 
ce  fût  presque  à  la  veille  du  traité  conclu  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  j'étais  bien  loin  de  pressentir 
ce  grave  événement;  mais  une  réforme  me  semblait 
devenue  nécessaire,  et  je  m'efforçais  d'en  rechercher  les 
données  fondamentales. 

L'acte  international  du  3 3  janvier  i86o,  les  conven- 
tions ultérieures  dont  il  a  été  le  point  de  départ,  les 
différentes  lois  qu'il  a  inspirées,  ont  transformé  la  situa- 
lion.  Ce  changement  inattendu  n'a  pas  seulement  alarmé 
des  intérêts;  il  a  inquiété  beaucoup  de  convictions  sin- 
cères. Pendant  les  dix  dernières  années  de  l'empire,  il 


n'a  pas  cesse  de  provoquer,  dans  les  deux  chambres 
dans  la  presse,  les  dëbats  les  plus  animes.  Âujourdl 
encore,  malgré  bien  des  enquêtes  et  les  conversic 
qui  se  sont  rëvélëes  dans  la  discussion  des  projets 
M.  Thiers,  on  en  apprécie  très-diversement  le  can 
tère  ou  les  effets. 

Cependant  Tëchéance  prochaine  de  nos  engagemei 
conventionnels  va  mettre  les  pouvoirs  publics  en  d 
meure  de  se  prononcer  définitivement  sur  le  systèi 
dédouanes  inauguré  en  1860,  de  prolonger  ou  de  i 
pudier  le  régime  des  traités  de  commerce,  de  prépai 
enfin  un  nouveau  tarif  général ,  dégagé  de  prohibit 
ou  de  taxes  excessives,  à  la  fois  stériles  pour  le  Ti 
gênantes  pour  le  commerce  et  propres  tout  au 
désormais,  à  servir  d'excuse  ou  de  prétexte,  dar 
tains  pays  étrangers,  aux  intérêts  disposés  à  f 
stacle  au  développement  de  nos  exportations. 

Préoccupé  des  devoirs  qui  s'imposent  ainsi 
nistration,  vous  m'avez  engagé,  Monsieur  I 
à  compléter  mon  premier  travail,  en  repre^ 
des  faits  et  des  théories  au  point  où  je  IV 
1869,  de  manière  à  réunir  dans  un  nv 
origines  du  système  protecteur,  ses  transf 

--ï^ate  de  la  réforme  e 
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quinze  ans  et  les  divers  incidents  diplomatiques  ou  par- 
lementaires qui  s  y  sont  rattaches. 

Tel  est  lobjet  de  la  nouvelle  étude  que  j'ai  Thonneur 
de  vous  offrir. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Ministre,  d'agréer  l'hom- 
mage de  mon  respectueux  dévouement. 


Le  Qmseiiler  d'État, 
Directeur  général  de$  douanee, 

AMÉ. 


Paris,  le  27  décembre  iSyS. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

COLBERT. 


Los  (lonanofl  avniil  Colbert.  —  A  quelle  époque  et  sous  quelle  influence  elles  onl 
fonctionné  comme  instrument  de  protection.  —  Philippe  le  Bel,  François  I"  et 
Cliarlos  IX,  projet  de  Sully.  —  Lignes  intérieures;  vues  de  réforme  de  Colbert; 
tarifs  de  1 66/i  et  1 667.  —  Opinion  sur  Tœuvre  de  Colbert.  —  Difiicultés  avec  TAn- 
gletcrre  et  la  Hollande;  projet  de  traité  de  commerce;  réclamation  des  fabricants  de 
la  Grande-Bretagne.  —  Développement  des  mesures  prises  par  Colbert;  luttes  de 
tarif  de  province  à  province. 

I 

Dès  les  temps  les  plus  reculés,  les  gouvernements  ont 
imposé  les  échanges  internationaux  :  de  là  l'origine  des 
Douanes.  Elles  existaient  en  Grèce  et  dans  l'empire  romain  ^ 
On  en  retrouve  aussi  la  trace  dans  les  premiers  siècles  de 
rhistoire  des  peuples  modernes.  En  France,  le  régime  féodal 
en  fil  un  droit  de  vente  ou  de  transport,  perçu  sous  mille 
formes  diverses  dont  notre  système  d'octrois,  également  des- 
tiné à  disparaître  un  jour,  nous  donne  une  imparfaite  idée. 
crDès  l'époque  de  la  première  race,  dit  M.  Vuitry  dans  ses 

'  I.cs  règlements  de  In  douane  romaine  offraient  différentes  dispositions 
(|iii  sont  proscpie  textuellement  reproduites  dans  les  codes  modernes. 

I.  1 


2  CHAPITRE  PREMIER. 

Eludes  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  1789, 
les  bureaux  de  douane  et  de  péage  étaient  si  nombreux 
que  le  peuple  8  en  plaignait,  et  qu'en  G75,  Clotairc  II,  sur 
les  représentations  du  concile  de  Paris,  défendit  d'en  éta- 
blir de  nouveaux,  d'accroître  le  montant  des  taxes  et  le 
nombre  des  objets  imposés.  On  sait  en  outre  <jue  Dago- 
bert  I"^  assigna  pour  l'entretien  du  luminaire  de  Saint-Denis 
une  rente  de  cinq  sols  d'or,  à  prendre  sur  le  produit  de  la 
douane  de  Marseille. tî  A  mesure  que  le  pouvoir  souverain, 
d'abord  partagé  en  lambeaux,  fut  absorbé  par  l'unité  mo- 
narchique, les  impots  particuliers  se  confondirent  dans  les 
droits  exclusifs  du  roi.  Mais  ce  changement  simplifia  peu 
notre  régime  de  traites.  Vainement  les  étals  généraux  de    | 
1 56 1  et  de  1  6 1 6  demandèrent-ils  que  les  lignes  de  douanes 
fussent  toutes  reportées  aux  frontières  du   royaume.   Les 
habitudes  prises,  l'ignorance  des  lois  de  la  production  c^ 
de  la  circulation,  des  nécessités  financières  mal  apprécier 
étouffèrent  les  protestations,  et  l'on  devait  voir  Colbcrt 
même,  soutenu  par  la   toute-puissance  et  le  prestif 
Louis  XIV,  échouer  en  partie  dans  sa  tentative  de  sup| 
les  lignes  intérieures. 

A  quelle  époque  les  taxes  de  douanes,  exclusi 
fiscales  dans  le  principe,  furent-elles  employées 
première  fois  comme  instrument  de  protection  ?  C 
temps  attribué  à  Colbert  cette  évolution  écononr 
avant  lui,  cependant,  l'Espagne,  la  république 
l'Angleterre,  la  France  elle-même, avaient  prisr 
qui  constituaient  de  véritables  actes  d'encourag 
triel.  Dès  1 26  j  ,  le  parlement  d'Oxford  avait  pr 
tation  des  laines.  Un  statut  promulgué  dan^ 
vant,  sous  le  règne  d'Edouard  III,  avait  mérr 


COLBERT.  :{ 

expoiiation  un  crime  capital.  La  fabrication  des  draps  était 
aiors  la  plus  importante  des  industries  européennes.  Les 
communes  flamandes,  qui  tiraient  leurs  laines  de  la  Grande- 
Bretagne,  y  trouvaient  une  source  féconde  de  prospérité, 
et  le  gouvernement  anglais  voulait  la  leur  disputer.  Déjà, 
en  1  172,  Henri  II  avait  rendu  des  lettres  patentes  portant 
([ue  les  draps  fabriqués  avec  des  laines  espagnoles  seraient 
brûlés.  Sous  Elisabeth,  on  avait  condamné  à  la  perte  du 
j)oignet  et  à  la  peine  de  mort,  en  cas  de  récidive,  les  per-r 
sonnes  convaincues  d'avoir  tenté  d'exporter  des  moutons. 
On  avait  ordonné,  sous  Charles  II,  d'ensevelir  les  morts 
dans  des  étofl*es  de  laine;  les  vivants  devaient  aussi  s'en 
vêtir  pendant  six  mois  de  l'année.  De  son  côté,  Philippe  le 
Bel,  sollicité  par  les  tisseurs  et  les  teinturiers  du  royaume, 
avait  également  défendu  l'exportation  des  laines.  A  la  vé- 
rité, le  rude  adversaire  de  Boniface  VIII  n'avait  pas,  dans 
les  questions  de  travail  et  d'échange,  des  opinions  bien  ar- 
rêtées: toujours  aux  expédients  pour  grossir  son  épargne, 
il  vendait  aux  ouvriers  en  laine,  moyennant  un  impôt  sur 
le  drap,  l'interdiction  d'exporter  la  matière  première,  et 
concédait  ensuite  aux  Flamands,  au  prix  d'un  second  tribut, 
des  permissions  exceptionnelles  de  sortie.  Des  prohibitions 
passagères,  inspirées  par  la  même  pensée  fiscale  ou  par 
des  nécessités  d'approvisionnement  intérieur,  avaient  été 
étendues  à  tous  les  produits  du  sol,  aux  toiles,  parfois  aux 
draps,  aux  fers  S  etc.  Mais  quand  l'industrieuse  activité  des 
pays  voisins  eut  pénétré  dans  nos  communes,  des  vues  sys- 
tématiques commencèrent  à  se  faire  jour  et  à  remplacer  les 
expédients.  Naturellement  elles  furent  le  reflet  des  institu- 

'  Charles  IX,  notamment,  prohiba  la  sortie  des  fers  par  une  ordonnance 
(lo  1567. 
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lions  au  milieu  desquelles  elles  se  forinaienl.  La  loii(][ue  o|v 
pression  des  classes  laborieuses  les  avait  conduites  à  s'or- 
ganiser en  corporations  sous  le  patronage  de  la  couronne 
et  à  demander  appui  au  privilège.  Il  avait  successivement 
envahi  toutes  les  branches  du  travail,  depuis  la  hanse  de$ 
porteurs  d'eau,  investie  du  monopole  des  transports  sur  h 
S^ine,  de  Mantes  à  Paris,  jusqu'aux  armateurs  marseillais, 
seuls  autorisés  à  commercer  avec  le  Levant  ^  Celte  dispo- 
sition  générale  à  se  soustraire  à  la  concurrence  ne  pouvais 
pas  s'effacer  devant  t'élranger.  On  arriva  de  la  sorte,  aprèf 
avoir  longtemps  interdit  d'exporter,  à  croire  utile  de  re- 
pousser principalement  l'importation.  Ainsi  François  1'%  à  hi 
suite  de  nos  malheureuses  guerres  d'it^die,  frappa  les  ve- 
lours et  les  draps  de  soie  étrangers  d'un  droit  d'enlrée  de 
9  écus  d'or  par  pièce,  dans  le  but  de  favoriser  les  lisseun 
qu'il  avait  attirés  de  ce  pays.  Antérieurement,  les  (h*aps  e 
les  lainages  d'Espagne  avaient  été  prohibés,  au  profil  d< 
draps  du  Languedoc. 

Au  retrait  de  cette  mesure,  Charles  IX  renouvela  la  i 
fense  d'exporter  les  laines,  en  se  fondant  sur  l'avar 
qu'il  y  aurait  pour  la  France  à  seconder  Tessor  de  s 
briques^.  Une  ordonnance  de  janvier  iSya  futencon 
explicite  :  elle  combina  la  prohibition  à  l'entrée  des 
des  passements  d'or  et  d'argent,  des  velours,  des  saf 
armes,  des  harnais,  des  tapisseries,  avec  la  défe 
porter  les  lins,  laines,  chanvres  et  filasses,  (raf 

'  Lyon  avait  le  marche  exclusif  des  soies.  Rouen,  Nantes, 
Bordeaux  avaient  seuls  le  privilège  du  commerce  d'Amérique.  I 
se  disputaient  le  monopole  des  échanges  avec  TEspagiie,  a' 
avec  les  Etals  du  Nord. 

''  Onlonnance  d<»  jSOj. 
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sujets  du  roi  se  puissent  mieux  adonner  à  la  manufacture 
et  en  tirent  le  profit  que  fait  l'étranger,  lequel  vient  acheter 
communément,  h  petits  prix,  lesdits  lins,  chanvres,  etc., 
les  transporte  et  fait  mettre  en  œuvre,  puis,  après,  apporte 
les  draps  et  linges,  qu'il  vend  à  prix  excessifs,  tî  C'est  bien 
la  donnée  précise  et  complète  du  système  protecteur,  for- 
mulée dans  nos  lois  près  d'un  siècle  avant  l'administration 
de  Colbert. 

En  réalité,  à  dater  du  règne  de  François  I**,  des  luttes 
de  tarifs  se  mêlèrent  à  toutes  les  querelles  politiques  entre 
la  France,  l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Espagne.  Venise  y 
apportait  les  sévérités  habituelles  de  sa  politique.  L'ar- 
ticle 26  des  statuts  de  l'inquisition  d'Etat  disait  :  trSi  quel- 
que ouvrier  transporte  en  pays  étranger  un  art  au  détri- 
ment de  la  République,  il  lui  sera  envoyé  ordre  de  revenir. 
S'il  n'obéit  pas,  on  mettra  en  prison  les  personnes  qui  lui 
appartiennent  de  plus  près,  afin  de  le  déterminer  à  l'obéis- 
sance par  l'intérêt  qu'il  leur  porte.  S'il  revient,  on  lui  par- 
donnera le  passé,  et  on  lui  procurera  un  établissement  à 
Venise.  Si,  malgré  l'emprisonnement  de  ses  parents ,  il  per- 
siste à  vouloir  demeurer  chez  l'étranger,  on  prendra  des 
mesures  pour  le  faire  tuer  oii  il  se  trouvera,  et,  après  sa 
mort,  ses  parents  seront  mis  en  liberté.^  La  Grande-Bre- 
tagne se  faisait  aussi  remarquer  par  la  rigueur  de  ses  lois 
contre  le  commerce  étranger.  Sous  Henri  IV,  Sully  pro- 
posa aux  ministres  de  la  reine  Elisabeth  de  supprimer  ou, 
du  moins,  d'abaisser  notablement  les  droits  dont  on  se  plai- 
gnait de  part  et  d'autre.  Le  cabinet  anglais  repoussa  cette 
ouverture.  On  continua  dès  lors  à  s'engager  de  plus  en  plus 
dans  la  voie  des  hostilités  commerciales,  et. les  états  de 
iGi  6,  tout  en  réclamant  la  suppression  des  douanes  inté- 
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Heures,  se  montrèrent  fort  hostiles  à  la  liberté  des  échange 
extérieurs. 

II 

11  était  donc  injuste  de  reprocher  à  Colbert  Tinaugura 
tion  du  régime  restrictif.  Loin  d'entraver  les  relations  ave 
l'étranger,  il  voulut  au  contraire  les  dégager  d'une  parti< 
des  empêchements  dont  la  législation  antérieure  les  avai 
entourées.  La  pensée  fondamentale  de  son  premier  tarif  d 
douanes  (1666)  fut  éminemment  libérale.  Colbert  se  pro 
posait  à  la  fois  de  supprimer  les  lignes  intérieures,  de  régu 
lariser  les  taxes  qu'on  prélevait  sur  une  même  marchaudis 
aux  limites  de  chaque  province,  d'en  réduire  un  très 
grand  nombre  \  de  simplifier  les  formes  de  la  perception 
enfin  de  mettre  un  terme  aux  exigences  abusives  des  fer 
miers,  des  villes  maritimes  ou  de  certaines  corporatioîis 

Le  long  préambule  de  l'édit  qui  promulgua  le  tarif  i 
166/i  est  un  véritable  traité  sur  le  régime  des  douanes 
cette  époque.  Il  signale  avec  énergie  les  complications  ' 
s'y  étaient  introduites  et  les  inextricables  embarras  qr 

'  On  lit  dans  le  préambule  de  Tédil  de  iGG4  :  trLe  moyen  le  plus  s 
le  plus  essentiel  pour  le  rétablissement  du  commerce  est  In  diminutif 
règlement  des  droits  qui  se  lèvent  sur  toutes  les  marchandises  qi 
sortant  du  royaume.  » 

*  On  s'était  occupé  bien  souvent  de  ce  dernier  objet.  11  forni- 
points  importants  du  traité  conclu  entre  Henri  IV  et  Jacques  V\  i 
teiTe,  le  aA  février  1606  et  confirmé  par  Louis  XIII  le  1  '1  avril  1 
de  France  y  prenait  l'engagement  (art.  A)  de  reviser  les  droits 
exigés  par  quelques  villes,  entre  autres  Rouen,  Caen,  Bordoa' 
dérer  (art  10)  «rles^  salaires  excessifs  et  autres  pi*oQts  et  me 
prennent  les  ofliciers  des  lieux ,  les  gardes  et  contre-ganles . 
déchargeurs,  emballeurs,  porteurs  et  généralement  tous  aut 
Traités  de  paix  y  etc. ,  par  F.  Léonard ,  1 6ç)3.) 
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résultaient  pour  le  commerce.  Malheureusement,  les  inté- 
rêts particuliers  qui  se  croyaient  menacés  par  Tabandon 
<les  douanes  provinciales  se  joignirent  aux  susceptibilités 
|)olitiques  de  quelques  pays  d'état^  pour  renouveler  l'oppo- 
sition de  i56i  et  de  161/1.  Quoique  profondément  pénétré 
de  l'utilité  de  son  œuvre,  Golbert,  si  ferme  d'habitude, 
s'arrêta  devant  ces  manifestations,  comme  devaient  céder 
plus  tard  à  des  résistances  aussi  peu  justifiées  des  ministres 
également  habiles  et  convaincus.  La  réforme  de  i664,  au 
lieu  de  devenir  la  loi  unique  du  royaume,  ne  s'appliqua  qu'à 
un  certain  nombre  de  provinces. 

L'extrême  niodération  du  nouveau  tarif  avait  provoqué 
(les  plaintes  assez  vives.  Les  délégués  de  quelques  manu- 
factures dont  le  développement  excitait  toute  la  sollicitude 
de  Golbert  assuraient  n'être  pas  en  mesure,  avec  les  taxes 
établies,  d'aflVonter  la  concurrence  des  marchands  étrangers. 
Ciolbert  était  habitué  à  se  tenir  en  garde  contre  les  exagé- 
rations systématiques  des  intérêts  engagés  dans  le  commerce 
i)U  dans  findustrie.  Il  écrivait  à  M.  de  Souzv,  intendant  à 
Lille  :  crTous  les  éclaircissements  que  vous  prendrez  par 
les  marchands  seront  mêlés  de  leurs  petits  intérêts  particu- 
liers, qui  ne  tendent  ni  au  bien  général  du  commerce  ni  à 
celui  de  TElat Lorsque  je  m'informe  à  tous  les  mar- 
chands du  royaume?  de  l'état  du  commerce,  ils  soutiennent 
tous  qu'il  est  entièrement  ruiné;  mais  quand  je  viens  à  con- 
sidérer que  le  roi  a  diminué  d'un  tiers  les  entrées  et  sorties 

'  crCes  provinces,  éloignées  du  centre,  opiniâti*ëmenl  attachées,  moitié 
|)iir  peur  du  lise,  moitié  par  préjugé  et  vanité,  à  ce  qu  il  leur  restait  des  pri- 
vilèges que  l(s  rois  avaient  juré  de  leur  conserver  lors  de  leur  réunion  à  la 
France,  aimaient  mieux  continuer  à  voir  la  ligne  des  douanes  entre  elles  et  le 
reste  du  royaume  (prcnlro  elles  el  Télranger. •?  (M.  H.  Martin.) 
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du  royaume,  qu'il  a  augmenté  les  fermes   de  nos  droit 
d*un  tiei's  et  plus,  et  que  les  fermiers,  non-seulement  n( 
demandent  aucune  diminution,  mais  même  demeurent  d*ac- 
cord  qu'ils  gagnent,  j'en  lire  une  preuve  démonstrative, 
et  qui  ne  peut  être  contredite,  que  le  commerce  augmente 
considérablement  en  France,  nonobstant  tout  ce  que  le$ 
marchands  peuvent  dire  au  contraire  ^'n  La  même  pensée 
se  trouve  très-souvent  reproduite  dans  les  instructions  de 
Golbert.  Cependant  l'édit  de   1667  porta   les  droits   de 
quarante  livres  par  pièce  de  vingt- cinq  aunes  à  quatre- 
vingts  livres,  pour  les  draps  de  la  Hollande  et  de  l'Angle- 
terre. Il  les  éleva  pour  ceux  de  l'Espagne,  dont  la  prohibi- 
tion avait  été  supprimée,  de  soixante  et  dix  livres  a  cent, 
par  pièce  de  trente  aunes.  Il  doubla  les  taxes  sur  les  camelots 
et  les  toiles  des  Provinces-Unies,  sur  les  molletons  de  h 
Grande-Bretagne,  sur  les  dentelles  de  Flandre.  Des  aug 
mentations  considérables   atteignirent   la    mégisserie,  U 
tapis  et  quelques  autres  articles  fabriqués.  Mais  ces  tarif 
.cations  n'avaient  rien  de  prohibitif  et  se  trouvaient,  en  d 
nitive,  assez  peu  nombreuses.   La  plupart    des   pvo 
étrangers  restaient  toujours  soumis  à  des  droits  pur 
fiscaux.  Conformément  à  notre  ancienne  législation,  1< 
étaient  admis  en  franchise  et  imposés  seulement  à  la 
Les  bestiaux   étaient  également  exempts  ou  reçu 
droits  très-modiques.  Les  laines  en  masse  étaient 
à  9  livres  par  quintal;  les  huiles  d'olive,  à  22 
houblons,  à  8  sous;  les  chanvres,  à  10  sous;  j 
16  sous;  les  fers  en  barres,  à  12  sous;  les  fere 
20  sous;  les  aciers,  à  28  sous.  Les  droits  de  la 

'  Lettres,   instructiom  et   tnémoires  de    (})lbert*    )>ubli<' 
Clément,  t.  Il,  p.  5f /j. 
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(le  la  (luiricaillerie  variaient  de  3ti  sous  à  cinq  livres;  elles 
laines  filées  les  plus  fines,  teintes  ou  écrues,  ne  payaient 
pas  au  delà  de  5  livres. 

III 

Nous  ne  voulons  pas  mettre  au  jour  un  nouveau  para- 
doxe historique  en  essayant  de  faire  de  Colbert  le  précur- 
seur de  l'école  d'Adam  Smith.  Ses  règlements  de  fabrica- 
tion, si  rigoureusement  appliqués  \  suffiraient  seuls  pour 
indiquer  qu'il  n'entendait  pas  la  liberté  commerciale  comme 
nous  la  comprenons  de  nos  jours.  Ses  préoccupations  cons- 
tantes à  l'égard  des  importations  et  des  exportations  de  mé- 
taux précieux  le  dénotent  bien  mieux  encore.  D'ailleurs,  la 
véritabie  pensée  de  son  tarif  de  1667  se  manifeste  claire- 
ment dans  ses  préambules  d'édits  et  dans  sa  correspon- 
dance :  il  est  certain  que,  pour  Colbert,  les  droits  de  douanes 
constituaient  un  moyen  de  |3j'otection  éminemment  utile  et 

'  Colberl,  en  inulliplîant  les  règlements  de  fabrication,  voulait  faire  adopter 
les  procèdes  de  travail  les  plus  perfectionnes  et  surtout  prévenir  les  fraudes 
commerciales  dont  on  se  plaignait  depuis  longtemps.  Ce  n  est  pas  d'hier,  en 
effet,  (ju'on  signale  la  mauvaise  foi  de  certains  fabricants.  II  y  en  a  toujours 
eu  de  peu  scrupuleux,  et  il  suÛlt  de  parcourir  la  série  des  précautions  minu- 
tieuses prises  autrefois  contre  eux  pour  demeurer  persuadé  que  la  comparai- 
son, sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  ne  serait  pas  défavorable  à  nos 
contemporains. 

Du  reste,  une  partie  des  règlements  de  fabrication  était  applicable  aux 
produits  étrangère  importés  en  France.  C'était  une  cause  de  continuelles  dif- 
ficullés.  Par  le  traité  du  q^i  février  1606,  déjà  cité,  Henri  IV  a/franchit  de 
la  confiscation  et  pennit  de  renvoyer  en  Angleterre  les  draps  vicieux  et  mal 
façonnés.  Le  traité  d'Utrecht  (1 1  avril  I7i3)  consacra  une  réforme  plus  radf- 
cale  :  il  dispensa  toutes  les  marchandises  anglaises  de  la  visite  des  agents  du 
l'oi ,  laissant  au  vendeur  ot  l\  l'acheteur  le  soin  de  discuter  et  de  préserver 
leurs  intérêts  jcspectifs. 
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légitime.  Comment  nen  aurait-il  pas  été  ainsi?  Dans  le 
wii^  siècle,  tous  les  peuples  de  l'Europe ,  en  matière  de 
commerce  et  d'industrie,  demandaient  encore  au  monopole 
et  au  secret  leurs  éléments  de  prospérité.  L'Angleterre  pro- 
hibait la  sortie  de  ses  laines;  l'Espagne,  la  sortie  de  son  or. 
En  France,  il  ne  se  fondait  guère  de  manufactures  qu'avec 
le  concours  de  l'Etat.  On  lit  dans  un  mémoire  de  Golbert 
du  2  0  avril  1678  :  «r  Sa  Majesté  a  établi  '  dans  son  i*oyaume 
les  manufactures  qui  suivent,  savoir  :  les  draps  fins  à  Sedan, 
Abbcville,  Dieppe,  Caen  et  Carcassonne;  les  draps  j)our  les 
Indes  et  pour  le  Levant  en  Dauphiné,  Lyonnais,  Languedoc 
et  Berry;  les  serges  façon  de  Londres  h  Gournay,  Gisors, 
Ghaumont,  Magny,  Ghevrcuse,  Auxerre,  Autun  et  Noyers; 
les  bas  de  laine  dans  toutes  les  provinces  du  royaume;  les 
points  de  France  à  Paris,  Alençon,  Sens,  Bourges,  Auxerre, 
Aurillac  et  autres  villes;  et  une  infinité  d'autres  manufac- 
tures de  toutes  sortes  qui  ont  été  établies  de  nouveau  01 
augmentées  considérablement,  même  toutes  celles  qui  sor 
nécessaires  pour  l'équipement  et  armement  de  ses  vaisseai 
de  guerre. -n  Toutes  nos  grandes  entreprises  maritimes  éir 
naient  aussi  alors  de  l'initiative  de  l'Etat  ou  se  soutena' 
par  ses  subventions.  Le  roi  avait  créé  :  la  Compagnie 
Indes-Orientales,  à  laquelle  il  avait  donné  lï  inillio 
livres  et  accordé  7  livres  5  sols  pour  chaque  tonne 
marchandises  transportées  du  royaume  <huis  les  \r 
importées  de  ces  contrées  en  France;  la   GornjKif 
Indes-Occidentales,  a  laquelle  il  avait  alloué  '2  mi 
livres  et  à  peu  près  garanti,  par  divere  privilèges, 
pôle  du  commerce  des  sucres;  la  Gompagnie  ih 

^  Restauré  ou  encouragé  plulôl  qu  établi ,  car  la  plupart  des 
parle  ici  Coibert  existaient  bien  avant  son  adininistralion. 
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laquelle  il  avait  attribué  3  livres  par  barrique  d'eau-de-vic 
et  i  livres  par  tonneau  de  marchandises  exportées  ou  im- 
j)ortées;  enfin  la  Compagnie  du  Levant,  qui  avait  égale- 
ment obtenu  différentes  concessions.  Tout  cela  s'expliquait 
fort  bien  par  l'état  de  la  société,  par  la  difficulté  des  com- 
munications, par  la  rareté  des  capitaux  susceptibles  d'être 
consacrés,  en  France,  aux  exploitations  industrielles  ou  ma- 
ritimes. Du  moment  oii  Colbert,  dans  le  double  but  de  dé- 
velopper le  travail  national  et  de  disputer  à  des  pays  rivaux 
l'une  des  sources  de  leur  puissance,  consacrait  directement 
les  deniers  de  l'Etat  à  stimuler  les  efforts  individuels,  il  ne 
pouvait  pas  négliger  l'appui  des  tarifs  de  douanes.  Mais  il 
le  restreignit  aux  industries  dont  les  produits  pouvaient 
subir  momentanément  une  légère  surtaxe  sans  grand  in- 
convénient j)our  les  consommateurs.  Môme  dans  cette  limite, 
il  se  refusa  toujours,  malgré  les  obsessions  dont  il  fut  l'ob- 
jet, à  admettre  des  prohibitions.  Dans  sa  pensée,  elles  ne 
pouvaient  aboutir  qu'à  éteindre  l'émulation.  Si  Ion  compare 
ses  tarifs  au  régime  qui  subsistait  encore  en  1860,  après 
toutes  les  réformes  déjà  décrétées  par  le  gouvernement  im- 
périal, on  reconnaît  qu'il  restait  beaucoup  \ à  faire  pour 
i*endre  aux  transactions  internationales  le  degré  de  liberté 
que  leur  avait  laissé  Colbert. 

Dans  tous  les  cas,  nos  travailleurs  avaient  su  conquérir 
])ar  leurs  propres  forces,  avant  1667,  une  place  honorable 
sur  les  principaux  marchés  du  monde.  Malgré  la  décadence 
dont  se  ])Iaignait  parfois  Colbert  avec  un  peu  d'exagération, 
les  fabriques  françaises  exportaient  en  Angleterre  et  en 
Hollande  des  quantités  considérables  de  produits  natio- 
naux ^  Elles  envoyaient  dans  le  Levant  et  dans  le  midi  de 

'   D'après  les  Uiblctiux  nimexc's  par  Arnould  à  son  ouvrago  sur  la  balance 
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TËuropc  (les  draps  communs  ou  mi-fins.  Elles  fournissaient 
aux  Indes  espagnoles  pour  environ  t  s  millions  de  marchan- 
dises diverses  ^  On  lit  dans  des  représentations  du  com- 
merce de  Paris,  de  i65/i,  commentées  dans  les  Observa- 
tions économiques  de  Forbonnais,  que  les  draps  d'or  et 
d'argent,  les  passements  et  dentelles  d'or  et  de  soie,  les  ru- 
bans, la  mercerie,  la  quincaillerie,  les  chapeaux,  les  toiles, 
la  bonneterie,  les  bas  de  toute  espèce,  les  savons,  etc., 
alimentaient  depuis  longtemps,  en  France,  un  commerce 
d'exportation  important  pour  l'époque,  et  l'on  s'explique 
ainsi  que  des  contemporains  aient  pu  contester,  sans  s'écar- 
ter du  point  de  vue  où  s'était  placé  Colbert,  l'opimrlunité 
de  mesures  restrictives  de  nature  à  provoquer  des  repré- 
sailles de  la  part  des  nations  rivales. 

IV 

Le  tarif  de  1667,  dirigé  surtout  contre  les  rahricalion^ 

du  commerce,  la  France  aurail  exi>orté  en  Hollande,  dans  Tannée  i658 
|K)ur  73  millions  de  francs  de  marchandises;  une  partie  de  ces  inarchandû 
allait  en  Angleterre  par  la  voie  des  ports  néerlandais. 

*  Ce  commerce  s'effectuait  par  les  ports  de  FEspagno,  où  la  France  ex» 
diait  alors  plus  de  marchandises  que  TAnglcterre  et  la  Hollande  réu 
D'après  un  document  consulaire  rappelé  par  M.  de  Ségur-Diipeyron  d*" 
travail  intéressant  sur  le  traité  d'il trecht,  les  iniporlaliotis  aiiniiellos  <' 
|)orts  espagnols  chargés  d'approvisionner  les  Indes  occidentales  se  n 
saient  à  peu  près  ainsi  de  1 665  a  1 670  : 

France A, 000,000  d'écus. 

Hollande 9,000,000 

Angleterre 1 ,5oo,oou 

Gènes a,5oo,r>oo 

Flandre i,5oo,ooo 

Venise 5oo,r)0(> 

Hambourg 5oo,oo<» 

PorUigal /lOOjOnn 
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(le  la  Hollande,  avait  soulevé  dans  ce  pays  d'unanimes  ré- 
clamalions.  Les  protestations  de  son  gouvernement,  quelque 
vive  qu'en  fût  la  forme,  n'étaient  que  l'écho  très-affaibli  des 
sentiments  pleins  d'amertume  de  l'opinion  publique.  Après 
trois  ans  de  négociations  infructueuses,  les  Hollandais,  à 
l'exemple  de  l'Angleterre,  élevèrent  les  droits  sur  les  pro- 
duits français.  A  ce  premier  acte  succéda  la  prohibition  de 
nos  vins  et  de  nos  eaux-de-vie,  dont  l'exportation  était  le 
principal  aliment  de  notre  commerce  avec  la  Hollande.  Le 
5ii  mars  1669,  Colbert  écrivait  à  M.  de  Pomponne,  am- 
bassadeur de  France  à  la  Haye  :  «r  Les  Hollandais  viennent 
tous  les  ans  dans  les  rivières  de  Garonne  et  Charente,  avec 
tm  grand  nainhrc^  de  vaisseaux,  enlever  les  vins  pendant  les 
mois  d'octobre,  novembre  et  décembre.  Ils  portent  tous 
ces  vins  dans  leur  pays.  Ils  en  consomment  le  tiers  ou  en- 
viron. Les  deux  autres  tiers  sont  conservés,  accommodés 
et  frelatés,  et  ensuite,  lorsque  la  mer  s'ouvre,  au  mois  de 
mars  ou  d'avril,  rechargés  sur  les  mêmes  vaisseaux,  et 
portés  en  Allemagne,  mer  Baltique  et  autres  pays  du  Nord.  •» 
Colbert  ne  pouvait  guère  espérer  voir  la  marine  française 
se  charger  de  ces  transports,  car  elle  était  peu  en  mesure 
d'y  sullire.  On  lisait,  en  effet,  dans  la  dépêche  du  16  mars*: 
cr  Le  commerce  par  mer  de  tout  le  monde  se  fait  par  vingt 
mille  vaisseaux  environ.  Dans  l'ordre  naturel  chaque  na- 
tion en  devrait  avoir  sa  part  à  proportion  de  sa  puissance, 
du  nombre  de  ses  peuples  et  de  ses  côtes  de  mer;  les  Hol- 
landais en  ont  de  ce  nombre  quinze  à  seize  mille;  les  Fran- 
çais, peut-être  cinq  à  six  cents  au  plus. -n  Tout  balancé, 
Colbert  n'hésita  pas  à  maintenir  le  tarif  de  1667,  et  comme 

'  Le  texte  porte  liim  h  quatre  mille.  Mais  il  y  a  là  une  exagération  ma- 
niCeste. 
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on  1  accusait  de  violer  les  eiigagemenls  diplomatiques  de 
la  France,  il  mandait  à  M.  de  Pomponne,  le  6  mars  1671  : 
(T  Sa  Majesté  a  usé  de  son  droit  en  mettant  telles  imposi- 
tions qu'il  Ini  a  plu  aux  entrées  et  aux  sorties  de  son 
royaume;  et  les  Etats  ont  défendu  nommément  l'entrée  des 
eaux-de-vie  et  des  marchandises  de  France  contre  et  au 
préjudice  des  traités.?)  Celte  lutte  commerciale  fut  certai- 
nement Tune  des  causes  décisives  de  la  guerre  de  1672. 

La  France,  à  la  paix  de  Nimègue  (1678),  acquit  la 
Franche-Comté  et  plusieurs  places  des  Pays-Bas  espagnols. 
La  Hollande,  de  son  côté,  attacha  une  grande  importance 
à  obtenir  la  suppression,  à  son  profit,  du  tarif  de  l667^ 
H  fut  rétabli  en  1688,  à  la  reprise  des  hostilités^.  Mais  les 
nécessités  de  la  politique  ne  tardèrent  pas  à  devenir  pres- 
santes. A  la  fin  du  xv!!**  siècle,  la  France  soutenait  une 
guerre  souvent  malheureuse.  L'état  désespéré  du  roi  d'Es- 
pagne, Charles  II,  faisant  pressentir  de  nouvelles  compli- 
cations, Louis  XIV,  pour  obtenir  la  paix,  consentit  à  sacri- 
fier de  nouveau  le  tarif  qui  avait  déjà  créé  tant  de  diflîcultés. 
L'un  des  articles  du  traité  de  Riswick  (1697)  portait,  en 
eflet,  qu'un  tarif  serait  fait  de  part  et  d'autre  dans  le  délai 
de  trois  mois,  et  que,  si  l'on  n'était  pas  prêt  à  l'expiration 

de  ce  délai,  les  Hollandais  jouiraient  provisoirement  en 

« 

*  Édit  du  3o  août  1678.  L'Angleterre,  restée  soumise  au  tarif  de  1G67, 
prohiba  momentanënient  tout  commerce  avec  la  France  comme  nuisible  à  VEtai, 
Selon  M.  deS^r-Dupeyron,  la  Grande-Bretagne  avait  calcule  que  ses  achals 
en  France  excédaient  ses  ventes  d*un  million  de  livres  sterling. 

*  Avant  la  déclaration  de  guerre,  Louis  XIV  fit  retenir  les  bâtiments  bol- 
landais  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  France,  «rafin  d'obliger  les  Pro- 
vinces-Unies, par  la  crainte  de  Tinterruplion  de  leur  commerce,  à  prendre 
des  résolutions  plus  justes  et  plus  conformes  à  leurs  véritables  intérêts  que 
celles  qu'elles  paraissent  avoir,  r 
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France  des  droits  modérés  établis  en  iGG/i.  Les  nonveaux 
tarifs,  promulgués  seulement  le  t6  mai  1699,  donnèrent 
lieu^  de  la  part  de  l'industrie  française,  à  bien  des  réclama- 
tions. Nous  admettions  à  des  taxes  privilégiées  tous  les 
articles  de  pêche  des  Hollandais  et  ceux  de*  leurs  manu- 
factures, notamment  leurs  draps ,Jeurs  camelots,  leurs  bou- 
racans,  leurs  toiles,  leurs  cuirs  préparés,  leurs  faïences,  et 
l'on  trouvait,  non  sans  motifs  peut-être,  qu'il  ne  nous  était 
pas  accordé,  en  faveur  des  objets  de  production  française, 
de  suffisantes  compensations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  guerre  de  la  Succession,  commencée 
en  1702,  vint  déchirer  le  traité  de  Riswick.  Les  intérêts 
commerciaux  en  furent  encore  un  des  principaux  mobiles  : 
les  Hollandais  ne  voulaient  pas  être  exposés  à  voir  la  France 
établie  dans  les  Pays-Bas  et  s'en  approprier  l'industrie;  les 
Anglais  n'entendaient  pas  davantage  qu'elle  pût  posséder 
un  jour  les  Indes  occidentales^  et  acquérir  ainsi  le  produit 
des  mines  de  métaux  précieux^.  Aux  premières  paroles  de 
paix,  l'Angleterre  et  la  Hollande  demandèrent  le  rétablis- 
sement du  tarif  de  1 664.  Louis  XIV  n'éleva  pas  d'objections. 
Le  traité  d'Ulrecht  (11  avril  171 3)  affranchit  de  nouveau 
les  Provinces- Unies  de  l'augmentation  de  droits  ordonnée 
en  1 667  '.  Il  fut  stipulé  que  l'Angleterre  jouirait  de  la  môme 

'  M.  Miguet,  Introduction  à  l'histoire  de  la  succession  d'Espagne,  Le  dis- 
cours par  lequel  la  reine  Aune  annonça  au  parlement  la  conclusion  de  la 
paix  indique  nelleracnt  la  pensée  commerciale  du  ministère  anglais. 

'  L'abondance  de  Tor  et  de  Fargent  était  presque  Tunique  avantage  qu*on 
attendit  alors  de  la  découverte  de  TAmérique. 

^  Il  rétablissait  le  tarif  de  1699.  Cependant,  bien  des  difficultés  s'élevèrent 
encore.  On  s<>  plaignit  beaucoup ,  par  exemple ,  de  ce  que  les  états  généraux , 
en  1708,  afm  d  exciter  leurs  nationaux  à  préparer  eux-mêmes  des  huiles  de 
graines  et  h  se  passer  .des  nôtres,  eussent  augmenté  les  droits  sur  le  pro- 
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oxemplion  dèvS  qu'elle  aurait  abrogé  ses  mesures  acerbes 
contre  le  commerce  français.  Tel  fut  l'objet  d'un  projet  de 
bill  soumis  au  parlement,  en  1718.  Mais,  au  commence- 
ment du  xvui*^  siècle ,  les  fabricants  de  la  Grande-Bretagne 
manifestaienC,  à  l'égard  de  la  France,  les  terreurs  qu'ils 
devaient  inspirer  plus  tard  à  nos  industriels.  La  proposition 
du  ministère  excita  de  violentes  réclamations.  Un  journal 
accrédité  imprima  ces  sombres  paroles  :  tr  Lorsque  la  capitale 
fut  envahie  par  les  flammes,  le  pays  n'avait  pas  été  enve- 
loppé dans  ce  désastre,  tandis  que,  si  le  traité  de  commerce 
venait  à  être  adopté,  les  ouvriers,  réduits  à  la  dernière  mi- 
sère, se  verraient  forcés  d'aller  demander  du  travail  dans 
les  pays  élrangei^s  ^  -n  Le  parlement  fut  assailli  de  pétitions^. 
On  y  disait  notamment,  comme  dans  les  journaux,  ce  que 
les  manufactures  de  laine  et  de  soie,  qui  commençaient  à 
prendre  vigueur,  souffriraient  la  plus  grande  diminution, 
qu'elles  seraient  forcées  de  renvoyer  un  grand  nombre  de 
travailleurs,  qui,  accroissant  le  nombre  des  pauvres,  porte- 
raient un  coup  fatal  à  la  propriété  territoriale,  n  On  voyait 
dans  les  rues  des  processions  d'ouvriers  précédés  de  ban- 
nières portant  pour  suscription  :  cr  Point  d'échange  de  laines 
anglaises  pour  du  vin  de  France;  la  corde  pour  tous  ceux 
qui  veulent  tremper  leur  raison  dans  le  claret.  i^  A  la  suite 
d'une  discussion  des  plus  animées,  le  bill  fut  rejeté  par  une 
majorité  de  9  Voix  (igi  contre  i85).  crCe  fut  donc  par 

duit  fabrique  et  diminue,  au  contraiœ,  ceux  des  graines  de  navelte  et  de 
colza. 

*  M.  de  Sëgur-Dupeyron. 

*  La  plus  curieuse  est  celle  des  principaux  habitanls  de  Worcbester,  qui 
repoussaient  les  eaux-de-vie  de  Fr<nnc«  dans  la  crainte  de  voir  tomber  leurs 
l'abriques  de  verjus. 
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9  voix,  relate  un  historien  de  cette  époque,  que  le  com- 
merce et  les  manufactures  de  la  Grande-Bretagne  échap- 
pèrent au  coup  le  plus  fatal  qu'on  ait  jamais  essayé  de  leur 
porter.  T)  L'opinion  publique,  déjà  satisfaite  de  la  reconnais- 
sance  de  la  nouvelle  dynastie,  de  la  destruction  du  port  de 
Dunkerque\  des  concessions  importantes  arrachées  à  l'Es- 
pagne^, répondit  à  ce  vote  par  de  bruyantes  réjouissances  : 
illuminations,  feux  d'artifice,  banquets;  rien  ne  manqua; 
et  les  deux  pays,  un  moment  arrêtés  sur  la  pente  des  hos- 
tilités commerciales,  s'y  abandonnèrent  de  nouveau,  poussés 
par  des  intérêts  particuliers,  souvent  de  bonne  foi,  sans 
aucun  doute,  mais  surtout  fort  habiles  à  tirer  parti  des  ani- 
mosités  populaires. 


Liée  seulement  à  l'égard  de  la  Hollande,  la  France  usa 
de  sa  liberté  d'action  envers  les  autres  peuples  pour  aggraver 
ses  tarifs.  Les  intérêts  privés,  encouragés  par  les  premières 
concessions  de  Colbert,  se  montrent  de  plus  en  plus  exckn 
sifis.  Les  sévérités  excessives  de  la  législation  anglaise  sem- 
blent, malheureusement,  justifier  toutes  leurs  exigences.  En 
représailles  des  dispositions  ombrageuses  adoptées  par  le 
parlement  contre  les  produits  et  le  commerce  français,  un 

*  Dunkerque,  livré  Je  3  septembre  1 658,  avait  été  racheté  par  Louis  XIV, 
eD  i66q,  moyennant  5  millions.  Depuis  il  était  devenu  le  principal  refîige 
des  navires  français  armés  en  course,  et  Ton  y  avait  conduit,  pendant  les 
dernières  guerres ,  des  prises  très-considérables.  La  clause  relative  à  la  des- 
truction du  port  fut  annulée  parle  traité  de  1788. 

•  L'une  de  ces  concessions,  réclamée  par  TAngleterre  avec  beaucoup  d'ins- 
tance, lui  assurait  le  privilège  exclusif  de  fournir  de  nègres  les  Indes  espa- 
gnoles. 

1.  9 
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arrôt  du  conseil  de  1701,  provoqué  par  les  juges  et  consuls 
de  la  ville  de  Rouen,  avait  prohibé  un  très -grand 
nombre  de  marchandises  anglaises.  Un  mémoire  contem- 
porain,  présenté  au  conseil  du  roi,  disait  à  ce  sujet  :  crll 
n'y  a  pas  de  pays  au  monde  qui  aient  plus  d'occasion  et 
soient  plus  à  portée  d'entretenir  un  commerce  réciproque 
et  avantageux  que  l'Angleterre  et  la  France,  et  il  n'y  en  a 
point  dont  la  consommation  soit  si  gênée,  tant  par  des 
'prohibitions  que  par  des  droits  excessifs,  t)  Nous  ne  nous 
bornions  pas  à  écarter  les  marchandises  britanniques  simi- 
laires de  celles  que  fabriquait  alors  la  France;  nous  repous- 
sions ceux  de  ses  produits  naturels  dont  nous  avions  ab- 
solument besoin,  et  nous  nous  condamnions  à  les  acheter 
à  plus  haut  prix  à  des  puissances  tierces  ^  A  ce  moment, 
des  manufacturiers  obtieiment  l'interdiction  d'importer  des 
étoffes  de  Tlnde  ^.  L'arrêt  de  1716  prescrit  de  brûler  celles 
qui  seront  saisies.  De  nouveaux  arrêts  du  conseil  étendent 
la  prohibition  à  toute  espèce  de  marchandises  et  toiles  de 
coton  ^.  Néanmoins  beaucoup  d'articles  prohibés  pénétraient 
dans  le  royaume  par  les  voies  du  commerce  interlope.  Mal- 
gré l'arrêt  de  1701,  l'Angleterre  nous  en  fournissait  d'assez 
grandes  quantités,  sans  se  départir  en  rien  de  ses  rigueurs 
contre  les  produits  français.  Deux  arrêts  de  1786  (10  et 
17  juillet)  confirment  les  prohibitions  antérieures,  en  cta- 

*  On  lisait  dans  le  mëmoirc  cilë  plus  baut  :  (rLes  Hollandais  sont  en  pos- 
session de  nous  vendre  tout  le  plomb  et  l'élain  quil  nous  faut,  et  Ton  sait  à 
n'en  pouvoir  douter  que  la  plupart  de  ceux  qu  ils  nous  apportent  sont  des 
«Uains et  plombs  d'Angleterre,  dont  ils  déguisent  lorigine,  maigre  les  prëcau- 
lions  que  le  conseil  a  prises  pour  empêcher  cel  abus.  y> 

^  Cette  prohibition  existait  depuis  longtemps  en  Angleterre. 
Des  exceptions  furent  faites  poiu*  les  mousselines  et  les  toiles  provenant 
(les  reloiirs  de  la  compagnie  des  Indes  ou  du  commerce  du  Levant. 
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blissent  de  nouvelles  et  frappent  les  contrevenants  de 
10,000  livres  d'amende.  Il  n'est  plus  permis  de  recevoir  d'An- 
gleterre que  des  chevaux,  des  bières  et  des  matières  pre- 
mières, à  l'exclusion  de  toute  fabrication  proprement  dite. 
Mais  les  considérants  de  Tarrêt  du  i  o  juillet  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  pensée  du  gouvernement  français  :  en 
1785,  comme  en  1701.,  il  voulait,  en  repoussant  les  mar- 
chandises de  la  Grande-Bretagne,  faire  abaisser  les  barrières 
qu'elle  opposait  elle-même  à  l'introduction  de  nos  pro- 
duits ^ 

Les  luttes  de  tarifs  n'éclatent  pas  uniquement  entre  la 
France  et  l'étranger;  elles  s'étendent  aux  industries  des 
provinces  que  séparent  les  lignes  intérieures.  L'Alsace  nous 
en  oflVe  un  remarquable  exemple.  Un  arrêt  du  conseil ,  du 
1 3  novembre  1786,  l'avait  autorisée  à  introduire  ses  toiles 
peintes  dans  les  pays  des  cinq  grosses  fermes,  en  exemp- 
tion du  droit  de  90  livres  par  quintal,  antérieurement  fixé. 
Le  gouvernement  désirait  favoriser  ainsi  des  établissements 
industriels  qui  annonçaient  déjà  leur  prospérité  future,  et 
rattacher  plus  étroitement  à  la  France  une  laborieuse  con- 
trée. Mais  Rouen,  Tours,  Lyon,  Amiens,  n'étaient  pas  plus 
disposés  à  accepter  la  concurrence  de  l'Alsace  qu'à  subir 
celle  de  l'Inde  ou  de  l'Angleterre.  Leurs  délégués  exposèrent 
au  roi  que  cria  plus  légère  diminution  du  droit  à  l'intro- 
duction des  toiles  peintes  d'Alsace  opérerait  infailliblement 
leur  ruine  et  entraînerait  celle  d'un  nombre  infini  d'ou- 
vriers qu'ils  emploient  dans  leurs  fabriques. -n  Le  bureau 
des  marchands,  à  Paris,  disait,  de  son  côté,  dans  une  de 

*  I/arrêt  du  17  juillet  se  fonde  aussi,  pour  écarter  les  produits  anglais, 
sur  ce  que  ffles  marchandises  françaises  sont  exclues  de  la  Grande-Bretagne 
par  les  prohibitions  les  plus  rigoureuses." 

2. 
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SCS  pétitions  :  (c  Lo  royaume  frémit  d'horreur  quand  il  en- 
tend annoncer  que  les  toiles  peintes  vont  être  permises,  v 
Toutes  nos  anciennes  fabriques  de  tissus  allaient  être 
anéanties,  et  la  France  touchait  à  sa  perte!  Au  milieu  de 
ces  tiraillements,  le  système  réglementaire  se  complique. 
Les  divers  corps  d'industrie  fatiguent  le  pouvoir  de  leurs 
prétentions  et  de  leurs  interminables  querelles.  Dans  d'autres 
parties  de  notre  législation  économique,  quelques  améliora- 
tions s'accomplissent.  A  la  sortie,  le  tarif  devient  plus  libé- 
ral. Plusieurs  taxes  locales  sont  supprimées.  Des  provinces 
restées  en  dehors  des  cinq  grosses  fermes^  s'y  réunissent, 
et  Ion  arrive  de  la  sorte  aux  préliminaires  du  fameux  traité 
de  1786. 

*  On  ap[)e]ail  provinces  des  cinq  grosses  fennes  celles  qui  avaient  accepta  le 
tarif  de  1666.  Citaient  la  Normandie,  la  Picardie,  la  Champagne,  la  Bonr- 
goifnCj  la  Bresse,  le  Berry,  le  Bourbonnais,  le.  Poitou,  le  pays  d'Aunis,  TAn- 
jon  et  le  Maine,  indépendamment  des  pays  qui  y  étaient  renfermés,  comme 
le  Soissonnais,  PIle-de-France ,  la  Beauce,  la  Touraine,  le  Perche. 


CHAPITRE  11 

TRAITÉ  DE  1786. 


Traités  antérieurs;  projets  de  i6o5,  1669  et  1713.  —  Etat  de  Topinion  en  France. 
—  Traité  de  1788.  —  Convention  commerciale  proposée  par  M.  de  Vergennes.  — 
Opposition  en  Angleterre.  —  M.  Fox  et  M.  Pilt.  —  Insistance  du  gouvernement 
français.  —  M.  Eden  et  M.  Gérard  de  Rayneval.  —  Clauses  principales  du  traité 
de  1 786.  —  Appréciations  diverses  dont  il  est  Tobjel  dans  les  deux  pays.  —  Son 
caractère  et  ses  effets. 


I 


Ce  traité  a  bien  souvent  défrayé  les  débats  de  la  tribune 
et  de  la  presse,  et  Ton  discute  encore  aujourd'hui  sur  les 
résultats  qu'il  aurait  pu  avoir,  pour  chacun  des  deux  peu- 
ples, si  les  événements  de  la  Révolution  n'en  avaient  pas 
brusquement  suspendu  l'effet. 

La  France  avait  déjà  conclu  un  grand  nombre  de  traités 
de  commerce.  Mais  ils  n'avaient  pas  le  caractère  des  con- 
ventions modernes.  La  plupart  stipulaient  exclusivement, 
soit  des  garanties  plus  ou  moins  étendues  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  soit  même  la  seule  faculté 
pour  les  sujets  des  parties  contractantes  de  trafiquer  dans 
leurs  ports  respectifs.  Sous  ce  rapport,  le  droit  des  nations 
était  longtemps  resté  barbare.  Toute  querelle  politique  était 
accompagnée  de  spoliation  sur  le  commerce  des  belligérants. 
Pendant  la  paix,  il  se  trouvait  également  exposé  à  de  con- 
tinuelles vexations.  Au   xv*^  siècle,  les   négociants  anglais 
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étaient  encore  astreints,  dans  certains  de  nos  ports,  à  ne 
pas  quitter  leur  hôtellerie  avant  sept  heures  du  matin  et 
à  y  rentrer  pour  cinq  heures  du  soir  \ 

Au  moment  où  fut  préparée  la  convention  de  1786,  les 
écrits  des  économistes  de  l'école  de  Quesnay,  ceux  des  en- 
cyclopédistes, la  guerre  d'Amérique,  avaient  mis  h  la  mode, 
parmi  les  hautes  classes  de  la  société  française,  des  idées 
générales  peu  en  harmonie  avec  les  interdictions  indus- 
trielles ou  commerciales.  Le  système  protecteur  était  décrié, 
non  pas  assurément  dans  les  fabriques,  mais  dans  les  sa- 
lons, alors  tout-puissants.  On  lui  reprochait  de  perpétuer 
les  rivalités  nationales  et  de  dépraver  les  populations  en 
les  poussant  à  la  contrebande.  Beaucoup  d'intérêts  venaient 
en  aide  à  ce  mouvement  d'opinion.  A  diverses  reprises,  les 
ports  de  mer  avaient  réclamé  contre  la  rigueur  des  tarifs. 
La  Bretagne  attribuait  aux  représailles  des  peuples  étran- 
gers la  décadence  de  son  commerce  en  toiles  et  en  blés. 
L'Angoumois  y  trouvait  la  cause  de  la  ruine  de  ses  pape- 
teries. Les  contrées  vinicoles  y  voyaient  un  obstacle  à  l'écou- 
lement de  leurs  produits.  Tel  était  le  courant  de  l'opinion 
quand  M.  de  Vergennes  convint  avec  la  diplomatie  anglaise 
(rde  travailler  à  de  nouveaux  arrangements  de  commerce  sur 
le  pied  de  la  réciprocité  et  de  la  convenance  mutuelles. -n 
(Art.  18  du  traité  du  3  septembre  1788.) 

On  a  dit  bien  souvent  que  la  Grande-Bretagne  nous 
avait  imposé  cette  clause.  M.  de  Lacretelle,  dans  son  his- 
toire de  la  France  au  xvni®  siècle,  parle  d'un  article  secret 
par  lequel  le  cabinet  anglais  aurait  subordonné  la  paix  à 
des  concessions  industrielles.  Les  actes  officiels,  si  bien  mis 

'  Le  traitd  conclu  entre  Louis  XI  et  Edouard  IV,  roi  d'Angleterre,  le 
8  janvier  1  iyS ,  les  exonéra  de  cette  sujétion. 
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eu  lumière  par  M.  le  comte  de  Butenval\  contredisent 
absolument  lassertion  de  M.  de  Lacretelle.  En  réalité,  Tin- 
fluence  française  domina,  en  1788,  dans  la  question  com- 
merciale comme  dans  les  actes  politiques.  Une  convention 
de  commerce  était  d'ailleurs,  depuis  près  de  deux  siècles, 
dans  les  vues  de  notre  diplomatie.  Sully,  Colbert^,  les  der- 
niers ministres  de  Louis  XIV,  s'en  étaient  successivement 
occupés,  et  nous  venons  de  voir  les  réclamations  des  fabri- 
cants anglais  faire  échouer  les  arrangements  projetés  à  la 
paix  d'Utrecht.  M.  de  Vergennes,  de  son  côté,  sans  être 
aussi  radical  que  Turgot,  se  rapprochait  des  idées  de  notre 
grand  économiste.  11  écrivait  à  notre  ambassadeur  à  Lon- 
dres, le  i*^*"  février  1788  :  cf  C'est  un  vieux  préjugé,  T|ue  je 
ne  partage  pas,  qu'il  existe  des  incompatibilités  naturelles 
entre  les  deux  nations;  j'y  ai  souvent  réfléchi,  et  je  n'en  ai 
jamais  compris  ni  le  principe  ni  la  fin.  Toute  nation  doit 
tendre  nécessairement  vers  sa  plus  grande  prospérité;  mais 
cette  prospérité  ne  saurait  être  exclusive,  car  elle  devien- 

^  Précis  historique  et  économique  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  signé  à  Versailles  le  a  8  septembre  îj86. 

*  On  trouve  dans  le  recueil  des  Lettres,  instructions  et  mémoires  Je  Colbert 
(tomeU,  p.  863  et  suiv.),  un  projet  de  traité  Irès-coinplet  préparé  par  les 
ministres  anglais  et  transmis  au  gouvernement  français,  le  â  octobre  1669, 
par  notre  ambassadeur  h  Londres.  Les  Anglais  insistaient  surtout  pour 
obtenir  le  retour  au  tarif  de  166^  et  la  suppression,  h  léganl  des  navires 
des  sujets  de  S.  M.  Britannique,  du  droit  de  5o  sols  par  tonneau.  Dans  sa 
réponse  de  janvier  1670,  Colbert  re[)Oussait  absolument  cette  double  dis- 
position, frqui,  disait-il,  priverait  le  roi  du  droit  et  de  sa  liberté  d'imposer 
tels  droits  qu^il  lui  plairait  dans  son  royaume,  ebose  qui  n'a  jamais  été  de- 
mandée à  aucun  souverain  et  qui  le  nécessiterait  de  rendre  cette  grâce  com- 
mune aux  Espagnols,  Hollandais,  Suédois  et  villes  hauséa tiques. n  Ce  projet 
fut  abandonné.  Les  Anglais,  d'ailleurs,  s'y  réservaient  des  privilèges  qui  au- 
raient enlevé  au  traité  tout  caractère  de  véritable  réciprocité. 
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drait  bientôt  nulle.  On  ne  s'enrichit  pas  avec  des  nations 
absolument  pauvres,  tî  Non-seulement  c'était  lui  qui  avait 
arraché  aux  hésitations  du  gouvernement  anglais  la  pro- 
messe d'un  traité  de  commerce,  mais  ce  fut  en  grande 
partie  pour  en  hâter  la  conclusion,  en  menaçant  l'indus- 
trie britannique,  qu'il  provoqua  les  deux  arrêts  du  conseil 
de  1785,  cités  au  chapitre  I. 

La  politique  intérieure  n'était  pas  étrangère  aux  lenteurs 
de  l'administration  anglaise.  La  paix  de  1788  avait  sou- 
levé dans  les  communes  une  opposition  fort  vive.  L'illustre 
Fox  lui-même,  devenu  plus  tard  le  champion  éloquent 
d'une  entente  avec  la  France,  avait  fait  adopter  un  amen- 
dement désapprobateur  qui  avait  renversé  le  ministère  du 
duc  de  Richmond.  Nommé  premier  ministre  le  i^*"  avril 
1 783,  il  ne  pouvait  pas  montrer  des  dispositions  bien  favo- 
rables à  des  arrangements  liés  à  un  traité  qu'il  avait  blâmé 
dans  le  parlement.  Pitt,  à  son  tour,  renversa  bientôt  son 
brillant  rival.  Mais,  tout  en  consentant  à  désigner  un  com- 
missaire britannique,  M.  Grawford,  pour  aller  négocier  à 
Paris  une  convention  commerciale,  il  parut  se  préoccuper 
surtout  des  moyens  de  gagner  du  temps,  afin  d'attendre 
l'apaisement  des  préoccupations  qu'avait  excitées  en  Angle- 
terre l'article  18  du  traité  de  1783.  Ce  fut  seulement 
après  les  deux  arrêts  de  1786,  dont  l'opinion  publique 
s'émut  beaucoup  chez  nos  voisins,  que,  décidé  à  en  finir, 
il  remplaça  M.  Grawford  par  Tun  des  hommes  d'affaires  les 
plus  habiles  du  parlement  anglais  :  nous  avons  nommé 
M.  Eden,  devenu  plus  tard  lord  Auckland. 
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II 


Le  traité  de  1 786  ne  fut  donc  pas,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
le  résultat  d'une  sorte  de  surprise.  Malheureusement,  les 
intentions  de  M.  de  Vergennes  ne  furent  pas  bien  servies. 
Comme  nous  l'avons  indiqué,  M.  Ëden  était  un  négociateur 
très-délié.  Il  avait  demandé  un  délai  de  six  mois  pour  étu- 
dier les  intérêts  qui  allaient  se  trouver  engagés  dans  les 
conférences,  et  il  ne  partit  pour  Paris  qu'armé  de  toutes 
pièces.  M.  Gérard  de  Rayneval,  appelé  à  traiter  avec  lui, 
avait  moins  d'expérience  et  de  notions  acquises.  En  défini- 
tive, l'Angleterre  ne  souscrivit,  par  l'entremise  de  M.  Eden, 
qu'à  des  concessions  presque  illusoires.  Ses  réductions  de 
droits  portaient,  en  grande  partie,  sur  des  objets  que  nos 
voisins  fabriquaient  aussi  bien  et  à  aussi  bon  marché  que 
nous.  Si  nos  articles  de  modes,  bien  supérieurs,  alors  comme 
aujourd'hui,  aux  similaires  anglais,  si  nos  gazes,  nos  ba- 
tistes, nos  linons,  nos  glaces,  étaient  également  l'objet  de 
dégrèvements  plus  ou  moins  considérables,  par  leur  nature 
même  ils  allaient  seulement  aux  classes  aisées  de  la  société, 
et  la  diminution  des  taxes  dont  ils  étaient  frappés  ne  devait 
guère  contribuer  à  en  vulgariser  l'usage.  Restaient  nos  vins. 
A  leur  égard,  la  réduction  était  d'environ  5o  p.  0/0;  mais 
la  nouvelle  tarification  était  encore  exorbitante,  puisqu'elle 
8*élevait  à  1,296  francs  par  tonneau,  c'est-à-dire  à  plus  de 
1  fr.  26  cent,  par  litre.  Ce  droit  ne  pouvait  laisser  accès 
sur  le  marché  de  la  Grande-Bretagne  qu'à  nos  seuls  vins 
de  luxe.  Avant  tout,  le  ministère  Pitt  avait  voulu  éviter  de 
diminuer  l'usage  de  la  bière  et  des  boissons  chaudes,  et  de 
compromettre  par  là  le  produit  de  la  drêche  et  de  l'impôt 
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sur  le  thé.  D'ailleurs  les  vins  de  Portugal ,  longtemps  peu 
recherchés  en  Angleterre  \  y  étaient  généralement  préférés, 
depuis  quelques  années,  aux  vins  de  France.  Cette  préfé- 
rence se  trouvait  favorisée  par  le  traité  de  Méthuen  ^,  et  l'on 
attachait  un  haut  prix,  dans  la  Grande-Bretagne,  à  l'exciter 
de  plus  en  plus,  parce  que  les  Portugais  prenaient,  en 
échange  de  leurs  vins,  beaucoup  de  draps  anglais.  C'était 
l'un  des  motifs  qu'avait  invoqués  l'agitation  de  1 7 1 3  contre 
le  bill  de  lord  Bolingbroke.  Après  la  signature  du  traité  de 
1786,  le  gouvernement  portugais  réclama  le  maintien  du 
régime  difTérentiel  que  lui  avait  garanti  la  convention  de 
Méthuen,  et  le  cabinet  anglais  s'empressa  d'obtempérer  à 
cette  demande.  Tout  indiquait  donc  que  la  seule  clause  en 
apparence  avantageuse  pour  nous,  dans  la  convention  de 
1786,  aboutirait  à  une  déception  ^.  De  notre  part,  ^u  con- 
traire, les  concessions  étaient  sérieuses.  Certainement,  on 
ne  doit  pas  juger  le  traité  sur  l'état  actuel  de  l'industrie  de 
la  Grande-Bretagne.  Ainsi,  pour  le  fer  et  ses  applications, 
elle  n'avait  pas  encore  la  prépondérance  qu'elle  a  acquise  de- 
puis; mais,  pour  d'autres  produits  qui  formaient,  à  cette 
époque,  des  branches  importantes  de  l'industrie  manufac- 

'  Pendant  plusieurs  siècles  après  la  conquête,  les  vins  de  France  eurent 
le  privilège  d'approvisionner  exclusivement  le  marché  de  l'Angleterre.  (Mac 
Cuiloch.  ) 

.  ^  Dès  iG()3,  les  vins  français  avaient  élé  frappés  d'une  surtaxe  de  8  livres 
sterling  par  tonneau.  En  1697,  on  l'avait  portée  à  33  livres.  D'après  le  traité 
de  Méthuen,  les  vins  portugais  ne  devaient  payer,  dans  aucun  cas,  plus  des 
deux  tiers  de  la  taxe  applicable  aux  nôtres. 

"  Toutefois,  de  1786  à  179a,  nos  exportations  de  vins  pour  rAnglelerre 
augmentèrent  dans  une  forte  proportion.  Mais  les  quantités  expédiées  à  desti- 
nation do  ce  pays  ne  furent  pas  assez  considérables  pour  exercer  une  influence 
sérieuse  sur  l'état  de  notre  production.  Des  relevés  publiés  à  ce  sujet  dans  le 
département  de  la  Gironde  paraissent  présenter  une  grande  exagération. 
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turière  chez  les  deux  nations,  sa  supériorité  était  incon- 
testable. Déjà  en  possession  des  précieuses  machines  dues 
au  génie  des  Watt,  des  Hargreaves,  des  Cronipton,  l'An- 
gleterre fabriquait  notoirement  mieux  ou  à  plus  bas  prix  que 
la  France  les  tissus  de  coton,  certaines  espèces  de  draps  \ 
la  quincaillerie,  divers  articles  fort  usuels  de  mercerie  fine 
et  commune,  la  sellerie,  la  faïence,  la  poterie  de  grès,  et 
le  traité  n'assujettissait  ces  différentes  marchandises  qu'à 
un  droit  de  lo  à  12  p.  o/o  de  la  valeur^;  la  sellerie  seule 
était  tarifée  à  i5  p.  0/0. 


III 


Au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  du  pays,  il  aurait 
été  peu  raisonnable  de  se  plaindre  des  concessions  de  M.  de 
Rayneval ,  si  nous  avions  reçu  d'équitables  compensations  : 
un  traité  de  commerce  qui  ne  favoriserait  pas  les  importa- 

'  Voici  commeDt  notre  propre  négociateur,  M.  de  Rayneval ,  appréciait  la 
situation  pour  ces  deux  produits  : 

rrl.es  draps  fins  de  France  sont  ^aux  ou  supérieurs  eu  qualité  aux  draps 
fins  de  l'Angleterre,  mais  ils  coûtent  1^  ou  1 5  p.  0/0  plus  cher...  Quant  aux 
cotonnades,  la  supériorité  des  Anglais  est  incontestable. n 

*  En  vertu  d'une  convention  explicative  signée  à  Versailles  le  i5  jan- 
vier 1787,  les  droits  furent  même  abaissés  à  5  p.  0/0  pour  tous  les  articles 
de  quincaillerie  commune. 

Cette  convention  nouvelle  offrait  l'empreinte  des  alarmes  qu  inspirait  tou- 
jours aux  manufacturiers  des  deux  Étals  la  concurrence  des  tissus  de  coton 
de  rinde.  Afin  d'en  prévenir  l'introduction  subreptice,  il  était  convenu  (art.  0) 
que  les  toiles  de  coton  fabriquées  en  France  ou  en  Angleterre,  pour  pou- 
voir être  exportées  d'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  porteraient  aux  deux 
bouts  de  chaque  pièce  une  marque  particulière  tissée  avec  l'étoffe,  détermi- 
née de  concert  par  les  deux  gouvernements  et  qu'on  changerait  de  temps  en 
t^nips. 
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lions  chez  les  deux  peuples  contractants  ne  serait  qu  un 
stérile  passe-temps  de  diplomates.  Mais,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  il  en  fut  tout  autrement.  Les  réclamations 
furent  nombreuses.  La  chambre  de  commerce  de  Norman- 
die, dans  un  mémoire  souvent  cité,  présenta,  à  te  sujet, 
des  observations  fort  bien  étudiées.  Elle  fit  remarquer  que 
les  diverses  corporations  des  fabricants  anglais,  consultées 
par  leur  gouvernement  et  entendues  par  la  chambre  des 
communes,  avaient  soigneusement  écarté  du  traité  tous  les 
objets  qui  auraient  pu  nuire  à  l'industrie  de  leur  nation, 
tandis  que  les  manufacturiers  français  n'avaient  pas  été  mis 
en  mesure  d'intervenir.  Elle  ajoutait:  a  l'Anglais,  observa- 
teur infatigable  et  sans  distraction,  a  connu  parfaitement, 
avant  le  traité,  nos  moyens  et  nos  ressources  et,  en  les 
comparant  à  la  situation  actuelle  de  son  pays,  il  en  a  saisi 
facilement  l'insuffisance;  il  a  vu  nos  plaines  sans  moutons 
lorsque  les  siennes  en  étaient  couvertes;  il  a  examiné  nos 
laines;  il  les  a  trouvées  de  mauvaise  qualité  et  plus  chères 
que  celles  de  son  pays;  il  est  entré  dans  nos  manufactures 
et  en  a  recueilli  tous  les  détails;  il  a  trouvé  nos  plus  grands 
établissements  sans  mécaniques,  obligés  d'employer  des 
matières  dispendieusement  préparées;  il  a  remarqué  cette 
quantité  considérable  de  petits,  ateliers  où  la  gloire  de  mieux 
faire  n'est  comptée  pour  rien,  où  l'intérêt  du  moment  con- 
duit le  facteur,  souvent  à  la  fois  maître  et  ouvrier;  il  les  a 
vus  sans  force  et  sans  activité,  par  l'état  d'abattement  et 
d'épuisement  que  produit  nécessairement  le  défaut  d'ai- 
sance, et  il  a  prévu  la  privation  subite  de  nos  débouchés 
par  raccroissenieiit  des  siens^•n  C'était  le  fonds  d'idées  que 

'   Observations  de  la  Chambre  de  commerce  de  Normandie  sur  le  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  r Angleterre. 
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les  représentants  de  l'industrie  française  devaient  encore 
développer  dans  lenquête  de  1860,  après  deux  tiers  de 
siècle  de  prohibitions  rigoureuses  contre  les  produits  étran- 
gers. A  la  torpeur  de  nos  fabricants  la  chambre  de  com- 
merce de  Normandie  ne  voyait  d'ailleurs  qu'un  genre  de 
remède  :  des  prix  d'encouragement,  des  gratiGcations,  des 
avances  d'argent  faites  par  l'Etat,  sans  intérêt,  à  tous  ceux 
qui  entreprendraient  d'établir  des  industries  nouvelles,  qui 
importeraient  ou  emploieraient  des  machines  anglaises,  qui 
multiplieraient  ou  amélioreraient  la  race  de  nos  moutons; 
des  primes  aux  fabricants  en  proportion  du  nombre  de 
leurs  ouvriers;  des  gratiGcations  pour  chaque  pièce  de  draps 
ou  autres  étoffes  de  laine  exportée  à  l'étranger.  En  un  mot, 
c'était  le  budget  de  l'Etat  qui  aurait  dû  créer,  stimuler,  dé- 
velopper l'industrie. 

Les  cahiers  des  députés  envoyés  aux  états  généraux 
dénoncèrent  aussi  les  imperfections  du  traité.  On  lisait  dans 
les  instructions  des  délégués  du  Tiers  pour  la  ville  de  Rouen  : 
ff  Qu'il  soit  pourvu,  par  tous  les  moyens  qui  sont  au  pouvoir 
de  l'Administration,  aux  désavantages  actuels  du  traité  de 
commerce  fait  avec  l'Angleterre,  et  qu'en  traitant  l'objet  de 
ce  traité ,  les  états  prennent  en  considération  s'il  est  nécessaire 
d'autoriser  ou  de  défendre  l'usage  des  machines  anglaises 
dans  le  royaume. -n  Rennes  disait  de  son  côté  :  «rLe  traité  de 
commerce,  défavorable  à  la  nation  sous  beaucoup  de  rap- 
ports, ruineux  pour  les  manufactures  nationales,  ayant  ré- 
duit à  la  misère  une  foule  d'ouvriers,  citoyens  précieux  à  l'État, 
intéressants  à  conserver,  d'autant  plus  qu'ils  pourraient  se 
trouver  réduits  à  quitter  le  royaume  et  à  porter  ailleurs  l'in- 
dustrie nationale;  que  ce  traité  soit,  sinon  rompu,  du  moins 
changé   et  modifié  considérablement,  d'après  un  sérieux 
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exameti,  subordonné  à  notre  situation  politique  actuelle,  et 
d'après  l'avis*  des  chambres  de  commerce  du  royaume.  •« 
Etampes  allait  plus  loin ,  car  ses  députés  étaient  chargés 
d'examiner  si  une  guerre  contre  les  Anglais  ne  serait  pas 
préférable  au  maintien  du  traité  de  commerce.  Leurs  cahiers 
portaient,  en  effet  :  a  Depuis  le  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  nos  fabriques,  ne  pouvant  soutenir 
la  concurrence,  sont  de  beaucoup  diminuées;  déjà  le  tort  qui 
en  est  résulté  est  très-considérable  :  il  sera  incalculable 
dans  plusieurs  années.  Si  l'on  craint,  en  le  rompant,  de 
s'attirer  une  guerre,  que  l'on  se  regarde,  quanta  présent, 
comme  hors  d'état  de  soutenir,  les  étals  généraux  doivent 
examiner  si  cette  crainte  peut  être  fondée,  et  si,  d'ailleurs, 
il  ne  vaudrait  pas  mieux  en  courir  les  risques  plutôt  que  de 
miner  graduellement  l'Etat  par  ce  traité,  ruineux  pour 
nous.  7)  Naturellement,  les  impressions  qui  s'étaient  for- 
mulées ainsi  dans  les  cahiers  se  reproduisirent  dans  les 
débats  de  l'Assemblée  nationale.  L'un  des  rapporteurs  des 
comités  de  commerce  et  d'agriculture,  M.  Goudart,  déclara 
le  traité  désastreux,  et  un  député  de  Versailles,  M.  de 
Boislandry,  quoique  partisan  très-prononcé  de  la  liberté 
des  échanges,  n'hésita  pas  à  reconnaître  également  qu'il 
avait  compromis  la  prospérité  de  nos  manufactures. 

IV 

Le  traité  de  1786,  si  vivement  critiqué  au  nom  de  l'in- 
dustrie manufacturière,  trouva  d'énergiques  défenseurs  dans 
nos  contrées  vinicoles,  toujours  favorables  au  développe- 
ment des  échanges  internationaux,  et  parmi  les  hommes 
qui  s'étaient  ralliés,  avec  Turgot,  aux  principes  généraux 
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(le  la  liberté  commerciale.  Dupont  de  Nemours,  notam- 
ment, répondit  à  la  chambre  de  commerce  dp  Normandie. 
Dans  un  travail  qu'on  pourrait  croire  écrit  pour  nos  luttes 
contemporaines,  il  s'attacha  î\  démontfer  qu'on  imputait  à 
la  convention  de  1786  beaucoup  de  souffrances  dérivées 
de  tout  autres  causes.  Est-ce  que  c'est  le  traité,  deman- 
dait-il, qui  nous  a  donné  de  mauvaises  récoltes  de  soies? 
Est-ce  que  c'est  le  traité  qui  a  poussé  nos  capitaux  dans 
l'agiotage  et  les  a  détournés  des  manufactures?  Est-ce  que 
c'est  le  traité  qui  a  fait  abandonner  certains  produits  par 
la  mode  et  qui  a  occasionné,  dans  plusieurs  pays  étran- 
gers, des  troubles  politiques  dont  nos  débouchés  se  sont 
ressentis  ?  Dupont  de  Nemours  s'attachait  aussi  à  dégager 
l'œuvre  de  M.  de  Vergennes  des  responsabihtés  de  l'ajour- 
nement de  réformes  intérieures  qui,  dans  la  pensée  primi- 
tive de  l'administration  française,  devaient  être  les  corol- 
laires indispensables  d'un  traité  de  commerce  avec  nos 
voisins  d'outre-Manche.  Il  plaçait  au  premier  rang  de  ces 
réformes  la  suppression  des  lignes  de  douane  de  province 
à  province,  lignes  dont  le  maintien  avait  eu  l'étrange  résultat 
de  faire  parfois  surtaxer  les  produits  français  relativement 
aux  similaires  anglais.  Il  citait  également  le  droit  de  marque 
sur  les  fers  et  d'autres  dispositions  fiscales  incompatibles 
avec  les  nécessités  d'une  concurrence  plus  tendue.  Mais,  en 
défendant  avec  fermeté  les  données  fondamentales  de  l'acte 
de  1786,  Dupont  de  Nemours  n'en  méconnaissait  pas  les 
imperfections.  Il  reprochait  surtout  aux  fermiers  généraux 
d'avoir  favorisé  la  fraude  par  des  négligences  regrettables 
et  des  économies  mal  entendues  ^  D'après  ses  évaluations, 

'  Il  paraît,  en  effet,  que  les  fermiers  généraux  reculèrent  devant  le  sup- 


32  CHAPITRE  IL 

le  commerce  serait  parvenu  à  faire  réduire  à  a,  3,  4  p.  o/o 
les  droits  ad  valorem  y  fixés  par  le  traité  à  lo  et  12  p.  0/0, 
et  aurait  bouleversé  de  la  sorte  toute  l'économie  du  nou- 
veau tarif. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  les  protestations  des  indus- 
triels, quoique  moins  générales  qu'en  1718,  furent  pourtant 
très-accentuées.  Les  fabriques  de  soieries  et  de  lainages, 
plus  particulièrement,  se  montrèrent  fort  alarmées.  L'op- 
position politique  encourageait  la  résistance.  Fox  et  ses 
amis  attaquèrent  violemment  le  traité.  L'un  de  leurs  jour- 
naux, le  Moming  Herald,  écrivait  en  septembre  1786: 
«Jamais  la  guerre  contre  la  France  n'a  été  aussi  ruineuse 

pour  l'Angleterre  qu'un  commerce  libre  avec  ce  royaume 

Où  est  donc  la  réciprocité  promise  par  le  nouveau  traité, 
quand  le  fabricant  français  a  pour  lui,  à  la  fois,  le  climat, 
le  génie,  les  productions  du  sol  et  un  impôt  trois  fois 
moindre? U  faudra  créer  de  nouveaux  impôts  en  An- 
gleterre pour  subvenir  au  déficit  que  va  occasionner  dans 
les  recettes  du  Trésor  la  diminution  des  droits  sur  les  vins 
de  France,  et  les  citoyens  anglais  seront  taxés  pour  sub- 
venir à  la  production  agricole  et  au  commerce  de  la  France.  ^ 
Ces  attaques  expliquent  certaines  paroles  de  Pitt,  que  l'on 
commenta  chez  nous  comme  on  devait  commenter  plus  tard 
celles  de  sir  Robert  Peel,  sans  considérer  qu'elles  avaient 
pour  but  de  calmer  les  susceptibilités  ombrageuses  du  pu- 
blic anglais  à  l'égard  de  la  France  ^ 

plément  de  dépense  qui  aurait  été  nécessaire  pour  assurer  la  régulière  per- 
ception des  droits  à  la  valeur. 

*  M.  le  comte  de  Butenval  rapprte  h  ce  sujet  que  M.  Pitt,  causant  de  son 
discours  avec  notre  ambassadeur,  M.  d'Adhémar,  lui  aurait  dit  :  trll  faut  des 
ménagemenLs  pour  fairo  adopter  h  la  nation  anglaise  une  mesure  nouvelle; 
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Quand  on  voit  aujourd'hui  les  hommes  les  plus  éminenls 
si  peu  d'accord  à  propos  des  faits  qui  se  déroulent  sous  nos 
yeux  mêmes  depuis  la  convention  de  1860,  on  ne  saurait 
guère  avoir  la  prétention  de  déterminer  sûrement  l'action 
réelle  du  traité  de  1786.  Il  faudrait,  d'ailleurs,  tenir  compte 
de  beaucoup  d'éléments  pei*turbateurs.  En  1786  nous  tou- 
chions à  une  révolution  sociale  dont  les  premiers  tressaille- 
ments ébranlaient  déjà  toutes  les  assises  du  travail  et  allaient 
embraser  l'Europe.  Les  intérêts  froissés  (il  y  en  a  dans 
tontes  les  réformes)  purent  alors,  de  très-bonne  foi,  attri- 
buer au  traité  de  commerce  des  désordres  industriels  où  il 
n'était  pour  rien.  D'un  autre  côté,  sous  le  régime  antérieur 
à  l'application  du  traité,  la  contrebande  des  produits  an- 
glais s'exerçait  sur  nos  frontières  avec  activité,  moyennant 
une  prime  d'assurance  de  1  o  à  1 2  p.  0/0  ;  à  la  faveur  du 
traité,  la  plus  grande  partie  des  marchandises  qui  alimen- 
taient l'interlope  durent  prendnî  place  dans  les  transactions 
régulières  ^  Néanmoins  les  relevés  officiels  du  mouvement 
commercial,  de  1787  à  1792,  sembleraient  indiquer  que 
les  exportations  de  la  France  pour  l'Angleterre,  de  l'une 
de  ces  années  à  l'autre,  s'étaient  plus  accrues  que  les  im- 
portations de  l'Angleterre  en  France,  d'où  l'on  pourrait 
conclure  que  le  traité  avait  occasionné  des  déplacements 
plutôt  qu'une  diminution  réelle  dans  notre  production  gé- 
nérale. Mais  il  est  certain,  d'une  part,  que  M.  Gérard  de 

il  faut  flatter  ses  préjuges,  se  montrer  Anglais  et  surtout  préoccupe  de  nuire 

à  la  France,  n 

*  Indëpendamment  des  marchandises  que  T Angleterre  nous  livrait  par  la 

voie  du  commerce  interlope,  elle  nous  en  expédiait  par  la  Hollande,  la  Flandre, 

le  pays  de  Liège  et  l'Allemagne,  d'assez  grandes  quantités,  qui  échappaient 

ainsi  h  la  prohibition  au  moyen  de  fausses  déclarations  d'origine.  Après  le 

traité,  ces  opérations  détournées  furent  remplacées  par  des  envois  directs. 

>> 
I.  •> 
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Rayneval ,  dans  la  négociation  des  détails  du  tarif,  ne  montra 
pas  la  rare  compétence  de  M.  Eden;  en  second  lieu,  que 
MM.  les  fermiers  généraux,  chargés  de  percevoir  les  droits 
établis  par  le  traité,  laissèrent  commettre  des  fraudes  con- 
sidérables, également  dommageables  pour  eux,  pour  le 
trésor  et  pour  un  certain  nombre  de  nos  industries;  enfin, 
que  les  successeurs  de  M.  de  Vergennes,  mort  en  février 
1787,  ne  donnèrent  pas  au  succès  de  son  œuvre  les  soins 
qu'il  y  eût  apportés  lui-même. 


CHAPITRE  ni. 

BLOCrS  CONTINENTAL  — TARIFS  DE  1701,  DE  LA  HÉPURUOrE 

ET  DE  I;EMPIRE. 


Ptx>Iiibilion  des  prodiiils  anglais;  décret  de  proscription  du  9  octobre  1798;  graves 
difliciiltOs  d'exécution.  —  Message  du  Directoire;  but  de  la  loi  du  to  brumaire 
an  v;  activité  de  la  contre])ande.  —  Dispositions  manifestées  à  la  \mx  d'^Amiens;  le 
premier  consul  propose  à  TAngleterrc  un  traité  de  commerce;  adhésion  dos  ports  de 
mer;  opposition  des  fabricants;  difficultés  soulevées  par  la  Grande-Bretagne.  —  Dé- 
crets de  Berlin  et  de  Milan  :  droits  énormes  sur  les  denrées  coloniales;  décret  de  brû- 
lement  du  8  octobre  1810.  —  Impression  que  ce  dernier  décret  produit  en  France 
et  a  Pëtranger;  adresse  des  manufacturiers;  résultats  du  blocus  continental.  — 
Tarif. 

* 

I 

Les  événements  devaient  abréger  la  durée  du  traité  de 
1786.  Le  1"  février  1793,  la  Convention  nationale  déclara 
la  guerre  à  l'Angleterre.  Par  un  second  décret,  en  date  du 
i**niars,  elle  commença  cette  lutte  acharnée  de  tarifs  dont 
les  violences  malheureuses  devaient  contribuer  à  la  chute 
de  TEmpire  et  léguer  à  la  Restauration  de  graves  diffi- 
cultés. L'article  2  prohibait  l'entrée  en  Finance  des  marchan- 
dises de  la  nature  de  celles  que  fabriquait  plus  spéciale- 
ment l'Angleterre.  L'article  3  ne  permettait  l'admission  de 
tous  autres  produits  manufacturés  (ju'au  moyen  de  pièces 
établissant  qu'ils  provenaient  des  fabriques  des  Etals  avec 
lesquels  la  France  était  en  paix.  On  s'aperçut  bientôt  qu'on 
avait  usé  avec  peu  de  prudence  d'une  arme  à  deux  tran- 
chants. Lu  décret  du  19  mai  1793,  provoqué  par  le  co- 
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mité  de  commerce,  dut  déclarer  le  certiticat  d'origine  non 
exigible  pour  certaines  denrées  ou  n^archandises  nécessaires 
{\  notre  consommation  ou  à  notre  industrie,  et  supprimer 
ou  réduire  dans  une  forte  proportion  les  droits  d'entrée 
de  plusieurs  objets  analogues.  Mais  les  complications  du 
moment  surexcitaient  au  plus  haut  degré  l'animosilé  des 
esprits  contre  la  Grande-Bretagne;  les  meneurs  feignaient 
de  croire,  quelques-uns  môme  pensaient  de  bonne  foi  que 
les  intrigues  du  cabinet  de  Saint-James  étaient  la  princi- 
pale cause  des  obstacles  suscités  à  la  marche  de  la  Révo- 
lution. N'espérant  pas  vaincre  l'Angleterre  par  les  armes, 
on  voulait  l'atteindre  dans  son  industrie,  et  les  honmies  qui 
gouvernaient  alors  la  France  trouvèrent  le  décret  du  i^^'mars 
à  la  fois  incomplet  et  trop  indulgent  dans  ses  dispositions 
pénales. 

En  conséquence,  le  9  octobre  1793,  la  Convention 
froscrivil  du  sol  français  toutes  les  marchandises  fabriquées 
ou  manufacturées  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Irlande  et 
dans  tous  les  pays  soumis  au  gouvernement  britannique. 
Elle  prononça  la  peine  de  vingt  ans  de  fers,  non -seule- 
ment contre  quiconque  coopérerait  directement  ou  indirec- 
tement à  l'importation  ou  à  la  vente  des  produits  proscrit^, 
mais  encore  contre  les  auteurs  de  simples  ainches  ou  an- 
nonces portant  des  dénominations  ou  des  signes  anglais. 
Enfin,  d'après  l'article  4,  toute  personne  convaincue  de  w 
sennr  de  marchandises  de  la  Grande-Bretagne  devait  être 
réputée  suspecte. 

Ce  décret  démontra  de  nouveau  que  la  violence  fait 
toujours  dépasser  le  but.  11  avait  aussi  créé  d'inextricables 
difficultés  en  ne  déterminant  pas  les  marchandises  qui 
devraient  Atre   considérées  comme  anglaises.  L'exéculien 
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iiltérale  eu  était  à  peu  près  impossible.  La  tolérance  du 
gouvernement  à  i'égard  des  prises  faites  par  nos  corsaires* 
contribua  à  abaisser  la  barrière  qu'on  avait  voulu  placer 
entre  notre  marché  et  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne. 
On  s'abstint  de  rechercher  à  l'intérieur  les  pi^oduits  anglais, 
et  nos  magasins,  en  1796,  en  étaient  d'autant  mieux  pour- 
vus, que  le  régime  révolutionnaire  avait  porté  h  beaucoup 
de  nos  fabriques  un  coup  dont  elles  n'avaient  pu  encore  se 
relever. 

II 

Le  Directoire,  à  son  tour,  crut  devoir  essayer  de  con- 
traindre la  Grande-Bretagne  k  cesser  les  hostilités,  en  re- 
prenant l'œuvre  de  la  Convention  contre  l'industrie  de  ce 
pays.  Dans  un  message  adressé  au  conseil  des  Cinq-Cents, 
le  16  octobre  1796,  il  proposa  des  résolutions  nouvelles  et 
s'exprima  ainsi  :  cr  Voulez-vous  ranimer  votre  conunerce,  re- 
lever vos  manufactures,  rétablir  vos  ateliers?  Voulez-vous 
priver  nos  ennemis  de  leur  plus  grande  ressource  pour 
nous  faire  la  guerre  ?  Voulez-vous  forcer  le  gouvernement 
britannique  à  traiter  sincèrement  de  la  paix?  Un  des  plus 
puissants  moyens  de  parvenir  à  ce  grand  but  de  prospérité 
publique  sera  de  prendre  les  précautions  les  plus  efficaces 
pour  proscrire,  yitôçu'à  la  paix  y  le  débit  et  la  consommation 
des  marchandises  anglaises  dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique^. 7)  Ces  quelques  lignes  indiquent  clairement  le 

'  Dans  la  discussion  à  laquelle  douuu  lieu  la  loi  du  3i  oclobœ  179O 
(10  brumaire  an  v),  il  fut  conslald  qu  on  avait  vendu,  en  grande  partie  pour 
la  consoninjalion ,  depuis  trois  ans,  pour  plus  de  Ao  millions  de  deni*ëes  ou 
(le  marchandises  anglaises. 

'  Moniteur  universel  (\n  91  octobre  1796. 
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résultât  qu'on  désirait  atteindre.  Bien  que  le  Directoire 
parlât  de  relever  le  commerce  et  l'industrie,  c'était,  avant 
tout,  la  paix  avec  l'Angleterre  qu'il  poursuivait.  Il  l'atta- 
quait par  les  lois  de  douanes  pour  l'amener  à  traiter  avec 
la  République,  comme  le  gouvernement  de  Louis  XVI,  en 
1785,  pour  la  décider  à  tempérer  ses  rigueurs  à  l'égard  des 
marchandises  françaises.  Boissy-d'Anglas,  dans  ie  conseil 
des  Cinq-Cents,  Dupont  de  Nemours,  dans  celui  des  Anciens, 
combattirent  quelques-unes  des  dispositions  du  projet. 
Mais  l'intérêt  politique  l'emporta,  et  les  propositions  du 
Directoire  furent  converties  en  loi  le  3i  octobre  1796 
{ 10  brumaire  an  v). 

La  nouvelle  loi  prohibait  l'importation  des  marchandises 
provenant,  soit  des  fabriques,  soit  du  commerce  anglais,  et 
elle  défendait  de  vendre,  d'exposer  en  vente  ou  d'annoncer 
par  des  affiches  lesdites  marchandises;  le  tout  sous  peine 
de  confiscation,  d'une  amende  égale  au  triple  de  la  valeur 
des  articles  saisis  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à 
trois  mois.  L'article  5  énumérait  les  produits  qui  devaient 
ôtre  réputés,  quelle  qu'en  fût  l'origine,  provenir  des  fa- 
briques anglaises.  Aux  termes  de  l'article  i3,  tous  objets 
de  production  étrangère  non  compris  dans  l'article  5  et  non 
prohibés  par  les  lois  antérieures  ne  pouvaient  être  admis 
en  France  que  sur  certificats  constatant  leur  fabrication 
dans  des  pays  avec  lesquels  nous  n'étions  point  en  guerre. 
De  plus,  il  était  enjoint  aux  détenteurs  d'articles  anglais 
précédemment  importés  d'en  remettre,  dans  les  trois  jours, 
un  état  détaillé  aux  administrations  locales,  et  ces  produits 
devaient  rester,  jusqu'A  nouvel  ordre,  sous  le  sceau  des  mu- 
nicipalités. Sauf  la  pénalité,  qu'on  avait  adoucie  de  manière 
n  la  rendre  applicable,  c'était  toujours  le  décret  de  pros- 
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cripUon  du  9  octobre  1793,  complété  par  des  dispovsitions 
accessoires  destinées  à  en  faciliter  Texécutiou. 

Le  gouvernement  directorial  ne  pouvait  guère  s'attendre 
à  rencontrer  une  complète  jsoumission  là  où  avait  échoué 
rinexorable  volonté  des  comités  de  la  Convention.  Les  in- 
térêts commerciaux  sont  essentiellement  cosmopolites.  Beau- 
coup de  produits  britanniques  étaient  devenus,  depuis 
longtemps,  un  besoin  pour  nos  consommateui^s  et  pour 
plusieurs  de  nos  fabriques.  On  recourut  à  la  fois,  pour  les 
introduire,  à  la  ruse  et  à  la  fraude  ouverte.  Les  Anglais 
empruntaient  le  pavillon  neutre  pour  faire  pénétrer  leurs 
marchandises  en  France.  Nos  manufacturiers,  nos  négo- 
ciants, ne  reculaient  pas  devant  des  factures  simulées  et 
de  fausses  estampilles.  La  loi  du  10  brumaire  paraissait 
presque  aussi  impuissante  qu'avait  pu  Tétre  le  décret  du 
9  octobre  1793. 

Parmi  les  objets  que  la  loi  de  Tan  v  répulait  provenir 
des  fabriques  anglaises,  iiguraient  les  sucres  ratlinés  en  pain 
ou  en  poudre.  Or,  la  stagnation  forcée  de  notre  commerce 
direct  avec  les  colonies  avait  mis  les  railineries  nationales 
hors  d'état  d'approvisionner  la  République.  11  fallait  bien 
que  la  fraude  se  chargeât  d'y  pourvoir.  Aussi  s'exerçait- elle 
audacieusement.  Dans  les  départements  réunis  surtout,  elle 
se  montrait  d'autant  plus  active,  que  les  tribunaux  étaient 
fort  disposés  à  absoudre  les  prévenus,  sous  prétexte  de  nul- 
lités dans  les  procès-verbaux ^  Les  pouvoirs  publics,  mal- 
gré l'acharnement  de  la  lutte  contre  la  Grande-Bretagne, 
jugèrent  une  transaciioji  indispensable.  La  loi  du  9  floréal 
an  vu  décida  que  tout  procès-verbal  rédigé  suivant  des 

'  Happorl  prëseutë  par  M.  Lecoiiteulx  au  conseil  des  AncieDS,  dans  la 
séance  du  96  germinal  an  vu.  {Momleur  du  1''  florëai  suivant. ) 


formes  prescrites  serait  cru  jusqu'à  inscription  de  faux.  Mais, 
en  même  temps,  elle  remplaça  la  prohibition  absolue  qui 
frappait  les  sucres  raffinés  par  un  droit  d'entrée  de  60  francs 
par  100  kilogrammes  ^ 

III 

Telle  était  la  situation  à  Tavénemenl  du  Consulat  (no- 
vembre 1799).  La  bataille  de  Marengo  allait  donner  quel- 
ques mois  de  repos  à  l'Europe.  La  Grande-Bretagne  con- 
sentit la  dernière  à  interrompre  les  hostilités.  Mais  enGn, 
après  six  mois  de  négociations  sur  les  préliminaires  de 
Londres,  le  traité  d'Amiens  fut  signé  (ay  mars  1802).  On 
eut  alors  à  examiner  si  la  conclusion  de  la  paix  devait  avoir 
pour  résultat  d'anéantir  toutes  les  lois  adoptées  dans  notre 
pays   contre  le   commerce  et  l'industrie  de  l'Angleterre. 
C'était  l'opinion  du  cabinet  Addington,  qui  cherchait  à  la 
faire  prévaloir  pour  replacer  la  Grande-Bretagne,  dans  ses 
rapports  avec  la  France  agrandie,  sous  l'empire  du  traité 
de  178G.  Le  premier  consul  n'admettait  pas  qu'il  dût  en 
être  ainsi.  Dans  sa  pensée,  les  engagements  commerciaux, 
rompus  par  la  guerre,  ne  pouvaient  renaître  qu'en  vertu 
d'un  nouvel  acte  indépendant  des  conditions  de  la  paix^. 
Mais,  s'il  se  refusait  à  rétablir  les  stipulations  de  1786,  il 
acceptait  le  principe  d'une    convention  nouvelle.   Il  avait 
même  pris  l'initiative  à  cet  égard  dans  une  note  adressée, 

*  La  mêiue  loi  réduisuii  nolableoient  les  di*oils  sur  les  sucres  bruis  et 
terres,  ainsi  que  sur  les  cafës.  La  prohibition  des  sucres  raffinés  fut  rétablie 
par  la  loi  de  floréal  an  xi. 

'  Les  vues  du  gouvernement  à  ce  sujet  avaient  déjà  été  développées,  à  la 
suite  des  préliminaires  de  Londres,  dan.^  le  Moniteur  du  90  octobre  1801. 
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dès  le  16  juin   1801,  à  M.  Otto,  noire  ambassadeur  à 

t 

Loudres.  On  v  lisait  :  pcLes  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays  seront  Oxées  par  un  trait<î  de  commerce  :  en 
attendant,  les  denrées  et  marchandises  provenant  du  sol  et 
des  manufactures  de  chacun  des  deux  pays  seront  récipro- 
quement reçues,  sans  pouvoir  être  assujetties  à  aucune  pro- 
hibition ni  à  aucun  droit  qui  ne  frapperaient  pas  également 
sur  les  denrées  et  marchandises  analogues  importées  par 
d'autres  nations  ^-n  Le  premier  consul  adhérait  donc  sans 
réserve  à  l'abandon  des  mesures  exceptionnelles  décrétées 
contre  l'industrie  anglaise  par  la  Convention  et  sous  le 
Directoire. 

Dans  cette  circonstance,  la  lutte  entre  les  ports  de  mer 
et  les  villes  de  fabrique,  commencée  depuis  plus  d'un  siècle, 
prit  une  grande  vivacité.  Dans  un  mémoire  rédigé  par 
M.  Portai,  devenu  plus  tard  ministre  de  la  marine,  le  con- 
seil de  commerce  de  la  Gironde  insistait  pour  que  le  traité 
à  intervenir  fût  assis  sur  de  larges  bases  et  stipuhU  princi- 
palement en  faveur  de  nos  produits  agricoles.  Le  conseil 
général  de  l'agriculture,  des  arts  et  du  commerce,  appelé 
à  en  délibérer,  proclama  l'impossibilité  de  «r  conserver  la 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  si  leur  industrie  restait 
à  l'état  de  guerre.  i>  A  l'annonce  de  la  signature  du  traité 
d'Amiens,  Gambacérès,  dont  la  prudente  sagacité  aurait 
épargné  bien  des  fautes  si  l'on  eût  suivi  plus  souvent  ses 
conseils,  avait  dit  au  premier  consul  :  cr Maintenant  que 
nous  avons  fait  un  traité  de  paix  avec  l'Angleterre,  il  faut 
faire  un  traité  de  commerce,  et  tout  sujet  de  division  sera 


*  Recueil  des  pièces  officielles  relatives  aux  préliminaires  de  Londres  et  au 
traité  d* Amiens.  —  Paris,  180  3. 
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écartée 7)  Mais  les  délégués  des  villes  de  fabrique,  mandés 
auprès  du  ministre,  parlèrent  dans  un  tout  autre  sens.  Il 
fallait  écarter  absolument  les  produits  anglais  ou  fermer 
nos  propres  ateliers  !  Non  pas  que  nous  fussions  hors  d'état 
de  soutenir  la  concurrence,  mais,  ilisait  un  manufacturier 
de  Rouen,  M.  Defontenay,  parce  que  la  Grande-Bretagne 
ne  manquerait  pas  d'accorder  d'énormes  primes  à  ses  indus- 
triels pour  les  aider  à  ruiner  les  nôtres  I  Le  regard  péné- 
trant du  premier  consul  ne  se  serait  pas  mépris  sur  le 
caractère  de  semblables  affirmations.  Toutefois,  en  offrant 
une  transaction  à  l'Angleterre,  il  n'avait  jamais  eu  l'inten- 
tion d'ouvrir  trop  largement  l'accès  de  nos  marchés  aux 
produits  qu'elle  tenait  le  plus  à  nous  offrir,  tels  que  les 
tissus  de  coton  et  les  quincailleries.  Préoccupé,  aussi,  des 
erreurs  commises  en  1786,  il  voulait  ne  rien  céder  sans 
obtenir  d'équitables  compensations  2.  Or,  la  Grande-Bre- 
tagne ne  paraissait  pas  disposée  à  les  accorder.  Elle  hési- 
tait à  exposer  à  notre  concurrence  les  fabriques  de  soieries, 
qui  s'étaient  développées  chez  elle  pendant  la  guerre.  Elle 
élevait  également  des  contestations  pour  d'autres  produits; 
pour  les  vins  en  particulier,  elle  ne  voulait  nous  faire  au- 
cune concession  sérieuse.  D'ailleurs,  les  complications  poli- 
tiques, un  moment  assoupies,  se  réveillaient.  Le  ministère 
Addington,  malgré  ses  dispositions  pacifiques,  n'avait  pas 
exécuté  complètement  le  traité   d'Amiens.  Au  mépris  de 

'  M.  Tliiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire. 

^  C'était  si  bien  la  principale  préoccupation  du  premier  consul,  que  Togenl 
commercial  français  envoyé  h  Londres  proposa,  dit  M.  Thiers,  de  laisser  en- 
trer les  produits  anglais,  quels  quils  fussent,  avec  des  droits  modérés,  à  la 
condition  potir  les  navires  qui  les  importeraient  dexporter  immédiatement 
une  valeur  équivalente  en  produits  français. 
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Tune  des  clauses  formelles  de  ce  traité,  il  continuait  à  dé- 
tenir Malte.  Si  le  peuple  anglais  avait  franchement  applaudi 
à  la  paix,  l'aristocratie,  qui  avait  cru  la  France  ruinée  et 
qui,  dans  ses  excursions,  la  trouvait  prospère,  n'entendait 
pas  nous  laisser  en  possession  de  la  prépondérance  morale 
et  de  l'extension  territoriale  que  la  guerre  nous  avait  don- 
nées. Le  haut  commerce,  après  avoir  longtemps  doniiné 
sur  les  mers,  se  montrait  irrité  d'y  trouver  des  rivaux.  Pitt, 
en  apparence  immobile  au  seuil  du  cabinet,  appuyé  sur 
une  opposition  formidable,  n'atlendail  qu'une  occasion  pour 
ressaisir  le  pouvoir,  aGn  de  soulever  de  nouveau  l'Europe 
contre  nous.  Dans  cette  situation  diflicile,  le  premier  con- 
sul ne  s'attacha  pas  suIGsamment  à  éviter  toute  cause  d'ir- 
ritation nouvelle.  La  guerre  se  ralluma  en  mai  i8o3,avanl 
que  les  négociations  commerciales  eussent  abouti. 

IV 

Quand  le  désastre  de  Trafalgar  eut  fait  avorter  les  pro- 
jets de  descente  du  camp  de  Boulogne,  on  s'attacha  de 
plus  en  plus  à  la  pensée  de  frapper  la  Grande-Bretagne 
dans  son  commerce  et  dans  son  industrie.  La  Convention 
et  le  Directoire  avaient  essayé  vainement  d'écarter  ses  pro- 
duits de  notre  sol.  L'empereur  voulut  tenter  une  œuvi*e 
plus  difficile  :  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'isoler 
l'Angleterre  du  monde  commercial.  Le  décret  de  Berlin, 
du  2  1  novembre  i8o6,  fut  le  signal  de  cette  audacieuse 
entreprise.  Il  défendit  toute  communication  et  tout  échange 
avec  les  Anglais.  Le  28  novembre  1807,  un  autre  décret, 
daté  de  Milan,  déclara  saisissables  tous  les  bâtiments  qui 
auraient  touché  en  Angleterre.  Le   17  septembre  suivant. 
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un  nouveau  décret  de  Milan  mit  les  lies  Britanniques  en 
état  de  biocus,  et  ordonna  la  capture  de  tout  navire,  fran- 
çais ou  étranger,  qui  aurait  souffert  ia  visite  des  bâtiments 
anglais.  Les  tarifs  furent  modiGés  dans  le  môme  esprit.  I^a 
loi  du  3o  avril  1806  avait  frappé  les  denrées  coloniales 
d'un  impôt  très-élevé.  Les  sucres  tête  et  terré  devaient 
acquitter  100  francs  par  100  kilogrammes;  le  poivre  et 
le  café,  1  5o  francs;  le  cacao,  200  francs.  En  réalité,  c'était 
l'Angleterre  qui,  depuis  la  guerre,  nous  approvisionnait 
indirectement  de  ces  denrées.  Le  8  février  1810,  l'empe- 
reur en  doubla  les  droits  ^  Six  mois  après,  le  5  août,  il  les 
augmenta  encore.  Les  cafés  et  les  sucres  terrés  durent  payer 
tioo  francs;  le  poivre,  600  francs;  le  cacao,  1,000  francs; 
la  cannelle  fine,  ia  muscade,  s,ooo  francs!  Des  taxes  aussi 
exorbitantes  devaient  inévitablement  surexciter  la  contre- 
bande, dont  les  spéculations  s'étaient  organisées  sur  une 
grande  échelle.  Elle  ne  s'exerçait  pas  seulement  sur  les 
denrées  coloniales.  Beaucoup  de  produits  de  l'industrie  an- 
glaise, que  la  mode  recherchait  toujoui*s,  malgré  la  loi, 
pénétraient  aussi  en  fraude  sur  le  territoire  de  l'empire. 
Nos  manufacturiers,  plus  exigeants  à  mesure  que  le  système 
des  douanes  devenait  plus  exclusif,  provoquaient  de  nou- 
velles rigueurs.  Ce  stimulant  était  inutile.  Malheureusement 
pour  la  France  et  pour  lui-même,  l'empereur  n'était  que 
trop  décidé  à  poursuivre  son  œuvre  :  il  rendit  le  fameux 
décret  du  8  octobre  1810. 

Ce  décret  instituait  des  cours  prévôtales,  appelées  à  con- 
naître exclusivement  du  crime  de  contrebande  et  à  juger  en 
dernier  ressort.  H  prononçait  contre  les  entrepreneurs  de 

'  Le  doublement  s'appliquait  à  tous  les  produits  des  deux  Indes  qui  u  ë- 
Inîent  point  frappifs  de  prohibition. 
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fraude  en  marchandises  et  denrées  prohibées,  contre  les 
assureurs,  les  intéressés  et  les  complices  desdites  entreprises, 
la  peine  de  dix  ans  de  travaux  forcés  et  de  la  marque  des 
lettres  V.  D.,  le  tout  sans  préjudice  de  dommages-intérêts 
proportionnés  aux  bénéfices  qu'ils  auraient  pu  réaliser.  Il  créait, 
en  outre,  sur  toutes  les  frontières,  des  tribunaux  spéciaux, 
dits  tribunaux  ordinaires  dés  douanes,  chargés  de  la  poursuite 
des  délits  de  fraude  en  matière  d'objets  non  prohibés,  et 
punissait  de  quatre  ans  de  travaux  forcés  les  auteurs  et 
complices  de  ces  délits.  Pour  compléter  les  mesures  répres- 
sives, le  titre  VI  prescrivait  de  brûler  publiquement  les 
marchandises  prohibées  dont  la  confiscation  aurait  été  pro- 
noncée. 

Le  décret  du  8  octobre  fit  éclater  en  Angleterre  un 
immense  cri  de  réprobation.  Dans  le  reste  de  l'Europe,  en 
France  même,  le  but  ne  justifia  pas,  aux  yeux  de  tous,  la 
violence  des  moyens.  Pour  ramener  l'opinion,  l'Administra- 
tion fit  insérer  dans  le  Moniteur  du  9  décembre  1810  une 
notice  sur  la  législation  des  douanes  anglaises  relativement 
au  commerce  français.  On  y  rappelait  plusieurs  statuts  par 
lesquels  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  à  dater 
du  règne  de  Georges  II,  avait  ordonné  de  brûler,  en  cas 
de  saisie,  divers  produits  de  notre  industrie.  Mais,  si  les 
hommes  clairvoyants  et  désintéressés  n'approuvaient  pas, 
en  général,  les  dispositions  excessives  du  décret  du  8  oc- 
tobre, la  plupart  de  nos  manufacturiers  s'en  félicitaient 
hautement.  Les  chambres  de  commerce  ou  les  chambres 
consultatives  d'Elbeuf,  d'Amiens,  de  Troyes,  d'Avignon,  de 
Nîmes,  etc.,  firent  parvenir  à  l'empereur  des  adresses  de 
remercîments.  Quelques-unes  se  faisaient  remarquer  par  la 
véhémence  de  leurs  attaques  contre  l'Angleterre,  cr Depuis 
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les  confins  de  la  Médilerranée  jusqu'au  fond  de  la  Ballique, 
disail  Elbeuf,  s'élèvent  des  barrières  qui  font  refluer  sur 
leurs  propres  côtes  les  ballots  anglais  si  justement  pros- 
crits. De  toutes  parts  s'allument  des  feux  vengeurs  qui  ré- 
duisent en  cendres  ces  étoffes  qu'une  criminelle  avidité  avait 
osé  introduire  dans  un  sol  qui  les  repousse,  et  c'est  ainsi 
que,  par  un  auto-da-fé  général,  ces  fiers  Bretons  viennent 
expier  sur  le  continent  leui'S  forfaits  mercantiles  ^  n  Etranges 
aberrations  de  l'intérêt  privé  !  Nous  aurions  peine  à  en  croire 
l'histoire  si,  après  quarante  ans  de  paix,  on  n'avait  pas  pro- 
féré contre  l'Angleterre  les  mêmes  déclamations  et  donné 
ainsi  quelque  apparence  de  fondement  aux  terreurs  inat- 
tendues dont  l'explosion  est  venue  étonner  le  monde  ^. 

En  exécution  du  décret  du  8  octobre,  des  quantités  con- 
sidérables de  produits  fabriqués  furent  brûlées  sur  divers 
points.  On  procédait  à  ces  actes  de  destruction  avec  solen- 
nité. Les  autorités  civiles  et  militaires  prenaient  place  dans 
l'enceinte  au  milieu  de  laquelle  s'élevait  le  bûcher;  la  force 
armée  formait  la  haie;  les  douaniers  brisaient  les  caisses, 
montraient  les  marchandises  aux  assistants,  les  jetaient  en- 
suite dans  les  flammes^.  Ce  devait  être  un  triste  spectacle, 
môme  pour  les  hommes  politiques  qui  attendaient  du  blocus 
continental  l'humiliation  de  l'Angleterre,  et  c'est  à  la  nôtre 
qu'il  allait  servir.  Il  n'est  plus  permis,  aujourd'hui,  de  se 

*  Monitettr  du  i  *'  janvier  1811. 

*  Nous  ëcrivions  ces  lignes,  en  1 858,  après  les  manifestations  peu  amicales 
qui  (éclatèrent  des  deux  côtés  de  la  Chambre. 

'  I^e  Momteur  enregistrait  les  opcirations  de  brulement.  On  lit ,  par  exemple , 
dans  le  numëro  du  âG  janvier  1811  : 

(tLc  brùlenient  des  marchandises  anglaises  saisies  par  les  douaniers  ou  cap- 
lurées  par  les  navires  français  a  commcnc(5,  hier,  à  Dantzig.  On  estime  la  va- 
leur de  ces  marchandises  h  un  million.  <» 
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méprendre  sur  les  causes  réelles  des  désastres  qui  jetèrent 
Napoléon  I""  sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène.  Ne  voulant  tolé- 
rer dans  le  monde  d'autre  volonté  que  la  sienne,  ne  sachant 
ni  s'arrêter  dans  le  succès,  ni  rien  céder  à  temps  dans  les 
revers,  il  devait  fatalement  rencontrer  quelque  jour  un  Mos- 
cou et  un  Leipzig.  Mais  les  nécessités  du  blocus  continental 
ne  furent  certainement  pas  étrangères  à  ses  entraînements. 
Quand  il  dépossédait,  en  1808,  la  dynastie  espagnole, 
creusant  ainsi  de  ses  propres  mains  l'abîme  où  devaient 
s'engloutir  ses  vieilles  bandes  jusque-là  invincibles;  quand 
il  aifrontait,  en  1 81 2 ,  les  immenses  périls  de  la  gigantesque 
campagne  de  Russie;  quand  il  refusait  à  l'Autriche,  en 
i8i3,  d'abandonner  les  villes  hanséatiques,  n'est-ce  pas  le 
commerce  anglais  qu'il  avait  surtout  en  vue  ? 

11  ne  devait  pas  lui  être  donné  d'en  ébranler  les  solides 
fondements:  On  a  beaucoup  exagéré,  en  effet,  en  préten- 
dant que  les  îles  Britanniques,  dans  les  dernières  années 
de  l'Empire,  étaient  gravement  menacées  de  fléchir  sous  le 
poids  de  leurs  produits  invendus.  Sans  doute,  le  commerce 
des  denrées  coloniales  avait  souffert;  les  droits  énormes  dont 
elles  étaient  frappées  dans  les  pays  soumis  à  la  domination 
française  en  avaient  sensiblement  réduit  la  consommation. 
Il  arriva  plusieurs  fois  que  les  magasins  de  Londres  en  furent 
encombrés,  et  l'on  vit  un  journal,  The  Commercial  Magazine , 
proposer,  en  1812,  de  défendre  l'usage  du  cacao  dans  la 
marine,  pour  remplacer  ce  produit  des  colonies  espagnoles 
par  du  café  des  colonies  anglaises.  Certaines  branches  de 
l'industrie  manufacturière  avaient  également  éprouvé  des 
crises  plus  ou  moins  prolongées.  Mais  c'était  plutôt  la  suite 
du  développement  désordoimé  de  la  fabrication  que  de 
l'hostilité  de  la  France.  Si  la  guerre  avait  resserré,  sur  quel- 
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ques  points,  la  consommation  des  marchandises  anglaises, 
elle  leur  avait  ouvert  de  nouveaux  débouchés  dans  tous  les 
pays  alliés.  La  Grande-Bretagne,  dont  le  numéraire  avait 
presque  entièrement  disparu  dès  les  premières  années  de 
la  Révolution,  ne  pouvait  solder  en  or  ou  en  argent  ni  ses 
subsides  aux  puissances  coalisées,  ni  ses  propres  armées. 
Elle  s'acquittait  en  billets  souscrits  par  ses  négociants,  qui 
expédiaient  ensuite  à  leurs  correspondants  des  denrées  ou 
des  fabrications  dont  le  prix  servait  au  payement  des  traites. 
C'était  un  stimulant  très-actif*  pour  le  commerce  anglais. 
L'empereur  lui-môme  le  favorisait  par  son  système  d'excep- 
tions, et  la  Grande-Bretagne  était  si  peu  affaiblie  par  le 
blocus ,  qu'elle  finit  par  mettre  obstacle  à  l'usage  des  licences , 
devenues  l'une  des  ressources  importantes  du  trésor  impé- 
rial ^  On  put  ainsi  constater,  en  181/1,  qu'on  s'était  mépris 
en  France  sur  la  situation  de  la  Grande-Bretagne,  comme 
l'Angleterre,  avant  la  paix  d'Amiens, pétait  trompée  sur 
l'état  de  notre  pays. 

*  ir C'est  ainsi,  fait  remarquer  Adam  Smilh,  à  Toccasion  de  faits  analogues 
diSjh  observes  de  son  temps,  qu  au  milieu  de  la  guerre  étrangère  la  plus  des- 
tructive, on  voit  quelquefois  beaucoup  de  manufactures  parvenir  h  un  dtat 
très-florissant.  » 

*  fr Pour  cette  annëe  (1 8 1 3  ),  ne  pouvant  plus  espérer  la  paix  de  la  détresse 
de  r Angleterre,  et  n'ayant  à  Tatlendre  que  des  batailles  qui  allaient  se  livrer 
en  Allemagne,  voulant,  de  plus,  rendre  aux  villes  de  Bordeaux,  de  Nantes, 
du  Havre,  de  Marseille,  quelque  activité  con)merciale.  Napoléon  avait  accordé 
une  quantité  de  licences  telle,  qu'on  pouvait  considérer  comme  presque  rétabli 
le  commerce  avec  l'Angleterre,  cl  qu'il  s'était  cru  autorisé  h  évaluer  à  i  00  mil- 
lions l'impôt  ordinaire  des  douanes.  Aussi  les  rôles  étaient-ils  intervertis,  et, 
tandis  que,  deux  années  auparavant.  Napoléon  torturait  l'Europe  pour  inter- 
dire les  relations  avec  l'Angleterre,  c'était  l'Angleterre  maintenant  qui,  s'a- 
percevant  des  avantages  que  procuraient  a  son  ennemi  les  comnmnica tiens  par 
licences,  travaillait  h  les  rendre  impossibles. «(M.  Thiers,  Histoire  du  Consvlat 
et  de  r  Empire.  ) 
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Dans  les  pages  précédentes,  nous  n'avons  envisagé  le 
régime  des  douanes,  sous  la  République  et  sous  l'Empire, 
que  dans  ses  rapports  avec  la  lutte  engagée  contre  la  Grande- 
Bretagne.  C'est  là,  surtout,  ce  qui  en  déterminait  le  véri- 
table caractère,  et  nous  n'avons  pas  cru  devoir  scinder  des 
faits  étroitement  liés  entre  eux.  Nous  allons  maintenant  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  modifications  adoptées,  depuis  1786, 
,   dans  un  autre  ordre  d'idées. 

La  première  assemblée  des  notables,  ouverte  à  Versailles 
le  22  février  1787,  s'était  séparée  le  26  mai  suivant,  après 
avoir  préparé  diverses  réformes  financières,  dont  la  dis- 
cussion, dans  le  parlement  de  Paris,  devait  être  le  signal 
de  la  convocation  des  états  généraux.  M.  de  Galonné  avait 
proposé,  notamment,  de  supprimer  les  lignes  intérieures 
et  d'adopter  un  tarif  uniforme.  Ge  tarif  comprenait  six  ca- 
tégories de  taxes.  La  plus  élevée,  considérée  alors  comme 
absolument  prohibitive,  était  de  20  p.  0/0,  et  s'appli- 
quait, soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  à  un  petit  nombre 
de  produits,  dont  on  entendait  repousser  Timportation  ou 
interdire  l'exportation.  Le  droit  protecteur  proprement  dit 
était  fixé  à  10  p.  0/0.  M.  de  Galonné  et  ses  conseillers 
l'avaient  jugé  suffisant,  à  l'entrée  pour  sauvegarder  nos 
manufactures  contre  la  concurrence  étrangère,  à  la  sortie 
pour  retenir  sur  notre  marché  les  matières  brutes  que 
nous  ne  possédions  pas  en  suffisante  quantité.  Mais  l'heure 
des  réformes  décisives  n'avait  pas  encore  sonné.  Notre  or- 
ganisation des  traites,  avec  sa  déplorable  complication  de 
lignes  intérieures,  devait  suivre  la  fortune  des  autres  insti- 

I.  /i 
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lulions  de  l'ancienne  monarchie  et  ne  succomber  qu'avec 
elles. 

C'est  par  un  décret  des  3o-3i  octobre  1790,  converti 
en  loi  le  5  novembre,  que  TAssemblée  constituante  ordonna 
l'abolition  des  traites  à  rintérieur\  Un  second  décret 
(i®*"  décembre)  détermina  l'esprit  dans  lequel  le  nouveau 
tarif  devait  être  conçu.  Le  comité  de  commerce  et  d'agri- 
culture, chargé  d'abord  d'en  préparer  les  dispositions,  avait 
choisi  pour  rapporteurs  des  représentants  de  Lyon,  Rouen 
et  Toulouse,  MM.  Goudard,  de  Fontenay  et  Roussillon. 
M.  Goudard,  appelé  à  prendre  la  parole  en  leur  nom, 
s'était  placé  à  un  point  de  vue  très-restrictif.  «Nous  aussi, 

'  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  textuclleraent  larlicle  3  de  cette  loi, 
parce  qu'il  indique  quelle  ëlait  encore,  en  1790,  Tëtrange  complication  des 
droits  de  traites  : 

irA  compter  du  i*'  décembre  prochain,  les  tarifs  particuliers  de  166^, 
16C7, 1671,  de  douanes  de  Lyon,  de  douanes  de  Valence,  de  &  p.  0/0  sur 
les  drogueries  et  épiceries,  de  foraine,  de  tables  de  mer,  de  a  p.  0/0  d'Arles, 
du  denier  Saint-André  et  liard  du  Baron,  ceux  de  la  patente  du  Languedoc, 
foraine  et  traite  d'Arzac,  de  la  gabelle  et  foraine  du  Béarn;  ceux  de  la 
comptablie,  du  droit  de  convoi,  de  la  traite  de  Charente,  de  k  présàlé  de 
la  Rochelle,  de  courtage  à  Bordeaux,  de  la  prévôté  de  Nantes,  de  Brieui,  et 
ports  et  havres  en  Bretagne;  d'issue  foraine,  traverse  et  haut  conduit,  transit 
et  tonlieu  dans  la  Lorraine,  le  Barrois  et  les  Évéchés,  le  droit  de  passage  sur 
les  vins  de  Lorraine,  entrant  dans  le  pays  Messin,  le  tarif  des  péages  d*  Alsace, 
qdi  tiennent  lieu  des  droits  de  traite  dans  cette  province;  les  péages  du  Rhtee, 
celui  du  Paty,  celui  de  Péronne,  et  généralement  tous  les  péages  royaux; 
ceux  pour  les  droits  d'abord  et  de  consommation,  et  tous  autres  tarife  servant 
h  la  perception  des  droits  sur  les  relations  de  diverses  parties  du  royaume, 
entre  elles  et  avec  l'étranger,  cesseront  d'avoir  leur  exécution  et  demeuranmt 
annulés,  ainsi  que  les  droits  de  courtage  et  mesurage  à  la  Rochelle,  de  prenuar 
tonneau  de  fret,  de  branche  de  cyprès,  de  quillage,  de  tiers  retranché,  de 
parisis ,  de  coutume  des  ci-devant  seigneurs,  de  traites  domaniales  h  la  sortie, 
et  ceux  d'acquits  et  d'attribution  attachés  aux  oITiccs  des  maîtrises  des  ports 
el  autres  juridictions.  ^ 
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disait-il,  nous  venons  vous  demander  la  liberté,  dans  ce  sens 
qu'elle  sera  la  protection  du  commerce  national,  et  qu'elle 
veiliera  à  la  sûreté  de  nos  manufactures.  Ce  n'est  pas  pour 
l'intérêt  du  trésor  public  que  les  droits  sont  établis;  c'est 
pour  l'intérêt  bien  plus  considérable  de  l'agriculture,  de  nos 
manufactures  et  de  nos  arts.  Les  droits  servent  à  la  sûreté 
des  spéculateurs ,  parce  qu'ils  garantissent  les  manufactures 
qu'il  ne  sera  rien  introduit  qui  puisse  soutenir  la  concurrence 
avec  les  productions  nationales  sans  laisser  à  celles-ci  tout 
l'avantage.  •»  M.  Goudard  s'inspirait  ainsi  du  sentiment  ex- 
primé dans  plusieurs  cahiers  à  l'égard  du  traité  de  1786. 
Un  député  de  Versailles,  M.  de  Boislandry,  protesta  avec 
beaucoup  d'énergie  contre  les  doctrines  dont  M.  Goudard 
s'était  rendu  l'organe.  trCe  serait,  dit-il,  se  refuser  à  l'évi- 
dence et  s'aveugler  volontairement  sur  les  intérêts  de  la 
France  que  de  ne  pas  reconnaître  que  sa  position  au  milieu 
de  l'Europe,  l'étendue  de  ses  frontières,  la  quantité  im- 
mense de  marchandises  qu'elle  peut  offrir  à  toutes  les  na- 
tions, la  conservation  des  avantages  qu'elle  possède  déjà, 
enfin  la  constitution  libre  qu'elle  s'est  donnée,  lui  prescri- 
vent de  préférer  pour  elle  le  système  de  la  liberté  du  com- 
merce à  celui  des  prohibitions,  -n  A  la  suite  de  cette  première 
discussion,  l'Assemblée  constituante  demanda  un  nouvel 
examen  du  projet,  en  adjoignant  son  comité  des  finances  à 
celui  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le  principe  de  la 
protection  domina  encore  dans  la  seconde  délibération. 
Mais,  au  fond,  les  comités  étaient  moins  exclusifs  que  ne 
semblait  l'indiquer  le  langage  de  leurs  rapporteurs.  Ils  re- 
connaissaient effectivement  qu'un  droit  de  10  à  i  2  p.  0/0, 
s'il  était  possible  d'en  assurer  la  perception  exacte,  suffirait 
pour   protéger  efficacement    les   industries    les   plus    ex- 


52  CHAPITRE  llh 

posées  à  la  concurrence  de  Télranger.  C'était  justifier  les 
stipulations  du  traité  de  1786.  C'était  proclamer  qu'il  ne 
fallait  aloi^s  à  nos  manufactures  ni  prohibitions,  ni  taxes 
élevées.  Nous  insistons  sur  ce  point,  parce  qu'il  nous  parait 
essentiel  de  préciser  quel  était  l'état  de  l'opinion  à  l'approche 
de  la  crise  d'où  est  sorti  le  système  prohibitif  de  la  Restau- 
ration. Entre  les  défenseurs  de  la  liberté  du  commerce  et 
les  protection istes,  il  n'y  avait  guère  que  des  divergences 
spéculatives.  Si  les  faits  eussent  été  mieux  étudiés,  les  pre- 
miers auraient  aperçu  qu'un  tarif  dont  les»  taxes  maxinia 
seraient  limitées  à  10  ou  12  p.  0/0  devait  faisser  une 
latitude  suiFisante  aux  relations  internationales  et  devenir 
presque  exclusivement  fiscal.  Parmi  les  libre-échangistes 
modernes,  il  n'en  était  pas  un,  c\  la  veille  du  traité  de 
1860,  qui  n'eût  considéré  ce  régime  de  douanes  comme  le 
triomphe  complet  de  ses  doctrines.  Frédéric  Bastial  n'en 
demandait  pas  d'autre.  Mais,  en  1791 9  on  dissertait  plus 
qu'on  n'observait.  En  commerce,  comme  en  politique,  ce 
n'était  pas  seulement  la  liberté  pratique  que  poursuivaient 
les  esprits  ardents,  c'était  le  nom  surtout,  le  mot  plus  que 
la  chose.  Sous  le  coup  des  réclamations  provoquées  par  le 
traité  de  1 786  et  des  abus  signalés  par  Dupont  de  Nemours, 
la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  craignit  qu'on  ne  par- 
vînt à  éluder  une  grande  partie  des  nouvelles  taxes.  Tout 
indique  que  ce  fut  uniquement  par  ce  motif  qu'elle  se  dé- 
cida à  dépasser  la  proportion  de  1  o  à  1 9.  p.  0/0  et  à  prohiber 
un  xertain  nombre  de  marchandises. 

On  remarque  même,  quand  on  examine  le  tarif  préparc 
d'après  les  bases  posées  par  le  décret  du  1^"  décembre,  que 
l'Assemblée  avait  voulu  plutôt  concéder  à  des  intérêts 
alarmés  le  principe  des  prohibitions  qu'en  faire  une  appli- 


BLOCUS  CiTiSTINE-STAL  — TARIFS  DE  1791,  ETC.      5î 

cation  sérieuse,  car  elle  ne  frappa  d'exclusion  absolue,  à 
rentr6e\  que  les  confections  de  toute  sorte,  les  fils  de  lin 
et  de  chanvre,  l'or  et  l'argent  faux  filés  sur  soie,  les  ou- 
vrages de  verrerie,  les  bâtiments  de  mer,  les  huiles  de  poisson 
autres  que  celles  provenant  des  États-Unis  d'Amérique,  le 
corail  en  poudre,  les  eaux-de-vie,  moins  celles  de  vin,  les 
médicaments  composés,  la  fausse  rhubarbe,  les  sels  de 
quinquina  et  de  rhubarbe,  le  sel  de  nitre,  le  salpêtre,  Icî 
tabac  fabriqué,  enfin  la  poudre  à  tirer,  les  cartes  à  jouer, 
le  sel  marin  et  le  sel  de  salines,  qui  étaient  l'objet  d'une 
législation  spéciale.  Il  n'y  avait  là  qu'un  bien  petit  nombre 
d'articles  dont  la  prohibition  pût  avoir  une  véritable  portée 
économique. 

Pour  la  plupart  des  produits  industriels,  pour  ceux-là 
mêmes  que  la  concurrence  étrangère  semblait  menacer 
le  plus,  les  droits  étaient  calculés  de  manière  à  rester 
au-dessous  du  maximum  de  20  p.  0/0,  déterminé  par  le 
décret  du  1^  décembre.  Les  draps  fins  étaient  taxés  à 
3  francs  la  livre;  les  draps  communs,  à  1  fr.  5o  cent.  ;  les  ba- 
sins,  piqués  et  velours  de  coton ,  à  1  fr.  5o  cent.  ;  la  bonneterie 
de  laine,  à  1  franc;  la  bonneterie  de  coton,  à  1  fr.  ho  cent.; 
les  mousselines,  à  û  ou  3  francs,  selon  qu'elles  étaient  bro- 
dées ou  non  brodées;  les  cotons  filés,  teints  ou  non  teints, 
à  3  fr.  â5  cent.^.  La  mercerie  commune,  la  coutellerie, 

*  A  la  sortie,  la  prohibition  atteignait  diverses  matières  premières  dont  la 
Gonservation  avait  été  jugée  utile  à  notre  marine  ou  à  l'industrie,  notamment 
les  bois  (le  construction,  les  cartons  gris  ou  pâte  de  papier,  les  drilles,  les  tans 
et  écorces  à  tan,  les  futailles  vide»  ou  en  bottes,  le  bois  merrain,  les  lins 
teille  ou  apprêtés,  le  minerai  de  fer,  les  poils  propres  à  la  chapellerie  et  les 
soies  gr^es,  les  soies  h  coudre,  les  soies  ouvrées  en  trame,  ainsi  que  la 
bonrre  de  soie. 

*  Ils  valaient  alors  1 5  francs  la  livre. 
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étaient  imposées  à  '20  francs  par  quintal  marc;  la  quincail- 
lerie commune,  à  1  o  francs;  la  faïence  et  la  poterie  de  grès, 
à  1 2  francs.  Les  comités  avaient  d'ailleurs  demandé  Taffran- 
chissement  complet  <rdes  productions  indispensables  à  la 
subsistance  et  des  matières  premières  les  plus  utiles  à  nos 
fabriques.  Tî  Les  grains,  farines  et  bestiaux  de  toute  sorte, 
les  laines,  le  lin,  les  peaux  et  cuirs  furent  tirés  à  néant  sur 
le  tarif.  Les  fontes  furent  également  admises  en  franchise, 
et  les  fers  en  barres  ou  en  verges  furent  soumis  au  mo- 
dique droit  de  1  franc  à  1  fr.  1  o  cent,  par  quintal  ^ 

Le  tarif  de  1791  ne  faisait  donc  encore  quune  part 
assez  faible  aux  exigences  des  partisans  du  système  res- 
trictif. Aussi  ne  larda-t-il  pas  à  être  attaqué.  On  reprocha 
à  l'Assemblée  nationale  de  n'avoir  pas  suffisamment  sauve- 
gardé les  intérêts  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Mais 
elle  se  refusa  à  remanier  son  œuvre.  D'ailleurs  la  France  se 
trouvait  engagée  avec  l'Angleterre,  jusqu'en  1798,  dans 
une  convention  diplomatique  qu'il,  ne  lui  était  pas  possible 
de  modifier  par  ses  lois  intérieures.  Or  c'était  surtout  l'in- 
dustrie de  la  Grande-Bretagne  que  redoutaient  déjà  nos 
manufacturiers,  et  des  rigueurs  dont  elle  devait  rester 
affranchie  auraient  abouti  seulement  à  exclure  à  son  profit, 
de  notre  marché,  les  productions  des  autres  peuples 
étrangers. 


VI 


Des  résistances  malheureuses,  quoique  inévitables  peut- 

'  IndépeDdaïuineiit  du  tarif,  T Assemblée  constituaole  formula  un  code 
complet  de  la  lëgislalion  des  douanes.  Cest  la  loi  du  a  a  aoûl  1791,  rësomë 
méllioilique  des  dispositions  essentielles  des  anciennes  ordonnances. 
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être,  avaient  précipité  la  marche  des  événements  révolu- 
tionnaires. L'Assemblée  constituante  se  retira,  le  3o  sep- 
tembre 1791,  sans  avoir  revisé  son  tarif,  et  la  Législative, 
dans  sa  courte  session ,  s'occupa  peu  des  douanes. 

La  Convention  nationale  se  trouva,  dès  les  premiers 
jours,  en  présence  de  nécessités  matérielles  fort  impérieuses. 
La  crise  des  subsistances  s'aggravait.  Le  fameux  décret  du 
maximum,  du  âg  septembre  1793,  la  rendit  plus  intense. 
Pendant  toute  la  durée  de  cette  crise,  on  ne  toucha  guère 
au  tarif  des  douanes  qu'à  l'occasion  des  approvisionnements. 
Le  décret  du  5  décembre  179^1  avait  prononcé  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  tenteraient  d'exporter  les  grains. 
Le  1 5  août  suivant,  la  Convention  avait  prohibé,  sous  peine 
de  dix  ans  de  fers,  la  sortie  des  comestibles,  du  savon,  de 
la  soude,  du  charbon  de  terre,  de  l'acier,  du  papier,  des 
draps,  des  étoffes  et  des  bonneteries  autres  que  de  soie. 
Elle  défendit  également  l'exportation  des  armes,  des  bois, 
des  brais  et  des  résines,  des  chanvres,  des  cires,  des  cotons 
filés,  des  cuirs  ouvrés,  des  cuivres,  des  fers,  des  harnais, 
des  huiles,  des  laines  filées,  des  héges  et  de  beaucoup 
d'autres  productions  nationales.  Mais  ce  n'est  pas  en  resser- 
rant les  débouchés  qu'on  encourage  le  travail.  Lorsque  tant 
de  causes  politiques  contribuaient  déjà  à  le  paralyser,  des 
restrictions  administratives  devaient  ajouter  au  mal.  Aussi  la 
Convention  ne  réussit-elle  pas  à  retenir  les  denrées  sur  nos 
marchés  par  les  prohibitions  de  sortie.  Elle  voulut  alors  en 
provoquer  l'importation.  Le  3i  janvier  1795,  elle  décréta, 
pour  un  grand  nombre  d'articles,  que  les  droits  élabhs  par 
le  tarif  de  1791  seraient  diminués  des  neuf  dixièmes,  des 
huit  dixièmes  ou  de  moitié.  Les  choses  n'en  allèrent  pas 
mieux.  De  plus,  les  producteurs  se  plaignirent  do  la  posi- 
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tioii  désavantageuse  que  leur  faisait  la  nouvelle  loi.  Le 
gouvernement  directorial  s'empressa  de  relever  (îîS  no- 
vembre 1796)  la  plupart  des  droits  d'entrée  qu'on  avait 
abaissés.  11  essaya,  en  même  temps,  de  rendre  à  l'agricul- 
ture et  aux  manufactures  les  débouchés  que  leur  avait  en- 
levés l'exagération  des  prohibitions  de  sortie.  Enfui,  la  loi 
du  28  avril  1797  (9  floréal  an  vu)  fut  préparée,  dans  le 
double  but  d'encourager  l'industrie  et  d'améliorer  les  re- 
venus du  trésor. 

L'instabilité  des  tarifs  avait  presque  toujours  compro- 
mis, dans  cette  longue  série  de  tentatives,  les  intérêts  qu'on 
voulait  protéger.  On  ne  supplée  point  par  des  expédients 
économiques  aux  lois  naturelles  du  travail  el  à  l'ordre  in- 
térieur. La  production  se  relevait  lentement.  Le  revenu 
brut  des  douanes  n'avait  guère  représenté,  pendant  la  tour- 
mente révolutionnaire,  plus  du  double  des  frais  de  percep- 
tion \  et,  malgré  la  confiance  générale  qu'inspirait  le  gou- 
vernement consulaire,  on  n'avait  pas  dépassé,  en  l'an  x, 
62  millions,  réduits,  par  les  frais  de  recouvrement,  à 
3i  millions  environ. 

La  loi  du  98  avril  180 3  (8  floréal  an  xi)  eut  principa- 
lement pour  objet  Tamélioration  des  recettes,  au  moyen  de 

*  Les  produits  bruis  de  loute  nature  recouvres  [)ar  les  prc^posc^s  des  douanes , 
en  1792,  s'élevèrent  à  Qo,A85,iG/i  livres. 

Voici  dans  quel  ordre  étaient  classés ,  l\  celte  époque ,  les  princî{)aux  Im  t 
reaux  de  perception  : 

Bordeaux 3,566, 1 98  livre». 

Lorieiil 3,'**-i8,676 

Le  Havre 1 ,8o'i,Via 

Dunkcrque i  ,7:16,01 3 

\anlcs 1 ,558,565 

Manjoille i/i5i,'i35 


BLOCUS  CONTINENTAL  — TARIFS  DE  1791,  ETC.      57 

la  révision  du  tarif  des  denrées  coloniales  \  et  rorganisa=i 
lion  du  régime  des  entrepôts  et  de  quelques  transits  lo- 
caux ^  Elle  ne  donnait  à  l'Angleterre  aucune  satisfaction. 
On  négociait  toujours  sur  un  traité  de  commerce.  Mais  les 
rapports  politiques  se  tendaient  de  plus  en  plus.  Au  point 
où  ils  en  étaient  venus  en  avril  i8o3,  il  était  aisé  de  pré- 
voir la  rupture 'très-prochaine  de  la  paix,  et  les  idées,  des 
deux  côtés  du  détroit,  n'étaient  pas  aux  concessions. 

Les  fabrications  de  la  Grande-Bretagne  demeurant  ainsi 
légalement  écartées  de  notre  territoire,  la  loi  de  l'an  xi  ne 
devait  pas  introduire  dans  le  système  des  droits  d'entrée  des 
modiGcations  industrielles  bien  importantes.  La  plus  grave 
élevait  à  800  francs  par  100  kilogrammes  la  taxe  des  toiles 
de  coton  blanches  brochées,  brodées  ou  rayées,  autres  que 
de  provenance  anglaise^.  Pendant  qu'on  l'élaborait,  les  ma- 
nufacturiers n'avaient  pas  cessé  de  solliciter  des  dispositions 
plus  restrictives.  Comme  nous  l'avons  indiqué  (chapitre  ui), 
beaucoup  de  produits  anglais,  quoique  prohibés,  pénétraient 
en  fraude.  Se  prévalant  de  la  difliculté  des  circonstances, 

'  Celle  de  floréal  an  vu  avait  abaissj  les  droits  sur  les  sucres  bruts  dlran- 
gers  à  7  fi*.  5o  cent,  par  100  kilogrammes.  Les  rdsultats  Gnanciers  n  avaient 
pas  justiGé  une  réduction  si  considérable.  La  loi  de  floréal  an  xi ,  revenant  à 
un  principe  anciennement  appliqué,  divisait  la  taxe  en  deux  parties  :  le  droit 
d'entrée,  exigible  à  l'introduction,  même  pour  les  marchandises  deslinées  à 
être  renvoyées  à  l'étranger,  et  le  droit  de  consommation,  applicable  unique- 
ment à  celles  qui  restaient  dans  Tintéricur.  Les  deux  droits  réunis  représen- 
taient, pour  les  sucres  bruts,  3o  francs  \mv  100  kilogrammes.  Les  sucres 
réexportés  acquittaient  en  outre,  à  leur  sortie  d'entrepôt,  9  francs  par  quintal 
métrique. 

'  Les  articles  17  et  3o  admettaient  au  drawback  les  sucres  raffinés  cl  les 
savons. 

"  Disposition  provisoirement  décrétée  par  le  pouvoir  exécutif,  le  i5  dé- 
cembre l80'2. 
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nos  induslricis  préleiidaienl  que  les  fabriques  nationales  ne 
se  relèveraient  jamais  si  on  ne  leur  assurait,  par  un  régime 
de  douanes  rigoureux,  le  monopole  du  marché  intérieur. 
C'étaient  particulièrement  le*  producteurs  de  toiles  de  coton 
qui  poursuivaient  l'administration  de  leurs  doléances  à  cet 
égard.  Le  droit  considérable  dont  on  avait  frappé  les  toiles 
blanches  ne  suflisait  pas  pour  les  rassurer,  et  ils  demandaient 
la  prohibition  absolue  de  toute  espèce  de  cotonnades  étran- 
gères, quoique  se  disant  bien  près  d'égaler  leurs  concur- 
rents anglais.  La  chambre  de  commerce  de  Rouen  écrivait 
en  1802,  à  propos  des  filés  :  crNous  sommes  en  possession 
des  meilleurs  procédés  connus,  et  les  derniers  concours  ont 
prouvé  que  nous  touchions  au  moment  de  la  perfection,  -n  La 
même  chambre,  en  reconnaissant  la  supériorité  de  la  fabri- 
cation anglaise  pour  les  tissus  de  colon  fins,  ajoutait  :  <rCet 
avantage  ne  s'étend  pas  aux  toiles  de  coton  communes,  aux 
toiles  de  (il  et  coton  et  aux  mouchoii*s,  siamoises  et  toiles 
de  coton  rouge  des  Indes,  dont  la  fabrication  est  très-con- 
sidérable et  pour  laquelle  nous  ne  craignons  aucune  concur- 
rence, tî  De  telles  déclarations  étaient  peut-être  assez  diffi- 
ciles à  concilier  avec  les  conclusions  qu'on  en  tirait  ^ 


VII 


Néanmoins  la  loi  du  iJo  avril  1806  prononça  la  prohi- 

'  Voici  ]e  jngeiDeut  qu'exprimait  la  chambi'e  de  Rouen  rcialivcnicnl  aux 
lainages  : 

rrl£n  ëtoiïes  de  laine,  les  Anglais  peuvent  au  plus  nous  fournir  quelques  ca- 
siniirs,  quelques  flanelles;  mais  ils  ne  font  rien  de  comparable  à  nos  beaux 

draps  de  Louviers  et  de  Sedan et  nous  fabri(|uous  exclusivement  les  dro- 

guets,  frocs,  tordonnels  el  autres  draperies  conmiunes  qui  babillent  1  iuunense 
niajoriU^.  de  nos  marins,  nrlisans  el  cultivateurs. ^j 
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bitloii  à  regard  des  mousselines,  des  toiles  de  coton  blanches 
et  peintes,  des  toiles  de  fil  et  coton,  des  couvertures  de 
coton  et  des  cotons  filés  pour  mèches  de  toute  origine,  afin 
qu'aucune  porte  ne  restât  plus  ouverte  aux  Anglais.  Dans  la 
discussion  préparatoire  qui  avait  eu  lieu  au  conseil  d'Etat, 
où  Ton  avait  appelé  plusieurs  manufacturiers,  quelques  ora- 
teurs avaient  contesté  l'utilité  de  cette  exclusion  générale. 
Mais  les  fabricants  l'emportèrent.  Les  cotons  filés  autres  que 
pour  mèches,  dont  ils  avaient  demandé  aussi  la  prohibi- 
tion, furent  tarifés,  sans  distinction  de  degré  de  finesse,  à 
700  francs  par  100  kilogrammes^  Des  augmentations  de 
droits  plus  modérées  frappèrent  la  bimbeloterie,  la  mercerie 
commune,  etc.  Celles  qui  atteignirent  le  fer  en  barres,  la 
tôle,  le  fer-blanc,  le  laiton,  étaient  purement  fiscales.  Les 
cotons  en  laine,  admis  jusque-là  en  franchise,  ou  moyennant 
de  très-faibles  droits,  furent  taxés  à  60  francs  par  quintal. 
Le  gouvernement  voulut  ainsi  compenser  en  partie  la  dimi- 
nution de  8  à  10  millions  qu'allait  causer,  dans  le  revenu 
des  douanes,  la  prohibition  des  toiles  de  coton.  crCe  droit, 
exposait  le  rapporteur,  est  sans  inconvénients  réels  pour  le 
fabricant,  puisqu'il  n'a  plus  à  craindre  la  concurrence  des 
tissus  étrangers,  et  il  sera  peu  sensible  pour  le  consom- 
mateur, parce  qu'il  n'augmentera  que  dans  une  très-faible 
proportion  le  prix  de  la  toile ^.tî  11  paraît,  toutefois,  qu'on 
en  redouta  l'influence  sur  nos  exportations,  car  l'article  26 


*  M.  Coiitn  de  Sussy  avait  dit  à  ce  sujet  : 

«L'empereur  n'a  pas  cru  que  ie  moment  de  dt^fendre  Tentrëe  des  colons 
filés  fût  arrive,  parce  qu'il  est  constant  que  nos  filatures  ne  peuvent  encore 
foaroir  des  nomëros  assez  fins  pour  la  fabrique  des  mousselines. ^  {Moniteur 
du  37  avril  1806.) 

'  Moniteur  du  117  aviil  1806. 


()0  CHAPITRE  III. 

de  la  loi  accorda  une  prime  de  5o  francs  par  loo  kilo- 
grammes à  la  sortie  des  tissus  fabriqués  avec  des  cotons 
soumis  à  la  taxe  de  60  francs.  Le  principe  du  drawback 
reçut  de  la  sorte  une  nouvelle  consécration. 

La  taxe  sur  les  cotons  ne  devait  pas  tarder  à  ôtre  rema- 
niée. L'empereur,  toujours  préoccupé  des  moyens  d'atteindre 
la  Grande-Bretagne  dans  son  industrie,  avait  conçu  le  projet 
de  substituer  l'usage  de  la  toile  de  lin  à  celui  des  toiles  de 
coton.  Il  oiïrait  le  prix  de  1  million  à  quiconque  inventerait 
un  procédé  de  filature  mécanique  applicable  au  lin.  Pour 
donner,  de  plus,  à  l'industrie  linière  une  protection  indé- 
pendante de  celle  que  lui  assurait  la  prohibition  des  toiles 
de  coton  étrangères,  il  imposa  les  cotons  en  laine  du  Le- 
vant, le  5  août  1810,  à  l\oo  francs  par  100  kilogrammes; 
ceux  des  Etats-Unis,  à  600  francs;  ceux  du  Brésil  et  quel- 
ques autres,  à  800  francs'.  Les  cotons  de  Naples,  qui  ne 
pouvaient  jamais  subvenir  qu'à  une  faible  partie  de  nos  be- 
soins, conservèrent  seuls  la  faveur  du  droit  de  60  francs. 

Le  décret  du  5  août  portait,  en  outre,  à  100  francs  le 
droit  des  bois  de  teinture  moulus,  afin  d'affranchir  nos 
propriétaires  de  moulins  d'une  concurrence  dont  ils  se 
plaignaient  depuis  cinquante  ans^.  Celui  du  1 1  juillet  pré- 
cédent avait  augmenté  quelques  autres  taxes,  et  prohibé 
l'entrée  des  savons  et  des  soudes.  Le  1 2  septembre  de  la 
même  année,  l'empereur  accorda  à  nos  pêches  la  protec- 
tion d'un  droit  élevé  sur  l'huile  de  poisson,  sur  la  morue, 

'  Quand  l'importation  de  ces  cotons  s'opérait  par  les  bords  du  Rhin,  la 
taxe  dlait  réduite  h  900  francs. 

^  L'arrôté  du  conseil  du  9  mai  176C,  faisant  droit  aux  rëdamalions  des 
propriétaires  de  moulins,  avait  taxé  les  bois  de  teinture  moulus  h  a  francs  par 
(juintal  marc.  La  loi  de  1791  avait  porté  ce  droit  h  3  francs. 
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sur  le  poisson  sec,  et  il  greva  aussi  de  droits  considérables, 
dans  Tintérût  du  fisc,  un  grand  nombre  de  substances  phar- 
maceutiques. Quelques  autres  modifications  analogues  in- 
lervinrent  encore  avant  la  chute  de  TEmpire.  Mais  elles 
étaient  d'une  importance  économique  secondaire,  et,  sauf 
les  changements  que  nous  venons  d'indiquer,  on  peut  con- 
sidérer le  tarif  de  1806  ^  comme  ayant  réglé  jusqu'à  la  Res- 
tauration les  relations  d'échange  de  la  France  avec  les 
peuples  étrangers  autres  que  l'Angleterre. 

La  proscription  des  produits  de  la  Grande-Brelagne  et 
l'exagération  du  tarif  des  denrées  exotiques,  se  combinant, 
d'une  part,  avec  les  nécessités  politiques  ou  fiscales  qui 
firent  recourir  aux  licences,  de  l'autre,  avec  les  dispositions 
de  l'empereur  a  se  prêter  aux  réclamations  incessantes  des 
fabricants,  dans  la  pensée  de  préparer,  pour  l'avenir,  de  re- 
doutables concurrents  aux  manufacturiers  anglais,  créèrent 
aux  consommateurs  et  au  commerce,  dans  les  dernières 
années  de  l'Empire,  une  situation  très-difficile.  Les  contem- 
porains ont  gardé  le  souvenir  de  ce  système  d'autorisations 
spéciales  qui  rendaient  licites,  moyennant  tiûbut,  des  opé- 
rations interdites  par  la  loi  ;  ils  n'ont  pas  oublié  ces  mesures 
anomales  qui  ne  permettaient  l'introduction  par  mer  des 
marchandises  étrangères,  quelles  qu'en  fussent  l'origine  et 
l'espèce,  qu'à  charge  par  les  importateurs  d'exporter,  à  leurs 
risques  et  périls,  en  présence  des  croisières  anglaises,  des 
contre -valeurs  équivalentes  en  marchandises  nationales^; 

'  Il  ne  dénommait  que  les  denrées  ou  marchandises  dont  il  modifiait  la 
taxe.  Celles  qui  n'y  étaient  pas  comprises  restaient  géndralement  placées  sous 
l'empire  du  tarif  de  1791. 

'  Ici  encore  on  avait  pu  s'autoriser  d'un  exeaiple,  déjà  bien  ancien,  donné 
par  la  Grande-Bretagne.  Dans  le  xv"  siècle,  les  marchands  étrangers  admis 
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ils  se  rappellent  ces  saisies,  trop  souvent  arbitraires,  qui  ve- 
naient encore  accroître,  dans  les  pays  conquis,  Thostilité 
(les  populations  contre  la  France,  et  les  dispositions  étranges 
qu'il  fallut  prendre,  dans  certains  cas,  pour  la  perception 
de  l'impôt  des  douanes  ^  Quoi  que  l'on  fasse,  ce  sera  tou- 
jours un  mauvais  instrument  de  guerre,  parce  qu'il  n'agit, 
lorsqu'on  veut  l'employer  ainsi,  qu'en  violentant  les  inté- 
rêts et  les  besoins.  Heureusement  pour  nos  finances,  l'ordre 
intérieur  avait  atténué  l'clfet  de  tant  de  mesures  propres 
à  mettre  obstacle  au  progrès  des  recettes.  Le  produit  des 
douanes,  malgré  la  contrebande  active  qu'excitaient  l'énor- 
mité  des  droits  et  l'abus  des  prohibitions ^  s'était  sensi- 
blement relevé.  Ajoutons  que  nos  industriels,  appelés  à 
concourir  avec  leurs  rivaux  de  la  Belgique  et  des  provinces 
rhénanes,  momentanément  devenus  Français,  ne  s'étaient 
pas  trouvés  hors  d'état  de  soutenir  la  lutte.  Des  capitaux  con- 
sidérables avaient  été  engagés  dans  les  fabriques  de  tissus. 
Les  établissements  métallurgiques,*  quoique  restés  on  ar- 
rière pour  les  procédés  de  travail ,  s'étaient  multipliés.  Nos 
quincailleries,  nos  cuirs,  nos  articles  de  sellerie ,  avaient  été 
l'objet  de   notables  améliorations.   Nos  produits   de   luxe 


à  (établir  des  comptoirs  en  Angleterre  furent  assujettis  h  Tobligation  (l'acheter 
«les  marchandises  du  pays  avec  l'argent  qu'ils  retiraient  de  Icui's  importations. 

*  Le  maréchal  Davoust,  pendant  l'occupation  de  Hambourg,  fut  oblige*, 
par  suite  de  l'dnormité  des  droits,  d'en  autoriser  le  payement  en  nature.  Ainsi, 
pour  les  bois  de  teinture,  le  propriétaire  disposait  d*wie  huche  sur  dix;  les 
neuf  autres  formaient  la  part  du  trésor  impérial! 

*  Bien  que  le  territoire  continental  de  la  France  fût  alors  beaucoup  plus 
ëtendu  qu'aujourd'hui,  les  importations  régulières  du  café,  évaluées  à  i  h  rail- 
lions de  kilogrammes  en  1 8oa  ,  n'avaient  pas  atteint  6  millions  de  kilogrammes 
en  181 3;  pour  les  sucres,  elles  étaient  descendues,  dans  la  même  pério<le, 
de  33  millions  de  kilogrammes  \\  7. 
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avaient  grandi  dans  une  égale  proportion.  Le  rcculemenl 
de  nos  frontières  et  les  débouchés  que  nous  avaient  long- 
temps assurés  au  dehors  les  marches  triomphales  de  nos 
armées  avaient  assurément  beaucoup  contribué  à  ces  pro- 
grès industriels.  Mais  ii  serait  injuste  de  ne  pas  les  attribuer 
aussi,  en  partie,  à  l'intelligence  et  aux  efforts  de  nos  fabri- 
cants. 


CHAPITRE  IV 

18U. 


Ordre  de  M.  le  comte  d'Artois  sur  les  denrées  coloniales  et  sur  les  cotons.  —  Attitude 
des  maniiracturiers.  —  Embarras  du  gouvernement  au  sujet  des  prohibitions.  — 
Ajournement  d'une  solution;  résultat  qu'il  amène.  —  Présentation  de  la  loi  du 
17  décembre  181/1;  tendances  opposées  ;  discussion  sur  les  sucres  raffinés;  incident 
sur  la  révision  des  tarifs  par  voie  d'ordonnance;  denrées  des  colonies  étrangères.  — 
Ancienne  législation  sur  les  fers;  situation  de  l'industrie  métallurgique;  les  maîtres 
de  forges  devant  la  chambre  des  députés;  erreur  d'appréciation.  —  Projet  de  loi 
sur  les  laines;  régime  précédent;  introduction  en  France  des  races  mérinos;  vaste 
projet  de  l'empereur  Napoléon  l";  intérêts  divers  en  présence  à  la  tribune;  portée 
de  la  loi  du  36  novembre  181/i. 


I 

Par  un  ordre  du  !î3  avril  1816,  M.  le  comte  d'Artois, 
lieutenant  général  du  royaume,  substitua  des  taxes  relati- 
vement modérées'  aux  droits  énormes  qui  grevaient  les 
lenrées  coloniales,  et  remplaça  par  un  simple  droit  de  ba- 
lance la  tarification  prohibitive  des  cotons  en  laine  ^.  M.  le 
comte  d'Artois,  en  signant  cet  acte,  crut  adopter,  au  grand 
avantage  de  tous,  une  mesure  essentiellement  réparatrice. 
Mais  il  est  bien  rare  que  les  questions  de  douanes  les  plus 
simples  en  apparence  ne  se  lient  pas  à  des  intérêts  fort  op- 

*  Café 60  fr.  par  q.  m. 

Sucre  terré  et  tête (îo 

Sucre  bnit Ao 

^  M.  le  comte  d'Artois  avait  également  supprimé ,  par  \m  antre  ordre  du 
t7  avril,  le  réseau  de  foinialilés  gênantes  dans  lequel  se  trouvait  enlacé  le 
commerce  maritime. 

I.  u 
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posés.  Les  détenteurs  de  denrées  coloniales  et  de  coton  so 
prétendirent  sacrifiés.  En  réalité,  la  dépréciation  de  leurs 
marchandises  était  antérieure  à  la  réduction  des  droits,  car 
les  événements  militaires  avaient  ouvert  nos  frontières  do 
terre  à  la  libre  invasion  des  produits  étrangers.  C'était  là 
un  fait  consommé.  D'ailleurs,  il  était  difficile  de  prévoir 
l'époque  où  le  service  des  douanes  serait  assez  bien  réor- 
ganisé pour  combattre  avec  succès  la  contrebande,  si  l'on 
continuait  à  la  stimuler  par  des  droits  exorbitants,  et  les 
entrepôts  regorgeaient  de  marchandises  qu'il  n'était  pas 
possible  de  soumettre  à  de  lourdes  taxes  en  présence  des 
denrées  similaires  introduites  en  franchise  ou  moyennant 
une  faible  prime  d'assurance.  L'ordre  du  28  avril  était  donc 
impérieuseinent  commandé  par  les  nécessités  du  moment. 
11  fallut  le  maintenir. 

Le  régime  des  douanes  de  l'Empire  laissait  à  résoudre 
des  questions  plus  embarrassantes.  Qu'allait-on  faire  au  sujet 
des  prohibitions  ? 

Les  lois  générales  ne  les  avaient  prononcées  qu'à  l'égard 
d'un  petit  nombre  de  marchandises.  Nous  avons  énuméré 
(chapitre  m)  celles  qu'avait  établies,  en  1791,  l'Assemblée 
constituante.  La  loi  de  floréal  an  xi  avait  étendu  l'exclusion 
aux  mélasses  des  colonies  étrangères  et  aux  sucres  raffinés. 
Celle  du  3o  avril  1806  l'appliquait  aux  étoffiîs  de  coton  et 
aux  cotons  filés  pour  mèches.  Les  autres  filés  de  toute  sorte, 
tous  les  tissus  de  laine,  les  ouvrages  en  fer,  en  acier,  en 
cuivre,  en  bronze,  en  élain,  la  coutellerie,  les  verres  et  cris- 
taux, les  poteries  fines,  les  produits  chimiques,  les  savons, 
les  peaux  préparées,  les  ouvrages  en  cuir,  y  compris  les  ar- 
ticles de  sellerie,  les  voitures,  etc.,  n'étaient  écartés  qu'à  titre 
(le  produits  anglais.  La  loi  de  brumaire  an  v  cl  les  disposi- 
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lions  qui  ravaicnt  suivie  ne  laissaient  dans  leurs  termes  au- 
cune incertitude  à  ce  sujet  :  c'étaient  bien  les  seules  mar- 
chandises de  la  Grande-Bretagne  qu'on  avait  voulu  éloigner, 
jusquà  la  paix  y  dans  un  intérêt  exclusivemetU  politique  ^  c'est- 
à-dire  )>OMr  contraindre  F  Angleterre,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  à  cesser  les  hostilités. 

Or,  si  l'on  avait  jugé  indispensable,  pendant  la  guerre, 
de  considérer  comme  articles  anglais,  afin  de  prévenir  de 
frauduleuses  substitutions,  la  plupart  des  grands  produits 
industriels  de  toute  origine,  pouvait-on,  dans  la  nouvelle 
situation  de  la  France,  généraliser  des  prohibitions  décré- 
tées seulement  contre  la  Grande-Bretagne?  En  ne  les  ap- 
pliquant pas  aux  autres  peuples,  était-il  possible  de  les  laisser 
subsister  à  l'égard  des  Anglais?  Ne  fallait-il  pas,  au  moins, 
les  replacer  sous  le  droit  commun  et  faire  revivre  pour  tous 
le  tarif  de  1791  ?  Mais  on  exprimait  la  crainte  que  ce  tarif 
ne  nous  protégeât  pas  assez.  En  industrie,  comme  en  poli- 
tique, les  avantages  momentanés  de  Tisolemeut  se  payent 
quelquefois  fort  cher.  Restés  depuis  un  quart  de  siècle  en 
dehors  de  tout  contact  régulier  avec  les  produits  des  manu- 
factures britanniques.,  nous  nous  trouvions,  à  la  paix,  plus 
distancés  qu'avant  lia  guerre;  pendant  que  le  travail  méca- 
nique recevait  en  Angleterre  une  extension  considérable,  en 
France  il  se  développait  fort  peu.  La  Grande-Bretagne  n'ex- 
citait pas  seule  les  préoccupations  du  moment.  La  Belgique 
et  les  provinces  rhénanes,  dont  l'industrie  se  confondait 
depuis  vingt  ans  avec  la  nôtre,  étaient  rejetées  parmi  les 
pays  rivaux ,  et  les  fabricants  des  départements  restés  fran- 
çais demandaient  instamment  à  être  préservés  de  cette  nou- 
velle concurrence.  Un  incident  particulier  vint  accroître  les 
perplexités  de  l'administration. 


i> . 
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Nous  avons  rappelé  tout  à  Tlieurc  les  réclamations  for- 
mées par  le  commerce  à  l'occasion  de  la  réduction  de  droits 
dont  les  cotons  avaient  été  l'objet.  Les  fabricants  de  Lille , 
de  Paris,  de  Saint-Quentin,  de  Rouen,  pétitionnèrent  à  leur 
tour  auprès  de  la  chambre  des  députés.  L'ordre  de  M.  le 
comte  d'Artois,  en  dépréciant  à  la  fois  la  matière  première 
dont  ils  étaient  détenteurs  et  leurs  produits  déjà  manufac- 
turés, leur  imposait,  disaient-ils,  une  perle  considérable.  Ils 
sollicitaient,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  3o  millions 
de  francs.  Subsidiairement,  ils  demandaient  à  conserver  la 
prohibition  des  tissus  et  fdés  de  coton  étrangers.  Au  fond, 
ils  comptaient  peu  sur  un  dédommagement  pécuniaire;  mais 
ils  espéraient  entraîner  la  chambre  à  appuyer  la  seconde 
partie  de  leur  pétition  et  à  réagir  de  la  sorte  contre  les  ten- 
dances plus  libérales  du  gouvernement.  C'est  ce  qui  eut  lieu , 
en  effet.  Le  rapporteur  de  la  commission ,  M.  Emeric  David , 
glissant  sur  l'indemnité,  conclut  au  maintien  de  la  prohibi- 
tion. Il  eut  soin  d'expliquer,  cependant,  que  la  pensée  de 
la  commission  n'allait  pas  au  delà  d'une  prolongation  essen- 
tiellement temporaire;  les  fabricanis  français  lui  paraissaient 
trop  près  d'égaler  leurs  concurrents  pour  pouvoir  prétendre 
désormais  à  des  prohibitions  de  longue  durée.  Dans  la  courte 
discussion  à  laquelle  donna  naissance  le  travail  de  M.  Emeric 
David,  un  député  de  l'Aisne,  M.  Delhorme,  ne  se  montra  , 
pas  si  modéré,  cr  II  faut  rendre  éternelle,  s'écria-t-il,  la 
prohibition  de  tous  les  fils  et  tissus  étrangers,  n  Dès  le  27  mai 
1 8 1  i ,  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  créant  un  nou- 
veau droit  public,  avait  écrit  au  roi  Louis  X\I1I,  à  peine 
installé  aux  Tuileries  :  (r  La  prohibition  est  de  droit  politique 
et  social.  Depuis  le  fabricant  qui  a  employé  tous  ses  moyens 
pécuniaiies  à  former  un  élablisscmenl  jusqu'à  l'ouvrier  qui 
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y  trouve  un  moyen  d'existence  pour  lui  et  sa  famille,  tous 
réclament,  et  avec  raison  sans  doute,  le  droit  de  fournir 
exclusivement  à  la  consommation  du  pays  qu'ils  habitent.  ?) 
Au  milieu  de  ces  manifestations,  le  premier  ministre  des 
finances  de  la  Restauration,  M.  le  baron  Louis,  fort  opposé 
aux  excès  de  tarif,  mais  trop  prudent  pour  brusquer  la  so- 
lution de  difficultés  dont  il  n'avait  pas  fait  une  étude  spé- 
ciale, se  décida  à  s'abstenir  provisoirement  de  toucher  à  la 
question  des  prohibitions  ^  La  loi  de  brumaire  an  v  resta 
donc  dans  nos  codes,  et  c'est  ainsi  que  les  mesures  adoptées, 
durant  la  guerre,  contre  la  Grande-Bretagne  seule,  de- 
vinrent, à  la  paix,  appjicables  au  monde  entier. 

II 

Les  prohibitions  se  trouvant  momentanément  maintenues , 
le  ministère  se  borna  à  soumettre  aux  chambres  les  mesures 
jugées  les  plus  urgentes. 

Le  2/1  septembre  181 /i,  M.  le  baron  Louis  présenta  un 
projet  de  loi  qui  avait  pour  but,  notamment,  de  régulariser 
les  dispositions  transitoires  ordonnées  par  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, de  substituer  aux  pénalités  établies  par  la  législation 
antérieure  des  moyens  de  répression  mieux  appropriés  au 
temps,  et  d'accorder  au  commerce  quelques  facilités  pour 
le  transit^.  Il  avait  aussi  pour  objet  la  tarification  des  sucres 

'  «rLes  proliibilions  absolues,  disait^il  dans  un  expose  du  ai  août  1816, 
détruisent  fëmulation.  n 

*  Les  manufacturiers  manifestaient,  reiativemenl  au  transit,  des  préoccu- 
pations dont  on  peut  juger  par  l'extrait  suivant  de  l'exposé  des  motifs  : 

irNons  ne  proposons  pas  d'admettre  au  transit  les  marchandises  manufac- 
turées étrangères,  qui  iraient  prendre  dans  les  marchés  voisins  la  place  de 
celles  que  nous  pouvons  feur  fournir  nous-mêmes,  y» 
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ralDiiés,  des  toiles  et  de  quelques  autres  produits  fabri- 
qués. 

La  discussion  de  ce  projet  vint  bientôt  mettre  en  lumière 
les  tendances  diverses  qui  devaient  désormais  se  manifester 
si  souvent  dans  les  débats  parlementaires  sur  les  douanes  : 
d'un  côté,  les  partisans  de  la  liberté  commerciale;  de  l'autre, 
les  intérêts  privés  poussant  aux  restrictions  les  plus  étroites; 
au  milieu,  le  gouvernement,  acceptant  le  système  protecteur 
sans  vouloir  l'exagérer,  mais  entraîné  presque  toujours  au 
delà  des  limites  qu'il  aurait  cru  prudent  de  ne  pas  dé- 
passer. 

La  question  de  principe  fut  posée  à  l'occasion  des  sucres 
raffinés.  Le  gouvernement  proposait  de  remplacer  par  un 
droit  de  1 20  francs  par  100  kilogrammes  la  prohibition  dont 
ils  avaient  été  de  nouveau  frappés.  La  commission  trouvait 
la  concession  dangereuse  et  la  repoussait.  Son  rapporteur, 
M.  de  Francoville,  avait  défendu,  dans  un  travail  fort  déve- 
loppé, les  doctrines  les  plus  restrictives.  La  discussion  fut 
vive.  Nos  raffineries  n'étant  pas  alors  en  mesure  de  suffire 
aux  besoins  de  la  consommation  française,  il  était  à  craindre 
que  l'exclusion  des  raffinés  étrangers  n'eût  pour  résultat  de 
faire  passer  dans  les  mains  des  contrebandiers  l'impôt  que 
le  projet  réservait  à  l'Etat.  Différents  orateurs,  entre  autres 
MM.  Silvestre  de  Sacy,  Labbey  de  Pompières  et  Le  Hir,  atta- 
quèrent le  principe  même  de  la  prohibition.  (rSi  l'on  écoute, 
disait  M.  Le  Hir,  toutes  les  réclamations  formées  au  nom 
du  salut  pubHc,  il  faudra  tout  prohiber  et  livrer  toutes  les 
branches  d'industrie  au  monopole,  t)  Mais  il  rencontra  d'éner- 
giques contradicteurs.  D'après  M.  Dufort,  député  de  la  Gi- 
ronde, les  raffineries  françaises  ne  pouvaient  pas  affronter 
la  concurrence  étrangère.  Représentant  d'un  port  de  mer 
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qui  avait  tout  intérêt  à  trausporler  la  plus  (][raii(le  quai) li lé 
possible  de  sucres  bruis,  M.  Duforl  n'hésita  pas  à  sacrifier 
aux  besoins  de  sa  cause  le  système  de  liberté  commerciale 
que  Bordeaux  avait  depuis  longtemps  adopté.  MM.  de  Fran- 
coville  et  Lezurier  de  La  Martel  se  joignirent  à  lui,  et  la  pro- 
hibition fut  votée  à  la  majorité  de  99  voix  contre  91. 

Les  mêmes  dispositions  se  firentjour  à  l'occasion  du  titre  V, 
qui  conférait  au  gouvernement  la  faculté  de  modifier  le  tarif 
en  cas  d'urgence. 

Dans  le  projet  de  M.  le  baron  Louis,  cette  faculté  était 
générale  et  absolue.  L'article  3 A  portait  que  des  ordon- 
nances du  roi  pourraient  provisoirement  augmenter  ou  di- 
minuer les  droits  de  douane  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
établir  ou  défendre  des  entrepôts,  prohiber  ou  permettre 
Fimportation  et  l'exportation  de  toutes  marchandises.  La  ré- 
daction du  ministre  souleva  de  nombreuses  objections.  Les 
partisans  du  régime  prohibitif  soupçonnaient  le  gouverne- 
ment de  pencher  vers  des  concessions  dangereuses  pour  notre 
industrie;  les  défenseurs  d'un  système  de  commerce  plus 
libéral  appréhendaient,  au  contraire,  qu'il  ne  se  laissât  en- 
traîner à  sacrifier  les  intérêts  généraux  des  consommateui^ 
aux  exigences  des  grands  manufacturiers.  M.  Le  Hir  rappela 
l'abus  qu'avait  fait  le  gouvernement  impérial  de  la  latitude 
que  lui  avait  donnée  la  loi  du  Î29  floréal  an  x^  Ces  obser- 
vations eurent  pour  résultat  de  faire  modifier  l'article  34. 
Mais,  ici  encore,  la  majorité  se  préoccupa  exclusivement  de 
la  protection,  car,  en  laissant  à  l'administration  le  pouvoir 
de  restreindre  l'entrée  des  marchandises  étrangères,  soit  pai' 


'  L  arlide  3/i  du  projet  présente  par  le  gouverneuieul  était  la  repmduc- 
lion  à  peu  près  textuelle  de  l'article  i*'  de  celle  loi. 
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une  augmentation  de  taxe,  soit  même  par  la  prohibition, 
elle  ne  lui  permit  de  diminuer  les  droits  d'entrée  qu'en 
faveur  des  matières  premières  nécessaires  aux  manufac- 
tures. 

III 

Des  projets  de  loi  spéciaux,  proposés  et  discutés  à  peu 
près  en  même  temps  que  la  loi  du  17  décembre  181 4,  ré- 
{{laient  la  tarification  des  fers,  des  laines  et  des  grains  ^ 

Avant  la  Révolution,  les  fers  étaient  placés,  en  France, 
sous  un  régime  particulier.  La  dîme  sur  le  produit  des  mines 
faisant  partie  des  droits  régaliens,  on  y  avait  assujetti  les 
fers.  Elle  fut  convertie,  plus  tard,  en  droit  de  marque,  et, 
pour  en  assurer  le  recouvrement,  on  soumit  les  usines  à 
l'exercice.  Le  tarif  de  1791  maintint  ce  droit  de  marque, 
indépendant  de  la  taxe  d'entrée  sur  les  fers  étrangers*-. 
Mais,  comme  les  anciens  édits,il  rangea  les  fers  et  les  aciers 
dans  la  catégorie  des  matières  premières  et  ne  les  frappa 
que  d'un  très-faible  droit  de  douane.  On  ne  s'arrêta  pas 
aux  prétentions  des  maîtres  de  forges,  qui,  à  diverses 
époques,  avaient  réclamé,  eux  aussi,  l'appui  du  système 
protecteur.  Le  doublement  de  droits  ordonné  en  1806  fut 
purement  fiscal  et  ne  porta  qu'à  4  francs  la  taxe  d'entrée  sur 
les  fers  en  barres'.  C'était,  en  quelque  sorte,  la  continua- 
tion du  régime  de  concurrence  qu'avaient  toujours  supporté 
nos  établissements  métallurgiques.  Il  nen  avait  pas  com- 

'  Voir,  pour  les  grains,  le  chapitre  vi. 

'  L'ordonnance  du  it  juin  tG8o,  (rsur  le  fait  des  entrées,  a  y  des  et  auU*es 

droits  y  joints, ")  contenait  un  titre  sjiëcial  au  droit  de  inanpie  et  à  rexcrcic«. 

^  ik'lutivenienl    aux   prix  de    l'e^pocpic,   ce    droit  repréjontait    environ 


10  p.  0/0. 
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promis  la  prospérité.  En  1789,  nos  forges  et  nos  aciéries 
approvisionnaient  la  plus  grande  partie  de  notre  marché. 
Dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  on  comptait,  dans 
les  seuls  départements  de  l'ancienne  France,  3i5  hauts 
fourneaux  et  869  feux  d'affinerie  \  qui  suffisaient  à  peu 
près  à  tous  les  besoins  de  la  consommation.  Mais,  à  la  libre 
concurrence  des  temps  antérieurs  à  la  Révolution,  vingt- 
deux  ans  de  guerre  avaient  substitué  une  véritable  prohibi- 
tion de  fait,  et  nos  forges,^  assurées  de  l'alimentation  d'un 
marché  national  agrandi  par  la  conquête,  s'étaient  laissé 
devancer  par  l'étranger  dans  les  procédés  de  fabrication. 
En  1 8 1  û ,  le  commerce  nous  apporta  du  dehors  d'immenses 
quantités  de  fer,  qu'il  put  livrer,  droits  compris,  à  3o  et 
ko  p.  0/0  au-dessous  du  prix  ordinaire  des  fers  français  de 
qualités  égales.  La  position  de  nos  maîtres  de  forges  devenait 
d'autant  plus  difficile,  que  les  désastres  de  l'invasion  avaient 
ralenti  tous  les  travaux.  Une  ordonnance  royale,  du  1 2  août, 
prescrivit  de  détenir  en  entrepôt,  jusqu'à  la  publication 
d'une  nouvelle  loi,  tous  les  fers  étrangers  qui  n'avaient  pas 
encore  été  soumis  aux  taxes  d'entrée,  et,  huit  jours  après, 
le  ministre  des  finances  en  présenta  le  projet  à  la  chambre 
des  députés. 

Le  gouvernement  proposait  un  tarif  gradué  qui  fixait 
à  i5  francs  par  100  kilogrammes  la  taxe  des  fers  en  barres 
les  plus  répandus  dans  le  commerce,  et  dont  le  prix  sert 
ordinairement  d'étalon. 

L'article  2  disposait  que  les  fers  et  aciers  mis  en  entrepôt 
eu  vertu  de  l'ordonnance  du  1 2  août  seraient  assujettis  aux 
nouveaux  droits. 

'  M.  Moreau  de  Jonnès. 
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Lors  de  la  présentation  de  ce  projet,  les  fers  étrangers 
en  barres  se  vendaient  en  entrepôt  de  3o  à  35  francs  par 
100  kilogrammes.  Le  droit  de  i5  francs,  élevé  par  le  dé- 
cime à  i6  fr.  5o  cent.,  équivalait  donc  à  5o  p.  o/o  de  la 
valeur,  et  créait,  au  profit  de  l'industrie  métallurgique,  une 
protection  qui  devait  peser  lourdement  sur  le  consommateur. 
Le  ministre  ne  dissimula  pas,  dans  son  exposé  des  motifs, 
([u'il  ne  s'était  pas  décidé  sans  regret  à  s'écarter  ainsi  de 
tous  les  précédents  de  la  législation  française  sur  les  fers,  il 
ajouta  que  cette  concession  était  subordonnée,  dans  la  pensée 
du  gouvernement,  à  la  condition,  pour  les  maîtres  de  forges, 
(T  de  tendre  à  l'économie  et  aux  procédés  les  plus  simples, 
de  renoncer  au  dangereux  bénéfice  du  monopole  et  de  faire 
de  contiimels  efforts  pour  atteindre  à  tous  les  perfectionne- 
ments déjà  découverts  ou  à  découvrir.  Nous  espérons,  disait 
le  ministre  en  terminant,  pouvoir,  aux  prochaines  sessions, 
demander  la  réduction  successive  du  tarif  dans  la  proportion 
des  changements  que  le  nouvel  ordre  de  choses  apportera 
au  prix  des  bois  et  à  celui  de  la  main-d'œuvre.*»  M.  le  ba- 
ron Louis  fut  encore  plus  explicite  dans  la  discussion,  et  la 
commission  de  la  chambre  des  députés,  malgré  les  influences 
qui  s'agitaient  autour  d'elle,  s'exprima,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  M.  Dufougerais,  dans  le  môme  sens  que  le  mi- 
nistre, tant  une  taxe  élevée  sur  les  fers  heurtait  les  idées 
admises  jusque-là  '. 

Les  maîtres  de  forges  avaient  demandé  la  prohibition 
absolue  des  fers  étrangers.  Repousses  par  le  ministre  et  par 
la  commission,  ils  adressèrent  une  pétition  à  la  chambre 


^  M.  Dufougerais  disait  :    rr C'est  dans  Tespoir  consolant  c|ue  la  loi  prd- 
sent<k3  sera  seulement  transitoire  que  nous  vous  proposons  son  adoption,  d 
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elle-même.  Leurs  prétentions  n'y  manquèrent  pas  de  défen- 
seurs. Dans  cette  circonstance,  comme  dans  presque  toutes 
les  discussions  sur  les  douanes,  les  opinions  individuelles 
reflétaient  surtout  les  intérêts  de  localités.  Les  députés  des 
départements  métallurgiques  ne  trouvaient  pas  le  projet 
suffisamment  protecteur;  les  réprésentants  des  ports  de 
mer  déclaraient  qu'il  l'était  trop.  Au  nombre  des  premiers, 
M.  Damp-Martin,  du  Gard,  se  fit  remarquer  par  l'ardeur 
de  ses  doctrines  restrictives;  il  se  prononça  pour  la  prohi- 
bition. MM.  Bouffey  et  Augié  conclurent  aussi  pour  une 
prohibition  temporaire.  D'autres  proposèrent  d'accorder  aux 
maîtres  de  forges  une  prime  de  fabrication.  Dans  les  rangs 
opposés,  M.  Dufort,  qui  devait  réclamer  si  vivement,  quelques 
jours  après,  l'exclusion  des  sucres  raffinés,  MM.  Morellet,  Bon- 
teiller,  Lezurier  de  La  Martel ,  Fornier  de  Saint-Lary ,  Le  Hir 
protestaient  à  la  fois  contre  la  prohibition  et  contre  l'ag- 
gravation du  tarif.  Mais  la  chambre  des  députés  ne  modifia 
le  projet  *  que  pour  y  introduire  quelques  nouvelles  dispo- 
sitions restrictives. 

Dans  la  pensée  du  ministère  et  des  pouvoirs  législatifs,  la 
nouvelle  loi  ne  devait  établir  qu'un  régime  transitoire  des- 
tiné à  fournir  aux  maîtres  de  forges  les  moyens  de  traverser 
une  crise  accidentelle.  On  ne  pressentait  pas  encore  le  déve- 
loppement assuré  à  la  fabrication  anglaise  par  l'heureuse 
position  de  ses  houillères  et  de  ses  gisements  de  minerai. 
Au  moment  de  la  Révolution,  la  France  ne  connaissait  guère 
que  les  fers  de  Suède  et  de  Russie.  En  181  i,  c'étaient 
encore  les  seuls  dont  on  redoutât  sérieusement  la  concur- 


^  Il  fut  adopte  à  la  majoritëde  139  voix  contre  19.  La  cbambrc  des  pairs 
se  borna  à  rejeter  la  disposition  spëciale  aux  fers  entreposés. 
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reiice  pour  l'avenir.  Lorsqu'on  aperçut,  un  peu  plus  lard, 
que  la  puissance  de  la  production  et  du  bon  marché  était 
ailleurs,  les  intérêts  qu'on  avait  voulu  sauvegarder,  à  la 
Restauration,  contre  des  embarras  passagers,  s'étaient  em- 
parés d'une  grande  influence  politique,  et  la  France  se 
trouva  enchaînée  à  un  système  qu'elle  n'avait  cru  adopter 
que  pour  un  petit  nombre  d'années.  Nous  aurons  à  y  re- 
venir. 

IV 

Si ,  pour  les  fers,  on  n'avait  pas  bien  discerné  la  situation, 
pour  les  laines  on  se  trompa  complètement. 

Le  projet  de  loi  présenté  h  la  chambre  des  députés, 
le  i*'  octobre,  par  M.  Becquey,  directeur  général  de  l'agri- 
culture, du  commerce,  des  arts  et  manufactures,  disposait 
qu'il  serait  perçu,  à  la  sortie  des  laines  mérinos  et  mé- 
tisses, un  droit  de  3o  francs  par  quintal  métrique,  réduit 
à  i5  francs  pour  les  laines  en  suint,  et  que  les  mêmes 
laines,  ainsi  que  les  laines  communes  lavées  ou  en  suint, 
venant  de  Tétranger,  seraient  admises  à  l'entrée  sous  le 
simple  droit  de  balance. 

Pour  apprécier  le  véritable  caractère  et  la  portée  de  ce 
projet,  il  faut  se  rendre  compte  des  divers  intérêts  qui  se 
trouvaient  en  présence. 

L'introduction  en  France  des  races  espagnoles  est  peu 
ancienne.  C'est  seulement  sous  le  règne  de  Louis  XVI  que 
fut  formé,  au  moyen  de  certaines  concessions  de  Sa  Majesté 
Catholique,  l'établissement  de  Rambouillet  ^  Quelques 
beaux  résultats  furent  obtenus,  et  une  sorte  d'engouement 

'  \hi  essai  tente  sons  le  ministère  dr  Colbert  n'avait  pas  ri^iissi. 
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pour  rélève  des  mérinos  s'empara  de  nos  propriétaires. 
Mais  leurs  frais  d'exploitation  étaient  considérables.  Au  lieu 
de  rechercher  les  procédés  d'acclimatation  les  plus  écono- 
miques, nos  éleveurs  fondèrent  une  véritable  industrie  de 
luxe.  L'accroissement  de  la  production,  joint  à  la  concur- 
rence étrangère,  ayant  fait  baisser  le  prix  des  laines,  les  éle- 
veurs de  mérinos  ne  trouvèrent  plus  à  placer  les  leurs  avec 
avantage,  et  le  découragement  succéda  à  l'enthousiasme. 
La  race  espagnole,  loin  de  se  multiplier  en  France,  tendait 
plutôt  à  décliner.  La  loi  du  3o  avril  180G,  en  prohibant 
l'exportation  des  brebis  ou  moutons  mérinos  et  métis,  ne 
changea  pas  l'état  de  choses.  En  1811,  l'empereur  défendit 
aux  propriétaires  de  couper,  h  l'avenir,  leurs  béliers  de  race 
pure  ^  Sur  la  demande  des  éleveurs,  il  frappa  aussi  d'un 
droit  de  3o  francs  par  quintal  métrique  les  laines  fines 
venant  des  Etats  du  Nord ,  et  d'une  taxe  de  1  o  francs  les 
laines  communes  de  cette  origine  ^.  Ce  n'était  là  que  la 
partie  accessoire  d'un  vaste  projet  qu'il  conçut  vers  la 
môme  époque  :  il  voulait  appliquer  les  fonds  de  l'Etat  à  créer 
des  dépôts  de  béliers  en  nombre  sufiîsant  pour  croiser  les 
9  millions  de  brebis  qu'on  jugeait  nécessaires  à  notre  appro- 
visionnement en  laine.  Mais  une  telle  entreprise,  le  succès 
en  fût-il  possible,  réclamait  des  fonds  et  des  soins  que  les 
circonstances  ne  permettaient  pas  d'y  consacrer.  On  forma 
seulement  vingt-huit  dépôts  de  béliers,  bientôt  décimés  par 
les  maladies.  La  plupart  des  propriétaires  des  troupeaux 
destinés  h  ôtre  croisés  attendirent  en  vain  les  animaux  qui 
leur  étaient  annoncés,  et  la  situation  empira  de  plus  en 
plus. 


'   Dikvel  (lu  8  innrs. 

*  Décret  «lu  "2  (l(5cenibre  1811. 
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En  1 8  i  /i ,  on  était  généralement  d'accord  pour  réclamer 
la  suppression  des  dépôts  de  béliers  et  l'abrogation  du  dé- 
cret de  i8ii.  Une  ordonnance  royale  y  pourvut.  Les  pro- 
priétaires demandaient,  en  outre*,  la  franchise  absolue  pour 
l'exportation  des  laines  et  des  animaux  producteurs.  Les 
fabricants  .de  drap  ne  l'entendaient  pas  ainsi.  L'industrie 
*  manufacturière,  n'ayant  pas  encore  signé  son  habile  traité 
d'alliance  avec  l'agriculture,  avait  toujours  repoussé  l'appli- 
cation du  système  protecteur  aux  produits  du  sol.  Fidèle  à 
ses  anciens  errements,  elle  voulait,  en  obtenant  l'abandon 
des  droits  d'entrée  établis  en  i8i  i  sur  les  toisons  du  Nord, 
faire  consacrer  l'interdiction  d'exporter  les  laines  natio- 
nales. 

Le  gouvernement,  dans  son  projet  de  loi,  avait  cherché 
à  tout  concilier.  Avec  ses  bonnes  intentions,  il  ne  satisfit 
personne.  Eleveurs  et  fabricants,  tous  se  plaignirent.  La 
commission  de  la  chambre  des  députés,  prenant  parti  pour 
les  premiers,  combattit  la  tarification  des  laines  fines  à  la 
sortie.  M.  le  général  Augié,  propriétaire  de  troupeaux,  alla 
plus  loin  :  il  demanda  le  renversement  complet  du  principe 
môme  de  la  loi,  c'est-à-dire  l'affranchissement  des  laines 
françaises  à  l'exportation  et  le  maintien,  à  l'entrée,  du 
droit  de  3o  francs  sur  les  laines  fines  du  Nord.  C'est  le 
système  qui  devait  prévaloir  un  peu  plus  tard.  M.  Ghabaud- 
Latour,  au  contraire,  signala  la  faculté  d'exporter  des 
laines,  même  avec  les  droits  de  1 5  et  3 o  francs,  comme 
devant  être  le  signal  de  la  décadence  des  fabriques  de 
draps.  Il  manifesta  la  crainte  que  les  Anglais  ne  cher- 
chassent à  monopoliser  tout  le  produit  de  nos  troupeaux 
et  ne  se  retirassent  de  nos  marchés  après  avoir  consommé 
la  ruine  de  nos  manufactures,  ff  Le  commerce  de  nos  jours, 
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s'écria-l-il ,  s'est  constitué  en  étal  de  guerre  contre  la  société. 
Il  n'est  plus  occupé  à  porter  l'abondance,  mais  à  créer  des 
disettes  factices,  et  c'est  pour  les  créer  que  se  forment  ces 
effrayantes  réunions  de  capitaux,  ces  véritables  conspira- 
lions  commerciales  contre  les  peuples,  conspirations  qui 
n'ont  pour  but  que  d'étouffer  les  industries  naissantes  et  de 
renverser  celles  mômes  qui,  par  leur  longue  durée,  parais- 
saient devoir  être  éternelles.^  Ces  exagérations,  dont  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  nous  étonner,  tant  elles  se  repro- 
duisent encore  fréquemment,  ne  résistaient  pas  au  simple 
exposé  des  faits  :  nos  fabriques  de  draps,  avant  la  Révolu- 
tion, étaient  très-florissantes  et  ne  manquaient  point  de 
matières  premières,  quoique  la  France,  où  l'on  produisait 
peu  de  laines  mérinos,  fût  obligée  de  les  demander  à  l'Es- 
pagne. 

C'est  ce  que  rappela  le  rapporteur  de  la  commission, 
M.  Rigaud  de  l'Isle,  et  le  projet  du  gouvernement,  adopté 
sans  amendement  par  les  deux  chambres,  reçut  la  sanction 
royale  sous  la  date  du  9 5  novembre  i8i/i. 

Mais,  comme  nous  l'avons  indiqué,  la  nouvelle  loi  ne 
devait  évidemment  pas  atteindre  le  but  qu'on  s'était  pro- 
posé. Le  ministère  voulait  principalement  faire  cesser  le 
découragement  des  éleveurs  de  moutons  mérinos.  Or  la 
concession  qu'on  leur  faisait  en  permettant  l'exportation  des 
laines  fines  et  celle  des  animaux  producteurs  était  déri- 
soire. Puisqu'il  leur  était  si  difficile  de  les  vendre  sur  le 
marché  national,  comment  auraient-ils  pu,  après  avoir  payé 
le  droit  de  sortie  et  la  taxe  d'entrée  qui  les  attendait  à 
l'étranger,  aller  y  soutenir  la  lutte  avec  avantage?  Leurs 
espérances  à  cet  égard  n'étaient  qu'une  illusion,  tandis  que 
la  suppression  de  la  taxe  d'entrée  établie  en  i8i  i  sur  les 
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laines  du  Nord  leur  relirait  une  j)roteclion  réelle.  La  loi, 
préparée  surtout  en  faveur  des  propriétaires  de  troupeaux, 
ne  pouvait  donc  profiter  qu'aux  manufacturiers. 

Nous  en  verrons  plus  loin  les  résultats  et  la  transforma- 
tion. 


CHAPITRE   V. 


LOIS  DE  1816,  1817  ET  1818. 


Projet  de  loi  de  1 8 1 6.  —  M.  de  Saint-Cricq  offre  de  remplacer  les  prohibitions  par 
un  droit  de  1 5  à  1 8  p.  o/o  ;  tendances  de  la  chambre  des  députes;  droit  de  recherche 
à  rint<;rieur  consacré  par  amendement;  caractère  de  la  loi  du  38  avril  1816.  —  Loi 
du  S7  mars  1817  ;  opinion  de  M.  le  comte  Corvelto,  ministre  des  finances ,  et  nou- 
vel exposé  de  principes  de  M.  de  SainUCricq  ;  propositions  restrictives  formulées  à  la 
tribune.  —  Ports  francs;  leur  origine  et  leur  prospérité.  —  Ré{pme  s|)écial  substitué 
à  la  franchise  de  Marseille.  —  Etranges  manifestations  à  propos  d^m  projet  de  loi 
sur  le  transit  des  denrées  coloniales  à  travers  TÂlsace;  M.  le  duc  de  Richelieu.  — 
Loi  du  31  avril  1818;  mesures  répressives;  prétentions  croissantes  des  manufac- 
turiers; paroles  sévères  du  rapporteur,  M.  Morgan  du  Belloy. 


I 

Pendant  que  s'accomplissaient  ces  modifications  par- 
tielles, le  gouvernement  faisait  étudier  la  refonte  générale 
de  nos  tarife  de  douanes.  Louis  XVHI,  avant  les  Cont- 
Jours,  avait  ordonné  de  la  préparer.  Ce  fut  l'objet  de  la 
loi  du  28  avril  1816  ^ 

Les  difficultés  survenues  en  1 8 1  4  au  sujet  des  prohibi- 
tions se  reproduisirent  dans  l'élaboration  de  la  nouvelle  loi. 
Le  gouvernement  aurait  désiré  renoncer  à  un  régime  établi 
pour  des  circonstances  qui  n'existaient  plus.  L'exposé  des 
motifs  du  directeur  général  des  douanes,  M.  de  Saint-Cricq, 
ne  laissait  aucune  incertitude  à  cet  égard.  Reprochant  aux 

'  La  loi  du  q  novembre  181 5  régla  seulement  quelques  dispositions  de 
détail  sp^iaies  aux  denrées  coloniales. 

I.  6 
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fabricants  français  leurs  prétentions  excessives,  il  ajoutait  : 
«Nous  aurions  moins  de  progrès  à  faire  si  une  trop  longue 
interruption  dans  nos  relations  commerciales  n'eût  constitué 
une  prohibition  à  l'abri  de  laquelle  on  a  pu  négliger,  sans 
danger,  des  moyens  de  perfectionnement  qu'une  heureuse 
rivalité  n'aurait  pas  manqué  de  développer,  n  M.  de  Saint- 
Cricq  signalait  aussi  l'abondance  des  ressources  qu'on  au- 
rait pu  procurer  au  trésor  en  entrant  dans  un  plus  large 
système  de  transactions  internationales.  crMais,  disait-il  en- 
suite, nous  avons  dû  nous  conformer  au  vœu  public,  tel 
qu'il  apparaît  aujourd'hui,  et  attendre  que  le  temps  et  les 
progrès  d'une  opinion  qui  s'éclaire  tous  les  jours  davantage 
aient  résolu  cette  grande  question. t  Le  vœu  public!  Il 
s'exprimait  par  l'organe  des  manufacturiers,  organe  un  peu 
intéressé  sans  doute,  mais  qu'il  était  peut-être  difficile,  en 
1 8 1  5 ,  de  ne  pas  prendre  en  considération.  La  Restau- 
ration n'avait  pas  dans  le  sol  des  racines  bien  profondes. 
Après  la  foudroyante  épreuve  du  20  mars,  toutes  les  dé- 
fiances pouvaient  lui  sembler  permises,  et,  malgré  sa  ten- 
dance à  s'appuyer  principalement  sur  la  propriété  foncière, 
elle  tenait  aussi  à  ne  pas  froisser  les  manufacturiers,  déjà 
très-mécontents  d'une  crise  prolongée.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  pensée  du  gouvernement  s'était  clairement  manifestée  : 
jugeant  les  prohibitions  comme  les  avait  jugées  Colbert,  il 
ne  se  résignait  à  les  maintenir  qu'avec  le  caractère  de  con- 
cession momentanée  faite  à  des  intérêts  véritablement  en 
souffrance. 

Le  projet  de  loi  de  M.  de  Saint-Cricq  avait  pour  but 
principal  une  augmentation  de  recettes.  La  situation  des 
finances  était  critique,  et  le  ministère,  réduit  à  demander 
plusieurs  taxes  nouvelles,  devait  naturellement  se  préoc- 
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cuper  des  moyens  d'améliorer  le  revenu  des  douanes  ^ 
C'était,  avant  tout,  aux  denrées  coloniales  et  aux  cotons  en 
laine  qu'il  voulait  réclamer  une  plus  forte  part  d'impôt. 
Mais  à  ces  deux  premiers  éléments  de  perception  venaient 
s'ajouter  un  très-grand  nombre  d'articles  divers  restés  sous 
le  régime  du  tarif  de  1791.  L'Assemblée  constituante  avait 
fait  un  travail  d'ensemble  dont  les  différentes  parties  étaient 
généralement  bien  coordonnées.  Les  changements  introduits 
dans  ce  travail  sous  la  République  et  l'Empire  en  ayant  dé- 
truit l'harmonie,  il  n'existait  plus  de  rapport  entre  la  tari- 
Gcation  des  denrées  ou  fabrications  que  réglait  encore  la 
loi  de  1791  et  celle  des  marchandises  qu'avaient  atteintes 
les  augmentations  survenues  depuis.  Le  nouveau  projet  de 
loi  régularisait  cetle  situation.  Il  touchait  aussi  dans  un  es- 
prit fort  sage  au  tarif  de  sortie,  qu'il  dégageait  d'un  grand 
nombre  de  prohibitions  ou  de  taxes  exagérées,  afin  d'ac- 
corder à  l'agriculture  le  plus  précieux,  le  plus  inattaquable, 
du  moins,  des  encouragements,  c'est-à-dire  la  libre  dispo- 
sition de  ses  produits.  Il  levait,  notamment,  l'interdiction 
d'exporter  le  lin,  les  chanvres,  les  graisses  et  suifs,  le  hou- 
blon, les  peaux  et  les  bestiaux. 


II 

L'intérêt  économique  de  la  discussion  porta  sur  la  tari- 
Gcation  proposée  pour  les  cotons  en  laine  et  les  houilles, 
sur  la  substitution  d'un  droit  d'entrée  à  la  prohibition  qui 

*  ^augmentation  que  le  gouvernement  se  proposait  d'obtenir  était  de 
i5  millions.  Les  recettes  recouvrées  par  l'administra tion  des  douanes,  en 
1816,  s'élevèrent  à  93,711,^60  francs,  dont  62,653,77/1  francs  applicables 
il  rimp6t  du  sel. 
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repoussait  les  eaux-de-vie  de  genièvre,  les  rhums  et  les 
taflas,  sur  Textension  des  droits  différentiels  établis,  pour 
la  première  fois,  en  181 4,  au  profit  de  notre  pavillon, 
enfin,  sur  la  défense  d'introduire  des  denrées  coloniales 
par  la  voie  de  terre. 

On  a  vu  que  les  cotons  en  laine,  assujettis,  sous  l'Em- 
pire, à  des  droits  exorbitants,  ne  furent  plus  taxés,  en 
181/1,  qu'à  un  simple  droit  de  balance.  La  nouvelle  tarifi- 
cation, graduée  suivant  les  provenances,  fixait  le  droit  sur 
les  cotons  des  Etats-Unis  à  4o  et  55  francs,  selon  que  les 
importations  avaient  lieu  par  navires  français  ou  étrangers. 
A  la  chambre  des  députés  ^  M.  Magnez-Grandprez,  M.  le 
comte  Beugnot,  M.  de  Brigode,  combattirent  vivement  cette 
disposition.  Les  cotons  figurant  au  premier  rang  des  ma- 
tières premières,  il  leur  paraissait  contraire  à  toutes  les 
règles  de  l'administration  française  d'en  élever  le  prix  par 
des  taxes  d'entrée.  M.  le  comte  Beugnot  proposa  même  de 
supprimer  la  prohibition  des  tissus  pour  retrouver  ainsi  la 
somme  qu'on  attendait  du  droit  sur  les  cotons  en  laine. 
M.  de  Saint-Cricq,  à  son  tour,  somma  les  manufacturiers 
d'accepter  les  moyens  de  compenser  le  sacrifice  imposé  au 
trésor  par  les  prohibitions ,  ou  de  se  résigner  à  voir  substituer 
à  ce  régime  d'exclusion  un  droit  calculé  sur  le  taux  de  la 
prime  d'assurance.  Il  offrait  de  renoncer  immédiatement  à 
toute  perception  sur  les  cotons -en  laine,  à  la  seule  condi- 
tion de  déclarer  les  tissus  étrangers  admissibles  moyennant 
une  taxe  de  i5  à  18  p.  0/0.  La  chambre  de  1816  était 
fort  peu  disposée  à  entrer  dans  cette  voie.  M.  de  Saint-Cricq 
avait  expliqué  que  le  droit  de  Uo  francs  ne  représenterait 

'  La  chambre  des  pairs  vota  sans  discussion  la  loi  de  finances  de  1816. 
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pas  plus  de  a  1/2  p.  0/0  sur  les  tissus  moyens  et  plus  de 
1/4  p.  0/0  sur  les  tissus  fins.  Une  aussi  faible  aggravation 
de  prix  ne  semblait  pas  devoir  restreindre  la  consommation 
intérieure.  Les  besoins  du  trésor  étaient  impérieux.  Une 
prime  de  5o  francs  par  100  kilogrammes,  payable  à  la 
sortie  des  tissus  de  coton,  devait  empocher  le  droit  d'entrée 
de  modifier  les  conditions  de  notre  exportation,  et  la  pro- 
position primitive  du  gouvernement  fut  acceptée. 

La  chambre  se  rallia  aussi  au  projet  du  ministère  pour 
l'abandon  de  la  prohibition  des  peaux  à  la  sortie.  Dans  plu- 
sieurs départements,  les  débouchés  manquaient  pour  ce 
produit,  et  Ton  ne  voulut  pas  sacrifier  l'intérêt  agricole  aux 
réclamations  des  industriels  qui  employaient  les  cuirs.  A 
l'égard  des  houilles,  la  majorité  de  la  chambre  jugea  même 
le  projet  trop  favorable  à  nos  mines  d'Anzin  et  d'Aniche  ^ 
Mais,  sur  d'autres  questions,  elle  se  montra,  comme  celle 
de  181/1,  beaucoup  plus  restrictive  que  l'administration. 
Elle  maintint  notamment,  malgré  les  efl^orts  de  M.  de 
Saint-Cricq,  la  prohibition  absolue  des  eaux-de-vie  autres 
que  de  vin,  repoussa  l'introduction  par  terre  des  denrées 
coloniales,  et  refusa  d'autoriser  la  création  de  l'entrepôt  que 
le  gouvernement  proposait  d'établir  à  Lille. 

Sur  ces  deux  derniers  points  la  lutte  fut  vive.  Les  ports 
de  mer  trouvaient  tout  simple  d'exiger,  tant  le  privilège 
sourit  à  ceux-là  mêmes  qui  auraient  à  profiter  le  plus  de  la 
liberté,  que  les  denrées  coloniales  fussent  importées  exclu- 
sivement par  la  voie  maritime.  Pour  MM.  Richard  (de  la 

'  Elle  réduisit  le  droit  inscrit  au  projet  de  loi  pour  les  importalions  par 
terre.  Elle  abaissa,  en  outrera  i5  centimes  par  100  kilogrammes,  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Wendel ,  le  droit  afférent  aux  introductions  opérées  par  les 
départements  de  la  Meurlhe,  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse. 
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Loire-Inférieure),  Pontet,  Pardessus,  delà  Marre,  c'était  la 
seule  qui  fût  naturelle  à  Tégard  des  arrivages  d'outre-mer. 
Les  villes  placées  sur  la  frontière  demandaient,  au  contraire , 
à  pouvoir  profiter  des  avantages  de  leur  situation  et  à  ne 
pas  être  contraintes  d'aller  chercher  à  de  grandes  distances 
des  denrées  qu'elles  pouvaient  se  procurer  à  leurs  portes. 
M.  le  prince  de  Chimay,  au  nom  de  Charleville,  M.  de 
Wendel,  au  nom  de  Lille  et  de  Metz:,  combattirent  les  pré- 
tentions des  ports.  Mais  l'intérêt  maritime  triompha. 

Le  projet  de  loi  touchait  à  quelques  points  essentiels  de 
la  législation  pénale  des  douanes,  et  la  majorité  de  la 
chambre  donna  à  l'administration  des  moyens  de  répres- 
sion que  le  ministère  n'avait  pas  jugé  utile  de  demander. 

Les  tribunaux  spéciaux  institués  par  le  décret  du  8  oc- 
tobre 1810  ayant  été  supprimés  en  181 4,  les  faite  de 
contrebande  étaient  rentrés  sous  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires.  Aux  termes  des  articles  1 5  et  1 6  de  la  loi  du 
17  décembre,  tous  les  actes  individuels  étaient  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix ,  et  les  tribunaux  correctionnels 
connaissaient  des  introductions  opérées  par  bandes.  Le  gou- 
vernement proposait  de  renvoyer  devant  les  cours  prévô- 
tales,  rétablies  pour  des  cas  d'une  autre  nature,  les  indi- 
vidus coupables  du  crime  de  contrebande  commis  avec 
attroupement  et  port  d'armes.  Dans  sa  pensée,  ce  n'était 
pas  le  fait  de  fraude,  c'était  l'attroupement  avec  armes 
qui  seul  devait  entraîner  cette  compétence  exceptionnelle. 
La  commission  fut  d'avis  de  saisir  les  cours  prévôtales  dès 
qu'il  s'agirait  d'introductions  tentées,  même  sans  armes, 
par  trois  fraudeurs  marchant  à  cheval  ou  par  une  bande  de 
six  hommes  à  pied.  M.  Cornet  d'Incourl  voulait  aller  plus 
loin  :  il  présenta  un  amendement  qui  substituait  la  peine 
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des  Iravaux  forcés  à  celle  de  remprisoimement  pour  tous 
les  délits  de  contrebande.  La  chambre,  heureusement,  se 
refusa  à  suivre  jusque-là  les  partisans  de  la  répression.  Elle 
rejeta  l'amendement  de  M.  Cornet  d'Incourt.  Mais,  sans 
s'arrêter  aux  protestations  qu'élevèrent,  en  faveur  du  droit 
commun,  M.  le  baron  Pasquier  et  M.  de  Serre,  elle  vota  les 
conclusions  de  sa  commission. 

La  chambre  céda  aux  mêmes  tendances  en  sanctionnant 
une  autre  modification  fort  grave  apportée  par  la  commis- 
sion au  travail  qui  lui  était  soumis.  L'action  du  service  des 
douanes  avait  toujours  été  restreinte  dans  une  zone  limitée 
des  frontières  ou  du  littoral.  Si  la  loi  du  lo  brumaire  an  v 
s'était  écartée  de  ce  principe,  c'était  sous  la  pression  de 
circonstances  essentiellement  exceptionnelles,  et  la  Restau- 
ration s'était  empressée  d'y  revenir.  Il  paraissait  devoir  être 
désormais  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Mais  le  conseil  {^[énéral 
de  l'agriculture  et  du  commerce  insista  pour  que  divers 
produits  pussent  être  recherchés  partout,  dans  les  dépôts 
de  l'intérieur  comme  à  la  frontière.  La  commission  fit  une 
proposition  dans  ce  sens.  Le  ministère  crut  prudent  de  s'y 
rallier  pour  éviter  une  nouvelle  défaite,  et  l'argumenta- 
tion de  MM.  Magnez-Grandprez,  d'Escorbiac,  Delbrel,  ne 
parvint  pas  à  détourner  la  majorité  de  la  consacrer  par 
son  vole.  11  fut  décidé  que  les  cotons  filés,  les  tissus  et  tri- 
cots de  coton  et  de  laine,  et  tous  autres  tissus  de  fabrique 
étrangère  prohibés,  seraient  recherchés  et  saisis  dans  toute 
l'étendue  du  royaume.  La  douane  reçut  ainsi,  en  dehors 
de  l'initiative  du  gouvernement,  un  pouvoir  rigoureux,  qui 
subsistait  encore  en  i86o  et  dont  l'application,  inévitable- 
ment liée  au  droit  de  visite  domiciliaire,  devait  soulever 
bien  des  plaintes. 
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Au  total,  la  loi  de  1816,  malgré  la  place  considérable 
qu'elle  occupe  dans  le  code  des  douanes,  est  surtout  digne 
d'attention,  au  point  de  vue  économique,  comme  ayant  con- 
sacré, par  son  silence ,  les  rigueurs  de  tarif  de  la  période  révo- 
lutionnaire et  de  l'ère  impériale.  En  181 4,  on  s'était  occupé 
seulement  de  quelques  réformes  urgentes.  La  question  des 
prohibitions  ayant  été  réservée,  il  était  permis  de  supposer 
qu'elle  recevrait  bientôt  une  solution  confornre  aux  idées  de 
Colbert  et  de  l'Assemblée  constituante.  En  1816,  l'adminis- 
tration ne  dissimula  pas  ses  dispositions  à  cet  égard.  Mais 
la  doctrine  de  la  restriction  avait  reconquis  du  terrain.  Les 
])orls  de  mer,  en  désertant  le  drapeau  de  la  liberté,  avaient 
donné  force  aux  exigences  des  manufacturiers,  et,  après  la 
discussion  de  la  loi  du  28  avril,  il  devint  évident  que  le  sys- 
tème commercial  de  la  France  resterait  longtemps  engagé 
dans  la  voie  où  l'avait  jeté  la  guerre. 

III 

L'année  suivante,  une  nouvelle  loi  de  douanes  fut  rendue 
sous  la  date  du  27  mars.  Elle  réparait  une  omission  com- 
mise en  1816  relativement  à  la  répression  de  la  contre- 
bande sur  les  frontières  maritimes,  admettait  un  certain 
nombre  de  marchandises  au  transit  de  terre  à  mer  et  mo- 
difiait quelques  autres  dispositions  réglementaires.  Ce  projet 
suivait  de  trop  près  la  loi  précédente  pour  introduire  dans 
le  tarif  des  changements  bien  considérables.  Aucune  ques- 
tion de  principe  importante  ne  s'y  trouvait  engagée.  Aussi 
la  discussion,  à  la  chambre    des  députés  ^   eut-elle    en 

'  La  chambre  des  [>airs  vota  encore ,  sans  discussion ,  sur  le  rapport  de 
M.  le  comte  Garnicr,  le  projet  de  loi  tel  que  Favail  adopté  Tautre  chambre. 
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grande  partie  pour  objet  des  amendements  puisés  en  de- 
hors des  dispositions  formulées,  soit  par  le  ministère,  soit 
par  M.  Magnez-Grandprez,  rapporteur  de  la  commission. 
M.  Dugas  de  Varennes,  organe  des  réclamations  des  cliam- 
bres  consultatives  de  Saint-Etienne  et  de  Saint-Ghamond 
(Loire),  proposait  de  reporter  à  l'ancien  taux  de  i,53o  fr. 
par  1  oo  kilogrammes  ledroitde  8  lyfrancsalïérentauxrubans 
de  velours  fabriqués  à  l'étranger,  et  de  taxer  à  5  francs  par 
hectolitre  la  houille  importée  par  terre.  M.  le  général  Augié, 
propriétaire  d'un  des  plus  riches  établissements  métallur- 
giques du  Berry,  réclamait  une  augmentation  de  lo  francs 
par  quintal  sur  les  fers  étrangers  fabriqués  au  laminoir. 
M.  Becquey,  directeur  général  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, appuyait  lui-même  cette  proposition  au  nom  des 
intérêts  de  la  Haute-Marne,  dont  il  était  le  député  :  crNos 
maîtres  de  forges,  disait-il,  sont  tellement  découragés, 
que  des.  coupes  de  bois  appartenant  à  Monsieur,  frère  du 
Roi,  ont  été  mises  en  vente  sans  trouver  d'acheteurs.-» 
Mais  M.  de  Saint-Cricq  signala  les  graves  inconvénients 
qu'il  y  aurait  à  improviser,  de  la  sorte ,  des  dispositions  de 
tarif  sans  étude  préalable  de  la  part  de  l'administration, 
sans  examen  dans  les  bureaux.  La  chambre  aperçut  l'écueil 
et  rejeta  toutes  les  propositions  incidentes  qui  lui  étaient 
soumises. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  M.  de  Saint-Cricq  avait  cru 
devoir  s'expliquer  de  nouveau  au  sujet  des  prohibitions. 
L'attitude  de  la  chambre  de  1 8 1 G  et  des  principaux  chefs 
de  l'industrie  avait  produit  une  légère  évolution,  sinon  dans 
ses  idées,  du  moins  dans  son  langage.  Jusque-là  le  gou- 
vernement avait  annoncé  l'intention  arrêtée  de  renoncer  le 
plus  tôt  possible  aux  interdictions  absolues.  En  présentant 
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le  budget  de  1818,  M.  le  comte  Corvelto,  ministre  des 
finances,  s'était  placé  au  même  point  de  vue  que  M.  le  baron 
Louis.  M.  de  Saint-Cricq  ne  renia  pas  non  plus  ses  appré- 
ciations antérieures.  Mais,  pour  apaiser  les  industriels  qui 
l'entouraient  de  leurs  obsessions,  il  déclara  les  prohibitions 
légitimées  par  les  mesures  analogues  dont  l'étranger  frap- 
pait certains  produits  français. 

IV 

L'année  181  «7  fut  également  marquée  par  la  transfor- 
mation du  régime  de  franchise  qui  avait  été  rendu  à  la  ville 
de  Marseille  en  vertu  de  la  loi  du  16  décembre  181/1. 

L'établissement  des  ports  francs  remontait  à  l'adminis- 
tration de  Colbert.  Il  en  dota  Marseille  ^  Bayonne  et  Duu- 
kerque.  Les  relations  entre  les  peuples  n'étaient  point  alors 
aussi  multipliées  qu'aujourd'hui.  Beaucoup  de  nos  produits 
dont  la  consommatiou  paraissait  susceptible  de  s'étendre  au 
dehors  y  étaient  peu  connus.  Notre  marine  se  développait 
lentement.  H  pouvait  donc  y  avoir  un  véritable  avantage  à 
créer,  sur  quelques  points  bien  appropriés,  des  marchés 
en  possession  de  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  attirer 
les  marchandises  étrangères  utiles  à  nos  fabriques  et  pour 

'  D'après  un  ouvrogo  intéressant  publie  en  i8^5  par  M.  S.  Berleaud,  se- 
crëlaire  de  la  chanibi-c  de  commerce  de  Marseille,  les  représentants  com- 
merciaux de  cette  ville,  consultes  par  Colbert,  avaient  élevé  contre  la  francbise 
de  nombreuses  objections,  puisées  particulièrement  dans  la  cherté  de  notre 
navigation  et  dans  la  nécessité  d*une  marine  réservée.  Heureusement  pour 
Marseille,  Colbert,  habitué  à  lutter  contre  les  intérêts  privés,  sut  résister 
aux  préoccupations  beaucoup  trop  personnelles  des  armateurs  provençaux. 

Marseille,  depuis  sa  réunion  à  la  France,  avait  déjà  joui  de  divers  privi- 
l^es. 
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donner  de  nouveaux  moyens  d'écoulement  à  nos  propres 
produits  :  les  ports  francs  devaient  faire,  en  quelque  sorte, 
l'office  de  foires  permanentes  ouvertes  à  toutes  les  nations 
et  à  toutes  les  industries.  La  situation  géographique  de 
Marseille,  Bayonne  et  Dunkerque,  expliquait  les  anciens 
privilèges  dont  avaient  joui  ces  trois  ports  et  les  désignait 
au  choix  du  ministre.  Marseille,  depuis  la  décadence  des 
brillantes  républiques  italiennes,  était  à  la  tôte  du  com- 
merce du  Levant;  Bayonne,  à  cheval  sur  le  golfe  de  Gas- 
cogne et  sur  le  principal  passage  des  Pyrénées,  était  le 
centre  le  plus  important  de  nos  échanges  avec  l'Espagne  ; 
Dunkerque,  racheté  depuis  peu,  reliait  notre  commerce  à 
l'Angleterre  et  à  la  mer  Baltique.  Aussi  les  espérances  de 
Golbert  ne  furent-elles  pas  trompées.  Les  trois  ports  francs 
qu'il  avait  créés  virent  bientôt  les  capitaux  affluer,  et,  sous 
cette  action  toujours  féconde ,  leur  commerce  et  leur  ma- 
rine grandirent  rapidement. 

A  Marseille,  la  franchise  se  combina  avec  des  dispositions 
particulières  destinées  à  concentrer  en  ce  port  tout  le  com- 
merce de  la  France  dans  les  Echelles.  Plus  tard ,  quelques 
modifications  furent  apportées  à  ce  régime.  La  loi  du  i*^*^  août 
1 791,  relative  aux  relations  de  Marseille  avec  l'intérieur  du 
royaume,  les  colonies  et  l'étranger,  en  limitant  dans  son 
application  le  principe  de  la  franchise,  le  consacra  de  nou^ 
veau.  Mais  le  niveau  d'égalité  que  fit  passer  partout  la 
Convention  ne  pouvait  manquer  d'atteindre  les  privilèges 
commerciaux.  Une  loi  du  3i  décembre  179^  supprima  les 
franchises  de  Dunkerque,  de  Marseille  et  de  Bayonne  ^  La 


'  Un  arrêt  du  conseil,  du  1/1  mars  178/i,  avait  ëlendu  la  franchise  h  un 
quatrième  port,  Lorient,  dont  on  voulait  faire  Tun  des  principaux  entrepôts 
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Convention  avait  hésité  cependant  à  îégard  de  Marseille, 
et  peut-être  aurait-elle  maintenu,  en  faveur  de  ce  port,  les 
dispositions  de  la  loi  du  i**  août  1791,  si  le  rapporteur  du 
comité  de  commerce  n'eût  fait  remarquer  qu  elles  ne  ser- 
viraient à  rien  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 

A  dater  de  1  79^,  il  n'y  eut  plus  de  ports  francs  sur  le 
territoire  de  la  République.  A  la  paix  d'Amiens,  on  parla 
de  les  rétablir.  Les  intérêts  locaux ,  prétendant  que  la  sup- 
pression des  franchises  avait  aggravé  la  stagnation  commer- 
ciale amenée  par  la  guerre,  demandaient  à  rentrer  en  pos- 
session de  leur  ancien  régime  de  liberté.  Il  est  certain  que 
Marseille,  Dunkerque  et  Rayonne  y  avaient  trouvé  la  source 
de  grands bénéGces.  A  Marseille,  ils  étaient  presque  toujours 
restés  dégagés  d'abus  sérieux.  Il  n'en  avait  pas  été  de  même 
à  Dunkerque  et  à  Rayonne  ;  la  franchise  y  avait  donné  lieu 
à  une  contrebande  fort  active,  et  une  partie  notable  des 
dépôts  de  marchandises  étrangères  formés  dans  ces  deux 
ports  s'écoulait  à  l'intérieur.  Ce  fut  l'un  des  motifs  qui  dé- 
tournèrent le  gouvernement  consulaire  de  rétablir  les  ports 
francs  ;  il  craignit  qu'ils  ne  devinssent  le  siège  d'un  inter- 
lope considérable,  et  ne  voulut  pas  ouvrir  aux  Anglais,  par 
cette  voie,  les  moyens  d'écoulement  qu'ils  recherchaient 
pour  leurs  produits  en  proposant  à  la  France  un  traité  de 
commerce.  L'administration  objectait  aussi  que  les  fran- 
chises, loin  de  présenter  désormais  les  mômes  avantages 
qu'autrefois,  n'auraient  plus  pour  résultat  que  d'enlever 
aux  manufactures  nationales,  au  profit  de  l'industrie  étran- 
gère, les  capitaux  nécessaires  à  leurs  progrès.  Cet  argument 

(lu  commerce  avec  l'Union  am(5ricaine.  Mais  on  Tavait  bientôt  trouvée  plus 
gênante  qu  utile,  et  la  loi  du  *Jo  avril  1790  en  avait  prononcé  la  suppres- 
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nélait  peut-être  pas  bien  décisif;  le  jour  où  le  perfection- 
nement du  système  des  entrepôts  permettrait  d'en  opposer 
de  plus  solides  à  l'institution  des  ports  francs  n'était  pas 
encore  venu.  Mais  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens  ayant  dé- 
pouillé le  débat  de  tout  intérêt  d'actualité,  les  choses  en 
restèrent  là. 

En  i8i/i,  la  question  des  ports  francs  se  réveilla.  Les 
réclamations  de  Bayonne  et  de  Dunkerque,  qu'aucun  in- 
térêt public  ne  justifiait  plus,  furent  écartées.  Celles  de 
Marseille  avaient  trouvé  de  l'écho  dans  le  pays.  La  chambre 
de  Lyon  et  le  conseil  général  du  commerce  les  avaient  ap- 
puyées. Gênes,  Livourne,  Trieste,  venaient  de  reprendre 
leurs  institutions  de  liberté  commerciale.  Les  marchands 
étrangers  pouvaient  refluer  vers  ces  trois  ports  s'ils  ne 
trouvaient  pas  des  facilités  semblables  dans  l'une  de  nos 
villes  de  la  Méditerranée,  et  le  gouvernement  se  décida  à 
présenter  à  la  chambre  des  députés,  le  4  novembre,  un 
projet  de  loi  spécial  sur  la  franchise  de  Marseille. 

Cependant  on  ne  songeait  pas  à  reconstituer  un  régime 
de  liberté  complète  et  à  rendre  aux  habitants  les  privilèges 
particuliers  qu'ils  avaient  anciennement  obtenus.  Décidé  à 
restreindre  l'exception  aux  facilités  indispensables  pour  la 
prospérité  du  commerce  du  Levant,  le  gouvernement  vou- 
lait se  borner  à  réorganiser  à  peu  près  le  système  mixte 
institué  par  la  loi  du  i*"'  août  1791.  Mais  il  n'était  pas  en 
mesure  de  le  formuler  en  dispositions  précises;  il  proposait 
donc  aux  pouvoirs  législatifs  de  ne  consacrer  par  la  loi  que 
le  principe  du  rétablissement  de  la  franchise,  et  de  laisser 
à  Fadministration  le  soin  d'en  déterminer  l'exécution  par 
voie  d'ordonnance.  Chaudement  défendu  par  MM.  Lezurier 
delà  Martel,  Girard,  Raynouard,  d'Astorg,  Emeric  David, 
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le  projet  rencontra  peu  de  contradicteurs.  Il  fut  adopté  par 
les  deux  chambres  et  devint  la  loi  du  1 6  décembre. 

Conformément  à  l'article  2 ,  une  ordonnance  royale  du 
î?o  février  181 5  régla  les  diverses  conditions  de  la  fran- 
chise de  Marseille.  Mais,  pendant  les  vingt  années  qui  ve- 
naient de  s'écouler,  beaucoup  de  changements  s'étaient  opé- 
rés dans  les  habitudes  locales.  D'un  autre  côté ,  le  système 
des  entrepôts,  quoique  peu  développé  encore,  avait  été 
mieux  étudié.  Il  résultait  de  ce  double  fait,  d'une  part,  un 
plus  grand  besoin  de  liberté  pour  les  rapports  de  Marseille 
avec  les  autres  parties  du  territoire  ;  en  second  lieu,  moins 
de  difficulté  à  remplacer  par  des  équivalents  les  avantages 
réels  de  la  franchise.  Les  Marseillais  ne  tardèrent  donc  pas 
à  reconnaître  que  les  concessions  stipulées  en  leur  faveur 
dans  l'ordonnance  de  1  8 1 5  ne  les  dédommageaient  pas 
suffisamment  des  inconvénients  graves  attachés  à  un  ordre 
de  choses  qui  les  séparait  par  une  ligne  de  douanes  du  reste 
du  royaume,  et,  tandis  que  Dunkerque  insistait  de  nouveau 
pour  obtenir  le  rétablissement  de  son  port  franco  Mar- 
seille, éclairée  par  sa  dernière  expérience,  demandait  déjà, 
sinon  à  se  replacer  dans  le  droit  commun,  du  moins  h  sa- 
crifier une  partie  des  privilèges  de  son  commerce  avec 
l'étranger  pour  rentrer  en  possession  de  toute  ^a  liberté  de 
relations  avec  l'intérieur,  soit  par  cabotage,  soit  par  terre. 

A  la  suite  des  obsei'valions  produites  par  les  représen- 
tants des  intérêts  engagés  dans  la  question,  intervint  For- 

'  M.  (le  Vauhlanc,  ministre  do  Tintërieur,  présenta  à  la  chambre  des 
députés,  le  93  avril  1816,  un  projet  de  loi  poiu*le  rétabiisseo^cnt  de  la  fran- 
chise de  Dunkerque.  Mais  ce  projet,  très-faiblement  motivé,  n'aboutit  pas.  II 
ne  pouvait  être  (juestion  de  reconslituer  la  franchise  de  Dunkerque  au  mo- 
ment même  oij  Ion  allait  su])primer  défmitivement  celle  de  Marseille. 
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doniiance  du  lo  septembre  1817,  qui  substitua  à  la  IVan- 
cbise  un  système  tout  exceptionnel  de  concessions  et  de  fa- 
veurs. 

On  peut  les  résumer  ainsi  : 

Exemption  de  toutes  les  taxes  de  navi{jation  à  l'égard  dos 
navires  étrangers  et  du  droit  de  tonnage  pour  les  bâtiments 
français; 

Suppression  de  la  surtaxe  établie  par  l'article  7  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  pour  celles  des  marchandises  du  Levant, 
de  la  Barbarie  et  des  autres  pays  situés  sur  la  Méditerranée, 
que  le  tarif  n'imposait  pas  à  un  droit  principal  de  plus  de 
i5  francs  par  100  kilogrammes; 

Admission  en  entrepôt,  sous  divers  régimes,  de  toutes 
les  marchandises,  prohibées  ou  autres; 

Autorisation  de  réexporter  les  marchandises  étrangères 
sur  des  navires  d'un  tonnage  inférieur  à  celui  fixé  par  les 
lois; 

Extension  du  transit  à  toutes  les  marchandises,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  étaient  frappées  de  prohibition,  des 
liquides  et  autres  objets  non  susceptibles  d'être  emballés; 

Enfin,  rétablissement  de  la  prime  accordée  par  la  loi 
du  28  avril  i8o3  pour  l'exportation  des  savons  fabriqués  à 
Marseille  avec  des  matières  étrangères. 

A  l'époque  où  ces  dispositions  furent  adoptées,  elles 
constituaient  de  larges  privilèges.  La  faculté  de  l'entrepôt, 
généralisée  à  Marseille,  celle  du  transit,  qui  y  recevait  un 
grand  développement,  étaient  encore  renfermées,  partout 
ailleurs,  dans  des  limites  fort  étroites.  Peu  à  peu  la  loi  com- 
mune était  devenue  plus  libérale.  Mais,  indépendamment 
de  quelques  règles  spéciales  d'emmagasinement  pour  les 
marchandises  étrangères  admissibles  en  entrepôt  réel,  Mar- 


seilie  avait  consei'vé  des  exemptions  maritimes  que  nos 
autres  ports  ne  cessaient  pas  de  lui  disputer.  La  loi  du 
19  mai  1866  a  établi  pour  tous  le  même  régime  de  li- 
berté. 


Nous  touchons  à  une  loi,  celle  du  91  avril  1818,  dont 
une  disposition  secondaire  donna  lieu  à  de  très-vifs  débats, 
et  fit  éclater  de  nouveau  cet  antagonisme  d'intérêts  que 
soulèvent  presque  toujours  les  questions  de  douanes.  Nous 
la  rappellerons  avec  quelque  détail ,  car  elle  nous  parait  un 
curieux  spécimen  des  préoccupations  du  moment. 

Il  s'agissait  d'une  proposition  faite  en  faveur  des  départe- 
ments du  Rhin.  De  temps  immémorial,  la  plus  grande  par- 
tie des  denrées  coloniales  que  la  Suisse  demandait  à  la  Hol- 
lande transitait  à  travers  l'Alsace.  Lors  de  la  réunion  de 
cette  province  à  la  France,  Louis  XIV  ne  voulut  pas  la  pri- 
ver des  bénéfices  résultant  pour  elle  du  passage  des  mar- 
chandises étrangères.  Ce  transit  local  fut  maintenu  et  sub- 
sistait encore  en  1 798,  époque  à  laquelle  la  Convention  le 
supprima.  Atteinte  par  le  droit  commun,  qui  interdisait  le 
transit  des  denrées  coloniales  arrivant  par  terre,  l'Alsace 
n'avait  pas  cessé  de  réclamer.  Le  gouvernement  crut  devoir 
enfin  donner  satisfaction  à  un  intérêt  légitime.  L'article  34 
du  projet  de  loi  étendait  la  faculté  du  transit  aux  denrées 
de  l'espèce  entrant  par  Strasbourg  et  destinées  à  sortir  par 
Saint-Louis.  Une  latitude  aussi  restreinte,  et  subordonnée 
d'ailleurs  à  toutes  les  précautions  propres  à  prévenir  les 
abus,  ne  semblait  guère  susceptible  de  soulever  de  graves 
objections.  Comme  l'expliquait  le  ministère,  il  voulait  uni- 
quement ramener  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  un  transitant 
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cien,  qui  s'était  reporté  sur  la  rive  droite.  Néanmoins,  les 
ports  de- mer  jetèrent  les  hauts  cris.  Mémoires,  articles  de 
journaux,  pétitions  aux  chambres,  ils  employèrent  tous  les 
moyens  d'influence  et  de  publicité  pour  réagir  contre  la 
proposition.  Autoriser  le  transit  des  denrées  coloniales  de 
Strasbourg  à  Saint-Louis,  c'était,  disait-on,  remettre  en 
question  l'avenir  de  notre  marine;  c'était  sacrifier  nos  ports 
à  ceux  de  la  Hollande.  Sans  se  dissimuler  l'exagération  de 
ces  craintes,  la  commission  chargée  par  la  chambre  des 
députés  d'examiner  le  projet  du  gouvernement  conclut  au 
rejet  de  l'article  36.  Ce  fut  au  tour  des  Alsaciens  à  protes- 
ter. La  discussion  s'engagea  bientôt  dans  l'enceinte  législa- 
tive, et  n'y  fut  pas  moins  ardente  qu'au  dehors.  On  eût  cru 
l'un  des  plus  grands  intérêts  du  pays  mis  en  question.  S'ins- 
piraut  surtout  de  considérations  politiques,  M.  le  comte 
Corvetto,  ministre  des  finances,  M.  le  duc  de  Richelieu, 
ministre  des  affaires  étrangères,  appuyèrent  de  leur  parole 
le  directeur  général  des  douanes  et  les  députés  de  l'Al- 
sace, M.  Metz  et  M,  Kern.  A  cette  occasion,  M.  le  duc  de 
Richelieu  se  montra  fort  opposé  au  régime  économique  qui 
prévalait  de  plus  en  plus  depuis  1 8 1  /i .'  «c  Je  vous  prie , 
dit-il  à  la  chambre,  de  ne  pas  vous  laisser  séduire  par 
un  système  exclusif  d'isolement  et  de  prohibitions,  fruits 
des  malheurs  qui  ont  désolé  l'Europe,  t^  Tous  les.eflbrts 
échouèrent  contre  la  persistance  de  M.  Richard  (de  la  Loire- 
Inférieure),  de  plusieurs  autres  représentants  de  l'intérêt 
maritime,  et  du  rapporteur  de  la  commission,  M.  Morgan 
du  Belloy.  L'article  34  fut  repoussé  à  la  majorité  de 
ICI  voix  contre  96.  Il  fallut  que  le  gouvernement  repro- 
duisit sa  proposition  l'année  suivante.  Dans  l'intervalle,  il 
avait   chargé  un  agent  supérieur   de  l'administration  dos 


I. 
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douanes  ^  d'aller  éclairciren  Suisse  et  en  Allemagne  les  faits 
contradictoires  qu'on  avait  signalés.  D'après  son  rapport,  la 
Suisse  ne  tirait  pas  de  la  Hollande  au  delà  de  la  moitié  des 
denrées  coloniales  que  lui  fournissaient  nos  propres  ports 
de  mer.  D'un  autre  côté,  les  frais  de  transport  ne  devaient 
pas  être  moins  élevés  par  la  rive  gauche  du  Khin  que  par 
la  rive  droite.  La  concession  ne  pouvait  donc  pas  donner 
une  grande  extension  à  ce  transit,  et  toute  la  question  se  ré- 
duisait à  savoir  s'il  n'était  pas  juste  et  utile  de  permettre 
à  l'Alsace  d'en  disputer  une  partie  à  l'Allemagne.  Malgré  l'évi- 
dence des  faits,  la  nouvelle  proposition  du  ministère  rencon- 
tra encore  une  forte  opposition.  MM.  Duvergier  de  Hauranne, 
Caumartin,  Bégouen,  Richard,  le  comte  Beugnot  lui-même, 
persistèrent  à  la  combattre.  Mais  la  chambre  la  vota,  à  la 
majorité  de  1 06  voix  contre  89^.  ' 

La  loi  de  181 8,  dont  nous  venons  d'examiner  l'article  le 
plus  controversé,  fut,  avant  tout,  une  loi  réglementaire.  L'un 
de  ses  titres  s'appliquait  à  la  répression  de  la  contrebande. 
Énergiquement  combattu  sur  les  frontières,  où  la  prime 
d'assurance  s'était  élevée  à  3o  p.  0/0,  le  commerce  inter- 
lope dirigeait  ses  principaux  efforts  sur  le  littoral.  Non-seu- 
lement la  ligne  de  surveillance  n'y  présentait  pas  la  même 
solidité,  mais  encore  les  pénalités  écrites  dans  le  code  des 
douançs  étaient  beaucoup  moins  rigoureuses  pour  les  ver- 
sements maritimes  que  pour  les  introductions  opérées  par 
terre.  Le  projet  de  1818  faisait  disparaître  cette  inégalité. 
11  complétait,  en  outre,  les  moyens  adoptés  en  1816  pour 
la  recherche  à  l'intérieur  des  tissus  prohibés  importés  en 
fraude.  C'était  l'objet  de  nombreuses  réclamations  contra- 

'  M.  Moroge,  inspecteur  gënc^rnl. 
^  Loi  (lu  36  mai  1819. 


LOIS  DE  1816,  1817  ET  1818.  99 

• 

dictoircs.  Le  commerce  de  Paris  avait  protesté  contre  la 
faculté  domiée  au  service  des  douanes  de  saisir  partout, 
jusque  dans  les  ateliers  des  confectionneurs  ou  des  mar- 
chandes de  modes,  les  tissus  dépourvus  de  marques  de  fa- 
brique nationales.  D'autres  villes,  au  contraire,  accusaient 
Tadministration  de  M.  de  Saint-Cricq  de  ne  pas  user  assez 
rigoureusement  du  droit  dont  elle  était  investie.  Elles 
avaient  sollicité  l'intervention  de  la  chambre  pour  obtenir 
une  répression  plus  efficace.  M.  Laisné  de  Villevêque  s'em- 
para de  leurs  pétitions  pour  pousser  à  des  mesures  d'exces- 
sive sévérité.  Une  stricte  prohibition  devant  seule,  à  son 
avis,  prévenir  la  chute  totale  de  nos  manufactures,  il  fallait 
adopter  contre  la  contrebande  une  législation  de  fer.  Il  de- 
mandait donc  que  le  tribunaux  pussent  prononcer  contre 
les  fraudeurs  dix  années  de  prison  et  une  amende  décuple 
de  la  valeur  des  marchandises  illicitement  importées.  H  ne 
consentait  pas  même  à  laisser  à  l'administration  des  douanes 
ia  faculté  de  transiger  avec  les  délinquants  et  de  remettre 
ainsi  en  partie  des  pénalités  souvent  hors  de  proportion  avec 
l'importance  réelle  des  faits.  Cette  fois  encore,  la  chambre 
ne  voulut  pas  adopter  des  propositions  qui  rappelaient  trop 
les  violences  de  temps  peu  éloignés;  mais  elle  donna  avec 
empressement  au  ministre  les  nouvelles  armes  qu'il  avait 
été  conduit  à  réclamer  pour  l'application  de  la  loi  de  i8i6. 
Les  changements  peu  nombreux  apportés  au  tarif  parles 
deux  premiers  articles  du  môme  projet  n'offraient,  en  gé- 
néral,  qu'un  intérêt  secondaire.  Le  plus  remarquable  subs- 
tituait un  droit  de  n  francs  par  tonneau  à  la  prohibition 
dont  les  bâtiments  de  mer  de  construction  française  étaient 
frappés  à  la  sortie.  Le  gouvernement  et  la  commission 
prirent  aussi  l'initiative  de  quelques  autres  dispositions  de 
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détail  bien  justifiées.  Mais  les  vues  économiques  de  la  ma- 
jorité de  la  chambre  ne  s'étaient  pas  modifiées,  et  elles 
Tentraînèrent  à  faire  encore  diverses  concessions  aux  pro- 
tectionisles  exagérés.  Nous  citerons  pour  exemple  les  fils  de 
laiton  propres  à  la  fabrication  des  épingles.  Nos  proprié- 
taires de  tréfileries  s'étant  plaints  de  la  tarification  adoptée 
à  l'égard  de  ce  produit,  le  gouvernement  proposait  d'élever 
le  droit   de  24  à  65  francs.  C'était  déjà  une  bien  forte 
aggravation.  Les  tréfileries  nationales  ne  livraient  guère 
au  delà  de  3oo,ooo  kilogrammes  de  laiton  filé;  nos  fa- 
briques d'épingles,  dans  les  cantons  deLaigle  et  de  Rugles, 
en  employaient  900,000  kilogrammes,  et  il  pouvait  dès 
lors  sembler  rigoureux  de  les  obliger,  en  vue  d'un  intérêt 
beaucoup  plus  restreint,  à  surpayer  leur  matière  première. 
Cependant  la  majorité  de  la  chambre ,  dépassant  les  limites 
fixées  par  le  gouvernement,  porta  le  droit  à  100  francs  par 
100  kilogrammes.  Elle  maintint  également,  contre  la  propo- 
sition de  l'administration ,  la  prohibition  de  sortie  des  poils 
propres  à  la  chapellerie.  Ce  ne  fut  pas  non  plus  sans  oppo- 
sition que  passa  une  mesure  bien  inoffensive   relative   à 
l'admission  des  débris  d'ouvrages  en  fonte  (têtes  et  blocailles) 
destinés  aux  forges  situées  dans  le  rayon  des  douanes.  Par 
suite  des  dernières  délimitations ,  certaines  fabriques  de  la 
frontière  éprouvaient  de  grandes  difficultés  d'approvision- 
nement. Il  y  en  avait  même  dont  les  haut^  fourneaux  se 
trouvaient  sur  le  territoire  étranger.   Une  telle  situation 
réclamait  quelques  facilités.  Sans  vouloir  toucher  à  la  res- 
triction établie  par  la  loi  du  3 1  décembre  1 8 1  /i  à  l'égard 
des  gueuses  de  moins  de  4 00  kilogrammes,  le  gouverne- 
ment, appuyé  par  la  commission,  demandait  une  exception 
pour  les  débris  susceptibles  d'être  utilisés.  Mais  on  la  re- 


.    • 


LOIS  DE  1816,  1817  ET  1818.  101 

poussait  comme  pouvant  compromettre  l'industrie  natio- 
nale, et  ii  fallut  soutenir  une  longue  discussion  sur  ce 
point,  tant  les  exigences  prohibitives  grandissaient  à  mesure 
qu  on  leur  faisait  plus  de  sacrifices.  Aussi  le  rapporteur,  bien 
que  très-ferme  partisan  d'un  système  protecteur  fortement 
organisé,  dut-il  qualifier  avec  sévérité  les  prétentions  qui 
surgissaient  de  toutes  parts.  (cLa  commission,  déclara-t-il  à 
la  chambre ,  n  a  pu  porter  son  zèle  jusqu'à  vous  proposer 
d'accorder  des  dispenses  d'activité  et  des  privilèges  d'imper- 
fection. Ti 
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LOIS  DIVERSES  SUR  LES  CÉRÉALES. 


Rrincipes  admis  en  matière  de  grains  dans  les  temps  antérieurs  à  la  Révolution;  ten- 
tatives du  pouvoir  royal  pour  en  assurer  la  libre  circulation;  réforme  de  Tui^t; 
décret  de  r Assemblée  constituante.  —  M.  l*abbé  de  Montesquiou;  la  loi  du  i3  dé- 
cembre 1816  rétablit  la  liberté  de  Texportation  et  consacre  de  nouveau  la  franchise 
â  l'importation.  —  Loi  de  1816;  mesures  adoptées  en  Angleterre;  influence qu*elles 
exercent  en  France;  apparition  des  blés  de  la  mer  Moire;  projet  de  M.  Decazes;  loi 
de  1819.  —  Élévation  de  la  surtaxe;  Tabondancc  des  récoltes  déjoue  toutes  les  pré- 
visions; nouvelle  concession  faite  par  le  ministère;  la  commission  substitue  au  projet 
du  gouvernement  un  système  beaucoup  plus  restrictif;  discussion  approfondie  ;  M.  de 
Villèle;  loi  de  18a  1. 

I 

A  quelque  époque  qu'on  remonte  dans  le  passé  de  lad- 
ministration  française,  on  la  trouve  toujours  en  lutte,  à 
propos  des  blés,  tantôt  contre  les  préjugés  des  consomma- 
teurs ou  des  autorités  provinciales,  tantôt  contre  les  ap- 
préhensions ou  les  exigences  des  producteurs. 

Sous  Tancienne  monarchie,  les  pouvoirs  publics  s'étaient 
préoccupés  surtout  des  moyens  d'assurer  Tapprovisionne- 
ment  du  pays.  Ils  n'avaient  donc  jamais  interdit  la  libre 
entrée  des  blés;  ils  s'étaient  bornés  à  en  prohiber  la  sortie 
ou  à  la  restreindre  lorsque  l'état  des  récoltes  inspirait  des 
inquiétudes.  Mais  les  effets  de  ce  régime  furent  en  partie 
neutralisés,  pendant  plusieurs  siècles,  par  des  règles  de 
police  intérieure  qui  entravaient  la  circulation  des  grains 
entre  les  divers  points  du  territoire.  Les  provinces  agissaient 
entre  elles  comme  agissait  l'État  envers  l'étranger.  A  la 
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première  apparence  de  disette,  elles  défendaient  à  Fenvi 
Texlraction  des  grains.  11  suffisait  même,  pour  déterminer 
la  prohibition,  qu'une  province,  connaissant  l'existence  de 
besoins  à  proximité  de  ses  limites,  craignit  des  enlèvements 
trop  considérables.  Une  sorte  de  muraille  s'élevait  ainsi  au- 
tour des  localités  dont  les  récoltes  avaient  manqué,  et  des 
populations  inouraicnt  de  faim  à  côté  de  provinces  abon- 
damment pourvues.  Un  tel  état  de  choses  resserrait  néces- 
sairement la  production  et  le  commerce  des  grains;  car -les 
agriculteurs  et  les  négociants,  privés  de  la  faculté  de  porter 
leurs  deni'écs  sur  les  marchés  les  plus  favorables  pour  eux, 
se  voyaient  souvent  contraints  de  les  vendre  à  vil  prix.  C'é- 
tait Tune  des  causes  les  plus  décisives  des  fréquentes  disettes 
que  notre  histoire  a  dû  enregistrer. 

Les  tentatives  du  pouvoir  royal  pour  assurer  la  libre  cir- 
culation des  grains  étaient  cependant  fort  anciennes.  Saint 
Louis  avait  essayé  de  la  garantir  par  une  ordonnance  de 
i^j56.  Les  désordres  du  régime  féodal  devaient  frapper 
cette  réforme  d'impuissance.  Les  hgnes  de  douanes  inté- 
rieures la  rendaient  d'ailleurs  presque  inapplicable.  Peu  à 
peu  les  souverains,  renonçant  à  supprimer  les  restrictions, 
cherchèrent  à  les  régulariser.  En  1671,  Charles  IX  pres- 
crivit à  ses  baillis  et  sénéchaux  de  lui  envoyer  chaque  année, 
au  mois  d'août,  Tétat  des  grains  récoltés  dans  le  ressort  de 
leur  juridiction,  afin  que  le  gouvernement  pût  fixer  les 
quantités  susceptibles  d'être  enlevées,  soit  pour  les  autres 
provinces,  soit  pour  l'étranger.  C'était  une  façon  d'échelle 
mobile  à  la  sortie. 

Dans  le  xvni^  siècle,  le  commerce  des  grains  souleva  de 
vives  polémiques.  Labbé  Galiani  publia,  sur  ce  sujet,  des 
dialogues  qui  furent  alors  très-remarques.  Turgot  proclama 
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avec  plus  d'autorité  la  nécessité  de  dégager  la  circulation 
de  toute  entrave  à  l'intérieur.  Parvenu  au  pouvoir,  il  obtint 
un  arrêt  du  conseil  (i3  septembre  177Û)  qui  prescrivit  de 
laisser  transporter  librement  les  grains  dans  toute  l'étendue 
du  royaume.  Mais  on  n'a  pas  raison,  en  un  jour,  des  er- 
reurs populaires.  L'arrêt  de  177^  ne  trouva  pas  Topinion 
suflisamment  préparée  à  une  pareille  réfornïe.  Necker  lui- 
même  l'attaqua  dans  son  livre  sur  la  législation  et  le  commerce 
des  grains.  Il  considérait  la  liberté  de  circulation  à  Tintérieur 
comme  aussi  dommageable  que  celle  de  l'exportation  à  l'é- 
tranger. Une  mauvaise  récolte  ayant  ccwincidé  avec  le  nouvel 
arrêt,  les  populations  s'insurgèrent  sur  plusieurs  points  pour 
empêcher  l'enlèvement  des  blés.  Il  fallut  recourir  à  la  force 
pour  les  soumettre.  Le  sang  coula,  et  ce  qu'on  appela  la 
guêtre  des  farines  laissa  dans  les  esprits  des  rancunes  pro- 
fondes. Des  troubles  de  même  nature  éclatèrent  à  diverses 
reprises  au  commencement  de  la  Révolution.  Les  campagnes 
ameutées  arrêtaient,  pillaient  les  convois  de  grains  et  pour- 
suivaient les  marchands  dénoncés  à  leurs  violences  sous  le 
nom  d'accapareurs.  Dans  ces  conjonctures,  le  concours  des 
administrations  provinciales  faisait  souvent  défaut  au  pou- 
voir central.  Par  crainte  du  désordre  ou  par  préjugé,  elles 
donnaient  leur  appui  moi*al  à  la  résistance  que  rencontrait 
l'arrêt  de  Turgot.  L'Assemblée  constituante  se  préoccupa  de 
la  situation.  Le  29  août  1789,  elle  décréta  que  la  vente  et 
la  circulation  des  grains  et  farines  seraient  permises  dans 
toute  la  France.  Le  18  septembre  suivant  (loi  du  21),  elle 
décida  que  toute  opposition  à  ce  décret  serait  considérée 
comme  un  attentat  à  la  sûreté  et  à  la  sécurité  du  peuple. 
Le  principe  du  libre  transport  des  grains  dans  l'intérieur  se 
trouva  déGuitivement  consacré,  et  les  quelques  restrictions 
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qui  y  furent  apportées  depuis  eurent  seulement  pour  but  de 
prévenir  les  exportations  frauduleuses. 


II 

En  181/1  Je  régime  des  grains,  à  la  sortie,  était  fixé  par 
les  décrets  des  an  juin,  11  juillet,  10  août  et  i*' novembre 
1810,  qui  en  avaient  successivement  interdit  le  transport 
à  l'étranger  par  les  divers  points  du  territoire.  Aucune  res- 
triction n'existait  à  l'entrée.  Les  agriculteurs  se  plaignaient 
de  la  position  qui  leur  était  ainsi  faite.  Livrés  à  la  concur- 
rence des  autres  pays  lorsque  les  récoltes  y  étaient  bonnes, 
ils  demandaient,  comme  une  juste  compensation,  la  faculté 
d'envoyer  leurs  denrées  sur  les  marchés  étrangers  quand 
les  prix  y  seraient  plus  élevés  qu'en  France. 

En  principe,  il  n'y  avait  rien  à  objecter  contre  cette  de- 
mande. Elle  pouvait  même  sembler  d'autant  plus  opportune 
que  l'abondance  des  dernières  récoltes  avait  laissé  des  ap- 
provisionnements considérables.  L'ordonnance  du  s  6  juillet, 
en  levant  provisoirement  la  prohibition  de  sortie,  pourvut 
aux  exigences  du  moment.  Mais  elle  excita  des  appréhen- 
sions.  La  liberté  absolue  des  exportations  renversait  toutes 
les  idées  acceptées.  On  craignait  de  voir  la  France,  après 
avoir  expédié  au  dehors  l'excédant  de  ses  bonnes  années, 
manquer,  dans  les  mauvaises,  d'une  partie  des  grains  dont 
elle  aurait  besoin.  Dans  notre  pays,  comme  à  l'étranger,  on 
n'en  était  pas  encore  arrivé  à  discerner  les  avantages  d'une 
liberté  permanente  d'exportation.  D'un  autre  côté,  les  ma- 
nufacturiers s'opposaient  alors  à  la  sortie  des  grains,  au 
même  titre  qu'à  la  sortie  des  laines.  Le  gouvernement  transi- 
gea. Le  projof  de  loi  présenté  à  la  rhanibre  des  députés. 
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le  i3  septembre  181 4,  par  M.  l'abbé  de  Monlesquiou,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  divisait  le  royaume  en  trois  classes.  La 
permission  d'exporter,  proclamée  de  nouveau  comme  règle 
générale,  devait  être  suspendue  seulement  quand  le  cours 
moyen  des  marchés  français  aurait  atteint  â3  francs  dans 
la  première  classe,  si  francs  dans  la  seconde,  19  francs 
dans  la  troisième.  Aucune  restriction  n'était  mise  à  la  faculté 
d'introduction.  M.  l'abbé  de  Montesquiou  restait  donc  fidèle 
aui  anciens  errements  de  l'administration  française  :  au- 
torisation d'exporter  sous  certaines  réserves  commandées 
par  les  nécessités  de  la  consommation  intérieure;  liberté 
complète  d  importer. 

Ce  n'est  pas  que  les  agriculteurs  eussent  renoncé  à  ré- 
clamer contre  les  arrivages  de  grains  étrangers.  A  la  chambre 
des  députés,  MM.  Laur  (de  l'Hérault),  Martin  Saint-Jean, 
Passerat  de  Silane,  Clément,  insistèrent  pour  qu'on  s'atta- 
chât à  les  resserrer.  Mais  la  commission,  représentée  par 
M.  Poyféré  de  Cère,  avait  repoussé,  avec  le  ministre,  toute 
taxe  à  l'entrée  des  blés.  M.  Becquey,  directeur  général  de 
l'agriculture,  ne  fut  pas  moins  explicite  :  (r  Sur  le  continent, 
où  la  cherté  et  le  bon  marché  ne  sont  séparés  quelquefois 
que  par  une  barrière  politique,  par  une  ligne  idéale  et  im- 
perceptible; en  France,  où  le  pain  est  l'aliment  sans  lequel 
nous  ne  concevons  pas  la  vie  de  l'homme,  où  le  renché- 
rissement de  son  prix  est  une  diminution  de  substance  pour 
le  pauvre,  ni  la  justice,  ni  l'humanité,  ni  la  prudence  ne 
veulent  qu'il  soit  défendu  de  recourir  au  marché  qui  pré- 
sente l'aliment  à  moins  de  frais.  t>  Le  projet  du  gouverne- 
ment, ainsi  défendu,  fut  adopté  par  les  deux  chambres,  dans 
ses  dispositions  essentielles,  à  une  immense  majorité. 


M 
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III 

La  loi  du  28  awil  1816  admit  les  niêuics  principes. 
L'impôt  de  5o  centimes  par  quintal  métrique  dont  elle 
frappa  l'introduction  des  blés  et  des  farines  n'était,  en 
quelque  sorte,  qu'un  droit  fiscal  peu  susceptible  d'exercer 
une  influence  bien  appréciable  sur  la  production  ou  sur  la 
consommation.  Mais  celle  du  16  juillet  1819  vint  renver- 
ser l'économie  séculaire  de  notre  législation  des  grains,  en 
établissant  pour  l'entrée  un  système  de  droits  et  de  prohi- 
bitions analogue  à  celui  qu'on  n'avait  mis  en  usage,  jusque- 
là  ,  que  pour  la  sortie. 

La  Grande-Bretagne  nous  avait  donné  l'exemple.  De 
79s  à  i8i5,  l'échiquier  anglais  avait  emprunté  plus  de 
5  milliards  de  francs  et  quintuplé  à  peu  près  le  budget  nor- 
mal des  recettes.  Pour  rendre  ce  fardeau  tolérable,  il  avait 
fallu  développer  énergiquement  toutes  les  ressources  de  la 
nation.  L'industrie  avait  rencontré  un  puissant  levier  dans 
le  progrès  rapide  des  arts  mécaniques  et  de  l'emploi  de  la 
vapeur.  Pour  aider  en  môme  temps  la  propriété  territoriale, 
on  Tavait  autorisée  à  livrer  à  la  culture  de  vastes  espaces 
de  terrains  abandonnés  précédemment  au  libre  parcours  ^ 
et  on  avait  voulu  lui  garantir,  par  le  jeu  du  tarif  des 
douanes,  un  prix  élevé  de  ses  grains.  A  partir  de  l'ouvert 


*  M.  Cochut,  dans  une  remarquable  étude  publiée  par  la  Revue  ie$  Deux- 
Mondes  en  1861  et  1863,  expose  que  plus  de  la  moitié  du  territoire  de  la 
Grande-Bretagne  était  encore  inculte.  Quoique  appartenant  h  TaristocratietCes 
terrains  étaient  considérés  comme  communaux.  Le  Parlement  rendit  un  grand 
nombre  d'actes  de  clôture ,  qui  permirent  aux  lords  de  ressaisir  le  sol  et  de 
le  faire  exploiter. 
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ture  des  hostilités,  le  blé  s'était  vendu  en  moyenne,  dans 
le  Royaume-Uni,  35  ou  36  francs  l'hectolitre.  Beaucoup 
de  baux  avaient  été  évalués  sur  cette  base.  A  la  paix,  on 
se  vit  dans  Tallernative  de  compromettre  cette  situation 
ou  de  prolonger  la  durée  des  hauts  prix  dont  les  proprié- 
taires du  sol  avaient  profité  pendant  la  guerre.  Le  gouver- 
nement proposa  des  mesures  qui  avaient  pour  but  avoué 
de  ne  pas  laisser  tomber  le  cours  du  blé  au-dessous  de 
8o  schellings  par  quarter  (34  à  35  francs  par  hectolitre)^ 
Elles  soulevèrent  au  sein  dfes  classes  ouvrières  une  violente 
opposition.  Chacun  comprit  qu'il  s'agissait  beaucoup  moins 
de  protéger  l'agriculture  que  de  sauvegarder  les  revenus 
de  l'aristocratie,  et,  dans  ce  pays,  d'habitude  si  plein  de 
respect  pour  la  légalité,  l'autorité  fut  obligée,  pour  assu- 
rer la  liberté  du  vote ,  de  placer  le  parlement  sous  la  pro- 
tection de  la  force  armée.  Telle  fut  l'origine  de  la  nouvelle 
loi  anglaise. 

Les  vues  qui  l'avaient  inspirée  devaient  inévitablement 
réagir  en  France.  Comme  nous  l'avons  déjà  rappelé,  le 
parti  dominant  chercliait  surtout  son  point  d'appui  parmi 
les  propriétaires  du  sol,  et  se  montrait  favorable  à  tout  ce 
qui  touchait  au  développement  ou  à  la  prépondérance  de 
l'intérêt  agricole.  A  la  vérité,  les  prix  de  nos  céréales  ne  su- 
bissaient pas  la  baisse  énorme  dont  s'était  inquiétée  l'aristo- 
cratie anglaise.  Après  s'être  maintenus,  de  i8oo  à  i8i/i, 
au  taux  moyen  de  21  fr.  34  cent,  l'hectolitre,  nos  blés 
s'étaient  cotés,  en  1818,  à  ai  fr.  65  cent.  ^  Il  n'y  avait 

*  Comme  on  le  voit  fort  souvent  dans  les  questions  de  cette  nature,  le  but 
de  la  loi  (ut  en  grande  partie  manque;  le  prix  du  blë,  lorsque  sir  Robert  Pcel 
opéra  sa  reforme,  n'était,  en  moyenne,  que  de  hS  schellings  par  quarter. 

*  Nous  n avons  pas  besoin  dVxpliquer  que  ces  moyennes,  formées  sur 


i 
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donc  là  rien  d'alarmant  pour  le  producteur.  Mais  les  pro- 
priétaires, au  lieu  de  fixer  leurs  regards  sur  des  moyennes, 
auraient  désiré  conserver  les  prix  de  quelques  années  excep- 
tionnelles. Leur  blé  s'était  vendu  26  fr.  i3  cent,  en  1811, 
SU  fr.  34  cent,  en  1812,  28  fr.  3i  cent,  en  1816,  36  fr. 
16  cent,  en  1817.  Relativement  à  ces  prix,  les  cours  de 
1818,  que  la  baisse  menaçait  encore,  devaient  paraître  in- 
suffisants. 

Un  fait,  dont  on  exagéra  singulièrement  les  résultats, 
mais  qui  n'en  avait  pas  moins  une  portée  réelle,  vint  four- 
nir aux  intéressés  un  puissant  moyen  d'action.  Pendant  nos 
luttes  de  la  République  et  de  l'Empire,  la  culture  des  cé- 
réales dans  les  plaines  de  la  Russie  méridionale  avait  pris 
une  notable  extension.  Ecartés  de  nos  marchés ,  soit  par  la 
fermeture  des  détroits,  soit  par  le  blocus  de  nos  ports,  les 
blés  de  cette  région  se  montrèrent  tout  à  coup,  lors  de 
la  paix,  à  Toulon  et  à  Marseille'.  La  disette  qui  suivit  la 
seconde  invasion  devait  faire  attacher  un  grand  prix  à  ce 
secours  inattendu.  Loin  de  songer  à  l'éloigner,  le  gouver- 
nement, par  une  ordonnance  du  22  novembre  1816,  ac- 
corda aux  négociants  français  ou  étrangers  une  prime  d'im- 
portation, réglée  à  raison  de  5  francs  par  quintal  métrique 
de  froment  ou  de  farine  de  froment,  de  3  fr.  5o  cent,  par 
quintal  métrique  de  seigle  ou  de  farine  de  seigle,  et  de 
2   fr.  5o  cent,  par  quintal  métrique  d'orge  ou  de  farine 


Tenscmblc  des  marches ,  doivent  présenter  des  diiïérences  assez  fortes  avec  les 
prix  constates  dans  certaines  régions  particulières.  M.  de  ViHèle  déclara,  par 
exemple,  avoir  vendu  q8  francs  Thectolitre  les  blés  de  sa  récolte  de  1818  et 
trouver  h  peine  17  francs  de  ceux  qui!  avait  recueillis  en  1819. 

*  Il  est  bon  de  rappeler  qu'on  en  importait  déjà,  quoique  en  faibles  qnan- 
lités,  dans  le  siècle  ilemier. 
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d'orge.  Quoique  ces  primes  dussent  cesser  d'être  payées  au 
1^'  septembre  1817,  elles  purent  contribuer  à  donner  un 
nouvel  essor  à  la  production  russe.  Les  arrivages  de  blés  de 
la  mer  Noire  continuèrent.  C'était  une  menace  pour  nos 
propriétaires  du  Languedoc,  que  l'émancipation  de  Saint- 
Domingue  avait  déjà  privés  d'un  de  leurs  principaux  dé- 
bouchés ^  et  qui,  pendant  la  guerre,  avaient  approvisionné 
presque  exclusivement  le  marché  de  la  Provence.  Quand 
tant  d'autres  industries  cherchaient  à  s'abriter  sous  la  pro- 
tection des  tarifs,  ils  ne  pouvaient  pas  balancer  à  la  de- 
mander aussi.  Leui*s  réclamations  furent  pressantes,  et  le 
gouvernement,  déjà  préparé  par  l'exemple  de  la  Grande- 
Bretagne,  encouragé  par  les  mesures  que  d'autres  États, 
la  Sardaigne,  l'Espagne,  le  Portugal,  prenaient  contre  l'im- 
portation étrangère,  se  décida  à  proposer  un  régime,  qui, 
pour  la  première  fois  en  France,  devait  étendre  aux  grains 
le  système  protecteur. 

Ce  projet  fut  apporté  à  la  chambre,  le  3i  mai  1819, 
par  M.  Decazes,  placé  depuis  quelques  mois  à  la  tête  du 
département  de  l'intérieur.  Les  dispositions  en  avaient  été 
calculées  essentiellement ^  selon  les  explications  du  ministre, 
dans  rintéi'ét  (le  la  propriété  et  de  riyidustrie  agricoles.  Le  rappor- 
teur de  la  commission,  M.  Laine,  n'hésita  pas  à  reconnaître 
que  les  importations  dont  on  s'alarmait  étaient  insignifiantes. 
Mais  si  les  arrivages  de  grains  étrangers,  considérés  dans 
leur  quotité  numérique,  n'avaient  rien  de  menaçant  pour 
l'agriculture  française,  ils  n'en  exerçaient  pas  moins,  selon 
M.  Laine ,  une  véritable  influence  sur  les  prix.  Peu  impor- 
tait, dès  lors,  que  cette  influence  provînt  des  quantités  ou  de 

*  Avant  la  Révolution ,  il  ëtait  expédie  par  Bordeaux,  sur  Saint-Doming'ne. 
environ  A.ooo  qnintanx  de  farine  par  an. 
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Topinion,  et,  du  moment  où  elle  agissait  avec  assez  d'inten- 
sité pour  abaisser  les  cours,  il  devenait  urgent  de  chercher 
un  remède  au  mal.  Dans  la  discussion,  d'autres  considéra- 
tions furent  produites.  On  représenta  les  classes  pauvres 
comme  étant  les  premières  intéressées  à  ce  que  les  blés  se 
maintinssent  à  un  prix  élevé.  C'était,  disait-on,  le  moyen 
d'encourager  les  propriétaires  à  développer  leur  culture  et 
à  conserver  ainsi  aux  ouvriers  les  éléments  de  leur  salaire 
et  de  leur  subsistance.  M.  Voyfer  d' A rgenson  protesta  vaine- 
ment par  les  paroles  chaleureuses  que  nous  croyons  devoir 
reproduire  ^  bien  qu'on  les  ait  déjà  fréquemment  citées. 
La  chambre  était  décidée  d'avance  à  suivre  sa  commission  ; 
elle  se  borna  à  écarter  divers  amendements,  et  adopta  le 
projet  à  la  majorité  de  i3/i  voix  contre  28  ^ 


IV 

Dès  l'année  suivante,  les  pouvoirs  publics  eurent  encore 

*  fTpen  appelle  h  tous  ceux  qui  ont  habite  le  fond  des  campagnes;  ils  ver- 
ront ce  qu'ils  ont  vyi  mille  fois;  h  mesure  que  le  prix  des  denrées  s'élève,  la 
nourriture  du  pauvre  devient  plus  grossière  :  de  Tusage  du  méleil  il  passe  à 
celui  de  forge ,  de  1  orge  h  la  pomme  de  (erre  ou  à  Tavoine.  Je  ne  veux  pas 
chercher  h  vous  émouvoir,  messieurs  ;  je  ne  puis  cependant  oublier  que  j*ai 
mis  en  herbier  vingt-deux  espèces  de  plantes  que  nos  habitants  des  Vosges 
arrachaient  dans  nos  prés  pendant  la  dernière  famine;  ils  en  connaissaient 
J*usage  en  pareil  cas  par  la  tradition  de  leurs  pères  ;  ils  Font  laissée  à  leurs 
enfants;  et  c  est  h  peine  si  ces  plantes,  cueillies  h  Tépoque  dont  je  vous  parle, 
sont  complètement  desséchées  au  moment  où  nous  examinons  s*il  faut  corn- 
baUre  législativement  Tavilissement  du  prix  des  grains.  » 

*  A  la  cluimbre  des  pairs,  le  vote  fut  unanime.  La  rédaction  du  rapport 
avoit  été  confiée  «k  M.  de  La  Rochefoucauld ,  qui  sembla  vouloir  se  justifier, 
par  ses  nombreuses  objections,  de  défendre  le  projet. 

La  nouvelle  loi  divisait  le  territoire  en  trois  classes ,  ainsi  que  cda  avait  eu 
lieu  |K)ur  la  sortie,  combinait  Papplication  d'un  droit  fixe  avec  des  taxes  sup- 
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à  s  occuper  de  la  question  des  grains.  La  surtaxe  établie  par 
Tarticle  i^  de  la  loi  de  1819  n'avait  pas  suffi  pour  assurer 
à  nos  navires  la  préférence  du  commerce.  Depuis  la  fin  du 
dernier  siècle,  il  s'était  formé  dans  l'Archipel  une  marine 
beaucoup  plus  économique  que  la  nôtre.  Les  Génois,  les 
Ragusains,  naviguant  aussi  à  meilleur  marché  que  nous,  se 
joignaient  à  elle  pour  disputer  aux  bâtiments  français  les 
transports  de  la  Méditerranée.  Sur  cent  quarante  navires 
chargés  de  grains  venus  de  la  mer  Noire  et  de  Gonstanti- 
nople  dans  les  huit  mois  qui  avaient  suivi  l'application  de  la 
loi  de  1819,  dix  seulement  étaient  français.  Des  armateurs 
de  Marseille  et  de  Toulon  ayant  réclamé ,  les  surtaxes  furent 
augmentées  ^  D'après  les  chiff'res  dont  on  s'était  prévalu, 
il  paraissait  évident  que  cette  mesure  resterait  impuissante. 
Elle  ne  pouvait  guère  aboutir  qu'à  élever  les  droits  d'entrée, 
et  tout  annonce  que  c'est  le  véritable  résultat  qu'en  atten- 
dait la  majorité  de  la  chambre. 

Les  saisons  vinrent  déjouer  ses  prévisions.  Trois  bonnes 
récoltes  successives,  obtenues  en  1818,  1819  et  1820, 
pesèrent  heureusement  sur  les  cours  et  neutralisèrent  l'ac- 
tion qu'on  aurait  voulu  produire.  La  France  n'avait  pas 
seule  été  favorisée.  Les  grands  centres  de  production,  au 
dehors,  étaient  abondamment  pourvus,  et  les  blés  étrangers, 
malgré  le  droit  permanent,  le  droit  proportionnel  et  la  sur- 
taxe de  navigation,  continuaient  à  se  présenter  sur  le  mar- 
ché de  la  Provence.  Toutefois,  il  n'en  avait  guère  été  livré 

plëmentaires  dont  la  quotité  variait  selon  le  cours  des  blës  h  riatérieur,  et 
prohibait  Vimportation  lorsque  les  prix  étaient  desœndus  à  20  francs  dans  la 
première  classe ,  à  1 8  francs  dans  la  seconde ,  à  1 6  francs  dans  la  troisième. 
'  Ce  fut  Tobjet  d'une  disposition  introduite  par  voie  d'amendement  dans 
la  loi  du  7  juin  1820. 

I.  8 
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à  la  consommation,  en  1819,  au  delà  d'un  million  d'iiec- 
tolitres.  L'effet  de  ces  importations  s'était  même  trouvé  at- 
ténué par  les  exportations  de  quelques-uns  de  nos  dépar- 
tements. Balance  faite,  elles  n'offraient  qu'un  excédant  de 
700,000  hectolitres,  quantité  bien  faible  relativement  aux 
besoins  de  la  France.  D'ailleurs,  les  plaies  qu'avait  ouvertes 
,  la  disette  de  1816  et  1817  saignaient  encore^  Ne  devait-on 
pas  y  regarder  de  près  avant  d'entraver  de  plus  en  plus 
le  commerce  extérieur  des  grains,  lorsqu'il  était  constant 
que  ce  commerce,  en  possession  d'une  liberté  entière,  en- 
couragé par  des  primes  et  des  facilités  de  toute  sorte,  nous 
avait  à  peine  procuré,  à  l'époque  de  la  dernière  famine,  de 
quoi  pourvoir  la  France  de  pain  pendant  six  à  sept  jours? 
Mais  la  loi  du  double  vote,  rendue  en  18120  sous  le  coup 
des  émotions  produites  par  l'assassinat  de  M.  le  duc  de  Berry, 
avait  accru  la  prépondérance  de  la  propriété  territoriale. 
L'attitude  des  deux  chambres,  saisies  par  voie  de  pétition, 
n'ayant  pas  permis  au  gouvernement  de  se  renfermer  dans 
la  réserve  qu'il  s'était  d'abord  imposée,  il  voulut,  du  moins, 
limiter  autant  que  possible  les  concessions  nouvelles  de- 
mandées pour  la  production  agricole,  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur présenta,  le  8  mars  1821,  un  projet  de  loi  qui 
modifiait  seulement  la  subdivision  et  les  marchés  des  dé- 
partements de  la  première  classe,  sans  altérer  Téchelle  des 
prix  régulateurs  adoptés  en  1819. 

Quoique  cette  modification  dût  encore  aggraver  assez 
notablement  les  conditions  de  l'importation  sur  tout  le  lit- 
toral de  la  Méditerranée,  les  propriétaires  la  déclarèrent 
insuffisante.  La   commission  de  la  chambre  des  députés 

'  M.  Achille  de  Vaulabelle  constate  que  le  pain  fut  vendu,  dans  phiBÎears 
départements ,  jusc|n\^  1  fr.  q5  cent,  la  livre. 
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peusa  avec  eux  que  les  besoins  de  noire  agriculture  exi- 
geaient davantage,  et  elle  greffa  sur  les  propositions  du 
gouvernement  des  combinaisons  beaucoup  plus  favorables 
aux  réciamations  qui  s  étaient  élevées.  Le  travail  dans  lequel 
le  rapporteur,  M.  Carrelet  de  Loisy,  développa  ses  vues,  fut 
le  point  de  départ  d'une  des  discussions  parlementaires  les 
plus  longues  et  les  plus  importantes  qui  se  soient  établies 
sur  le  régime  des  céréales. 

£n  réalité,  la  commission  soumettait  à  la  chambre  un 
projet  nouveau.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  rendre 
rimportation  des  blés  étrangers  impossible  par  les  ports  de 
la  Provence  avant  que  les  blés  indigènes  y  eussent  atteint 
le  prix  de  28  francs.  Aussi,  le  nouveau  ministre  de  Tinté- 
rieur,  au  moment  où  s'ouvrit  la  discussion,  crut-il  devoir 
commencer  par  faire  des  réserves  pour  sauvegarder  la  pré- 
rogative royale.  Discutant  ensuite  les  appréciations  de  la 
commission,  il  expliqua  qu'on  avait  beaucoup  exagéré  le 
bas  prix  des  blés  d'Odessa.  Ils  étaient  cotés,  en  effet,  sur  la 
place  de  Marseille,  à  aS  francs  l'hectolitre.  A  la  vérité,  l'ex- 
clusion des  produits  exotiques  devait  favoriser  l'écoulement 
de  ceux  des  bassins  de  la  Garonne  et  de  la  Saône.  Mais  le 
ministre  demandait  s'il  fallait,  pour  donner  des  débouchés 
à  ces  contrées,  obliger  les  départements  qui  ne  récoltaient 
pas  assez  de  grains  pour  leur  consommation  à  les  acheter  à 
haut  prix;  s'il  fallait  détruire  notre  commerce  des  blés  dans 
le  Levant;  si  l'on  voulait  enfin,  par  des  dispositions  exor- 
bitantes, anéantir  les  entrepôts,  qui  se  fermeraient,  sans 
nul  doute,  le  jour  où  le  commerce  n'espérerait  pas  pouvoir, 
de  temps  à  autre,  en  placer  les  stocks  à  l'intérieur.  M.  Straf- 
forello  et  M.  Roux,  députés  des  Bouches-du-Rhône,  s'atta- 
chèrent surtout  à  signaler  l'influence  que  de  nouvelles  res- 

8. 
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trictions  devaient  exercer  sur  le  commerce  de  Marseille.  Le 
côté  politique  de  la  question  pouvait  donner  lieu  à  des  rap- 
prochements dont  lopposition  ne  manqua  pas  de  s'emparer. 
M.  Voyer  d'Argenson,  qui  avait  si  énergiquement  combattu, 
en  1 8 1 9 ,  la  première  application  du  régime  protecteur  aux 
céréales,  réitéra  ses  protestations.  Benjamin  Constant,  tou- 
jours incisif,  excita  fréquemment,  par  ses  attaques,  les  mur- 
mures de  la  chambre.  Ils  lui  inspirèrent  une  de  ses  phrases 
les  plus  acérées  :  ce  Interrompu  sans  cesse  par  une  espèce 
d'effervescence  qui  s'est  emparée  des  propriétaires,  des 
possesseurs  de  denrées,  je  ne  puis  m'expliquer  coinme  je 
le  voudrais.  Je  me  bornerai  à  vous  dire  qu'il  est  fâcheux  de 
voir  que  vous  faites  renchérir  les  denrées  que  vos  terres 
produisent  et  dont  vos  greniers  sont  regriplis*.i)  L'opposition 
n'admettait  pas  tout  entière  que  le  projet  de  la  commission 
sacrifiât  les  classes  pauvres.  Manuel  lui-même  vint  le  dé- 
fendre à  la  tribune.  M.  Humblot-Conlé,  beaucoup  plus  ab- 
solu, voulait  faire  de  la  prohibition  à  l'entrée  la  règle 
ordinaire  de  notre  législation  sur  les  céréales.  Pour  lui,  le 
bas  prix  des  grains,  en  poussant  les  ouvriers  à  la  paresse, 
rendait  la  main-d'œuvre  rare  et  chère.  11  fallait  par  consé- 
quent s'attacher,  dans  l'intérêt  de  la  production  manufac- 
turière, à  faire  en  sorte  qu'ils  ne  pussent  vivre  sans  un  la- 
beur assidu.  Comme  si  le  travailleur  n'avait  besoin  que  de 
pain  et  n'était  pas  constamment  incité,  dans  un  état  de  civi- 
lisation tel  que  le  nôtre,  à  augmenter  ses  consommations! 
Un  député  du  Tarn,  M.  de  Lastours,  ne  voyait  aussi  dans 
les  propositions  de  la  commission  qu'un  faible  palliatif  au 
danger  qui  menaçait  notre  agriculture.  Il  poussait  à  cons- 

*  Monittnir  du  .*U>  avril  iMîji. 
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tituer  un  système  de  l'éserve  pour  prohiber  ensuite  toute 
importation  de  grains  étrangers ^  M.  le  général  Demarçay, 
défenseur  ardent  des  intérêts  agricoles,  proposa  un  projet 
en  dix-huit  articles  qui  avait  également  pour  base  la  for- 
mation de  réserves  départementales  au  moyen  de  greniers 
souterrains,  supprimait  le  régime  des  classes  et  n  admettait 
l'importation  que  lorsque  les  grains  indigènes  auraient  at- 
teint le  prix  de  3o  francs  par  hectolitre.  D  après  M.  Ganilh, 
que  ses  études  spéciales  firent  écouter  avec  faveur,  le  com- 
merce des  grains  étrangers  avait  toujours  été  ruineux  pour 
nous,  parce  que  nous  avions  constamment  vendu  à  vil 
prix  et  acheté  fort  cher  :  un  système  de  réserve  bien  orga- 
nisé, en  maintenant  les  grains  à  leur  prix  naturel,  permet- 
trait seul  de  concilier  tous  les  intérêts.  Il  est  à  remarquer 
que  la  Provence,  dans  cette  discussion,  ne  faisait  pas  una- 
nimement cause  commune  avec  Marseille.  M.  Gasquet,  dé- 
puté du  Yar,  soutint  le  projet  de  la  commission.  Suivant 
cet  orateur,  la  culture  du  blé,  autrefois  florissante  dans  le 
Midi,  avait  succombé  sous  Faction  de  l'importation  hbre.  Il 
cita  une  délibération  des  états  de  Provence,  en  date  de  1 633, 
qui  suppliait  le  roi  ce  d'interdire  l'entrée  des  blés  dans  la 
contrée^  fors  et  excepté  le  cas  où  le  prix  du  blé  excéderait, 
sur  les  lieux  maritimes,  16  livres  la  charge,  ?)  équivalant  au 
prix  de  26  fr.  5  a  cent,  l'hectolitre.  Il  demanda  qu'on  y  re- 
levât la  production  en  assurant  de  bons  prix  aux  produc- 
teurs. Mais  ce  fut  M.  de  Villèle,  entré  récemment  au  mi- 

'  On  lisait  dans  une  pétition  signée  par  un  grand  nombre  de  députés  ap- 
pai-tenant  à  53  départements  :  rDe  même  qu  une  prohibition  absolue  a  paru 
le  seul  moyen  capable  de  défendre  nos  tissus  contre  la  concurrence  des  tissus 
«{Irangers,  de  même  toute  introduction  de  grains  étrangers  devrait  être  sévè- 
rement interdite.  » 


118  CHAPITRE  VI. 

nislère,  qui  eut  Finfluence  la  plus  décisive  sur  l'opinion  de 
la  chanabre.  Chose  assez  singulière,  cette  influence  s'exerça 
contre  leâ  propositions  du  gouvernement,  au  profit  du  projet 
de  la  commission,  et  l'on  vit  ainsi  le  ministre  de  l'intérieur 
combattu  par  le  ministre  des  finances,  que  combattaient,  à 
leur  tour,  le  directeur  général  des  douanes  et  M.  Hely 
d'Oissel,  commissaire  du  roi.  L'œil  fixé  sur  les  producteurs 
de  la  Haute-Garonne,  qui  l'avaient  envoyé  à  la  chambre, 
M.  de  Villèle  fit  valoir  leurs  prétentions  avec  beaucoup 
d'habileté.  Le  discours  qu'il  prononça  dans  la  séance  du 
23  avril  est  l'expression  exacte,  sinon  des  sentiments  poli- 
tiques auxquels  cédait  la  majorité  ^  du  moins  des  motifs 
avoués  de  l'adoption  du  projet  de  loi.  Trop  sensé  pour  s'exa- 
gérer l'action  matérielle  de  l'imporlalion,  M.  de  Villèle 
s'efforça,  à  l'exemple  de  M.  Laine,  d'en  grossir  l'effet  moral. 
ïT  Si  les  quantités  de  grains  importées  dans  un  royaume  qui 
en  consomme  autant  que  la  France,  lit-on  dans  son  exposé, 
n'ont  aucune  influence  réelle  sur  son  approvisionnement, 
l'effet  moral  de  l'importation  n'en  est  pas  moins  immense,  fi 
M.  de  Villèle  était  bien  forcé  de  concéder  au  ministre  de 
l'intérieur  que  les  blés  d'Odessa,  sur  la  place  de  Marseille, 
étaient  restés  à  des  cours  élevés.  Mais,  sur  d'autres  marchés, 
les  grains  indigènes  étaient  descendus  au-dessous  des  li- 
mites minima  qu'on  avait  voulu  fixer  en  1819^.  Dans  tous 

'  ff  Pourquoi  faul-il ,  avait  dit  M.  Voyer  d^Argenson,  que  le  juste  équilibre 
établi  eu  181 5  entre  le  producteur  et  le  consommateur  ait  été  rompu  dès  que 
la  propriété  foncière  de  3oo  francs  de  contribution  fut  seule  devenue  apte  à 
représenter  la  nation ,  et  qu'à  Tinstant  où  cette  propriété  cède  le  pas  h  ce 
qu'on  appelle  la  grande  propriété,  ce  qui  n était  que  préférence  devienne 
monopole?" 

*  Les  faits  devaient  encore  donner  un  sévère  démenti  aux  promoteurs  de  la 
loi  en  discussion. 
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les  cas,  ajoutail-il,  les  armaleurs  marseillais  se  montrant 
de  plus  en  plus  disposés  à  abandonner  nos  blés  pour  spé- 
culer sur  les  froments  étrangers,  on  ne  devait  pas  balancer 
à  prendre  des  mesures  pour  les  détourner  de  cette  voie. 
Peutrêtre  M.  de  Villèle,  libre  d'engagements,  eût-il  cru 
mieux  servir  son  pays  en  cherchant  à  éclairer  l'opinion 
.qu'en  cédant  à  des  terreui's  dénuées  de  fondement  sérieux. 
Quoi  qu'il  en  soit,  son  argumentation  rallia  la  majorité.  Le 
projet  de  la  commission  fut  voté,  à  l'exception  d'une  dis- 
position qui  aurait  enlevé  au  gouvernement  la  faculté  de 
modifier  les  marchés  régulateurs  par  voie  d'ordonnance.  La 
chambre  des  pairs  le  sanctionna,  à  la  suite  d'une  courte  dis- 
cussion dans  laquelle  on  entendit  M.  le  marquis  d'Herbou- 
ville,  M.  le  comte  Dejean,  M.  le  marquis  de  Gatellan,  et 
M.  Benoist,  commissaire  du  roi.  Ce  n'est  que  postérieure- 
ment à  la  révolution  de  i83o  que  les  pouvoirs  législatifs 
devaient  être  appelés  à  s'occuper  de  nouveau  du  régime  des 
grains. 
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Pression  des  intérêts  privés  pour  rexteusion  du  régime  protecteur;  aciers;  cachemires; 
nankins.  —  Laines;  antagonisme  des  éleveurs  et  des  manufacturiers;  changement  de 
système  adopté  par  amendement.  —  Fromageries.  —  Nouvelles  prohibitions;  dispo- 
sitions diverses.  —  Effet  des  surtaxes  établies  sur  les  sucres  étrangers  ;  discussion 
relative  au  système  colonial.  —  Plaintes  des  colons;  nouveau  débat  sur  le  régime 
colonial;  élévation  considérable  de  la  surtaxe  des  sucres  étrangers;  résultat  imprévu 
de  cette  mesure.  —  Esprit  de  la  chambre  élective  ;  nouvelle  législation  sur  les  bes- 
tiaux ;  réclamations  des  États  étrangers.  —  Augmentation  des  droits  sur  les  laines  en 
dehors  de  Tinitiative  du  gouvernement.  —  Situation  de  l'industrie  métallurgique; 
plaintes  des  maîtres  de  forges;  adoption  d'un  nouveau  tarif  représentant  laop.  o/o 
du  prix  du  fer  anglais.  —  Produits  divers.  —  La  chambre  des  pairs.  —  Caractère 
de  la  loi  de  iSaa. 


I 

Nous  revenons  à  la  loi  du  7  juin  1820,  sur  laquelle 
nous  avons  passé  pour  ne  pas  scinder  l'exposé  des  modifica- 
tions introduites  dans  le  régime  des  grains. 

Dans  la  période  où  nous  sommes  enlré,  les  chambres  de 
commerce  et  le  conseif  supérieur,  journellement  excités, 
tantôt  par  les  armateurs,  tantôt  par  les  propriétaires  fon- 
ciers ou  par  les  manufacturiers,  ne  cessaient  de  soumettre 
aux  ministres  des  demandes  particulières,  et  si  le  pouvoir 
élevait  des  objections,  s'il  hésitait  entre  des  réclamations 
souvent  contradictoires,  presque  toujours  fort  exagérées,  on 
en  appelait,  par  voie  de  pétition,  aux  assemblées  législa- 
tives. 

La  force  des  choses  le  voulait  ainsi.  Dès  que  le  gouvei- 
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nement  avait  été  conduit  à  accepter  comme  faits  réguliers 
les  actes  prohibitifs  que  la  guerre  avait  inspirés  à  la  Con- 
vention et  à  l'Empire,  chaque  classe  de  producteurs,  plus 
ou  moins  atteinte,  dans  le  prix  de  ses  consommations  ou 
de  ses  instruments  de  travail,  par  les  concessions  faites  à 
d'autres,  devait  solliciter  une  part  des  avantages  de  la  pro- 
tection. Nous  allons  encore  trouver  dans  l'élaboration  de  la 
loi  du  7  juin  1820  quelques  nouveaux  témoignages  de  la 
pression  exercée  dans  ce  sens  sur  l'admâiistration. 

La  loi  du  1 7  décembre  1816,  en  élevant  les  droits  sur 
les  fers  étrangers,  n'avait  pas  augmenté  dans  une  aussi  forte 
proportion  la  taxe  sur  les  aciers,  sur  les  limes,  les  faux,  les 
scies  et  autres  instruments  dont  l'acier  forme  la  base.  On 
avait  voulu  favoriser,  par  la  modération  du  droit,  les 
approvisionnements  que  l'agriculture  et  les  arts  industriels 
étaient  obligés  de  tirer  de  l'étranger.  Après  avoir  ainsi  expli- 
qué, dans  son  exposé  des  motifs,  la  différence  établie  en 
181 4  entre  la  tarification  des  fers  et  celle  des  aciers,  M.  de 
Saint-Cricq  déclarait  que  les  fabriques  françaises  étaient 
parvenues  à  produire  en  abondance  des  aciers  égalant  en 
qualité  les  meilleures  espèces  étrangères.  Le  rapporteur  de 
la  commission  de  la  chambre  des  députés  disait  également 
que  cette  partie  de  notre  fabrication  avait  fait  a  d'étonnants 
progrès,  n  Si  un  tel  résultat  avait  pu  être  obtenu  sous  Tem- 
pire  du  tarif  de  1 8 1  /i ,  il  devait  sembler  naturel  d'en  con- 
clure que  ce  tarif  accordait  à  nos  aciéries  une  protection 
suffisante.  Mais  les  intéressés  ne  l'admettaient  pas.  Dans 
l'ordre  d'idées  qui  tendait  à  dominer  de  plus  en  plus,  les 
progrès  accomplis  n'étaient  qu'un  titre  à  des  faveuirs  nou- 
velles. Les  fabricants  d'acier  et  d'outils  demandèrent  donc 
un  supplément  de  protection,  et  le  gouvernement,  entraîné 
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par  les  concessions  qu'il  avait  déjà  faites,  proposa  d'élever 
les  droits,  savoir  :  sur  Facier  forgé,  de  Ub  à  5o  francs; 
sur  Facier  fondu,  de  5o  à  loo  francs;  sur  les  faux,  de  6o 
à  1 00  francs;  sur  les  outils  de  fer  rechargé  d'acier,  de  i  oo  à 
ilio  francs;  et  sur  les  limes  et  râpes,  de  5o  à  8o  francs, 
3  00  et  â5o  francs,  selon  l'espèce.  Ces  modifications,  adop- 
tées par  les  deux  chambres,  étaient  l'une  des  principales 
dispositions  industrielles  du  projet  de  loi. 

La  prohibition  des  cachemires  avait  été  signalée  comme 
étant  à  la  fois  sans  objet  et  illusoire  :  sans  objet,  car  l'in- 
dustrie des  cachemires  n'était  pas  et  ne  pouvait  jamais 
devenir  nationale  en  France;  illusoire,  parce  que  le  ser- 
vice le  plus  régulier  devait  demeurer  impuissant  pour 
empêcher  l'entrée  d'un  tissu  qui ,  sans  rien  perdre  de  sa 
valeur,  se  présentait  à  l'introduction  déguisé  par  mille 
moyens.  Le  gouvernement  voulait  l'abandonner  et  la  rem- 
placer par  un  droit  de  20  p.  0/0.  Dans  sa  pensée,  cette 
mesure  ne  devait  pas  faire  baisser  le  prix  des  articles  d'imi- 
tation produits  par  nos  manufacturiers,  puisque  le  droit  de 
*ào  p.  0/0  était  supérieur  à  la  prime  de  contrebande.  Mais 
les  protestations  n'en  furent  pas  moins  vives.  Elles  prévalu- 
rent dans  la  commission  de  la  chambre  des  députés.  Le 
rapporteur  (M.  Morgan  du  Belloy),  M.  le  baron  de 
Turckeim,  M.  Delessert  les  défendirent  à  la  tribune,  et  la 
majorité,  craignant  qu'une  modification  quelconque  au 
régime  restrictif  n'en  menaçât  la  stabilité,  vota  le  maintien 
de  la  prohibition. 

Une  discussion  à  peu  près  de  même  nature  s'engagea  au 
sujet  des  nankins  de  l'Inde.  Par  exception  à  la  prohibition 
qui  frappait  les  tissus  de  coton,  les  nankins  étaient  admi.^^ 
moyennant  un  droit  de  do  et  /i5  centimes  par  mètre ,  reprc- 


\U  CHAPITRE  VII. 

sentant  environ  60  p.  0/0  de  la  valeur.  Dans  un  mémoire 
de  1816,  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  en  avait 
demandé  l'exclusion  ^  Le  gouvernement  n  avait  pas  cru 
devoir  adhérer  à  cette  demande.  Les  fabricants  de  la  Seine- 
Inférieure  la  reproduisirent  dans  une  pétition  adressée  à  la 
chambre  des  députés.  Roubaix  s'associa  à  leur  démarche. 
Mais  l'administration  persista  à  juger  peu  opportun  de  pro- 
hiber un  tissu  dont  nos  manufactures  ne  fournissaient  que 
des  imitations  fort  imparfaite»,  que  la  mode  recherchait 
alors  avec  empressement,  et  qu'il  était  facile  d'introduire 
en  fraude.  Un  intérêt  maritime  se  rattachait,  d'ailleurs,  à 
cette  question  :  notre  commerce ,  depuis  longtemps  banni 
des  Indes  orientales,  venait  d'en  reprendre  la  route.  Sans 
être  un  élément  de  fret  bien  important,  les  nankins  contri- 
buaient à  former  les  cargaisons  de  retour  de  tous  nos  bâti- 
ments. La  commission  proposa,  comme  moyen  terme,  de 
les  prohiber  seulement  à  l'importation  des  entrepôts  ou 
sous  pavillon  étranger,  et  de  réduire,  au  contraire,  le  droit 
à  5  francs  par  kilogramme  (environ  Uo  p.  0/0)  pour  les 
importations  directes  de  l'Inde  par  navires  français.  Sur  les 
observations  de  M.  de  Villèle,  la  chambre  adopta  cette  trans- 
action, vivement  combattue  cependant  par  MM.  Cabanon 
(de  la  Seine-Inférieure) ,  Poteau  d'Hancarderie,  deBngode, 
Laisné  de  Villevêque,  Ternaux,  qui  réclamaient  la  prohi- 
bition absolue. 


'  La  même  chambre,  dans  une  brochure  du  16  janvier  1817,  rdative  k 
Tapplication  des  mesures  répressives  adoptées  en  1816,  disait  encore  :  «rLe 
seul  remède  (à  la  fraude)  serait  la  prohibition  absolue  des  nankins  de  Viode, 
que  remplacent  si  avantageusement,  d'ailleurs,  ceux  de  Roubaix  et  de  Rouen,  n 
Apparemment  les  consonmiateurs  n'étaient  pas  de  cet  avis,  puisqu  on  récla- 
mait In  prohibition  avec  tant  d'insistance. 
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II 


La  production  agricole  fut  également  lobjet,  dans  cette 
occasion ,  de  débats  intéressants.  Nous  devons  noter  sur- 
tout la  discussion  qui  s'établit  sur  les  laines,  et  le  change- 
ment de  système  qui  s'ensuivit. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  la  loi  du 
q5  novembre  i8i4,  conçue  dans  le  but  d'améliorer  la 
situation  des  éleveurs  français,  devait  avoir  pour  résultat 
de  l'empirer.  Depuis  cette  époque,  ils  avaient  plusieurs  fois 
réclamé,  soit  auprès  du  gouvernement,  soit  auprès  des 
chambres.  A  mesure  que  se  généralisait  l'application  du 
principe  protecteur,  notre  régime  des  laines  pouvait  paraître 
une  sorte  de  contre-sens.  Mais  les  fabricants  de  draps 
n'avaient  point  perdu  l'espèce  de  prépotence  que  leur  avait 
accordée  Colbert.  Les  droits  imposés  à  la  sortie  des  laines 
fines,  la  prohibition  d'exporter  les  laines  communes,  l'ad- 
mission en  franchise  des  laines  étrangères  de  toute  qualité 
leur  offraient  des  facilités  d'approvisionnement  qu'ils  ne 
voulaient  pas  abandonner.  Avec  cet  égoïsme  des  intérêts 
de  corporation,  encore  plus  exclusifs  peut-être  que  les  inté- 
rêts privés,  ils  repoussaient  toute  concession,  bien  que 
leurs  produits  fussent  protégés  par  la  prohibition  de  tous 
les  similaires  étrangers. 

Le  gouvernement  hésitait  entre  ces  prétentions  opposées. 
Il  s'abstint  de  faire  entrer  les  laines  dans  le  nouveau  projet 
de  loi.  Mais  les  organes  des  éleveurs  formulèrent  leurs  vœux 
en  amendements.  MM.  le  général  Demarçay,  Laisné  de 
Villevêque,  Leseigneur  proposèrent  de  supprimer  les  droits 
de  sortie  à  l'égard  des  laines  françaises  et  de  taxer  à  l'en- 
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trée  les  laines  étrangères.  Après  un  débat  préalable ,  dans 
lequel  M.  de  Saint-Cricq  fut  amené  à  déclarer  que  le  sys- 
tème des  amendements  présentés  à  la  chambre  lui  parais- 
sait le  plus  propre  à  concilier  tous  les  besoins,  ils  furent 
renvoyés  à  la  commission,  qui  déposa  son  rapport  supplé- 
mentaire dans  la  séance  du  5  mai. 

Elle  demanda,  par  l'organe  de  M.  Morgan  du  Belloy  : 
1**  de  réduire  les  droits  de  sortie  sur  les  laines  fines  à  5x5 
et  5o  centimes  par  loo  kilogrammes;  2^  de  substituer  à 
la  prohibition  d'exporter  les  laines  communes  un  droit  de 
5o  centimes  et  i  franc;  3*^  de  laisser  sortir  les  béliei's, 
moutons,  brebis  et  agneaux,  moyennant  un  droit  de 
5o  centimes  à  i  franc  par  tête;  U^  de  tarifer  à  l'entrée, 
savoir  :  les  laines  fines  lavées,  à  6o  francs  par  loo  kilo- 
grammes; les  laines  fines  en  suint,  à  20  francs;  les  laines 
communes  lavées,  à  i5  francs;  les  laines  communes  en 
suint,  à  5  francs.  Elle  proposa,  en  outre,  d'accorder  à  l'ex- 
portation des  draps  et  étoffes  de  laine  un  drawback  assez 
largement  calculé  pour  assurer  au  fabricant  une  véritable 
prime  de  sortie.  Ce  fut  sur  cette  combinaison  que  s'engagea 
le  débat. 

.  En  général,  les  arguments  produits  de  part  et  d'autre  à 
la  tribune  se  ressentirent  beaucoup  trop  des  préoccupations 
exclusives  de  chacun.  D'après  M..  Cabanon,  l'établissement 
d'un  droit  sur  les  laines  étrangères  allait  rendre  l'industrie 
tributaire  de  l'agriculture.  M.  de  Villèle,  au  contraire,  affir- 
mait, au  nom  des  éleveurs  du  Midi,  que  les  fabricants 
avaient  fait  la  loi  aux  propriétaires  de  troupeaux  en  se  con- 
certant pour  réduire  le  prix  des  laines  sans  diminuer  celui 
des  draps.  Au  fond,  le  tarif  de  la  commission,  adopté  par  la 
chambre  à  une  grande  majorité ,  était  réglé  de  manière  à 
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ne  pas  dépasser  5  p.  o/o  de  la  valeur  des  laines.  Il  ne  pou- 
vait donc  raisonnablement  exciter  ni  les  plaintes  des  fabri- 
cants ou  du  commerce,  ni  celles  des  consommateurs  ou  des 
puissances  étrangères.  Mais  on  devait,  quelques  années  plus 
tard,  déduire  du  principe  qui  avait  prévalu  des  conséquences 
beaucoup  moins  modérées. 

Le  droit  sur  les  fromages,  fixé  par  Colbert  à  2  fr.  4o  cent. 
et  5  francs  environ  par  loo  kilogrammes  \  suivant  les 
provenances,  établi  uniformément  à  4  fr,  5o  cent,  en  1791, 
porté  à  6  francs  le  7  septembre  1807  par  suite  du  réta- 
blissement de  l'impôt  du  sel,  avait  été  doublé  en  1816. 
Malgré  cette  taxe,  représentant  en  moyenne  qo  p.  0/0  de 
la  valeur  des  fromages,  les  importations  étaient  considéra- 
bles. Les  propriétaires  du  Doubs  et  du  Jura  sollicitaient 
une  tarification  qui  les  préservât  mieux  de  la  concurrence 
étrangère.  Après  avoir  vainement  réclamé,  dans  ce  but, 
rintervention  du  gouvernement,  ils  adressèrent  à  la  cham- 
bre une  pétition  qui  fut  renvoyée  à  la  commission  des 
douanes.  D'accord  avec  M.  de  Saint-Cricq,  elle  jugea  qu'un 
droit  de  qo  p.  0/0  protégeait  très-sulfisamment  nos  froma- 
geries. La  question  touchait  aussi  à  d'autres  intérêts  dont 
on  devait  se  préoccuper.  D'une  part,  les  fromages  de  Hol- 
lande, compris  pour  les  deux  tiers  dans  nos  importations, 
étaient  indispensables  pour  nos  approvisionnements  mari- 
times, et  nous  fournissions  en  retour  aux  Pays-Bas  d'assez 
grandes  quantités  de  vins  et  d'eaux-de-vie.  En  second  lieu, 
la  Suisse  prenait  en  France,  en  échange  des  fromages 
quelle  nous  envoyait  également,  la  plus  forte  partie  des 
sels  destinés  à  sa  consommation  et  beaucoup  de  produits 

'  Le  tarif  porte  :  n^tt  sols  et  5o  sols  le  cent  pesant.  1) 
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industriels.  Elle  s'était  déjà  plainte  du  dommage  que  cau- 
sait à  son  agriculture  le  droit  de  12  francs  établi  en  1816. 
Néanmoins,  M.  Guittard,  du  Cantal,  proposa  par  amende- 
ment d'élever  la  taxe  à  20  francs.  En  appelant  l'attention 
de  ses  collègues  sur  le  chiffre  des  importations,  évaluées  à 
60,000  quintaux,  il  proclama  la  nécessité  de  cr balancer 
par  le  prix  des  fromages  étrangers  la  supériorité  que  leur 
qualité  leur  donnait  sur  les  nôtres,  -n  M.  Courvoisier  appuya 
l'amendement  de  M.  Guittard.  M.  le  baron  de  Turckeim; 
M.  du  Belloy  et  M.  de  Saint-Gricq  se  réunirent  pour  le 
combattre.  Il  fut  rejeté  après  une  épreuve  douteuse.  Mais 
M.  Laisné  de  Villevêque  déposa  tout  aussitôt  un  second 
amendement,  qui  portait  le  droit  à  1 5  francs,  et  la  chambre 
l'adopta  à  une  forte  majorité. 

III 

Parmi  les  autres  modifications  consacrées  par  la  loi  de 
iSîîo,  nous  citerons,  comme  se  rattachant  plus  étroitement 
au  système  protecteur,  la  prohibition  des  tissus  de  soie  ou 
d'écorce,  purs  ou  mélangés,  originaires  de  l'Inde.  L'an- 
cienne exclusion  dont  ils  étaient  frappés  était  tombée  en 
désuétude  pendant  nos  longues  guerres;  à  la  paix,  les  pre- 
miers retours  de  l'Inde  réveillèrent  les  craintes  des  manu- 
facturiers de  Lyon,  Nîmes  et  Avignon ,  et  l'on  voulut  donner 
satisfaction  à  leurs  nombreuses  réclamations.  Le  projet  de 
loi  prohibait,  de  plus,  les  tissus  de  bourre  de  soie,  façon 
caôhemire,  dont  le  droit  avait  déjà  été  porté  de  7  à 
45  francs  par  l'ordonnance  du  29  septembre  1819.  Il  éle- 
vait la  taxe  sur  les  fers-blancs  de  Go  à  80  francs,  et  l'aug- 
mentait sur  les  aluns,  soudes,  natrons  et  autres  produits 
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dérivant  du  sa^p()t^e^  La  commission  demanda  la  prohibi- 
tion des  extraits  de  bois  de  teinture,  afin  de  rendre  à  notre 
marine  le  fret  qu'elle  perdait  en  ne  transportant  plus,  au 
lieu  des  bois  eux-mêmes,  que  des  extraits  réduits  à  9  ou 
3  p.  0/0  du  poids  de  la  matière  première.  Ne  devait-on  pas 
proposer,  plus  tard,  d'obliger  nos  colons  à  nous  expédier, 
au  lieu  de  sucres,  les  cannes  en  nature?  Elle  sollicita  Télé-' 
vation  de  la  surtaxe  applicable  aux  huiles  d'olive  importées 
par  navires  étrangers.  Nos  fabriques  de  poteries  de  grès 
appelèrent  ensuite  son  attention.  Les  produits  de  l'espèce 
n'avaient  pas  encore  été  l'objet  d'une  tarification  spéciale, 
de  sorte  qu'ils  étaient  traités  comme  les  articles  de  poterie 
de  terre  grossière,  taxés  par  la  loi  de  1791  à  2  fr.  90  cent, 
seulement  par  100  kilogrammes.  La  commission  fixa  le 
droit  à  10  et  i5  francs,  selon  leur  nature.  Toutes  ces  dis- 
positions furent  votées. 

Mais,  en  fortifiant  la  protection,  les  membres  de  la  com- 
mission surent  prendre,  l'initiative  d'une  réforme  que  le 
gouvernement  désirait,  sans  oser  la  provoquer.  Nous  voulons 
parler  du  régime  des  dentelles,  tarifées  en  1 8 1 4  à  1 5  p.  0/0 
de  la  valeur.  Ce  droit  n'avait  rien  en  soi  d'exagéré  pour  un 
produit  de  luxe.  Toutefois,  présentant  une  grande  valeur 
sous  un  très-petit  volume,  susceptibles  de  se  diviser  en 
fragments  presque  impalpables  et  de  se  prêter  ainsi  à  mille 
moyens  d'introduction  clandestine,  les  dentelles  pénétraient 
en  fraude  moyennant  une  prime  d'assurance  de  beaucoup 
inférieure  au  droit,  (t  Que  l'on  maintienne  une  prohibition, 
disait  le  rapporteur,  avec  la  certitude  qu'elle  sera  violée, 
nous  venons  de  voir, à  l'occasion  des  cachemires,  et  tout  le 

'  Le  projet  apportait  aussi  quelques  modificalions  importantes  an  tarif  de 
sortie  et  donnait  une  grande  extension  au  régime  des  primes. 
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monde  avoue,  relativement  aux  cotons  lilés  très-fins,  que 
c'est  quelquefois  un  inconvénient  inévitable,  une  consé- 
quence forcée  du  régime  prohibitif;  mais  que,  pour  une 
marchandise  que  Ton  n  a  nulle  intention  de  prohiber,  on 
maintienne  une  quotité  de  droit  impossible  à  percevoir,  c'est 
une  faute  gratuite  dont  on  ne  saurait  trop  tôt  se  relever.  ^ 
La  distinction  était  bien  subtile.  La  prohibition  des  cache- 
mires, dont  nos  manufacturiers  ne  devaient  jamais  fournir 
que  de  pâles  imitations,  celle  des  cotons  à  numéros  élevés, 
que  les  mousseliniers  et  les  tullistes  étaient  contraints  de 
demandera  l'étranger  puisque  nos  filateurs  n'en  fabriquaient 
pas,  ne  se  justifiaient  guère  mieux  qu'un  droit  de  i  5  p.o/o 
sur  les  dentelles.  La  commission  proposait  de  l'abaisser  à 
5  p.  o/o  ;  ses  conclusions  furent  adoptées. 

Les  nouvelles  concessions  faites  au  régime  protecteur  ne 
répondirent  pas  encore  à  toutes  les  prétentions  qui  se  ma- 
nifestèrent, soit  par  voie  de  pétition,  soit  dans  la  discussion. 
Ainsi  M.  Dumeilet  voulait  faire  porter  le  droit  sur  les  cou- 
tils de  120  à  980  francs,  M.  de  Loynes  réclamait  une  tari- 
fication spéciale  et  une  augmentation  de  droits  sur  les 
chanvres  courts  ;  M.  Barthe-Labastide,  afin  de  relever  l'ex- 
ploitation du  solicor^  dans  le  département  de  l'Aude,  dont 
il  était  le  député,  proposait  d'assujettir  les  fabricants  de 
soude  à  payer  la  moitié  de  la  taxe  de  consommation  appli- 
cable aux  sels  qui  leur  étaient  livrés.  D'autres  sollicitaient 
une  plus  forte  protection  pour  les  matières  résineuses  du 

'  Le  solicor  est  uae  plante  alcaline  qui  croit  le  long  de  la  mer,  dans  le 
département  de  TAude  particulièrement,  sur  des  terrains  trop  imprëgnës  de 
sel  pour  produire  autre  chose,  et  qui  avait  atteint,  pendant  les  guerres  de 
la  Rëvolution  et  de  rEinpirc,  avant  l'invention  de  la  soude  factice,  un  prix 
fort  ëlevd. 
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département  des  Landes,  bien  que  le  tarif  de  i8i4  eût  sex- 
tuplé les  droits  qu'avait  déterminés,  pour  ces  produits,  la 
loi  de  1791 .  Les  fabricants  de  Lille  et  de  Roubaix  se  plai- 
gnaient de  la  tolérance  de  l'administration  à  l'égard  des 
importations  de  filés  anglais  et  demandaient  une  forte 
aggravation  des  peines  édictées  contre  les  détenteurs.  Sans 
la  résistance  du  ministère,  on  ne  se  fût  pas  arrêté. 

IV 

La  question  coloniale  avait  occupé  une  place  importante 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  7  juin  i8so. 

D'après  l'une  des  dispositions  de  l'article  3  de  celle  du 
28  avril  1816,  les  sucres  bruts  des  colonies  françaises 
étaient  taxés,  sans  distinction  d'espèces,  h  lib  francs  par 
100  kilogrammes,  et  les  sucres  terrés,  à  70  francs,  tandis 
que  les  sucres  étrangers  étaient  assujettis,  suivant  les  pro- 
venances et  la  nationalité  du  navire  importateur,  à  des 
droits  qui  variaient,  pour  les  bruts,  de  60  à  90  francs, 
pour  les  terrés,  de  95  à  126  francs.  Pour  les  importations 
directes,  les  seules  qui  pussent  faire  l'objet  des  grandes 
spéculations  commerciales,  la  surtaxe  établie  au  profit  de 
nos  colonies  était  ainsi,  en  minimum,  de  plus  de  33. p.  0/0. 
Elle  avait  produit  les  résultats  qu'on  s'en  était  promis,  car 
sur  39  millions  de  kilogrammes  de  sucre  importés  en  1819, 
nos  colonies  en  avaient  fourni  34  millions,  l'étranger  5  mil- 
lions seulement.  Cependant  les  colons  se  plaignaient  de  la 
situation  qui  leur  était  faite;  ils  demandaient  à  la  fois  la 
prohibition  des  sucres  étrangers  et  une  forte  réduction  de 
droits  sur  leurs  propres  sucres.  L'administration  reconnais- 
sait bien  qu'il  y  avait  lieu,  pour  rester  fidèle  à  l'esprit  du 

9- 


système  colonial,  de  ménager  à  nos  établissements  d'outre- 
mer la  plus  grande  partie  possible  de  l'approvisionnement 
métropolitain.  Mais  la  loi  de  1816  y  avait  pourvu,  et  le 
gouvernement  ne  voulait  ni  repousser  d'une  manière  ab- 
solue le  secours  des  sitcres  étrangers,  ni  renoncer  à  perce- 
voir sur  cette  denrée  la  taxe  dont  les  produits  étaient  entrés 
dans  les  prévisions  budgétaires.  Cédant  toutefois  aux  do- 
léajices  des  colonies,  il  proposait  d'augmenter  la  surtaxe 
de  5  francs  pour  les  importations  de  sucres  étrangers  par 
navires  français,  et  de  10  francs  pour  les  transports  opé- 
rés sous  d'autres  pavillons.  Il  admettait,  en  outre,  que  les 
sucres  bruts  de  l'Inde,  dont  le  bas  prix  et  l'aspect  créaient 
la  concurrence  la  plus  redoutable  pour  nos  Antilles,  fus- 
sent assimilés,  quant  aux  droits,  aux  sucres  terrés.  La  com- 
mission adhérait  en  principe  à  ces  modifications,  et  ne  pré- 
sentait que  des  amendements  secondaires. 

C'était  annoncer  qu'on  voulait  s'engager  définitivement 
dans  le  système  colonial.  L'exposé  des  motifs  ne  laissait  à 
cet  égard  aucun  doute.  Or  l'émancipation  de  Saint-Do- 
mingue et  nos  désastres  maritimes  avaient  singulièrement 
diminué  l'importance  de  nos  possessions.  La  Guadeloupe  et 
la  Martinique  se  relevaient  avec  peine.  Presque  tous  les 
planteurs  y  étaient  obérés,  et  la  plupart  des  expéditions 
que  les  ports  de  mer  y  avaient  faites  depuis  la  Restauration 
étaient  loin  d'avoir  donné  des  résultats  avantageux.  En  re- 
gard se  présentaient  les  populations  de  l'Amérique  du  Sud, 
qui  avaient  proclamé  leur  indépendance.  Établies  sur  un 
sol  d'une  admirable  fertilité,  elles  désiraient  multiplier 
leurs  échanges  avec  la  France.  N'était-ce  point  vers  ces  con- 
trées que  pourrait  être  utilement  dirigée,  à  l'avenir,  l'ac- 
tivité de  nos  ports  de   mer?  M.  Basterrèche,  député  de 
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Bayonne,  insista  pour  que  le  gouvernement,  au  lieu  de 
resserrer,  par  une  augmentation  de  droits  sur  les  sucres 
étrangers,  les  liens  du  pacte  colonial ,  recherchât  les  moyens 
de  le  dissoudre  loyalement,  et  préparât  des  combinaisons 
susceptibles  d'agrandir  la  sphère  de  nos  relations  dans 
TAmérique  méridionale.  M.  Laine,  tout  en  se  plaçant  à  un 
autre  point  de  vue,  signala  aussi  la  nécessité  d'ouvrir  au 
commerce  français  de  nouveaux  débouchés.  Dans  son  opi- 
nion, les  Indes  orientales  pouvaient  nous  les  offrir  si  l'on  ne 
niellait  pas  obstacle  aux  relations  que  nos  armateurs  es- 
sayaient d'y  former.  Déjà,  par  une  loi  du  lo  mars  1819, 
relative  à  l'exploitation  du  vSalpêtre,  on  avait  élevé  à  yti  Ir. 
5o  cent,  le  droit  d'entrée  applicable  à  ce  produit,  que  nos 
navires,  à  leur  retour  de  l'Inde,  étaient  dans  l'usage  de 
prendre  comme  lest.  Augmenter  la  surtaxe  des  sucres, 
c'était,  disait  M.  Laine,  fermer  de  plus  en  plus  au  com- 
merce une  route  dans  laquelle  il  ne  s'était  pas  lancé  sans 
péril.  11  ne  lui  fut  pas  difticile,  d'ailleurs,  de  combattre  les 
imputations  dont  le  commerce  des  Indes  orientales  avait  été 
l'objet  de  la  part  de  quelques  orateurs,  parmi  lesquels  figu- 
rait M.  Laisné  de  Villevôque,  qui,  remontant  aux  Romains 
et  aux  Carthaginois,  accusait  l'Inde  d'avoir  absorbé  la  plus 
grande  partie  des  métaux  précieux  que  ces  peuples  avaient 
tirés  des  mines  de  l'Espagne  et  de  l'Asie  Mineure. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  entendu  faire  mettre  en 
question  l'existence  môme  de  notre  système  colonial.  M.  de 
Sainfe-Cricq  ne  voulut  donc  pas  suivre  M.  Basterrèche  sur 
le  terrain  oii  celui-ci  s'était  placé.  Ramenant  le  débat  dans 
des  limites  plus  étroites,  il  s'attacha  surtout  à  démontrer 
que  les  droits  sur  les  sucres  de  nos  colonies  n'étaient  pas 
assez  élevés  pour  restreindre  la  consom [nation,   et  qu'on 
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n aboutirait,  si  l'on  voulait  les  réduire,  qu'à  diminuer,  sans 
profit  pour  les  colons,  les  recettes  du  trésor.  Mais  il  con- 
céda à  M.  Laine  que  les  productions  des  colonies  étrangères 
de  rinde  comportaient  quelques  modifications  de  détail  au 
projet  amendé  par  la  commission.  Il  abandonna  aussi  l'assi- 
milation qu'avait  d'abord  faite  le  gouvernement  entre  les 
sucres  bruts  d'au  delà  du  Cap  et  les  autres.  La  chambre 
adopta,  sur  tous  ces  points,  les  idées  de  M.  de  Saint-Cricq. 


L'augmentation  de  la  surtaxe  avait  suflS  pour  écarter 
presque  complètement  les  sucres  étrangers  de  notre  con- 
sommation ;  ils  n'y  étaient  entrés,  en  i  8q  i ,  que  pour  2  mil- 
lions 600  mille  kilogrammes.  D'un  autre  côté,  le  marché 
métropolitain  s'élargissait  de  plus  en  plus  pour  nos  plan- 
teurs de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  qui  y  avaient 
placé,  l'année  précédente,  près  de  5o  millions  de  kilo- 
grammes de  sucre,  alors  qu'ils  ne  nous  en  livraient  guère, 
avant  la  Révolution,  au  delà  de  20  millions  de  kilo- 
grammes. Ils  pouvaient  donc  sembler  n'avoir  plus  rien  à 
demandera  l'action  législative.  Mais,  d'après  les  représen- 
tants des  colons,  l'élévation  du  droit  comprimait  le  mar- 
ché, et  les  sucres  étrangers,  bien  que  repoussés  de  notre 
approvisionnement  par  la  surtaxe,  encombraient  les  entre- 
pôts ,  prêts  à  déborder  en  cas  de  hausse,  exerçant  de  la  sorte 
l'efi'et  d'une  loi  de  maximum.  Au  moment  où  fut  présenté  le 
projet  de  1822,  ceux  de  nos  Antilles  se  vendaient  dans  nos 
ports,  droits  en  dehors,  76  francs  les  100  kilogrammes.  Les 
frais  de  transport,  d'embarquement,  de  débarquement,  de 
commission  et  autres  étaient  évalués  à  4o  francs,  ce  qui 
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réduisait  la  part  des  colons  à  36  francs  par  loo  kilo- 
grammes pour  leurs  dépenses  d'exploitation,  l'intérêt  de 
leurs  capitaux  et  la  rémunération  de  leur  industrie.  Ils  di- 
saient ce  prix  tout  à  fait  insuiFisant.  Les  armateurs  allé- 
guaient que  toutes  leurs  opérations  sur  les  sucres  se  résol- 
vaient en  pertes.  D'innombrables  mémoires  demandaient 
qu'il  fût  porté  remède  à  cet  état  de  choses.  Le  gouverne- 
ment éprouvait  de  sérieux  embarras.  H  ne  pouvait  mécon- 
naître les  souffrances  de  la  production  et  du  commerce  des 
colonies.  Mais  la  situation  du  trésor  ne  permettait  pas  plus 
qu'en  i8i6  d'abandonner  une  partie  notable  de  l'impôt 
des  sucres.  Il  n'était  pas  possible,  en  second  lieu,  de  songer 
à  écarter  entièrement  de  notre  marché  les  sucres  étrangers 
tant  que  la  production  des  colonies  nationales,  à  peine  en 
état  de  satisfaire  aux  besoins  du  moment,  ne  se  trouverait 
pas  en  position  d'exciter  la  consommation  ou  d'en  suivre  les 
progrès.  Il  fallait  pourtant  prendre  un  parti,  et  le  niinistère 
se  décida  à  proposer  de  doubler  la  surtaxe  a])plicable  aux 
sucres  étrangers.  La  commission  de  la  chambre  des  députés 
s'arrêta  à  la  même  combinaison.  Toutefois,  établissant  ses 
calculs  sur  de  nouvelles  données,  elle  admit  que  les  colons, 
pour  continuer  utilement  leur  industrie,  devaient  vendre 
leurs  sucres  sur  les  lieux  à  raison  de  6o  francs  les  loo  ki- 
logrammes; et,  dans  le  but  de  les  mettre  en  mesure  d'ob- 
tenir ce  prix,  ejle  éleva  encore  de  lo  francs  chacun  des 
articles  du  tarif  préparé  par  le  gouvernement  à  l'égard  des 
sucres  rivaux.  Ainsi,  tandis  que  les  sucres  de  nos  Antilles 
étaient  reçus  à  69  fr.  5o  cent,  les  100  kilogrammes,  dé- 
cime compris,  les  similaires  étrangers  apportés  dans  nos 
ports  par  navires  français  devaient  être  taxés  à  99  ou 
1  o/i  fr.  5o  cent.,  selon  leur  provenance  de  l'Inde  ou  des  au- 
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très  pays  hors  d'Kurope.  C'est  sur  ce  terrain  que  s'ouvrit  le 
débat. 

Réduit  à  son  expression  la  plus  simple,  le  nouveau  tarif 
tendait  à  assurer  aux  colons  60  francs  au  lieu  de  36  francs 
par  100  kilogrammes  de  sucre,  en  imposant  aux  consom- 
mateurs de  la  métropole,  sur  leur  approvisionnement  de 
5o  millions  de  kilogrammes,  une  surcharge  de  12  millions 
de  francs. 

Les  défenseurs  de  l'intérêt  colonial  ne  se  montraient  pas 
encore  satisfaits  du  prix  de  60  francs,  et  persistaient  à  de- 
mander la  prohibition  de  tous  les  sucres  qui  ne  provien- 
draient pas  de  nos  possessions.  M.  de  Vaublanc,  entre  au- 
tres, prit  plusieurs  fois  la  parole  pour  faire  triompher  cette 
prétention.  M.  de  Sesmaisons  voulait  n'admettre  les  sucres 
étrangers  que  lorsque  les  cours  auraient  dépassé,  dans  les 
ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes  et  le  Havre,  un  mi- 
nimum déterminé.  M.  de  Monteron  n  était  pas  moins  exclusif 
et  s'étonnait  môme  de  ce  qu'on  ne  cultivât  pas  encore  la 
plante  à  thé,  pour  cesser  trde  nous  rendre  tributaires  des 
extrémités  de  l'Asie.  r> 

Ces  opinions  absolues  n'aboutirent  qu'à  rendre  la  con- 
tradiction plus  vivo,  cr  Dans  le  système  actuel,  dit  M.  Alexandre 
de  Laborde,  ce  ne  sont  point  les  colonies  qui  appartiennent 
à  la  métropole,  c'est  la  métropole  qui  paraît  être  dans  la 
dépendance  des  colonies;  ce  ne  sont  point  vingt  mille  habi- 
tants qui  s'approvisionnent  chez  la  puissance  qui  les  pro- 
tège, c'est  cette  puissance  qui  renonce  à  l'avantage  de  tous 
les  autres  marchés  pour  ne  consommer  que  les  produits  de 
ces  vingt  mille  habitants,  et  les  payer  un  tiers  en  sus  de  ce 
qu'ils  lui  coûteraient  ailleurs.  1?  Et,  en  effet,  depuis  que  les 
édits  de  1668  et  178/1  avaient  ouvert  quelques-uns  de  nos 
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ports  coloniaux  à  certaines  importations  étrangères,  ils  ti- 
raient des  Etats-Unis  des  viandes  salées,  des  morues,  des 
bois  et  beaucoup  d'autres  articles  de  première  nécessité,  de 
sorte  que  le  monopole  du  marché,  loin  d'être  réciproque, 
n'existait  qu'en  faveur  des  planteurs.  Mais  on  discuta 
plus  particulièrement  l'existence  même  du  pacte  colonial. 
MM.  Laine  et  Villevôque,  Ganilh,  Basterrèche,  le  signalèrent 
comme  ayant  fait  son  temps.  Ils  ne  comprenaient  pas  que 
la  France,  après  la  perte  de  ses  principales  colonies,  pût 
songer  à  conserver  à  grand  frais  des  établissements  secon- 
daires qui  ne  nous  offraient  plus  que  des  débouchés  d'un 
faible  intérêt  et  dont  la  défense,  en  cas  de  guerre,  nous 
créerait  de  graves  embarras.  M.  le  général  Sébastiani,M.  le 
général  Foy ,  se  prononcèrent  aussi  pour  la  liberté  du  com- 
Dierce  colonial.  crLes  Antilles  ne  sont  plus,  lit-on  dans  le 
discours  du  général  Foy,  ni  les  jardins  ni  les  fiefs  de  TEu- 
rope.  C'est  une  illusion  de  notre  jeunesse  à  laquelle  il  faut 

• 

renoncer.  La  nature  les  a  placées  sur  les  rivages  de  l'Amé- 
rique. Avec  l'Amérique  est  leur  avenir.  C'est  comme  entre- 
pôts de  commerce,  comme  grands  marchés  placés  entre  les 
deux  hémisphères,  qu'elles  figureront  désormais  sur  la  scène 
du  monde.  Malheur  aux  colonies  elles-mêmes,  ajouta-t-il, 
si  des  souvenirs  trompeurs  les  entraînent  vers  un  avenir 
chimérique I Tî  Comme  en  1830,  la  situation  de  l'Amé- 
rique du  Sud  fut  l'un  des  éléments  du  débat.  Les  républi- 
ques qui  s'y  fondaient  combattaient  encore  pour  leur  indé- 
pendance. L'opposition  parlementaire  voulait  pousser  le 
gouvernement  à  les  reconnaître,  et  le  général  Foy  s'atta- 
cha à  faire  ressortir  les  brillantes  perspectives  que  les  po- 
pulations de  ces  contrées,  une  fois  définitivement  affranchies 
de  l'Espagne,  pourraient  ouvrir  à  notre  commerce.  Cepen- 
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daiit  le  général  Foy  et  les  orateurs  qui  combattaient  avec 
lui  le  projet  ne  proposaient  pas  d'abandonner  tout  à  coup 
les  colonies  à  leurs  propres  destinées.  Mais  ils  voulaient 
qu'on  vînt  en  aide  aux  planteurs  par  le  dégrèvement  de 
leurs  sucres,  et  non  par  une  élévation  de  droits  sur  les 
sucres  étrangers. 

La  commission,  représentée  par  son  rapporteur,  M.  de 
Bourrienne,  le  gouvernement,  par  l'organe  du  ministre  des 
finances  et  de  M.  de  Saint-Cricq,  repoussèrent  ces  préten- 
tions contradictoires.  Au  fond,  tout  le  monde  proclamait 
que  la  situation  des  colons  était  embarrassée  :  quelle  que 
fût  la  diversité  des  avis  sur  les  besoins  de  l'avenir,  on  dési- 
rait la  rendre  moins  difficile.  Ce  point  admis,  il  fallait  bien 
favoriser  le  placement  avantageux  de  leurs  sucres  sur  les 
marchés  de  la  métropole,  car  ils  ne  produisaient  pas  autre 
chose,  et  ils  ne  pouvaient  guère,  leur  en  eût-on  donné  la 
faculté,  écouler  cette  denrée  à  l'étranger,  où  ils  n'étaient 
pas  en  mesure  de  la  vendre  à  aussi  bas  prix  que  leurs 
rivaux.  Il  ne  s'agissait  pas,  d'ailleurs,  d'agrandir  leurs  dé- 
bouchés, celui  qu'ils  trouvaient  alors  en  France  absorbant 
toute  leur  production  ;  il  suffisait  de  leur  procurer  des  prix 
plus  satisfaisants,  et  M.  de  Saint-Cricq  s'efforça  de  démon- 
trer que  l'élévation  de  la  surtaxe  des  sucres  étrangers  pou- 
vait conduire  à  ce  résultat  sans  compromettre  une  branche 
essentielle  du  revenu  des  douanes.  Du  reste,  il  aborda  de 
front,  cette  fois,  l'examen  du  pacte  colonial.  Il  ne  contesta 
pas  que  les  circonstances  ne  dussent  introduire  dans  le  com- 
merce général  de  nouvelles  combinaisons;  mais  nos  colo- 
nies, quoique  singulièrement  appauvries,  offraient  encore 
à  notre  marine  et  à  notre  industrie  un  marché  qu'il  lui 
]>araissail  peu  prudent  de  sacrifier  à  des  perspectives  au 
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moins  fort  éloignées.  Seulement,  en  défendant  la  cause  des 
colons,  M.  de  Saint-Cricq  ne  pensait  pas  qu*ii  fallût  aller 
au  delà  des  dispositions  du  projet  amendé.  Le  ministre  des 
6nances  et  la  commission  se  refusèrent,  avec  lui,  à  toute 
concession  plus  étendue,  et  la  chambre,  par  son  vote, 
s  associa  complètement  à  leurs  vues. 

Le  résultat  des  mesures  prises,  dans  cette  occasion,  en 
faveur  des  colonies,  devait  étrangement  déjouer  les  prévi- 
sions qui  les  avaient  inspirées.  On  se  proposait  de  préserver 
les  planteurs  des  Antilles  de  la  concurrence  étrangère,  et 
l'on  assura  le  développement  de  la  sucrerie  indigène,  qui 
leur  préparait  des  dangers  bien  plus  sérieux.  A  la  faveur  du 
haut  prix  créé  sur  le  marché  national  par  le  maintien  de 
la  taxe  de  69  fr.  5o  cent,  à  l'égard  de  nos  sucres  coloniaux 
et  par  Texclusion  des  sucres  étrangers,  la  fabrication  du 
sucre  de  betterave,  dont  personne  ne  se  préoccupa,  put 
atteindre,  de  progrès  en  progrès,  le  moment  oil,  trop  forte 
pour  être  sacrifiée,  elle  disputerait  aux  produits  exotiques 
le  marché  métropolitain.  Si  l'on  eût  aperçu,en  1 822 ,  où  de- 
vait conduire  le  système  qu'on  adoptait,  on  eût  probablement 
cherché  à  donner  à  la  difiiculté  coloniale  une  solution  diffé- 
rente. Ce  n'était  pas  la  seule  fois  que  le  régime  protecteur 
faisait  naître  et  grandir,  à  côté  des  intérêts  qu'on  voulait 
favoriser,  des  intérêts  nouveaux,  souvent  très-opposés,  qui 
•  venaient,  à  leur  tour,  susciter  des  complications  imprévues. 

VI 

La  loi  en  discussion  embrassait  d'autres  modifications 
également  fort  importantes.  Plus  on  avançait,  plus  s'élar- 
gissait la  voie  dans  laquelle  on  s'était  engagé,  en  1816, 
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sous  ia  pression  de  circonstances  accidentelles.  La  loi  du 
double  vote  avait  développe»,  dans  les  assemblées  électives 
les  éléments  hostiles  aux  principes  de  1789,  et  Ton  croyait 
fortifier  les  assises  du  pouvoir  en  secondant  les  prétentions 
des  grandes  existences  industrielles  ou  territoriales  du  pays. 

Au  premier  rang  des  questions  à  résoudre  figuraient 
celles  qui  se  rattachaient  aux  bestiaux,  aux  laines  etaux  fers. 

Notre  législation  ancienne  adoptant,  à  l'égard  des  bes- 
tiaux étrangers,  le  même  principe  que  pour  les  blés,  les 
avait  toujours  admis  en  franchise  ou  moyennant  de  faibles 
droits.  Le  tarif  de  i6G/i  les  taxait  à  5o  sous  par  tête,  qu'ils 
fussent  gras  ou  maigres,  grands  ou  petits;  celui  de  17^1 
les  exemptait  complètement.  En  1816,  on  les  frappa  d'un 
droit  trop  modéré  pour  pouvoir  être  considéré  comme  une 
protection  :  il  était  de  3  francs  par  tête  de  bœuf.  Les  pro- 
duits agricoles  étant  restés,  jusque-là,  en  dehors  du  régime 
prohibitif,  il  était  naturel  qu'on  ne  songeât  pas  à  l'appliquer 
aux  bestiaux.  D'autres  motifs  d'abstention  se  présentaient: 
les  désastres  qui  avaient  accompagné  la  chute  de  l'Empire 
avaient  diminué  notre  approvisionnement  et  amené  en 
France  une  armée  d'occupation  qu'il  fallait  nourrir;  il  était 
donc  au  moins  peu  opportun  de  repousser  le  secours  des 
bestiaux  étrangers.  L'évacuation  de  notre  territoire  vint  mo- 
difier la  situation.  Nos  herbagers  se  trouvèrent  privés  tout 
à  coup  d'un  débouché  d'une  certaine  importance.  La  réduc- 
tion de  notre  effectif  militaire  réagit  également  sur  eux.  Il 
devait  en  résulter  et  il  en  résulta,  en  effet,  une  baisse  assez 
notable  dans  le  prix  des  bestiaux.  Les  éleveurs  de  la 
Suisse,  de  l'Allemagne,  des  Pays-Bas,  éprouvant  aussi  le 
contre-coup  des  événements,  cherchaient  à  écouler  leurs 
produits  sur  nos  marchés.  Dans  les  deux  années  1820  et 
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i8'2i,  ils  avaient  inlioduit,  par  nos  frontières  de  l'Est  et 
du  Nord,  plus  de  quatre-vingt  mille  botes  à  cornes.  Ce 
n'était,  sans  aucun  doute,  qu'une  bien  faible  partie  de  notre 
consommation.  Néanmoins,  on  n'hésita  pas  à  attribuer  ex- 
clusivement à  la  concurrence  étrangère  la  baisse  de  prix  de 
nos  bestiaux,  et  h  signaler  le  remède  dans  l'élévation  du 
droit  de  douane.  Des  pétitions  dans  ce  sens  furent  adressées 
au  gouvernement  et  aux  chambres.  On  avait  déjà  tellement 
généralisé  l'application  du  système  protecteur,  qu'il  n'était 
guère  possible  d'en  refuser  l'appui  à  l'une  des  branches  les 
plus  précieuses  de  notre  production  agricole.  Le  ministère 
proposa ,  en  conséquence,  de  frapper  les  bœufs  gras  étran- 
gers d'un  droit  de  3o  francs  par  tête,  équivalant,  en 
moyenne,  à  lo  p.  o/o  de  la  valeur,  et  d'adopter  des  taxes 
analogues  pour  les  autres  espèces  de  bestiaux.  Cette  con- 
cession ne  satisfit  pas  les  intéressés.  Plusieurs  d'entre  eux 
demandaient  la  prohibition  absolue  des  bestiaux  étrangers. 
La  commission  de  la  chambre  des  députés  ne  voulut  pas 
aller  d'abord  jusque-là.  Mais,  en  élevant  le  droit  sur  les 
bœufs  gras  à  5o  francs,  elle  représenta  cette  nouvelle  tari- 
fication comme  n'assurant  pas  aux  producteurs  une  protec- 
tion assez  efficace.  «rLa  commission,  disait  le  rapporteur, 
M.  de  Bourrienne,  croit  avoir  seulement  indiqué  la  route  à 
suivre.  ^ 

Le  projet  du  gouvernement  avait  suffi  pour  alarmer  les 
Etats  voisins.  Le  rapport  de  M.  de  Bourrienne  excita  de 
nombreuses  réclamations.  Le  Moniteur  du  28  avril  1822  fit 
connaître  que  le  chargé  d'affaires  de  la  Suisse  près  la  cour 
des  Tuileries  avait  protesté.  Les  Pays-Bas,  la  Bavière,  le 
duché  de  Bade,  menacèrent  d'user  de  représailles.  Dans  Ja 
chambre  des  députés  de  Carlsruhe,  M.  Bossermann  proposa 
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de  prohiber  tous  les  produits  du  sol  et  des  fabriques  fran- 
çais et  d'en  interdire  même  le  transit,  si  la  France  persis- 
tait dans  son  système  de  douanes. 

Trop  d'intérêts  se  groupaient  dans  notre  pays,  depuis 
quelques  années,  autour  du  régime  prohibitif  pour  que  ces 
manifestations  ne  fussent  pas  vaines.  Le  gouvernement  s'é- 
tait rallié  aux  propositions  de  la  commission.  Dans  les  dé- 
bats qui  s'ouvrirent,  le  28  juin,  à  la  chambre  des  députés, 
des  amendements  encore  plus  restrictifs  furent  présentés. 
M.  d'Estourmel  demanda  que  le  droit  sur  les  bœufs  gras 
fût  porté  à  60  francs;  M.  d'Orglande,  à  70  francs;  M.  le 
général  Sémélé,  à  80  francs;  M.  Humblot-Gonté,  à 
100  francs.  Benjamin  Constant,  cherchant  à  couvrir  sa  re- 
traite par  quelques  précautions  oratoires,  déserta  les  prin- 
cipes qu'il  avait  énergiquement  défendus,  en  i8ai,  dans  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  grains,  et  vota  pour  le  droit  de 
60  francs.  L'entraînement  était  général.  Cependant  quelques 
protestations  se  firent  entendre.  <rLa  France,  dit  M.  de 
Laborde,  est  un  des  pays  de  l'Europe  où  l'habitant  des 
classes  inférieures  vit  le  plus  mal  et  travaille  pourtant  da- 
vantage. La  viande  y  est  un  objet  de  luxe,  tî  L'exclusion  des 
bestiaux  étrangers  ne  lui  semblait  pas  le  moyen  d'améliorer 
cet  état  de  choses.  MM.  Chauvelin  et  Bignon  auraient  dé- 
siré plus  de  réserve  dans  la  protection,  afin  de  conjurer  au 
moins  les  représailles.  Dans  ce  conflit  d'opinions  diverses, 
M.  de  Saint-Cricq,  suivant  l'une  de  ses  habitudes  de  dis- 
cussion ,  exposa  que  les  droits  proposés  étaient  à  la  fois  né- 
cessaires et  suffisants:  nécessaires,  parce  que  les  herbagers 
de  la  Normandie,  du  Maine,  du  Poitou,  n'obtenaient  un 
prix  rémunérateur  qu'autant  qu'ils  vendaient  la  viande  sur 
pied  5o  centimes  la  livre,  tandis  qu'ils  étaient  obligés,  de- 
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puis  quelque  temps,  de  la  livrera  62  centimes;  suffisants, 
parce  que  le  bétail  étranger,  généralement  coté  sur  les 
lieux  35  centimes  la  livre,  grevé  d'environ  5  centimes  de 
frais  de  conduite  et  de  1  o  à  11  centimes  que  représentaient 
les  nouveaux  droits,  ne  pourrait  plus  être  vendu  sur  nos 
marchés  au-dessous  de  5o  centimes.  La  chambre  en  jugea 
ainsi.  Elle  adopta  le  droit  de  5o  francs  par  tête  de  bœuf 
gras ,  et  vota  ensuite  toutes  les  autres  dispositions  concertées 
entre  le  gouvernement  et  la  commission  pour  la  tarification 
des  bestiaux,  sauf  quelques  modifications  de  détail  destinées 
à  équilibrer  les  diverses  taxes. 

VU 

La  loi  du  7  juin  1830  n'avait  admis  que  quatre  classes 
de  laines:  les  laines  fines  lavées,  les  laines  fines  en  suint, 
les  laines  communes  lavées,  les  laines  communes  en  suint. 
Les  droits  d'entrée  qu'elle  avait  établis  ne  dépassaient  pas, 
en  moyenne,  5  p.  0/0  de  la  valeur.  Cependant  les  impor- 
tations étaient  descendues  de  10  millions  de  kilogrammes, 
chiffre  indiqué  par  M.  de  Saint-Cricq  en  1 820  ,  à  moins  de 
7  millions,  et  rien  n'annonçait  dès  lors  l'utilité  d'une  aggra- 
vation de  tarif.  Aussi  le  gouvernement  ne  la  demanda-t-il 
pas.  Il  proposa,  au  contraire,  des  classifications  intermé- 
diaires qui  tendaient  à  affaiblir  la  taxe  des  laines  lavées  à 
froid.  Mais  l'élan  était  donné.  Le  cours  des  laines,  subissant 
les  fluctuations  ordinaires  du  commerce ,  avait  baissé ,  et  il 
n'en  fallait  pas  davantage  pour  que  les  intéressés  se  crussent 
fondés  à  réclamer  de  la  douane  une  protection  plus  éner- 
gique. La  commission  entra  dans  leure  vues.  Elle  éleva  le 
droit  des  laines  fines  et  doubla  celui  des  laines  communes. 
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qui  faisaient  presque  exclusivement  l'objet  de  nos  importa- 
tions. Les  producteurs  ne  se  tinrent  pas  encore  pour  satis- 
faits, M.  de  Puyvallée,  croyant  la  France  en  mesure  de 
fournir  toutes  les  laines  nécessaires  à  nos  fabriques ,  de- 
manda que  les  droits  fixés  par  la  commission  fussent  aug- 
mentés de  100  p.  o/o.  M.  Siryeys  de  Mayrinhac  voulait 
aussi  que  le  tarif  de  la  commission  fût  doublé,  sinon  pour 
les  laines  fines,  du  moins  pour  les  laines  communes.  M.  de 
Saint-Cricq,  malgré  la  nouvelle  attitude  qu'il  avait  prise, 
combattit  ces  exagérations.  Le  chiffre  de  nos  importations 
n'indiquait  pas  que  la  loi  du  7  juin  1820  eût  été  mal  com- 
binée, puisque  les  dispositions  de  cette  loi,  destinées  à 
concilier  les  intérêts  des  manufacturiers  et  ceux  des  éle- 
veurs, loin  de  tendre  à  la  prohibition  des  laines,  avaient  eu 
pour  but  de  laisser  l'industrie  française  libre  dans  le  choix 
des  qualités,  et  de  la  préserver  d'un  accroissement  indéfini 
dans  les  prix.  MM.  Duvergier  de  Hauranne,  Cabanon,  Jau- 
bert,  alléguèrent,  en  outre,  que  les  éleveurs  vendaient 
leurs  produits  à  des  prix  très-sufiisants,  et  qu'il  n'était  pas 
sensé  de  repousser  l'importation  de  certaines  espèces  de 
laines  étrangères  absolument  indispensables  à  nos  manu- 
factures. Tout  ce  qu'ils  purent  obtenir,  c'est  que  la  chambre 
ne  dépassât  point  le  projet  de  la  commission.  Les  primes  à 
la  sortie  furent  augmentées  dans  la  même  proportion  que 
les  taxes  d'entrée. 


VIII 


Pour  les  fers,  la  tarification  qu'il  s'agissait  de  modifier 
était  un  peu  plus  ancienne  :  elle  remontait  aux  premiers 
mois  de  la  Restauration. 
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A  Tépoque  où  fut  présentée  et  discutée  la  loi  du  2 1  dé- 
cembre i8i6,  on  ne  connaissait  en  France,  comme  nous 
Tavons  dit,  que  les  fers  du  Nord,  exclusivement  traités  au 
bois  et  au  marteau.  Ils  se  vendaient  alors,  dans  nos  entre- 
pôts, 36  francs  les  loo  kilogrammes,  et  Ton  se  proposa  de 
fixer  le  droit  d'entrée  de  manière  à  élever  ce  prix  au  niveau 
de  celui  qu'on  croyait  nécessaire  à  nos  usines  métallur- 
giques. La  taxe  de  i6  fr.  5o  cent,  ne  permit  plus  aux  fers 
de  la  Suède  et  de  la  Russie  de  s'offrir  sur  nos  marchés  au- 
dessous  de  5*1  à  53  francs.  On  parvint  ainsi  à  en  resserrer 
l'importation  dans  des  limites  fort  étroites.  Mais  les  fers 
anglais  prirent  leur  place.  Fabriqués  au  laminoir  et  à  la 
houille,  ils  étaient  livrés  en  entrepôt,  au  commencement  de 
1892,  à  29  ou  23  francs.  Avec  le  droit  ils  ne  revenaient 
qu'à  39  francs,  et  les  nôtres,  quoique  supérieurs  en  qua- 
lité, étaient  tombés,  depuis  quelques  années,  à  ko  francs. 
Ce  cours  cessait-il  d'être  rémunérateur  ?  On  pouvait  en 
douter,  car  M.  de  Saint-Cricq  avait  déclaré,  en  i8i4,  que 
plusieurs  de  nos  usines  étaient  en  mesure  de  vendre  à 
moins  de  Uo  francs,  et  de  notables  progrès  avaient  été  ac- 
complis dans  les  huit  années  suivantes.  D'ailleurs  l'impor- 
tation, loin  d'augmenter,  diminuait;  de  iti  millions  de  kilo- 
grammes en  1817,  elle  était  descendue  à  10  millions  en 
1818  et  1819,  à  9  millions  en  1820.  La  baisse  des  cours 
ne  s'était  déclarée  qu'après  le  ralentissement  des  arrivages  \ 
Elle  était  donc  le  résultat  d'un  de  ces  embarras  commer- 
ciaux qu'on  ne  fait  jamais  disparaître  en  augmentant  le  prix 
de  la  matière  première  d'un  grand  nombre  d'industries. 
Cependant  les  métallurgistes  se  prévalaient  des  circonstances 

'  Expose  des  motifs  de  M.  de  Saint-Cricq. 
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pour  réclamer  une  nouvelle  aggravation  de  droits.  La  com- 
mission du  budget  de  iSâi  avait  été  saisie  de  plusieurs 
pétitions  que  le  rapporteur  avait  recommandées  à  l'attention 
tlu  gouvernement.  Les  propriétaires  de  forêts,  toujours 
écoutés,  ayant  un  immense  intérêt  à  ce  que  les  maîtres  de 
forges  ne  fussent  pas  trop  vivement  incités  à  abaisser 
leurs  prix  de  revient,  se  joignaient  à  eux  pour  solliciter 
le  remaniement  du  tarif.  Ce  fut  dans  cette  situation  que 
le  gouvernement  proposa  d'élever  k  ^U  francs  (26  fr. 
Ixo  cent,  avec  le  décime)  le  droit  sur  les  fers  à  la  houille, 
afin  qu  ils  ne  pussent  être  présentés  désormais  qu'à  68  ou 
69  francs  ^ 

Le  projet  de  loi  augmentait  encore  dans  une  plus  forte 
proportion  le  droit  sur  les  fontes  en  gueuses  de  600  kilo- 
grammes et  au-dessus,  seules  admises  pour  la  consomma- 
tion. En  1 8 1 6 ,  on  avait  jugé  que  nos  hauts  fourneaux  n'en 
produisaient  pas  de  suffisantes  quantités  pour  nos  affine- 
ries,  et  on  ne  les  avait  taxées  qu'à  9  francs.  Sous  l'empire 
de  ce  tarif,  les  importations  s'étaient  rapidement  accrues  : 
de  700,000  à  800,000  kilogrammes,  chiffre  constaté  «n 
1816  et  i8i5,  elles  s'étaient  élevées ,  en  1 8 2 1 ,  à  7  millions 
de  kilogrammes.  Le  système  qui  prévalait  devait  faire  con- 
sidérer cet  accroissement  comme  un  véritable  désastre  pour 
notre  industrie.  On  assurait,  de  plus,  que  les  besoins  d'ap- 
provisionnement dont  on  s'était  préoccupé  en  1816  n'exis- 
taient plus  au  même  degré.  La  valeur  courante  des  fontes 
étant  ordinairement  égale  au  tiers  du  prix  des  fers  en  barres, 

^  Les  réclamations  étaient  devenues  si  pressantes,  qu  une  ordonnance  du 
3  novembre  i8qi,  calquée  sur  celle  du  3  août  181  A,  avait  prescrit  de  dé- 
tenir en  entrepôt,  jusqu'à  In  proniulgalion  de  la  nouvelle  loi,  tons  lr*s  fers 
importés  fabriqués  nu  laminoir. 
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le  ministère  proposa  d'assujettir  au  droit  de  8  francs  par 
loo  kilogrammes  toutes  celles  qui  seraient  importées  par 
mer.  Les  fontes  introduites  par  terre,  chargées  de  plus  de 
frais  et  toujours  nécessaires  à  quelques  usines  de  la  fron- 
tière, devaient  acquitter  la  moitié  de  cette  taxe. 

Le  nouveau  tarif  représentait  à  peu  près  120  pour  100 
de  la  valeur  des  fontes  et  des  fers  étrangers  rendus  dans  nos 
ports.  Et  pourtant  il  ne  calma  pas  toutes  les  alarmes  !  Les 
maîtres  de  forges  des  départements  de  la  Nièvre,  de  la  Gi- 
ronde, des  Landes,  de  la  Meuse,  de  la  Vienne,  des  Deux- 
Sèvres,  de  l'Aude  et  des  Pyrénées-Orientales,  ayant  adressé 
des  pétitions  à  la  chambre,  la  commission  spéciale  k  laquelle 
on  les  renvoya  manifesta  la  crainte  que  le  droit  de 
q6  fr.  Ûo  cent,  ne  préservât  pas  notre  industrie  métallur- 
gique de  la  concurrence  anglaise.  Dans  l'Eure,  on  avait 
demandé  que  les  fontes  étrangères  fussent  frappées  d'un 
droit  de  10  francs,  et  le  rapporteur  charjgé  de  rendre 
compte  de  la  pétition  avait  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de 
l'accueillir.  Cette  fois,  la  commission  saisie  du  projet  de  loi 
de  M.  de  Saint-Gricq  comprit  qu'il  n'était  pas  possible,  si 
Ton  ne  voulait  pas  adopter  le  principe  de  la  prohibition 
absolue  des  fontes  et  fers  étrangers,  d'aller  beaucoup  au 
delà  des  propositions  de  l'administration.  Elle  se  borna  en 
conséquence  à  porter  les  droits  à  9  francs  pour  les  fontes 
et  à  25  francs  en  principal  (27  fr.  5o  cent,  avec  le  décime) 
pour  les  fers  en  barres. 

C'est  particulièrement  sur  le  droit  relatif  aux  fontes  que 
s'étendit  le  débat.  Quelques  réclamations  s'élevèrent  bien 
encore  au  sujet  des  sacrifices  imposés  au  pays  en  faveur  des 
maîtres  de  forges  et  des  propriétaires  de  forêts.  Mais  il 
était  évident  que  l'immense  majorité  de   la  chambre  ne 
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voyait  dans  l'aggravation  de  cette  partie  du  tarif  que  la  ré- 
paration d'une  erreur  commise  en  i8iû,  et  qu'elle  était 
bien  décidée  à  repousser  les  fers  anglais  fabriqués  à  la 
houille  et  au  laminoir,  comme  elle  avait  repoussé  les  fers 
du  Nord  traités  au  bois  et  au  marteau.  A  l'égard  des  fontes, 
au  contraire,  une  certaine  hésitation  se  manifestait.  Beau- 
coup de  nos  usines  trouvaient  avantage  à  s'approvisionner 
de  fontes  étrangères  pour  les  convertir  en  fer.  Pour  ces  éta- 
blissements, de  même  que  pour  les  fabriques  de  machines, 
la  fonte  était  une  matière  première  dont  la  bonne  qualité 
importait  à  un  haut  degré.  Or,  M.  Duvergier  de  Hauranne , 
s'appuyant  sur  un  avis  émis  par  le  conseil  des  manufactures^ 
affirmait  que  les  fontes  françaises,  généralement  aigres  et 
cassantes,  étaient  loin  d'offrir  les  qualités  des  fontes  douces 
de  nos  voisins;  MM.  Laine,  Ternaux,  de  Laborde,  sç  réu- 
nirent à  lui  pour  demander  ou  le  maintien  de  l'ancien  droit, 
ou,  du  moins,  qu'on  ne  l'élevât  pas  à  plus  de  U  francs. 
Mais  on  répondit  que  nos  fontes  étaient  susceptibles  d'ac- 
quérir toute  la  douceur  des  fontes  anglaises.  On  prétendit 
même  que  le  Berry,  le  Nivernais,  la  Normandie,  l'Alsace  et 
la  Franche-Comté  en  produisaient  déjà  de  meilleures  pour 
la  fabrication  du  fer.  Ce  fait  accepté,  la  question  était 
jugée,  car  il  n'y  avait  plus  de  motifs  pour  que  la  chambre, 
scindant  en  deux  parties  l'industrie  métallurgique,  livrât 
nos  fontes  à  la  concurrence  dont  elle  entendait  affranchir  les 
fers.  Elle  adopta  donc  le  projet  de  loi  tel  qu'il  se  trouvait 
amendé  dans  le  rapport  de  M.  de  Bourrienne. 

La  commission,  du  reste,  en  recommandant  l'aggravation 
du  droit,  assurait  y  voir  un  moyen  d'amener  la  baisse.  En 
réalité,  les  cours  avaient  haussé  d'un  quart  sous  l'influence 
des  droits  adoptés  en  i8i/i,  et  ils  s'élevèrent  encore  de 
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q5  p.  o/o  à  la  suite  de  la  tarification  de  iSâs^  On  ne  pou- 
vait pas  avoir  d'autre  résultat  en  vue.  Seulement  on  n'était 
pas  encore  assez  éloigné  de  1 8 1 4  pour  avoir  oublié  les  dé- 
clarations faites  à  cette  époque.  Tout  le  monde  alors  avait 
proclamé  la  nécessité  de  procurer  à  l'industrie  du  fer  à  bas 
prix.  Il  avait  été  entendu  que  le  droit  de  i5  francs,  concédé 
pour  les  besoins  d'une  situation  accidentelle,  serait  prochai- 
nement réduit,  et  quand  on  se  décidait,  huit  ans  après,  à 
l'augmenter  de  66  p.  o/o,  il  fallait  bien  essayer  de  masquer 
cette  inconséquence. 


IX 


Dans  le  projet  soumis  à  l'assemblée,  le  lin,  le  sumac, 
l'alquifoux,  figuraient,  avec  beaucoup  de  productions  di- 
verses, pour  des  aggravations  de  droits  destinées  à  assurer 
au  travail  national  une  plus  forte  protection.  On  n'avait  pas 
même  oublié  les  roseaux  de  jardins  ^  ! 

Pour  les  lins,  surtout,  l'augmentation  était  considérable. 
Deux  bonnes  récoltes  successives  avaient  naturellement  fait 
fléchir  les  cours.  Favorisée  par  les  mêmes  circonstances,  la 
Belgique  cherchait  à  écouler  chez  nous  une  partie  de  ses 
produits,  et  ses  importations  en  lins,  évaluées  en  1819 
à  1,312 6,0 00  kilogrammes,  avaient  atteint,  en  1821^  le 
chiffre  de  2,193,000  kilogrammes.  Les  agriculteurs  du  dé- 


*  Les  fers  anglais,  qu'on  avait  voulu  atteindre,  disparurent  presque  com- 
plètement du  marché.  En  18a 3,  il  n'en  fut  importé  que  i,/i63  tonnes,  et,  en 
i8a5,  on  n'en  recevait  plus  que  33o  tonnes. 

'  Le  droit  était  porté  de  1  franc  à  8  francs  ;  avec  surtaxe  de  3  francs  pour 
ceux  qui  seraient  dépouillés  de  leurs  feuilles,  et  de  7  francs  pour  les  roseaux 
lait  lés  de  manière  h  former  des  peignes  à  tisser. 
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parlement  du  Nord  suivirent  l'exemple  qui  leur  était  donné 
de  toutes  parts,  et  sollicitèrent  l'appui  d'un  tarif  plus  élevé. 
Le  gouvernement  ne  pouvait  pas  leur  refuser  ce  qu'il  avait 
accordé  pour  tant  d'autres  productions.  Il  proposa  de  por- 
ter la  taxe,  pour  les  lins  teilles,  de  3  à  lo  francs,  et,  pour 
les  lins  peignés,  de  6  à  20  francs.  La  commission,  adoptant 
le  chiflVe  du  ministère  à  Tégard  des  teilles,  fixait  à  3o  francs 
le  droit  des  lins  peignés.  Cette  dernière  tarification  ne  sou- 
leva pas  d'objections  dans  la  chambre.  Pour  les  teilles, 
M.  Duvergier  de  Hauranne  fit  observer  que  la  nature  de 
nos  eaux  ne  nous  permettait  pas  d'obtenir  certaines  qualités 
que  nous  fournissait  la  Belgique,  et  il  demanda,  dans  l'in- 
térêt des  fabricants  de  toiles,  que  le  droit  de  3  francs  ne 
fût  pas  augmenté.  Mais,  dans  la  pensée  de  la  majorité,  il 
s'agissait,  avant  tout,  de  relever  les  cours.  On  répondit 
donc  que  plus  le  lin  leillé  de  la  Belgique  aurait  de  qualité, 
plus  il  aurait  de  valeur,  et  plus,  dès  lors,  il  ferait  obstade 
à  ce  que  le  prix  du  nôtre  s'améliorât.  Les  deux  nouveaux 
droits  furent  votés.  L'impôt  sur  les  fils  fut  élevé  dans  la 
même  proportion. 

Le  sumac,  principalement  employé  pour  la  tannerie  et 
pour  la  teinture  de  certaines  étoffes,  nous  avait  toujours 
été  fourni  par  la  Sicile,  l'Espagne  et  le  Portugal.  Nous  n'en 
récoltions  que  de  faibles  quantités.  Depuis  quelques  années, 
nos  agriculteurs  du  Midi,  ceux  du  Vaucluse  en  particulier, 
avaient  donné  de  l'extension  à  cette  culture.  Ils  désiraient, 
eux  aussi,  le  monopole  du  marché,  et  ils  ne  cessaient  de 
pétitionner  pour  qu'on  le  leur  assurât  par  Taction  du  tarif. 
Mais  les  fabricants  avaient  adressé  à  la  chambre  des  réela- 
mations  en  sens  contraire.  Ils  assuraient  que  nos  sumacs 
étaient  loin  de  posséder  les  propriétés  de  ceux  de  Sicile 
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pour  la  tannerie,  et  qu  ils  ne  pouvaient  pas  remplacer  les 
sumacs  d'Espagne  et  de  Portugal  pour  la  teinture  des  draps 
et  des  indiennes.  Le  ministère,  pressé  par  les  producteurs, 
ne  crut  pas  devoir  sarréter  à  ces  objections.  Il  proposa 
d'élever  le  droit  de  i5  à  a5  francs,  et  la  chambre,  malgré 
l'opposition  de  MM.  Duvergier  de  Hauranue,  Straffbrello, 
le  général  Sébasliani,  Méchin,  adopta  cette  nouvelle  taxa- 
tion. 

La  disposition  relative  à  Talquifoux  provoqua  également 
une  assez  vive  discussion.  Cette  substance  minérale,  d'un 
assez  grand  usage  dans  le  Midi  pour  les  fabriques  de  poterie, 
nous  venait  principalement  de  TEspagne.  On  en  exploitait 
aussi  quelques  gisements  dans  le  Dauphiué,  et  le  conseil 
général  des  mines,  s  associant  au  vœu  des  propriétaires, 
avait  exprimé  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'encourager  leurs  opé- 
rations en  augmentant  le  droit  de  douane  sur  les  alquifoux 
étrangers.  Le  ministère,  rallié  à  la  commission,  le  portait 
de  5  à  10  francs.  C'était  à  peu  près  s  5  p.  o/o  du  prix  à  la 
frontière.  Relativement  à  beaucoup  d'autres  droits  protec- 
teurs, celui-ci  n'avait  rien  d'exorbitant.  Mais  on  disait  l'ai- 
quifoux  d'Espagne  de  qualité  supérieure,  quoique  moins 
cher  que  le  nôtre,  et  M.  Straiïorello,  M.  de  Puymaurin, 
M.  de  Lameth,  n'admettaient  pas  qu'il  fallût,  afin  de  favo- 
riser quelques  exploitations  sans  importance ,  élever  le  prix 
d'une  matière  première  indispensable  à  nos  potiers.  Le  droit 
de  1  o  francs  ne  fut  pas  moins  voté. 

La  conmiission  de  la  chambre  des  députés  ne  se  borna 
pas  à  aggraver  le  projet  du  gouvernement  dans  ses  dispo- 
sitions sur  les  sucres,  les  bestiaux,  les  laines,  les  fers,  les 
lins,  etc.;  elle  prit  l'initiative  de  plusieurs  modifications  res- 
trictives. D'autres  furent  le  résultat  de  propositions  indivi- 
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duelles  formulées  dans  le  coui*s  des  débats.  Nous  allons  les 
rappeler. 

Quoique  le  droit  de  loo  francs  par  loo  kilogrammes 
précédemment  établi  sur  les  faux  représentât  58  p.  o/o 
de  la  valeur  de  la  marchandise,  la  commission,  faisant  droit 
aux  réclamations  de  quelques  fabricants  du  Midi,  proposa 
de  le  porter  à  i5o  francs,  soit  à  87  p.  0/0  *. 

Les  riz  du  Piémont,  introduits  par  terre  ou  par  navires 
français,  étaient  tarifés  à  k  francs  par  too  kilogrammes; 
ceux  de  Tlnde  payaient  1  franc;  ceux  des  autres  pays  hors 
d'Europe,  fi  francs.  Plusieurs  motifs  semblaient  commander 
de  ne  pas  élever  ces  droits.  Nous  ne  produisions  pas  de 
riz.  Il  offrait  un  précieux  élément  d'échange  pour  notre 
commerce  en  Orient,  que  le  système  prolecteur  restrei- 
gnait déjà  beaucoup.  EnGn  c'était  un  auxiliaire  fort  utile 
pour  Talimentation  de  ceux  de  nos  départements  qui  récol- 
taient le  moins  de  céréales.  Ces  considérations  ne  préva- 
lurent pas  aux  yeux  de  la  commission.  Elle  jugea  la  tariG- 
calion  des  riz,  adoptée  à  une  époque  où  les  blés  étaient 
admis  en  franchise,  incompatible  avec  le  nouveau  régime 
qu'avaient  créé  les  lois  de  1819  et  1821,  et,  procédant  par 
analogie,  elle  conclut  à  ce  qu'ils  fussent  taxés,  soit  au 
,  double  du  droit  fixé  pour  le  froment,  quand  il  ne  serait  pas 
prohibé,  soit,  en  cas  de  prohibition,  au  triple  du  droit  ap- 
plicable au  froment  avant  que  cette  prohibition  intervînt. 
C'était  là  surtout,  dans  la  pensée  de  la  commission,  un 

'   rr  11  est  fôclieux ,  sans  doute ,  disait  le  rapporteur,  qu  une  prime  de  58  p.  0/0 
soit  encore  iusulïisante.  Mais  nous  nous  sommes  convaincu  qn  un  encourage- 
ment plus  étendu  est  indispensable  pour  assurer  aux  faux  françaises,  dont  la 
fabrication  a  déjà  éprouvé  une  amélioration  incontestable ,  une  préférence  qu^it 
est  juste  de  leur  procurei*.  »> 
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nioyen  accessoire  pour  atténuer  le  bas  prix  des  blés,  dont 
la  dernière  législation  n'avait  pu  relever  les  cours. 

Les  huiles  d'olive  ne  devaient  pas  échapper  à  sa  sollici- 
tude. Malgré  le  droit  de  â5  francs  par  loo  kilogrammes 
qui  les  atteignait,  il  en  était  importé  des  quantités  considé- 
rables. C'était  tout  simple,  puisque  les  quelques  départe- 
ments du  Midi  où  l'on  peut  cultiver  l'olivier  étaient  loin  de 
suffire  à  la  consommation  du  pays.  L'Italie  et  l'Espagne, 
qui  nous  en  fournissaient  le  plus,  recevaient  en  échange 
beaucoup  d'articles  de  notre  fabrication.  Les  riches  savon- 
neries de  Marseille  pouvaient  aussi  se  trouver  compromises 
si  l'on  surchargeait  de  nouveaux  droits  leur  principal  ali- 
ment. Mais  les  propriétaires  de  la  Provence  se  plaignaient 
de  la  mévente  de  leurs  huiles.  Les  agriculteurs  du  Nord, 
de  leur  côté,  demandaient  une  protection  plus  énergique 
pour  la  culture  des  plantes  oléagineuses.  Une  autre  circons- 
tance encore  poussait  la  commission  à  élever  le  tarif.  La 
loi  de  Bnances  de  i8i6  avait  frappé  les  huiles  d'un  droit 
de  consommation  de  /io  francs  par  loo  kilogrammes,  in- 
dépendant de  la  taxe  de  douane  spéciale  aux  huiles  étran- 
gères. La  perception  de  cet  impôt  présentait  de  graves 
difficultés.  Beaucoup  de  consommateurs  parvenant  à  s'y 
soustraire,  il  ne  rapportait  pas  plus  de  3, 200,000  francs, 
et  l'administration  annonçait  l'intention  d'y  renoncer  si  on 
lui  donnait,  en  supplément  sur  le  droit  de  douane,  l'équi- 
valent du  revenu  dont  elle  ferait  abandon.  Ces  motifs  réunis 
déterminèrent  la  commission  à  porter  le  droit  d'entrée  sur 
les  huiles  étrangères  de  â5  à  35  francs. 

Dans  la  discussion,  MM.  Roux,  le  général  Sébastiani, 
Laisné  de  Villevêque,  Manuel,  combattirent  le  tarif  des  riz; 
MM.  Cabanon,  Duvergier  de  Hauranne,  Strafforello,  re- 
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poussèrent  la  surtaxe  des  huiles.  Mais  la  majorité  de  la 
chambre,  étroitement  unie  à  sa  commission  et  à  M.  de  Saint- 
Gricq,  vota  tout  ce  qu'ils  lui  demandaient  de  concert.  Elle 
décida  même,  sur  la  proposition  de  M.  de  Frémicourt,  que 
laugmentation  du  droit  atteindrait  toutes  les  huiles  grasses 
exclusivement  propres  aux  fabriques,  aussi  bien  que  les 
huiles  comestibles ^  Appelée  ensuite,  par  un  amendement 
de  M.  d'Estourmel,  à  statuer  sur  le  tarif  des  suifs ,  qui  étaient 
imposés  à  2  fr.  5o  cent,  et  5  francs,  suivant  le  mode  d'im- 
portation, elle  Gxa  les  droits  à  i5  et  18  francs,  pour  les 
mettre  en  rapport  avec  les  taxes  appHcables  aux  bestiaux. 
Sur  la  demande  de  M.  Drouilhet  de  Sigalas,  elle  concéda 
une  plus  forte  protection  à  nos  producteurs  de  chanvre,  de 
bois  et  de  goudron.  M.  Reuouard  de  Bussières,  se  préva- 
lant de  ces  différents  votes,  obtint,  en  faveur  de  nos  fa- 
briques de  bleu  de  Prusse,  que  le  droit  sur  le  similaire 
étranger  fût  porté  à  210  francs.  Les  viandes  fraîches,  ad- 
mises jusque-là  à  5o  centimes  par  quintal  métrique,  et  les 
viandes  salées,  tarifées  à  8  et  11  francs,  furent  taxées,  les 
unes  à  8  francs,  les  autres  à  âo  et  â3  francs:  Il  n'y  eut  pas 
jusqu'aux  peaux  de  phoque  préparées  dont  M.  Labbey  de 
Pompières,  si  libéral  dans  les  questions  politiques,  ne  fît 
élever  le  droit  à  6  francs  pièce,  pour  que  nos  mégisseries 
n'eussent  pas  à  souffrir  des  progrès  réalisés  depuis  peu  en 
Angleterre  dans  ce  genre  de  travail. 

Si  l'on  se  reporte  à  la  loi  du  27  juillet  1822,  on  verra 
que  cette  nomenclature,  pourtant  bien  étendue,  n'est  pas 
encore  complète.  Voté  par  la  chambre  des  députés,  dans  la 

'  Les  huiles  de  graines  produites  dansrie  Nord  de  la  France  venant  se  subs- 
tituer dans  la  consommation  aux  huiles  d'olive,  les  propriétaires  d'oliviers  ne 
tirèrent  aucun  avantage  du  nouveau  tarif. 
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séance  du  U  juillet,  à  la  majorité  de  317  voix  contre  78, 
le  projet  fut  présenté,  le  8,  à  la  chambre  des  pairs.  Le  rap- 
porteur de  la  commission,  M.  le  comte  de  Sussy,  ne  mit 
en  doute  que  l'opportunité  des  augmentations  demandées 
à  regard  des  huiles  et  des  sumacs.  Dans  les  débats,  des 
objections  plus  radicales  furent  soulevées.  M.  le  comte  de 
Ségur,  M.  le  marquis  de  Marbois,  votèrent  le  rejet  de  la 
loi  parce  qu'elle  leur  paraissait  sacrifier  à  quelques  indus- 
tries Tiutérèt  du  plus  grand  nombre  et  exposer  la  France 
à  de  fâcheuses  représailles.  M.  le  baron  Pasquier  aurait 
aussi  désiré  que  notre  tarif  devînt  moins  exclusif.  Mais  ces 
protestations  isolées  restèrent  sans  écho,  et  le  projet,  appuyé 
par  M.  lé  comte  de  Polignac,  par  M.  le  comte  Cornet,  par 
M.  le  comte  Ghaptal,  par  M.  le  ministre  des  Gnances  et  par 
iM.  de  Saint-Cricq,  fut  adopté,  le  2  5  juillet,  par  107  voix 
sur  1 16.  Le  roi  le  sanctionna  le  27  ^ 

crEn  tout.  Messieurs,  avait  fait  observer  M.  de  Laborde, 
la  loi  que  vous  allez  rendre  est  essentiellement  j>rû;»7&g'iatr^; 
c'est  une  prime  que  toute  la  Fraîice  va  payer  aux  colons, 
aux  maîtres  de  forges,  aux  nourrisseurs  de  bestiaux  de  la 
Normandie.  7)  C'était,  du  moins,  une  éclatante  consécration 
du  système  restrictif;  c'était  pousser  l'Europe  dans  les  voies 
tourmentées  où  elle  suivait  l'Angleterre  et  nous.  M.  le  baron 
Pasquier  déGnissait  ainsi  la  situation  :  cr  Chaque  nation  s'est, 
pour  ainsi  dire,  retranchée  sur  les  hauteurs.  Il  faudra  bien, 
à  la  longue,  abandonner  cette  position  et  redescendre  dans 
la  plaine.?)  Chose  digne  de  remarque  :  bien  peu  d'orateurs, 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  27  juillet,  soutinrent  l'exten- 

• 

'  La  loi  de  189  a  réduisait  différentes  taxes  de  sortie  et  mettait  les  primes 
relatives  aux  Ois  et  tissus  de  iaihe  en  rapport  avec  les  droits  appliqués,  à  l'en- 
trée, aux  matières  premières. 
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sion  de  notre  régime  prolecteur  pour  son  mérite  propre. 
Ce  n'était  point  parce  qu'il  était  bon  et  utile  en  soi,  c'était 
surtout,  répétaient  ses  défenseurs,  parce  que  les  autres 
peuples  l'appliquaient  que  nous  étions  forcés  nous-mêmes 
de  le  complétera  C'est  absolument  ce  qu'on  alléguait  en 
Russie,  en  Allemagne,  en  Espagne  et  en  Italie:  crLa  France 
veut  tout  faire  chez  elle,  imitons-la.^  Comme  nous  l'avons 
déjà  indiqué,  il  était  de  l'essence  même  du  système,  tel 
qu'on  l'avait  entendu  depuis  i8t4,  de  se  généraliser,  et 
quand  on  décompose  les  éléments  de  la  situation,  il  est  aisé 
de  comprendre  pourquoi  le  débat  de  1822  vint  offrir  le 
triste  spectacle  d'un  pêle-mêle  d'intérêts  privés  en  ébul- 
lition. 

'  M.  de  Saint-Cricq  avait  ëmis  plusieurs  fois  la  même  pensée.  Voici  com- 
ment il  s'était  exprimé  notamment  dans  Texposé  des  motifs  de  la  loi  du 
7  juin  i8ao  :  «Lorsque  le  principe  des  prohibitions  règle  la  loi  de  toutes  les 
nations  industrieuses  de  l'Europe,  est-ce  à  nous  qu'il  convient  den  redouter 
ou  d'en  décliner  les  suites  V?)  M.  le  général  Sébastiani  disait  aussi  dans  le  débat 
de  1833  :  irLa  durée  du  régime  prohibitif  me  paraît  impossible.  Dans  celte 
partie  comme  dans  beaucoup  d'autres ,  le  bien  sortira  peut-être  de  l'excès  du 
mal.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  renoncer  seuls  à  notre  système  de  douanes 
lorsque  tous  les  grands  Etats  avec  lesquels  nous  avons  des  relations  commer- 
ciales conservent  le  leur,  y» 
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Situation  du  marché  des  grains;  suppression  de  l'entrepôt  fictif.  —  Loi  de  1836;  les 
producteurs  de  laines;  dation  du  droit  à  3o  p.  0/0  de  la  valeur.  —  On  fortiGe  en- 
core, malgré  Topposilion  du  gouvernement  et  les  représailles  des  peuples  étrangers, 
la  protection  relative  aux  bestiaux;  industrie  chevaline;  houblons.  —  Nouvelles 
exigences  de  la  production  agricole  et  manufacturière;  question  des  toiles,  proposi- 
tion sur  les  cotons.  —  Aciers;  exngératiou  du  prix  des  fers;  débat  qui  en  résulte; 
le  gouvernement  dédare  que  les  mattres  de  forges  ont  abusé  de  la  position.  —  Mo- 
difications diverses;  primes  de  fabrication  pour  les  lainages.  —  M.  de  Saint-Gricq; 
on  lui  reproche  de  déserter  le  système  prolecteur;  antagonisme  des  diverses  bran- 
ches de  travail;  enquête  de  i8a8;  le  ministère  propose  de  détendre  le  régime 
établi. 

I 

Avant  d'aborder  la  loi  du  1 7  mai  1 8  2  6 ,  qui  compléta  Tor- 
ganisation  du  système  protecteur  de  la  Restauration,  nous 
devons  noter  celle  du  t5  juin  1826  ^  qui,  sans  toucher  au 
tarif,  avait  introduit  dans  le  régime  des  grains  un  change- 
ment plus  grave  par  son  esprit  que  par  sa  portée  réelle. 

D'après  l'un  des  principes  de  notre  législation,  l'entrepôt 
fictif  n'était  accordé  qu'aux  denrées  coloniales  françaises.  En 
fait,  on  l'avait  étendu  aux  grains  étrangers.  Ils  en  jouissaient 
non-seulement  dans  les  ports,  mais  encore  dans  diverses 
villes  de  la  frontière  :  Strasbourg,  Sierck,  Thionville,  Char- 
leville,  Givet,  Lille  et  Valenciennes.  Cette  tolérance,  que 
l'article  i/t  de  la  loi  du  27  juillet  1822  avait  implicitement 


'  Il  nen  était  pas  intervenu  depuis  i8*is. 
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consacrée,  était  née  de  la  force  môme  des  choses.  Tant  que 
les  grains  pouvaient  être  importés  en  exemption  de  droits,  le 
commerce  avait  pour  unique  but,  en  les  plaçant  sous  le  ré- 
gime de  l'entrepôt,  de  se  réserver  la  faculté  de  les  renvoyer 
librement  à  l'étranger,  et  l'administration  n'avait  pas  à  se 
préoccuper  de  tentatives  de  soustraction.  Lorsque  le  sys- 
tème protecteur  fut  appliqué  aux  grains,  la  situation  chan- 
gea, et  l'on  prétendit  que  les  marchands  de  blé,  ceux  de 
Marseille  notamment,  abusaient  des  facilités  de  l'entrepôt 
fictif  pour  livrer  en  fraude  à  la  consommation  des  quantités 
considérables  de  céréales  étrangères.  L'imputation  était  peu 
fondée  ou,  du  moins,  fort  exagérée.  Les  formalités  exigées 
par  le  service  des  douanes  ne  permettaient  guère  d'opérer 
des  soustractions  sur  une  grande  échelle,  et  si  quelques 
substitutions  avaient  eu  lieu,  elles  avaient  obligé  les  entre- 
positaires  à  exporter,  en  échange  des  blés  étrangers  intro- 
duits illicitement,  une  égale  quantité  de  blés  français.  Mais 
les  intérêts  alarmés  ne  raisonnent  pas.  D'abondantes  récoltes 
avaient,  cette  fois  encore,  neutralisé  l'effet  des  mesures  res- 
trictives. Malgré  la  loi  du  4  juillet  1821,  les  prix  de  nos 
grains  ne  se  relevaient  pas,  et  les  producteurs  de  plusieurs 
départements  étaient  convaincus  que  la  fraude  s'était  subs- 
tituée aux  importations  régulières.  Quoique  très-bien  fixé 
sur  le  véritable  état  des  choses,  le  gouvernement,  pour 
calmei*  T opinion ^  présenta  à  la  chambre  des  députés,  le 
27  avril  1825,  un  projet  de  loi. qui  supprimait  l'entrepôt 
fictif  des  grains,  à  dater  du  1^  septembre  suivant,  et  le  rem- 
plaçait par  l'entrepôt  réel.  Le  rapporteur  de  la  commission, 
M.  de  Lastours,  déclara  cette  disposition  «r  l'expression  d'un 
vœu  national,  -n  M.  Strafforello  et  M.  Roux ,  à  la  chambre  des 
députés,  M.  le  comte  Siméon,  à  la  chambre  des  pairs,  la 
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combattirent  avec  beaucoup  de  vigueur.  Ils  ne  pouvaient  pas 
admettre  que  Ton  sacriBât  à  des  craintes  reconnues  imagi- 
naires les  légitimes  convenances  du  commerce.  Mais  les 
majorités  se  prononcèrent  contre  eux,  et  le  projet,  amendé 
dans  ses  clauses  accessoires,  devint  momentanément  loi  de 
rÉtat. 

II 

Diverses  ordonnances,  rendues  depuis  i  Siis ,  avaient  éta- 
bli la  plupart  des  dispositions  que  la  loi  de  i8s6  était  des- 
tinée à  consacrer.  Déférées  aux  chambres,  elles  avaient  été 
Tobjet,  en  i8â/i  et  en  i8s5,  de  deux  exposés  de  motifs  et 
de  deux  rapports  de  commissions  ^  Le  temps  ayant  manqué 
pour  la  discussion  publique,  le  nouveau  projet  était  le  fruit 
de  ces  travaux  successif.  L'agriculture,  qui  ne  cessait  pas 
de  se  considérer  comme  sacrifiée  à  l'industrie  manufaclu- 
rièrè,  y  obtenait  encore  différentes  concessions.  La  plus  im- 
portante s'appliquait  aux  laines. 

En  183!),  on  avait  doublé  la  taxe  sur  les  laines  com- 
munes, les  seules  qui  vinssent  alors  du  dehors  en  quantités 
un  peu  considérables.  Les  prix  ne  s'améliorant  pas,  les  éle- 
veurs déclarèrent  qu'on  n'avait  point  fait  assez  pour  eux. 
Dans  la  discussion' de  iSqS  sur  le  budget  de  189/1,  la 
chambre  des  députés  retentit  de  leurs  doléances.  L'attitude 
de  M.  de  Saint-Cricq  en  1829  indiquait  qu'une  nouvelle 
aggravation  ne  lui  paraîtrait  pas  justifiée.  Mais  les  in- 
fluences territoriales  étaient  toutes-puissantes.  M.  de  Saint- 

*  La  i^ëdaction  de  ces  deux  rapports  avait  ëtë  confît  à  M.  Fouqiiier-IiOn{]^. 
défenseur  très-prononcé  du  système  restrictif.  Dans  sa  pensée ,  la  liberté  com- 
merciale ne  devait  tendre  h  rien  moins  qu'à  faire  disparaître  plusieurs  nations 
de  la  surface  du  globe. 


â 
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Cricq,  n'espérant  pas  les  dominer,  avait  cru  sage  de  se  placer 
à  leur  tête,  et  il  provoqua  l'ordonnance  du  i/i  mai  182 3, 
qui  augmentait  les  droits  sur  les  laines  dans  une  énorme 
proportion.  La  taxe  la  plus  faible  (laines  communes  brutes) 
était  portée  de  10  à  3o  francs  par  100  kilogrammes; 
la  plus  forte  (laines  surfines  lavées  à  chaud),  de  60  à 
2/10  francs. 

Les  éleveurs  semblaient  avoir  obtenu  ainsi  satisfaction 
entière.  Dans  les  sept  derniers  mois  de  1828,  il  ne  fut  plus 
introduit  que  900,000  kilogrammes  de  laines  étrangères. 
Au  commencement  de  1 8  2  4 ,  les  importations  en  laines  com- 
munes reprirent  un  peu  plus  d'activité.  Elles  avaient  atteint, 
dans  les  neuf  premiers  mois,  2, 5 00,0 00  kilogrammes,  et 
l'on  s'écria  tout  aussitôt  cpie  le  but  de  l'ordonnance  de  1828 
était  manqué.  Peut-être  eût-il  été  plus  naturel  d'en  conclure, 
ou  que  nos  fabricants,  habitués  à  faire  emploi  de  certaines 
espèces  de  laines,  ne  croyaient  pas  pouvoir  s'en  passer,  ou 
que  les  producteurs  français  voulaient  leur  imposer  des  con- 
ditions par  trop  onéreuses.  Mais  les  prétentions  des  éleveurs 
croissaient  avec  leurs  succès.  Saisie  de  leurs  réclamations, 
la  commission  chargée  par  la  chambre  des  députés  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  de  douanes  présenté  en  182Û  pro- 
posa d'y  faire  droit  en  surtaxant  encore  les  laines  de  qua- 
lités inférieures,  et  l'ordonnance  du  20  décembre  suivant 
réalisa  ce  vœu.  Elle  éleva  les  droits  des  laines  communes  à 
ûo,  100  et  io6  francs  par  100  kilogrammes,  selon  qu'elles 
étaient  brutes,  lavées  à  froid  ou  lavées  à  chaud.  Une  nou- 
velle ordonnance  sur  les  douanes  promulguée  quelques  mois 
après,  le  i3  juillet  1826,  porta  de  73  et  79  à  3oo  francs 
les  droits  applicables  aux  laines  teintes  de  toutes  sortes. 

Le  projet  de  loi  de  1826  consacniit  la  transformation  que 
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ces  ordonnances  avaient  fait  subir  au  régime  des  laines.  Ce- 
pendant l'expérience  avait  révélé  de  graves  imperfections 
dans  le  mode  de  perception.  L'échelle  de  droits  établie  sur 
le  double  élément  de  l'espèce  et  de  la  valeur  des  laines 
n  était  pas  assez  étendue  pour  que  les  taxes  fussent  vérita- 
blement proportionnelles.  Toutes  les  laines  brutes  qui  ne 
coûtaient  pas  plus  de  i  fr.  20  cent,  le  kilogramme  payaient 
ko  francs  par  quintal;  toutes  les  laines  surfines  de  plus  de 
7  fr.  5o  cent,  acquittaient  indistinctement  2/10  francs.  Or, 
certaines  laines  du  Levant,  de  la  Barbarie,  de  quelques  pro- 
vinces d'Espagne,  ne  valaient* pas  au  delà  de  60  à  80  cen- 
times; tandis  que  les  belles  laines  de  Saxe,  dites  laines 
électoraksy  étaient  cotées  jusqu'à  26  et  3o  francs  par  kilo- 
gramme; de  sorte  que,  parfois,  le  droit  représentait,  pour 
les  premières,  70  à  80  p.  0/0,  et  n'atteignait  pas ,  pour  les 
autres,  8  à  10  p.  ô/o.  Ce  fut  pour  faire  disparaître  celte 
inégalité  que  la  commission  proposa  de  convertir  les  neuf 
subdivisions  de  taxes  inscrites  au  projet  en  un  droit  uni- 
forme de  3o  p.  0/0  de  la  valeur.  Mais  elle  fixa,  pour  chaque 
espèce,  des  minima  de  prix  :  1  franc  pour  les  laines  brutes, 
2  francs  pour  les  laines  lavées  à  froid,  3  francs  pour  les 
laines  lavées  à  chaud;  ce  qui  devait  avoir  pour  résultat  d'im- 
poser encore  les  basses  qualités  à  5o  et  60  p.  0/0  de  leur 
valeur  réelle  ^ 

La  discussion  fut  moins  vive  qu'en  1820  et  1822.  Per- 
sonne n'osa  plus  mettre  en  question  le  principe  de  la  pro- 

*  L'Espagne,  où  nous  placions  de  grandes  quantités  d'articles  français, 
n  avait  guère  à  nous  offrir  en  échange  cpie  les  produits  de  son  agriculture. 
Ses  laines  étaient  lun  des  principaux ,  et  c'était  surtout  celles  que  le  régime 
des  minima  surtaxait  le  plus.  Aussi  répondit-elle  h  nos  tarifs  de  i8â6,  i8<i5 
et  i8a6  par  des  dispositions  fort  rigoureuses  à  Tégard  de  plusieurs  de  nos 
fabrications. 
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tection  h  l'égard  des  laines  indigènes.  MM.  Slrafforello  el  de 
Puymaurin,  qui  attaquèrent  seuls  cet  article  du  projet,  pro- 
testèrent uniquement  contre  l'exagération  des  propositions 
de  la  commission.  M.  Dudon,  au  contraire,  les  trouvait 
trop  modérées.  M.  de  Saint-Cricq  les  défendit,  et  elles  furent 
adoptées. 

III 

La  distinction  faite  par  la  loi  de  1822  entre  les  bestiaux 
gras  et  les  bestiaux  maigres  avait  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés. Le  service  des  douanes  était  souvent  en  désaccord 
avec  les  redevables  sur  la  classification  des  animaux.  Il  est 
certain  qu'il  n'était  pas  toujours  aisé  de  discerner  si  un  bœuf 
était  arrivé  au  degré  de  nourriture  qui  devait  le  faire  pas- 
ser de  la  classe  des  bœufs  maigres  dans  celle  des  bœu£3  gras* 
Les  éleveurs  assuraient  qu'on  avait  souvent  trompé  les  em- 
ployés et  demandaient  que  le  fort  droit  fût  appliqué  dans 
tous  les  cas.  En  réalité,  les  importations  annuelles  de  bœufs, 
évaluées  à  27,000  têtes  avant  1822,  étaient  descendues  en 
1826  à  12,000,  dont  8,000  avaient  été  soumises  à  la  taxe 
de  5o  francs.  Les  chiffres  officiels  étaient  donc  rassurants. 
D'autres  motifs  détournaient  le  gouvernement  d'adopter  une 
mesure  qui  équivalait,  en  définitive,  à  une  nouvelle  aug- 
mentation de  droits  sur  les  bestiaux.  Ces  droits,  on  se  le  rap- 
pelle ,  avaient  excité  chez  nos  voisins  une  vive  irritation.  Les 
représailles  ne  s'étaient  pas  fait  attendre.  Les  Pays-Bas, 
notamment,  avaient  prohibé  nos  étoffes  de  laine  et  nos  ver- 
reries, grevé  d'un  droit  de  1 00  p.  0/0  nos  faïences  et  nos  po- 
teries, restreint  l'entrée  de  nos  vins^  etc.  On  négociait  avec 

*  Acte  du  so  aoàl  i8s3.  Déjà  la  Suède,  h  la  suite  de  notre  {(^islatîon  sur 
les  fers,  avait  (^tabli  un  dixtit  do  ^200  francs  par  barrique  de  vin  français.  Des 
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le  cabinet  de  la  Haye  pour  obtenir  le  retrait  de  ces  disposi- 
tions hostiles.  Aggraver  Tune  des  tarifications  qui  les  avaient 
provoquées  n'était  pas  le  moyen  de  faciliter  l'action  de  notre 
diplomatie.  L'Alsace  avait  aussi,  dans  cette  question,  des 
intérêts  opposés  à  ceux  du  Poitou  et  de  la  Normandie.  De 
temps  immémorial,  elle  entretenait  ses  exploitations  agri- 
coles au  moyen  de  bœufs  et  de  vaches  maigres  tirés  de  la 
Suisse  et  du  duché  de  Bade.  Déjà  atteinte  par  le  tarif  de 
1822,  elle  repoussait  avec  énergie  le  nouveau  régime  sol- 
licité par  les  départements  producteurs.  Tout  considéré,  le 
gouvernement  ne  crut  pas  devoir  le  proposer.  La  commis- 
sion s'en  abstint  également.  Mais  M.  de  Beaumont  usa  de 
son  initiative  pour  le  formuler  en  amendement;  M.  Bour- 
deau  l'appuya,  et  M.  de  Saint-Cricq,  habitué  cependant  à 
être  écouté  par  la  chambre,  le  combattit  en  vain. 

La  production  chevaline  avait  également  fait  valoir  ses  pré- 
tentions. Sous  l'empire  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  ne 
taxait  les  chevaux  et  juments  qu'à  un  droit  de  1 5  francs  par 
tète,  l'importation  était  assez  considérable.  Dans  les  sept  pre- 
miers mois  de  1825,  il  avait  été  introduit  1,910  chevaux 
entiers,  10,066  chevaux  hongres  et  3,55 1  juments.  L'Etat 
profitait  le  premier  de  ces  arrivages ,  destinés  en  partie  à  la 
remonte  de  l'armée, <jùe  notre  production  n'était  pas  encore 
en  mesure  d'assurer  complètement.  Selon  les  éleveurs,  c'était 
une  raison  de  plus  pour  protéger  notre  industrie  chevaline 
par  un  tarif  suffisant,  afin  de  soustraire  la  France  à  la  néces- 
sité de  demander  au  dehors  des  remontes  qui ,  en  temps  de 
guerre,  pourraient  tout  à  coup  lui  manquer  ^  L'ordonnance 

mesares  analogaes  avaient  été  prises  par  la  Russie  et  par  une  partie  de  TAIIe- 
magne. 

'  Lorsquon  eut  besoin,    quinze  ans  plus  tard,   sous  le  ministère  de 
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du  !  3  juillet  1 8*^5  porta  le  droit  à  5o  francs  par  tAle  ^  Cette 
disposition  fut  d'un  effet  immédiat.  Dans  les  cinq  derniei's 
mois  de  l'année,  les  importations  se  trouvèrent  réduites  à 
2,836  têtes.  Rien  ne  semblait  dès  lors  justifier  une  nou- 
velle aggravation  du  droit,  et  le  projet  en  discussion  repro- 
duisait le  chiffre  inscrit  dans  l'ordonnance.  M.  Berthier  n'en 
proposa  pas  moins  de  l'élever  à  loo  francs.  Mais  le  ministre 
des  finances  signala  les  inconvénients  qu'une  taxe  exagérée 
pourrait  entraîner  pour-  l'agriculture  elle-même,  et  la 
chambre  vota  le  droit  de  5o  francs. 

On  avait  plusieurs  fois  remanié  la  tarification  des  hou- 
blons. Imposés  à  10  sous  par  quintal  en  i66/i,  admis  en 
franchise  en  1791,  atteints,  parla  loi  du  28  avril  1816, 
d'un  droit  principal  de  i5  francs  par  100  kilogrammes, 
ils  avaient  été  taxés,  en  1820,  à  45  francs.  La  transition 
était  brusque.  Les  houblons  étrangers,  notamment  ceux  de 
Vornberg  et  de  Poperingen,  étaient  indispensables  aux 
brasseries  des  départements  du  Nord  et  de  l'Est,  et  le  droit 
de  fabrication  qui  frappait  la  bière  était  encore  un  motif 
pour  ne  pas  rendre  trop  difficile  l'approvisionnement  des 
brasseurs.  En  1826,  les  houblons  se  vendant  200  francs 
environ  les  100  kilogrammes,  le  droit  de  Ub  francs  (ûgfr. 
5o  cent,  avec  le  décime)  équivalait  à  26  p.  0/0.  Nos  hou- 
blonnières,  déjà  en  progrès  en  1820,  avaient  continué  à 
se  développer.  Mais  on  se  prévalut  de  ce  succès  même  pour 
demander  une  plus  forte  protection.  Le  gouvernement,  par 

M.  Thiers,  de  compléter  l'effectif  de  nos  régiments,  il  ne  fallut  pas  moins  re- 
courir h  fëtranger. 

*  Par  suite  d'une  erreur  d'expédition ,  la  loi,  promulguée  le 7  juin  1 890,  ne 
fixait  le  droit  qu'h  80  francs.  Ce  fut  l'objet  d'une  ordonnance  rectificative  en 
date  du  q  août. 
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une  ordonnance  du  i3  juillet  i8*j5,  portai  le  droit  à  6o  l'r. 
Les  producteurs  désiraient  un  chiffre  plus  élevé,  et  M.  Ri- 
card, député  du  Gard,  appuya  leur  vœu  à  la  tribune,  en 
invoquant  à  la  fois,  avec  plus  de  zèle  que  de  logique,  l'in- 
térêt des  houblonniers  et  celui  de  la  production  vini- 
cole. 

La  chambre  se  borna  à  consacrer  la  tarification  provi- 
soirement établie. 


IV 

L'assemblée  doubla,  en  même  temps,  les  taxes  afférentes 
aux  légumes  secs,  aux  graisses  de  poisson  et  au  blanc  de 
baleine.  Les  modiGcations  relatives  aux  produits  industriels 
étaient  nombreuses,  et  elles  avaient  toutes  pour  objet  des 
augmentations  de  droits.  Nous  mentionnerons,  notamment  : 
les  toiles  et  autres  tissus  de  fil ,  dont  le  tarif  était  quadruplé 
sur  certaines  espèces;  les  couvertures  de  laine,  portées  de 
102  à  âoo  francs;  les  tapis  de  laine  et  fil,  la  passe- 
menterie, surtaxés  à  peu  près  dans  la  même  proportion; 
l'acier  fondu,  les  marbres,  les  cordages  de  chanvre;  les 
bougies  de  blanc  de  baleine,  élevées  de  85  à  200  francs; 
les  plumes  à  écrire  apprêtées ,  portées  de  120  à  260  francs. 
Divers  produits  chimiques  étaient  frappés  de  prohibition. 
Plusieurs  de  ces  articles  provoquèrent  des  discussions  spé- 
ciales. Mais  ce  fut  principalement  à  l'occasion  des  toiles  et 
des  aciers  que  le  débat  s'anima. 

Dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  le  tarif  général 
frappait  les  toiles  écrues  sans  apprêt  d'un  droit  de  5o  francs 
par  100  kilogrammes.  Au  moment  où  la  Belgique,  qui  en 
produisait  de  grandes  quantités,  se  trouva  séparée  de  la 
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France,  il  fut  question  d'élever  ce  droit  à  loo  frètes.  Ce 
fut  l'objet  d'une  des  dispositions  du  projet  de  ioi  présenté 
\e  ^U  septembre  181 4.  Mais  deux  intérêts  fort  tranchés  se 
trouvaient  en  présence.  Pendant  que  les  fabricants  de  la 
Bretagne  et  de  la  Normandie  réclamaient  pour  faire  éloigner 
du  marché  national  les  toiles  belges,  les  nombreuses  blan- 
chisseries du  département  du  Nord,  habituées  depuis  plu- 
sieurs années  à  s'en  approvisionner  en  exemption  de  droits, 
demandaient  l'abaissement  du  tarif.  D'un  autre  côté,  les 
toiles  belges  entrant  toujours  comme  assortiment  dans  nos 
expéditions  au  dehors,  il  était  à  craindre  que  l'on  ne  nuisit, 
si  on  les  repoussait ,  à  l'écoulement  de  nos  propres  produits. 
Cette  double  considération  détermina  la  chambre  de  181/1, 
non-seulement  à  écarter  la  taxe  de  1 00  francs,  mais  encore 
à  réduire  à  26  francs  celle  qui  se  trouvait  établie.  En  1816, 
le  gouvernement,  incité  par  les  fabricants  de  toile,  proposa 
d'en  revenir  au  tarif  antérieur  à  181/i.  La  chambre  adopta 
une  combinaison  mixte:  en  maintenant  le  droit  de  a 5  fr. 
pour  les  toiles  communes  sans  apprêt,  elle  le  porta  à 
35  francs  pour  les  toiles  de  huit  à  treize  61s,  et  à  60  francs 
pour  celles  de  treize  fils  et  au-dessus.  Le  tarif  modéré  de 
2 5  et  35  francs  ne  devait,  d'ailleurs,  être  appliqué  qu'aux 
importations  effectuées  par  le  seul  bureau  de  Lille.  En 
1818,  une  quatrième  classe  fut  créée  pour  les  toiles  de 
vingt  fils  et  au-dessus,  qui  furent  tarifées  à  85  francs.  En 
i8âo,  M.  Leclerc  de  Beaulieu  demanda  qu'elles  fussent 
frappées  de  prohibition  ou  d'une  très-forte  augmentation 
de  droits.  Signalant  le  remplacement  de  la  toile  de  lin  par 
le  coton  comme  une  véritable  calamité  pour  la  France,  il 
s'écriait  :  ffNe  trailerez-vous  pas  les  fabriques  de  toile,  de 
tout  temps  françaises,  comme  les   manufactures  récentes 
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de  cotpnît)  M.  de  Vaublanc,  qui  voulait  pousser  le  sys- 
tème reslrictif  jusqu'à  ses  dernières  limites,  M.  de  Kerga- 
riou,  réclamaient  aussi,  comme  une  conséquence  naturelle 
de  ce  qu'on  avait  fait  pour  les  étoffes  de  coton,  la  prohi- 
bition absolue  des  toiles  et  tissus  de  lin.  Ce  fut  M.  de  Saint- 
Cricq  qui  s'y  opposa.  crNous  ne  devons  pas  tout  prohiber,  tî 
répondit-il.  Du  reste,  si  nous  importions  pour  22  millions 
de  toiles,  nous  en  exportions  pour  /io  millions,  ce  qui  n'an- 
nonçait pas,  de  notre  part,  une  grande  infériorité  dans  ce 
genre  de  fabrication.  Le  projet  de  loi  de  1826  effaçait 
foute  distinction  entre  les  toiles  écrues  avec  ou  sans  apprêt, 
admettait  six  classes  au  lieu  de  quatre  et  échelonnait 
le  droit,  de  3o  francs  pour  les  toiles  de  sept  fils  et  au- 
dessous,  à  35o  francs  pour  les  toiles  de  vingt  fils  et  au- 
dessus.  Les  toiles  blanches,  mi-blanches  ou  impriuiées,  déjà 
rangées  dans  des  catégories  particulières,  étaient  taxées, 
suivant  leur  degré  de  finesse,  au  double  des  mêmes  droits. 
Dans  la  pensée  du  ministère,  ces  taxes,  provisoirement 
appliquées  en  vertu  de  l'ordonnance  du  i3  juillet  1826, 
devaient  représenter  environ  1 5  p.  0/0  de  la  valeur.  11  pa- 
raît qu'elles  s'élevaient  réellement  à  18  ou  20  p.  0/0.  Elles 
furent  attaquées,  à  la  fois,  par  les  uns  comme  exagérées, 
par  les  autres  comme  trop  faibles.  La  Belgique  avait  fait 
partie  de  la  France  pendant  près  de  vingt  ans,  et  cependant 
nos  fabriques  s'étaient  soutenues;  d'où  l'on  devait  conclure 
que  les  toiles  belges  et  les  nôtres,  de  qualités  différentes, 
avaient  leur  emploi  dans  le  commerce  et  la  consommation, 
et  pouvaient  fort  bien  prospérer  simultanément.  MM.  de 
Gères,  Gautier,  Potteau  d'Hancarderie,  l'assuraient.  M.  Le- 
clerc  de  Beaulieu,  au  contraire,  en  proposant  par  amen- 
dement d'augmenter  encore  les  droits  inscrits  au  projet, 
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exposait,  avec  MM.  de  Charencey  et  de  Kergariou,  que  tes 
rentes  annuelles  du  département  de  la  Mayenne,  autrefois 
de  17  millions,  se  trouvaient  réduites  à  U.  Mais  si  les  po- 
pulations de  la  Mayenne  fournissaient  beaucoup  moins  de 
toiles  de  fil  qu'autrefois,  elles  fabriquaient  beaucoup  plus 
de  tissus  de  coton.  Il  y  avait  donc  là  un  déplacement  d'in- 
dustrie plutôt  qu'une  diminution  de  travail.  Gomme  on 
l'avait  fait  remarquer,  d'ailleurs,  dans  la  discussion  sur  les 
bestiaux,  ce  n'était  pas  au  moment  où  l'on  négociait  avec 
les  Pays-Bas  pour  obtenir  des  concessions,  qu'il  pouvait  être 
opportun  d'imposer  sur  leurs  toiles  des  droits  trop  élevés. 
M.  de  Villèle  objecta,  de  plus,  que  notre  situation  indus- 
trielle était  assez  améliorée  pour  qu'on  dût  être  sobre  dé- 
sormais de  droits  prohibitifs  ^  La  chambre,  d'accord  avec 
sa  commission,  adopta  le  projet  du  gouvernement,  et  les 
défenseurs  d'un  régime  de  douanes  modéré  durent  consi- 
dérer ce  résultat  comme  un  succès,  tant  on  se  laissait  aller 
alors  à  exagérer  toutes  les  taxes. 

L'industrie  des  toiles  provoqua  une  autre  proposition  qui 
souleva  encore  un  débat  très-vif.  Ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  c'était  le  coton,  et  non  pas  la  concurrence  étrangère, 
qui  diminuait  le  plus  le  nombre  de  nos  tisserands  de  fil  de 
lin.  M.  le  vicomte  de  Saint-Chamans  voulait  attaquer  le  mal 
à  sa  source.  Le  coton  se  travaillait  surtout  dans  les  fabriques, 
le  lin  dans  les  campagnes  ;  le  coton  nous  était  fourni  par 
l'étranger,  le  lin  par  notre  agriculture.  M.  de  Saint-Cha- 
mans trouvait  là  un  double  motif  pour  arrêter  l'essor  des 
fabriques  de  tissus  de  coton.  11  proposait,  en  conséquence, 

'  Eu  présentant  à  la  chambre  des  pairs  le  projet  adopte  par  la  chambre  des 
députds,  M.  de  Villèle  disait  :  fcLes  restrictions  doivent  se  modiGer  avec  les 
progrès  quelles  ont  favorisa,  et  tonte  prohibition  doit  avoir"  un  terme. d 
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d'élever  de  /io  à  i5o  francs  par  loo  kilogrammes  le  droit 
d'entrée  sur  les  cotons  longue  soie,  et  de  20  à  100  francs 
le  droit  sur  les  cotons  courte  soie.  M.  de  Lescure,  M.  Ber- 
thier,  adoptèrent  la  pensée  de  cet  amendement.  C'était 
vouloir  faire  intervenir  les  douanes,  non  plus  seulement 
contre  l'étranger,  mais  encore  dans  les  rapports  respectifs 
des  diverses  branches  du  travail  national.  C'était  sacrifier 
lune  des  plus  précieuses  conquêtes  de  l'industrie  moderne. 
C'était  oublier  que  le  coton  était  déjà  un  immense  élément 
d'échange,  de  fret,  d'activité  manufacturière,  et  que,  si  nous 
en  achetions  pour  5o  ou  60  millions,  nous  vendions  à 
l'étranger,  dès  cette  époque,  pour  près  de  txo  millions.de 
tissus  de  coton.  Le  rapporteur  de  la  commission ,  M.  de  Saint- 
Gricq,  M.  de  Lastours,  M.  Humann,  combattirent  l'amende- 
ment de  M.  de  Saint-Ciiamans,  et  la  chambre  le  rejeta. 


L'article  relatif  aux  aciers  portait  de  1 00  à  120  francs  le 
droit  sur  les  aciers  fondus  en  barres,  et  de  70  et  100  fr. 
au  taux  uniforme  de  i/io  francs  le  droit  sur  les  tôles  et  les 
filés.  Comparés  au  prix  des  aciers  étrangers,  ces  nouveaux 
droits  équivalaient  à  près  de  100  p.  0/0.  Ils  étaient  donc, 
en  quelque  sorte,  prohibitifs.  Or,  les  aciers  fondus  fabriqués 
dans  les  établissements  anglais  d'Hasmann  et  de  Marshall 
avaient,  pour  certains  emplois  industriels,  une  incontes- 
table supériorité  sur  les  nôtres.  Etait-il  utile  et  nécessaire 
de  les  écarter,  dans  le  but  d'encourager  nos  aciéries,  déjà 
fort  en  progrès,  à  se  développer  et  à  améliorer  leurs  pro- 
cédés ?  C'est  ce  qu'admit  la  chambre  en  adhérant  au  projet 
qui  lui  était  présenté. 
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Mais,  à  Toccasion  des  aciers,  plusieurs  orateurs  remirent 
eu  question  le  tarif  des  fers,  qui  touchait  à  des  intérêts 
bien  autrement  importants.  Les  faits  survenus  depuis  i8îX2 
avaient  encore  déjoué  les  prévisions  des  pouvoirs  législatifs. 
Si ,  d'une  part ,  la  production  s'était  beaucoup  développée  ;  si 
la  fabrication  du  fer  au  charbon  de  bois,  presque  exclusi- 
vement  pratiquée  en  France  antérieurement  à  1822,  s'était 
élevée  de  80  à  96  millions  de  kilogrammes  ;  s'il  s'était  fondé 
sur  notre  territoire,  pour  l'affinage  à  la  houille  et  au  lami- 
noir, 35  établissements  qui  fournissaient  déjà  70  millions  de 
kilogrammes;  si  l'on  en  voyait  en  construction  une  quin- 
zaine, dont  la  production  ne  devait  pas  être  évaluée  à  moins 
de  3o  millions  de  kilogrammes;  les  prix,  d'un  autre  côté, 
avaient  dépassé,  malgré  l'aiguillon  de  la  concurrence  inté- 
rieure, la  limite  de  5o  francs  par  100  kilogrammes  qu'on 
avait  entendu  leur  assigner,  et  s'étaient  élevés,  dans  le  cou- 
rant de  1825,  sous  l'influence  de  quelques  circonstances 
accidentelles,  jusqu'à  65  francs.  Le  renchérissement  des 
bois  était  aussi  fort  considérable,  car  il  était  au  moins  de 
3o  p.  0/0  en  moyenne,  et,  sur  certains  points ,  de  5o.  11  était 
constant  que  les  maîtres  de  forges  et  les  propriétaires  de 
forêts,  favorisés  par  une  extension  de  besoins  plus  rapide 
que  le  progrès  de  la  production ,  avaient  réalisé  d'immenses 
bénéfices.  Le  gouvernement  lui-même  avait  dû  le  recon- 
naître dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  et  avouer 
qu'on  (T  avait  abusé  de  la  position.!)  En  1790,  nos  maîtres  de 
forges  vendaient  le  fer,  avec  bénéfice  sans  doute,  à  raison 
de  32  francs  par  100  kilogrammes.  La  différence,  en  ne 
calculant  même  que  sur  5o  fr.,  prix  admis  comme  nécessaire 
en  1822,  représentait,  pour  la  production  de  1825,  un 
excédant  de  3o  millions.  Klle  était  beaucoup  plus  forte  si 
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1  ou  comparait  nos  prix  aux  prix  habituels  des  fers  anglais. 
La  grande  question  des  chemins  de  fers  commençait,  d'ail- 
leurs, à  préoccuper  les  esprits.  Nos  établissements  métal- 
lurgiques n'avaient  pu  compter  sur  l'immense  débouché  que 
devait  créer  cette  invention;  ils  n'étaient  pas  en  mesure 
d'y  pourvoir,  et  il  était  à  craindre,  dès  lors,  que  les  prix  de 
1825  ne  se  maintinssent  longtemps,  peut-être  même  qu'ils 
n'augmentassent  encore,  au  grand  préjudice  de  l'agricul- 
ture, qui  consomme  beaucoup  de  fer  en  ustensiles  de  toute 
sorte,  des  arts  industriels  et  de  l'ouverture  des  voies  fer- 
rées. Divers  orateurs  proposèrent,  par  ces  motifs,  d'abais- 
ser le  tarif  des  fontes  et  des  fers.  M.  de  Puymaurin  voulait 
qu'il  fût  diminué  d'un  tiers.  M.  de  Burosse  présenta  un 
amendement  qui  le  réduisait  de  moitié.  Les  ports  de  mer 
insistaient  d'autant  plus,  que  l'Angleterre  avait  offert  de 
réduire  ses  taxes  sur  nos  vins  si  nous  consentions  à  abaisser 
les  droits  sur  ses  fers.  Subsidiairement,  M.  Roux  demanda 
que  les  produits  étrangers  importés  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer  et  pour  les  chantiers  maritimes  fussent 
admis  en  franchise.  Mais,  en  s'attaquant  au  tarif  des  fers, 
on  menaçait  des  positions  considérables  et  l'on  ébranlait  les 
fondements  mêmes  du  système  restrictif.  Les  représentants 
de  nos  départements  métallurgiques,  entre  autres  MM.  Ter- 
rier de  Santane,  Devaux,  Hyde  de  Neuville,  combattirent 
avec  énergie  tous  les  amendements.  Selon  eux,  les  prix  ne 
s'étaient  momentanément  élevés  que  parce  que  les  bénéOces 
de  la  fabrication  devaient  d'abord  couvrir  une  partie  des 
capitaux  engagés  dans  les  vastes  constructions  nécessaires 
pour  l'emploi  des  nouvelles  méthodes.  Il  fallait  donner  aux 
maîtres  de  forges  le  temps  de  rentrer  dans  leurs  avances, 
et  savoir  attendre  de  l'action  naturelle  de  la  concurrence 
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intérieure  une  réduction  de  prix  qui  ne  coûterait  rien  alors 
à  la  richesse  nationale.  Le  gouvernement  s'étant  associé  à 
ces  observations,  malgré  le  fait  grave  qu'il  avait  proclamé, 
le  tarif  de  i8ââ  fut  maintenu. 

Le  projet  de  loi  modifiait  les  droits  d'un  certain  nombre 
de  produits  exotiques  dans  le  but  d'en  favoriser,  au  moyen 
du  jeu  des  surtaxes,  l'importation  sous  pavillon  français. 
L'article  2  allégeait  diverses  productions,  autres  que  le 
sucre,  de  nos  colonies  des  Antilles,  de  la  Guyane,  du  Séné- 
gal et  de  Bourbon.  La  chambre  vota  également  sans  oppo- 
sition l'application  du  régime  du  drawback  aux  plombs  et 
aux  cuivres  ouvrés ,  aux  peaux  apprêtées,  aux  chapeaux  de 
paille,  d'écorce  et  de  sparterie.  Elle  l'étendit  aux  savons 
expédiés  par  tous  les  ports  du  royaume ,  régla  de  nouveau 
celui  qui  avait  été  établi  pour  les  sucres,  et  adopta,  pour 
les  tissus  et  (ils  de  laine,  des  allocations  fixées  d'après  les 
changements  introduits  dans  la  tarification  de  la  matière 
première. 

Pour  ces  derniers  produits,  ce  n'était  pas  simplement 
d'un  drawback  qu'il  s'agissait.  Le  gouvernement  proposa  et 
la  chambre  admit  un  système  qui  accordait  aux  exportateurs 
une  véritable  prime  de  fabrication  :  non- seulement  les 
allocations  étaient  payées  à  la  sortie  des  fils  et  tissus  de  laine, 
sans  distinction  de  l'origine  de  la  matière  employée  à  les  fa- 
briquer, mais  encore  cron  les  calculait  de  manière  à  tenir 
compte  aux  manufacturiers  français  de  la  plus-value  donnée 
aux  laines  nationales  par  l'action  de  la  protection.  *»  C'était 
aller  au  delà  de  ce  qui  pouvait  paraître  juste  *.  Néanmoins 

'  Le  gouvernement  ne  pensait  pas,  en  eflet,  que  ce  fut  juste.  Mais  il  trou- 
vait la  chose  utile  pour  satisfaire  les  (éleveurs  sans  mëcontenter  les  fabricants. 
A  travers  diverses  fluctuations,  les  prix,  dans  leur  ensemble,  n'aogmentèreQt 
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il  se  trouva  des  orateurs  poui*  demander  que  les  nouvelles 
primes,  si  largement  fixées,  fussent  encore  augmentées. 
M.  de  Villèle  s'y  opposa  avec  vivacité,  et  la  chambre  s'en 
tint  aux  propositions  de  sa  commission  ^ 

Voté  à  la  majorité  de  260  voix  contre  2 1 ,  le  projet  dont 
nous  venons  de  reproduire  les  principales  dispositions  éco- 
nomiques fut  présenté  à  la  chambre  des  pairs  dans  la  séance 
du  2  5  avril.  Le  rapporteur,  M.  le  baron  Portai,  ne  parut 
pas  avoir  conservé  un  souvenir  fidèle  du  mémoire  qu'il 
avait  rédigé  en  i8o3,  car  il  y  défendit  des  principes  bien 
différents:  et  la  haute  chambre,  après  avoir  entendu  M.  le 
baron  Pasquier,  M.  le  duc  Decazes,  M.  le  comte  Roy,  M.  de 
Broglie,M.de  Saint-Cricq,  le  ministre  des  finances,  échan- 
ger diverses  observations  sur  certaines  questions  spéciales, 
adopta  aussi  ce  projet  à  une  très-forte  majorité. 


VI 

La  loi  de  1826  fut  le  dernier  acte  de  douanes  des  assem- 
blées législatives  de  la  Restauration.  Dès  le  mois  de  mars 
182/1,  M.  de  Saint-Cricq  avait  quitté  la  direction  géné- 
rale des  douanes  pour  occuper  la  présidence  du  Bureau 
du  commerce  et  des  colonies^.  Mais  il  avait  conservé,  dans 

pas,  et  les  manufacturiers  touchèrent  une  prime  plus  forte  tout  en  ne  payant 
pas  les  laines  plus  cher. 

'  Un  débat  fort  animé  s'éleva ,  à  cette  occasion ,  relativement  aux  anciennes 
quittances  des  droits  payés  à  l'entrée  des  laines  étrangères.  Il  y  avait  là  une 
question  très-simple  en  elle-même,  mais  que  les  intérêts  privés  étaient  parve- 
nus à  compliquer  étrangement. 

'  Ce  changement  de  position  fut  une  disgrâce  polie.  M.  de  Saint-Cricq 
avait  mécontenté  M.  de  Villèle  par  sa  résistance  dans  des  questions  d'adminis- 
tration intérieure ,  et  il  avait  également  laissé  prendre  h  ses  amis ,  dans  les 
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sa  position  nouvelle ,  le  soin  de  préparer  les  lois  de  tarif. 
Les  connaissances  approfondies,  la  lucidité  d'esprit,  le 
bonheur  d'à-propos  qu'il  avait  plus  particulièrement  dé- 
ployés dans  les  débats  relatifs  à  la  loi  de  182 a,  l'avaient 
beaucoup  grandi  dans  l'opinion  des  chambres ,  et  il  soutint 
encore  avec  éclat  presque  tout  le  poids  de  la  dernière  dis- 
cussion. 

Les  majorités  dont  il  avait  accepté  les  doctrines  n'a- 
vaient pu  les  faire  prévaloir  sans  opposition.  Dans  les  deux 
chambres,  des  hommes  considérables  les  avaient  attaquées. 
Presque  tous  les  ministres  s'étaient  prononcés  contre  les 
prohibitions.  En  dehors  des  assemblées  délibérantes,  les 
récriminations  étaient  encore  plus  ardentes  qu'à  la  tribune. 
Beaucoup  d'industries  se  plaignaient  des  charges  que  leur 
imposait  le  tarif.  Chacun  demandait  la  protection  pour  ce 
qu'il  fabriquait  et  la  liberté  d'importation  pour  ce  qu'il  ne 
fabriquait  pas.  Comme  M.  le  comte  Jaubert  le  rappelait 
plus  tard  à  la  tribune,  cr toutes  les  branches  du  travail 
étaient  en  état  de  récrimination  les  unes  contre  les  autres,  -n 
On  critiquait  particulièrement  la  protection  excessive  ac- 
cordée à  la  production  métallurgique.  Les  pays  vinicoles, 
les  ports  de  mer,  croyaient  y  trouver  la  cause  déterminante 
du  malaise  de  nos  campagnes  et  de  l'infériorité  relative  de 
nos  échanges  internationaux.  Aux  prises  avec  tous  ces  in- 
térêts contraires ,  qui  se  montraient  souvent  à  nu  avec  une 
véritable  naïveté,  le  gouvernement  se  décida,  en  1828,  à 
former  une  commission  d'enquête  chargée  d'examiner  de 
nouveau  quelques-unes  des  questions  fondamentales  de 
notre  régime  protecteur. 

ëlections  des  Basses-Pyrëa^ ,  une  altitude  contraire  aux  vues  du  présidait  du 
conseil. 
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On  vit  là  ce  qui  s'est  toujours  rencontré  en  France 
lorsque  le  pouvoir  a  voulu  amener  les  intérêts  à  un  sacrifice 
volontaire.  L'industrie  des  fei^s  et  des  fontes,  principale- 
ment mise  en  cause,  se  défendit  avec  énergie.  Elle  promettait 
bien,  comme  en  189/1,  comme  en  1822,  de  se  mettre  en 
mesure,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  d'accepter  la  lutte  avec 
l'étranger;  mais  elle  repoussait,  pour  le  présent,  toute  mo- 
dification aux  tarifs. 

La  commission  d'enquête,  composée  d'hommes  éminents 
choisis  dans  les  grands  corps  de  l'Etat  et  de  l'administration, 
se  montra  favorable  au  régime  protecteur.  Cependant  elle 
n'en  adopta  pas  toutes  les  exagérations.  La  situation  faite  à 
la  production  et  à  la  consommation  par  les  dernières  lois 
de  douanes  ne  lui  paraissant  pas  susceptible  de  se  prolonger 
longtemps,  elle  signala,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
M.  le  baron  Pasquier,  la  nécessité  d'étudier  plus  attentive- 
ment les  véritables  besoins  de  chaque  industrie,  cren  pré- 
sence des  dommages  que  pourrait  créer  une  protection  ex- 
cessive, ti  A  l'égard  des  fers,  elle  se  trouva  suffisamment  éclai- 
rée pour  limiter  la  durée  du  tarif  de  1822.  Elle  proposa  de 
le  maintenir  encore  pour  cinq  ans,  de  le  réduire  de  20  p.  0/0 
à  l'expiration  de  ce  délai,  et  de  conserver,  pendant  les 
cinq  années  suivantes,  seulement  les  quatre  autres  cin- 
quièmes du  droit,  de  telle  sorte  que  le  gouvernement  et  les 
chambres  eussent  à  régler  de  nouveau,  en  i8/io,  les  rap- 
ports de  cette  grande  industrie  avec  l'étranger.  Pour  les 
fontes,  elle  ramenait  la  taxe  de  9  francs  par  100  kilo- 
grammes à  6  francs. 

Les  conclusions  de  la  commission  devaient  sembler  em- 
preintes d'une  grande  modération.  La  faveur  accordée  aux 
maîtres  de  forges  grevait  l'industrie  française,  en   1828, 
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d'une  surcharge  de  5o  millions  par  an  '.  Ce  sacrifice,  déjà 
si  lourd,  s'aggravait  à  mesure  que  la  consommation  du  fer 
prenait  plus  d'extension ,  et  il  n'était  pas  possible  de  l'im- 
poser indéfiniment  au  pays.  A  la  vérité,  malgré  l'énorme 
prime  assurée  à  la  métallurgie  par  le  tarif  de  1822 ,  beau- 
coup d'usines,  installées  dans  de  mauvaises  conditions,  se 
soutenaient  à  peine.  Mais,  d'après  l'ensemble  des  déposi- 
tions, il  était  évident  que  l'avenir  de  nos  grands  établisse- 
ments pouvait  être  assuré  sans  un  droit  protecteur  de 
120  p.  0/0  2. 

M.  de  Saint-Cricq,  appelé  au  ministère  du  commerce 
dans  le  cabinet  de  M.  de  Martignac,  ne  tarda  pas  à  être 
accusé  de  désertion.  On  lui  reprocha  d'avoir  semblé  mettre 
en  question,  en  ordonnant  l'enquête,  le  système  écono- 
mique dont  il  3'était  montré  le  plus  habile  défenseur  '.  M.  de 
Saint-Cricq  repoussa  vivement  cette  imputation.  Au  fond, 
ses  convictions  s'étaient  peu  modifiées.  Seulement,  après 
s'être  laissé  entraîner  par  les  exigences  parlementaires  au 
delà  des  principes  de  modération  qu'il  portait  en  toutes 
choses,  il  cherchait  à  y  revenir. 

Amené  par  le  rapport  de  la  commission  à  proposer  la  ré- 

^  La  commission  l'évaluait  seulement  à  3i  millions.  Mais  elle  avait  établi  ses 
calculs  sur  une  base  inexacte,  parce  qu  elle  s'était  trompée  sur  le  chiffre  delà 
consommation  et  n  avait  tenu  compte  que  du  prix  du  fer  à  la  houille. 

'  Les  seules  choses  qui  nous  manquaient,  disait-on,  c'étaient  des  moyens 
de  transport  et  des  forges  constituées  de  manière  à  produire,  comme  en  An- 
gleterre, sur  une  très-large  échelle,  nie  crois,  déclarait  devant  la  commission 
M.  Vilson,  administrateur  des  mines  du  Creuzot,  que  la  France  doit  arriver 
à  produire  le  (er  à  aussi  bon  marché  que  l'Angleterre,  car  elle  n'est  pas  moins 
riche  en  houille  et  elle  abonde  en  minerai  de  meilleure  qualité,  n 

^  Dans  une  brochure  publiée  en  1829,  M.  Ferrier,  alors  directeur  des 
douanes  h  Dunkerque,  attaqua,  h  ce  point  de  vue,  la  formation  de  la  com- 
mission d'enquête. 
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duction  des  droits  sur  les  produits  métallurgiques,  il  s'ef- 
força d'adoucir  la  transition.  Dans  un  projet  de  loi  présenté 
le  52  1  mai  1829,  il  demanda  que  les  droits  fussent  abaissés 
d'un  dixième  en  i835  et  d'un  second  dixième  en  i838. 
C'était  arriver  avec  plus  de  ménagements  au  but  qu'avaient 
marqué  les  membres  de  la  commission  d'enquête.  Le  nou- 
veau projet  ne  s'appliquait  pas  uniquement  aux  fontes  et 
aux  fers^  U  réduisait  dans  une  très-forte  proportion  la  sur- 
taxe relative  aux  sucres  étrangers  du  continent  et  des  îles 
de  l'Amérique  ^  diminuait  les  droits  d'entrée  sur  les  soies 
et  sur  les  bois  d'acajou,  supprimait  les  prohibitions  de 
sortie,  notamment  celle  des  chevaux  entiers.  Il  était  surtout 
digne  d'attention  par  des  dispositions  réglementaires  d'un 
grand  intérêt.  La  formation  du  ministère  Polignac  et  les 
événements  graves  dont  elle  fut  suivie  firent  ajourner  ce 
premier  essai  de  réforme. 

'  Pour  les  fontes,  le  projet  fixait  le  droit  à  7  francs,  tandis  que  la  commis- 
sion avait  propose  de  l'abaisser  à  6  francs. 

~  La  commission  d*enquéte  s^ëtait  paiement  occupée  des  sucres. 


I.  ij 
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Eut  de  Topinion  en  i83o;  lai^e  extension  du  transit  et  du  régime  des  entrepôts  ma- 
ritimes. —  Création  d^entrepôts  intérieurs;  vive  agitation  et  singulières  manifesta- 
tions à  ce  sujet.  —  Le  gouvernement  signale  les  imperfections  de  la  loi  de  1 8s i  sur 
les  grains,  et  propose  de  remanier  le  système;  la  commission  altère  profondément 
la  pensée  libérale  du  projet  de  loi;  discussion  à  la  chambre  des  députés;  rejet  de 
la  combinaison  du  ministre;  résultat  de  ce  vote.  —  Opposition  des  manufacturiers 
aux  projets  de  réforme  de  M.  Ducbâlel.  —  Enquête  de  i83A. 


I 

Parmi  les  hommes  que  la  révolution  de  i83o  avait  rap- 
prochés du  pouvoir,  plusieurs  s'étaient  montrés  fort  hostiles 
au  régime  prolecteur.  M.  Duchâtel  était  désigné  comme  le 
principal  rédacteur  du  fameux  manifeste  du  comité  vinicole 
de  la  Gironde.  Selon  divers  organes  de  la  presse,  nos  nou- 
velles institutions  politiques  devaient  nécessairement  nous 
conduire  à  élargir  la  base  de  nos  relations  internationales. 
On  parlait  de  féodalités  manufacturières  à  renverser  pour 
compléter  l'œuvre  de  juillet.  L'opinion  publique  paraissait 
accepter  ces  manifestations.  Mais  les  industriels  menacés 
surent  proûter  des  exagérations  de  leurs  adversaires.  Ils 
exposèrent  au  roi  Louis-Philippe  qu'une  réforme  de  tarifs 
compliquerait  une  situation  déjà  fort  difficile  par  elle-même , 
et  ils  parvinrent  ainsi  à  échapper  aux  premiers  entraîne- 
ments. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  reprendre  uii  à  un  tous 
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les  actes  de  douanes  survenus  de  i83o  à  1860.  Un  grand 
nombre  de  lois  spéciales,  d'ordonnances  ou  de  décrets, 
plusieurs  traités  de  commerce,  diverses  enquêtes  successives, 
les  délibérations  des  conseils  généraux  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  nous  entraîneraient,  si  nous  devions  les  suivre 
pas  à  pas,  bien  au  delà  des  limites  que  nous  entendons 
assigner  à  notre  étude.  Après  avoir  rappelé,  dans  les  pages 
précédentes,  comment  s'était  fondé  le  système  protecteur, 
nous  nous  bornerons  à  recueillir,  dans  les  faits  postérieurs 
à  1 83 0 ,  les  indications  indispensables  pour  constater  quelle 
était  la  situation  en  1860. 

Les  premières  propositions^  des  ministres  du  roi  Louis- 
Philippe  ne  touchaient  pas  au  tarif  :  elles  consacraient,  en 
les  améliorant,  des  mesures  déjà  mises  en  vigueur  par  l'or- 
donnance du  29  avril  i83i,  relativement  au  transit  et  aux 
entrepôts. 

Ces  deux  institutions,  fondées  en  1687,  avaient  été  sup- 
primées peu  de  temps  après,  sur  la  demande  des  fermiers 
généraux,  qui  n'y  voyaient  que  des  risques  de  fraude  et 
des  frais  de  surveillance.  Rétablies  plus  tard,  réglées  par 
les  lois  des  8  floréal  an  xi  et  1 7  décembre  181/1,  étendues 
par  quelques  dispositions  postérieures,  elles  étaient  encore 
fort  incomplètes.  On  se  rappelle  ce  qu'il  en  coûta  d'efforts 
à  la  Restauration  pour  obtenir,  en  1819,  le  transit  des 
denrées  coloniales  par  l'Alsace,  de  Strasbourg  à  Saint-Louis. 
Depuis  cette  époque,  une  étude  plus  attentive  des  faits  avait 
dissipé  beaucoup  d'appréhensions.  On  avait  aussi  mieux 
apprécié  les  avantages  d'un  vaste  transit  et  d'entrepôts  abon- 

*  La  loi  du  Qo  décembre  i83o ,  spéciale  auxgraius,  avait  seulemept  pour 
but  de  régulariser  la  formation  des  mercuriales,  en  attendant  les  autres  modi- 
ficatiorfs  dont  le  nouveau  gouvernement  avait  reconnu  la  nécessité. 
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damment  approvisionnés.  Le  projet  de  loi  de  1829  donnait 
une  grande  extension  à  ce  double  régime.  Les  propositions 
du  gouvernement  de  i83o  furent  encore  plus  libérales. 
Bien  qu'elles  ne  dussent  porter  réellement  aucune  atteinte 
au  principe  de  la  protection,  elles  ne  furent  pas  adoptées 
sans  débat.  La  commission,  représentée  par  M.  de  Saint- 
Gricq,  réduisait  le  nombre  des  ports  ou  bureaux  admis  à 
jouir  de  l'entrepôt  ou  du  transit  des  marchandises  prohibées. 
Plusieurs  orateurs  ne  craignirent  pas  d'affirmer  que  le 
transit  allait  créer  à  nos  fabriques,  sur  les  points  de  charge- 
ment, une  concurrence  dangereuse.  MM.  Dugas-Monlbel, 
Fulchiron  et  Charles  Dupin  demandèrent,  par  ce  motif, 
l'interdiction  du  transit  des  soies  unies.  On  objecta  qu'il 
était  permis  depuis  1818;  ce  qui  amena  cette  incroyable 
hyperbole  de  M.  Fulchiron  :  et  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre, 
c'est  que  Lyon  en  meurt,  v  Notre  magnifique  industrie  lyon- 
naise menacée  de  périr  parce  qu'on  permettait  à  quelques 
soieries  suisses  de  traverser  notre  territoire  pour  s'embar- 
quer à  Marseille  ou  au  Havre,  sous  la  garantie  de  précau- 
tions minutieuses  qui  rendaient  toute  fraude  importante  à 
peu  près  impossible!  Mais,  en  définitive,  malgré  quelques 
restrictions^  apportées  au  projet  du  gouvernement,  la  loi 
du  9  février  1882  organisa  notre  système  d'entrepôts  et  de 
transit  sur  des  bases  assez  larges  pour  qu'il  ne  restât  plus 
que  peu  de  changements  à  y  introduire. 


11 

A  cette  loi  se  rattache,  par  sa  date  et  par  son  but,  celle 

*  La  chaoïbre,  d'accord  avec  sa  commission,  refusa  nolamment  d'aïUo- 
riser  ie  (rausit  des  chapeaux  de  [)aille. 
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du  27  février  i839  sur  les  entrepôts  intérieurs.  Nous  devons 
nous  y  arrêter,  parce  qu  elle  offrit  un  exenople  frappant  des 
terreurs  qu'inspirait  tout  projet  de  modification  à  notre 
système  de  douanes. 

La  question  à  régler  n'était  pas  nouvelle.  En  principe, 
les  entrepôts  de  marchandises  étrangères  ne  pouvaient  être 
établis  que  dans  les  ports  de  mer.  Cependant  la  loi  du  8  flo- 
réal an  XI  en  avait  créé  un  à  Strasbourg  pour  les  produits 
à  destination  de  cette  ville  importés  par  le  pont  du  Rhin. 
Lyon  avait  été  également  autorisé  par  la  loi  du  3o  avril 
1806  à  fonder  un  entrepôt  pour  les  marchandises  non 
prohibées  el  pour  les  denrées  coloniales  arrivant  par  Mar- 
seille. Parîfe,  doté  sous  l'Empire  de  l'entrepôt  réel  des  cotons 
en  laine,  l'avait  conservé  jusqu'aux  événements  de  181 4. 
Depuis  longtemps,  le  commerce  de  la  capitale  se  prévalait 
de  ce  premier  essai  pour  demander  à  rentrer  en  possession 
de  la  faculté  d'entrepôt  et  à  pouvoir  l'étendre  à  toutes  les 
marchandises  qui  en  jouissaient  dans  les  ports  de  mer.  Mais 
cette  prétention  avait  soulevé  dans  nos  villes  du  littoral  de 
véritables  tempêtes.  La  presse  s*en  était  emparée.  M.  Fer- 
rier  avait  publié  un  mémoire  dans  lequel  il  dénonçait  la 
création  d'un  entrepôt  à  Paris  comme  susceptible  de  porter 
un  coup  mortel  à  notre  marine,  en  faisant  renoncer  nos 
ports  de  mer  aux  armements  pour  les  colonies!  Le  mé- 
moire de  M.  Ferrier  avait  contribué  à  faire  renvoyer  la 
mesure,  et  l'on  s'était  trouvé  conduit,  d'ajournements  en 
ajournements,  à  la  révolution  de  i83o. 

Ce  ne  fut  plus  Paris  seulement  qui  réclama.  D'autres 
villes  de  l'intérieur  demandèrent  aussi  la  faculté  de  l'en- 
trepôt, et  l'administration  n'hésita  pas  à  seconder  leurs  vues 
à  cet  égard.  Le  résultat  qu'elle  se  proposait  était,  d'ailleurs, 


1830  A  1835.  183 

bien  simple  :  elle  voulait  rapprocher  le  plus  possible  la  per- 
ception des  droits  de  la  consommation  elle-même,  afin  que 
le  commerce  et  l'industrie  ne  fussent  pas  inutilement  obligés 
d'en  faire  l'avance. 

M.  le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avait  eu  grand  soin,  dans  son  exposé  des 
motifs  (il  novembre  i83i),  de  bien  préciser  la  véritable 
portée  du  projet  de  loi  pour  tâcher  de  rassurer  les  ports  de 
mer.  M.  Ganneron,  rapporteur  de  la  commission,  discuta 
à  son  tour  avec  beaucoup  de  netteté  toutes  leurs  objections. 
L'opposition  qui  s'éleva  à  la  tribune  n'en  fut  pas  moins  des 
plus  passionnées.  Suivant  M.  Roux,  député  de  Marseille, 
ff  on  allait  déplacer  le  commerce  maritime  et  le  sacrifier  à 
Tambilion  toujours  croissante  de  la  capitale.?)  M.  Dubois 
(de  la  Loire-Inférieure)  protesta  en  ces  termes  :  ce  II  semblait 
que  nous  eussions  bien  assez  sur  les  bras  de  toutes  les  théo- 
ries d'impôts  et  de  toutes  nos  alarmes  sur  le  revenu  public, 
sans  nous  voir  précipités  brusquement  dans  les  hasards 
d'un  de  ces  déplacements  d'industrie  qu'il  est  du  devoir  du 
gouvernement  de  tempérer  et  de  ménager  insensiblement, 
s'il  ne  peut  pas  les  arrêter  ou  les  prévenir,  -n  M.  Jair,  qui 
devait  parvenir  au  ministère  quelques  années  plus  tard,  alla 
encore  plus  loin  :  (t  Votre  décision ,  fit-il  observer  à  §es  col- 
lègues, aura  une  influence  positive  sur  notre  avenir,  sur 
cette  révolution  sociale  dont  les  éléments  s'agglomèrent  de- 
puis trente  ans  et  dont  quelques  symptômes  ont  déjà  effrayé 
votre  patriotisme.  •«  Il  est  triste  de  voir  des  hommes  d'un 
incontestable  mérite  se  laisser  aveugler  à  ce  point  par  les 
préventions  de  leurs  commettants.  Heureusement,  M.  le 
comte  d'Argout  fit  justice  d'appréhensions  que  rien  ne  jus- 
tifiait, et  la  loi  fut  votée  à  la  majorité  de  190  voix  contre  76. 
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Si  inexpérience  a  prouvé  jusqu'à  quel  point  étaient  chi- 
mériques les  craintes  des  ports  de  mer,  elle  a  égatement 
dissipé  les  illusions  qu'avait  fait  naître,  dans  certains  dé- 
partements, la  création  des  entrepôts  intérieurs.  Quand  un 
député  du  Languedoc,  M.  de  Podenas,  déclarait  à  la  tri- 
bune l'entrepôt  de  Toulouse  appelé  à  servir  d'intermédiaire 
entre  une  partie  considérable  de  l'Allemagne  et  les  villes 
de  la  Catalogne  et  de  l'Aragon,  il  était  aussi  éloigné  de  la 
vérité  dans  ses  espérances  que  l'étaient  les  députés  mari- 
limes  dans  leurs  terreurs.  L'entrepôt  de  Paris  lui-môme, 
placé  cependant  au  centre  d'une  immense  consommation, 
ne  put  pas  soutenir  les  deux  établissements  qu'on  y  avait 
consacrés  :  il  fallut  bientôt  supprimer  les  magasins  du 
Gros-Caillou,  pour  centraliser  toutes  les  marchandises  dans 
le  local  fondé  le  long  du  canal  Saint-Martin^;  et  les  autres 
entrepôts  intérieurs,  loin  de  se  développer  dans  des  condi- 
tions susceptibles  de  causer  un  dommage  quelconque  aux 
ports  de  mer.  n'ont  rempli  que  fort  imparfaitement  la  des- 
tination restreinte  que  leur  avaient  assignée  les  prévisions 
du  ministre. 

m 

Jusque-là,  du  moins,  les  réformes  préparées  par  le  gou- 
vernement de  i83o  avaient  finalement  obtenu,  sauf  de 
légères  modifications,  l'adhésion  des  chambres.  Mais  le 
premier  projet  qui  pénétra  au  vif  des  intérêts  engagés  dans 
le  système  protecteur  se  heurta  contre  une  majorité  hostile, 
et  fut  entièrement  bouleversé;  il  s'appliquait  aux  grains. 

En  présentant  les  dispositions  provisoires  dont  nous  avofts 

*  Cet  entrepôt  a  éié  Iraiisfi^rë.  il  y  a  qiielqties  années,  au  pont  de  Flandre. 
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parlé  en  note,  page  i8o,  le  ministère  avait  annoncé  l'éla- 
boration d'une  réforme  plus  efficace.  Les  lois  de  1819  et 
1821,  rendues  dans  des  années  d'abondance  et  d'après  des* 
calculs  peu  exacts  sur  la  moyenne  de  nos  récoltes,  avaient 
intentionnellement  subordonné  l'intérêt  du  consommateur 
à  celui  du  producteur.  Par  une  alternative  perpétuelle 
d'admissions  et  de  prohibitions  résultant  de  mercuriales 
établies  sur  des  marchés  régulateurs  mal  choisis  ou  mal  di- 
visés, elles  décourageaient  le  commerce,  gênaient  l'alimen- 
tation publique,  créaient  de  choquantes  inégalités  pour  la 
perception  de  l'impôt,  et  pouvaient  forcer  certaines  contrées 
de  la  frontière  à  subir  des  prix  de  disette  alors  que  d'autres 
départements  étaient  bien  approvisionnés. .  L'écart  énorme 
entre  les  prix  qu'on  avait  voulu  assurer  à  quelques  parties 
du  territoire  et  ceux  dont  se  contentaient  ailleurs  les  pro- 
priétaires suffisait  seul  pour  démontrer  que  les  deux  lois 
précitées  étaient  assises  sur  de  fausses  bases  :  ces  prix  va- 
riaient de  i5  francs  pour  la  Marne  à  27  francs  pour  le 
Gard.  Pour  la  Haute-Garonne  ils  étaient  de  20  francs;  de 
sorte  qu'il  eût  dépendu  de  Toulouse  de  ruiner  le  marché 
(le  Nîmes,  si,  comme  on  l'avait  assuré,  les  producteurs  ap- 
pelés à  l'alimenter  ne  pouvaient  y  être  réumnérés  qu'en 
vendant  leurs  blés  28  francs  l'hectolitre.  Sur  ce  point, 
comme  en  beaucoup  d'autres,  notre  législation  offrait  de 
véritables  anomaHes. 

Le  ministre  du  commerce  les  mit  vivement  en  saillie  dans 
l'exposé  des  motifs,  substantiel  et  méthodique,  d'un  projet 
présenté"  à  la  chambre  des  députés  le  17  octobre  i83i  (loi 
du  i5  avril  1882).  il  proposait  :  1**  de  supprimer  la  prohi- 
bition pour  tous  les  cas,  et  de  la  remplacer  par  des  droits 
gradués;  2**  de  substituer  au  régime  des  zones  morcelées 
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deux  grandes  divisions,  formées,  la  première,  du  littoral  de 
l'Océan ,  depuis  Bayonne  jusqu'à  Dunkerque,  et  d'une  partie 
de  la  frontière  de  terre,  depuis  le  département  du  Nord 
jusqu'à  celui  du  Haut-Rhin  inclusivement;  la  seconde,  de 
tous  les  autres  départements  des  frontières  de  terre  et  de 
mer;  3®  de  changer  le  régulateur  en  prenant  désormais, 
au  lieu  des  mercuriales,  la  taxe  du  prix  du  pain;  U^  de 
remplacer  l'hectolitre,  mesure  de  capacité,  par  une  mesure 
de  poids;  5**  de  supprimer,  dans  les  temps  de  cherté,  toute 
surtaxe  sur  les  arrivages  par  navires  étrangers.  Les  prix  né- 
cessaires  d'après  lesquels  se  trouvait  calculée  l'échelle  des 
droits  étaient  fixés  à  20  francs  pour  la  première  région  et 
h  'lU  francs  pour  la  seconde.  Enfin  le  projet  rétablissait  l'en- 
trepôt fictif. 

Quelque  sérieuses  que  fussent  ces  modifications,  elles 
laissaient  subsister  tous  les  inconvénients  de  l'échelle  mo- 
bile. Mais  ce  ne  fut  point  par  ce  côté,  réellement  vulné- 
rable, que  la  commission  de  la  chambre  des  députés  les 
attaqua. 

D'après  le  rapporteur,  M.  Gh.  Dupin,  le  prix  du  travail 
de  l'homme  étant  toujours  dans  un  rapport  nécessaire  avec 
le  prix  du  pain,  le  prolétaire  était  exposé  à  perdre  plus  sur 
son  salaire  qu'à  économiser  sur  sa  subsistance,  si  la  valeur 
du  blé  descendait  au-dessous  d'un  taux  convenablement 
rémunérateur,  et,  préoccupé  surtout  de  la  crainte  de  décou- 
rager l'agriculture,  jugeant  que  les  propositions  du  ministre 
ne  maintiendraient  pas  les  cours  à  un  chiffre  assez  élevé 
pour  le  producteur,  il  introduisit  dans  le  projet  des  chan- 
gements qui  en  altéraient  profondément  la  pensée. 

La  discussion  s'ouvrit  par  un  excellent  discoure  de  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  qui  combattit  avec  beaucoup  de  vi- 
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gueur  les  amendements  de  la  commission.  11  demanda  si 
c'était  au  producteur  des  bonnes  terres  ou  à  celui  des  plus 
mauvaises  qu'on  entendait  assurer  tel  ou  tel  prix,  et,  dans 
le  dernier  cas,  si  l'on  voulait  charger  toute  la  population 
d'un  impôt  exorbitant  pour  faire  venir  des  céréales  sur  des 
sols  impropres  à  ce  genre  de  culture.  Il  conjura  l'opposition 
de  donner  la  mesure  de  ses  sympathies  pour  les  souffrances 
populaires  en  votant,  dans  cette  circonstance,  avec  l'admi- 
nistration. M.  de  Laborde,  M.  le  duc  d'Harcourt,  se  joi- 
gnirent à  M.  Duvergier  de  Hauranne  pour  appuyer  à  la  tri- 
bune le  projet  du  gouvernement.  Le  ministre  du  commerce 
prit  lui-même  plusieurs  fois  la  parole  et  déploya  une  force 
d'argumentation  qui  révélait  une  étude  approfondie  du 
sujet.  ffPour  maintenir  votre  système  de  prix  rémunérateur 
dans  toutes  ses  conséquences,  dit-il  à  la  commission ,  il  fau- 
drait retourner  aux  temps  de  barbarie  et  empêcher  la  cir- 
culation à  l'intérieur,  v  Mais  le  rapporteur  persista.  M.  Lau- 
rence présenta  un  amendement  encore  plus  restrictif  que 
le  projet  de  la  comniission.  M.  de  Saint-Gricq,  lui  venant 
en  aide  avec  M.  Dupin  aîné,  se  servit  d'un  argument  qui 
devait,  dans  sa  bouche,  impressionner  vivement  la  majo- 
rité :  crMa  conviction  profonde  est  que  le  jour  où  la  chambre 
et  le  gouvernement  auront  abandonné  la  protection  de 
l'industrie  agricole,  ce  jour-là  sera  la  veille  de  celui  où  ils 
abandonneront  la  protection  de  tous  les  produits  indus- 
triels. i>  C'est  précisément  ce  que  redoutaient  les  députés 
des  départements  manufacturiers.  Ils  se  réunirent  aux  ad- 
versaires des  propositions  ministérielles,  et  une  imposante 
majorité  adopta  l'amendement  de  M.  Laurence. 

Ainsi  modifié,  le  projet  n'était  plus,  en  quelque  sorte, 
que  la  reproduction  de  la  loi  de  i8*m,  avec  le  rétablisse- 
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ment  de  reiitrepôt  fictif  et  la  substitution  aux  prohibitions 
d'entrée  et  de  sortie  de  droits  gradués  susceptibles  d'en 
tenir  Heu.  Cependant  le  ministère  se  décida  à  le  porter,  le 
li  avril,  à  la  chambre  des  pairs,  qui  l'adopta  sans  discus- 
sion, sur  le  rapport  de  M.  le  baron  Guvier. 

Aux  termes  de  l'article  2 ,  la  loi  ne  devait  avoir  d'effet 
que  jusqu'au  i*^*"  juillet  i833.  C'était  donc  une  œuvre  pro- 
visoire. Mais  le  cours  moyen  du  blé,  de  21  fr.  85  cent,  en 
iSSa,  descendit,  l'année  suivante,  à  16  fr.  62  cent.  Dans 
cette  situation,  on  ne  jugea  pas  opportun  de  reprendre  un 
projet  de  réforme  qu'on  avait  conçu  principalement  pour 
favoriser  l'importation.  Le  26  avril  1 833,  la  loi  de  i832  fut 
prorogée  ytis^w a  la  7*évtston  des  tarifs.  Cette  révision,  bien 
des  fois  projetée,  ayant  toujours  paru  devoir  soulever  de 
vives  résistances,  le  système  éminemment  restrictif  adopté 
en  182 1  contre  la  volonté  des  hommes  d'Etat  de  la  Restau- 
ration, consacré  en  i832  malgré  l'opposition  énergique  du 
ministère  du  roi  Louis-Philippe,  imposé  plus  tard  au  gou- 
vernement impérial  lui-même,  réglait  encore,  en  1860, 
le  commerce  des  céréales,  comme  la  loi  de  brumaire  an  v 
constituait  toujours  le  régime  d'un  grand  nombre  de  fabri- 
cations. 


IV 


En  dehors  de  ces  lois  spéciales,  aucun  acte  législatif  im^ 
portant  n'intervint,  en  matière  de  douanes \  pendant  les 
six  premières  années  du  gouvernement  de  i83o.  Le  poiP- 

*  Nous  faisons  abstraction  des  lois  des  26  avril  i833  et  s6  juin  i835,  la 
première  exclusivement  applicable  aux  sucres,  la  seconde  relative  à  quelques 
modifications  apportées  au  réfyimc  des  entrepôts  intérieurs. 
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voir  était  assurément  disposé,  comme  nous  lavons  dit,  à 
réformer  le  système  protecteur.  M.  Duchâtel  aurait  désiré 
ne  pas  maintenir  intact  un  régime  qu'il  avait  beaucoup  at- 
taqué. Depuis  son  installation  à  la  tête  du  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  il  s'en  était  parfois  expli- 
qué avec  une  extrême  franchise.  Recevant,  en  1882,  les 
notables  d'Elbeuf,  il  leur  avait  adressé  ces  paroles  :  et  Nous 
avons  fait  une  révolution  pour  détruire  les  privilèges,  et  il 
faut  vous  familiariser  avec  l'idée  de  voir,  tôt  ou  tard,  l'abro- 
gation de  celui  qui  vous  protège;  c'est  un  canonicat  dans 
lequel  vous  ne  pouvez  demeurer  éternellement  ^  n  Sans 
brusquer  une  solution,  il  aurait  voulu  dégager  immédiate- 
ment les  tarifs  d'un  certain  nombre  de  restrictions  inutiles 
ou  exorbitantes.  Mais  les  grands  industriels  occupaient, 
dans  l'organisation  politique  de  la  France,  une  position 
avec  laquelle  il  fallait  compter.  L'un  de  leurs  représentants, 
M.  le  comte  Jaubert,  avait  même  cru  pouvoir  dire  à  la  tri- 
bune :  cr  Aucune  société  ne  peut  se  passer  absolument  d'aris- 
tocratie; il  en  faut  une  à  tous  les  gouvernements.  Voulez- 
vous  savoir  quelle  est  celle  du  gouvernement  de  juillet? 
C'est  celle  des  grands  industriels  et  des  grands  manufactu- 
riers; ce  sont  là  les  fondateurs  de  la  dynastie  nouvelle,  -n  On 
ne  cessait  pas  de  donner,  en  leur  nom,  à  la  royauté,  des 
avertissements,  qui,  sans  atteindre  encore  au  tonde  la  me- 
nace, réagissaient,  dans  le  conseil  des  ministres,  contre  les 
tendances  libérales  de  l'administration. 

Néanmoins  le  département  du  commerce  présenta  à  la 
chambre  des  députés,  le  3  décembre  1889,  un  projet  de 
loi  dont  les  dispositions  principales  avaient  pour  objet  de 

'  Mémoire  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  d'Elhouf. 
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lever  la  prohibition  relative  aux  cotons  filés  des  n^^  180  cl 
au-dessus \  aux  châles  de  cachemire,  aux  cuirs  de  Russie, 
aux  cuivres  filés  sur  soie  et  à  l'horlogerie,  de  réduire  de 
moitié  les  droits  sur  les  bestiaux ,  de  les  diminuer  aussi  sur 
les  cotons  longue  soie,  sur  les  soies  grèges  et  moulinées.  Ce 
projet  n'étant  pas  arrivé  à  discussion ,  plusieurs  des  modifi- 
cations qu'il  formulait  avaient  été  appliquées  en  vertu  d'or- 
donnances royales.  Le  gouvernement  soumit  aux  chambres, 
les  3  février  et  1*^' décembre  i83i,  deux  nouveaux  projets, 
destinés  à  les  régulariser  en  même  temps  qu'à  agrandir  le 
cercle  des  réformes.  Il  s'agissait  d'étendre  la  suppression  de 
la  prohibition  aux  foulards  en  écru,  aux  câbles  en  fer  pour 
la  marine,  au  rhum,  au  rack,au  tafia,  à  certains  produits 
chimiques,  etc.;  de  réduire  à  20  p.  0/0  le  droit  sur  les 
laines  en  niasse^;  d'abaisser  d'un  cinquième,  selon  l'avis 
exprimé  parla  commission  d'enquête  de  1828,  le  droit  sur 
les  fers  en  barres  travaillés  à  la  houille  et  au  laminoir. 
Pour  les  cotons  filés,  la  levée  de  la  prohibition  allait  jus- 
qu'au n°  1 63 ,  tandis  que  le  ministère  l'avait  fixée,  en  1882, 
au  n**  180.  Pour  les  bestiaux,  au  contraire,  les  projets 
étaient  moins  larges,  carie  gouvernement,  en  reproduisant 
sa  proposition  de  les  taxer  au  poids,  établissait  le  tarif  de 
manière  à  ne  réduire  le  droit  que  d'un  tiers.  C'était  le 
contre-coup  de  l'attitude  de  la  commission  de  1 832  ^.  Beau- 
coup d'autres  changements  plus  secondaires  étaient  soumis 
à  l'examen  de  la  chambre  des  députés.  Mais,  cette  fois  en- 

*  Le  droit  à  y  substituer  était  fixe  à  3o  p.  0/0. 

'  Réduction  provisoirement  opérée  par  1  ordonnance  du  8  juillet  i83&. 

'  M.  de  Saint-Cricq,  chargé  de  la  rédaction  du  rapport,  avait  combattu 
toute  réduction  de  droit  sur  les  bestiaux.  Il  avait  également  proposé  d*ajour- 
ner  h  deux  ans  la  levée  de  la  prohibition  des  fdés  fins. 
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core,  quoique  saisie  des  deux  rapports  de  sa  coiumission, 
elle  ne  discuta  ni  l'un  ni  l'autre  K 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  3  février  1 834  était 
signé  par  le  nouveau  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, M.  Thiers,  qui,  à  celte  occasion,  exposa  publiquement 
pour  la  première  fois  ses  doctrines  économiques.  M.  Thiers 
déclarait  également  chimériques  le  régime  de  l'isolement 
absolu  et  celui  d'une  complète  liberté  d'échanges.  Il  ajoutait  : 
(T Employé  comme  représailles,  le  système  restrictif  est  fu- 
neste; comme  faveur,  il  est  abusif;  comme  encouragement 
à  une  industrie  exotique  qui  n'est  pas  importable,  il  est 
impuissant  et  inutile.  Employé  pour  protéger  un  produit  qui 
a  chance  de  réussir,  il  est  bon,  mais  il  est  bon  temporaire- 
ment; il  doit  finir  quand  l'éducation  de  l'industrie  est  finie, 
quand  elle  est  adulte. *n  H  jugeait,  d'ailleurs,  avec  sévérité 
plusieurs  des  mesures  adoptées  sous  la  Restauration.  L'ad- 
ministration, disait-il  à  ce  sujet,  se  montrait  sage;  mais, 
emportée  par  des  passions  qui  n'étaient  pas  les  siennes,  elle 
était  contrainte  d'établir  des  tarifs  exagérés.  C'est  ainsi,  ex- 
pliquait M.  Thiers,  qu'une  chambre  véhémente,  pour  pro- 
téger les  intérêts  de  la  grande  propriété,  portait  à  5o  francs 
le  droit  de  3  francs  sur  les  bestiaux;  c'est  ainsi  que,  dans  le 
même  but,  on  créait  par  amendement  un  droit  de  33  p.  o/o 
sur  les  laines.  D'après  M.  Thiers,  le  droit  de  5o  francs  sur 
les  bestiaux  aurait  frappé  certaines  provinces  avec  une  du- 
reté cruelle.  Le  droit  sur  les  laines  n'aurait  pas  été  mieux 
entendu  :  imaginé  pour  assurer  un  prix  de  monopole  à  de 
grands  producteurs,  il  n'aurait  servi  qu'à  favoriser  les  ma- 
nufactures étrangères.  A  l'égard  des  produits  industriels, 

'  La, loi  de  finances  du  â&  mai  i83/i  autorisa  le  gouvernement  h  moMro 
on  vigueur  plusieurs  des  dispositions  qu'il  avait  projetées. 
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M.  Thiers  était  plus  sobre  de  critiques,  et  Ton  pouvait  même 
induire  de  ses  observations  qu'il  trouvait  peu  à  blâmer,  sous 
ce  rapport,  aux  tarifs  légués  par  la  Restauration  à  la  mo- 
narchie de  i83o. 


Le  gouvernement,  tiraillé  en  sens  contraire  par  lesporls 
de  mer  et  par  les  manufacturiers,  était  lui-même  divisé  sur 
la  marche  à  suivre.  M.  Duchâtel  avait  repris  possession  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Plus  résolu 
que  M.  Thiers  à  s'engager  sérieusement  dans  la  voie  des 
réformes,  pour  les  produits  manufacturés  comme  pour  les 
autres,  il  chargea  le  conseil  supérieur  du  commerce  de  pro- 
céder à  une  enquête  industrielle,  dans  le  but  de  constater 
s'il  était  réellement  nécessaire  de  conserver  la  prohibition 
à  l'égard  des  tissus  de  coton  et  de  laine,  des  poteries  de 
grès  fin,  des  plaqués  et  des  verreries. 

Dans  une  circulaire  du  20  septembre  i83/i, M.  Duchâtel 
expliquait  que  cette  enquête,  destinée  à  mettre  en  lumière 
des  faits  controversés,  ne  devait  alarmer  aucun  intérêt  lé- 
gitime. Mais  la  résolution  du  ministre  indiquait  la  possibilité 
d'un  changement  de  système.  Il  n'en  fallait  pas  davantage 
pour  exciter  de  vives  inquiétudes. 

Devant  la  commission,  les  délégués  de  l'industrie  défen- 
dirent les  prohibitions  avec  une  chaleur  que  n'eût  certaine- 
ment pu  comporter  l'appréciation  impartiale  des  situations. 
Depuis  quarante  ans,  l'industrie  de  la  laine  et  du  coton  ^ 
s'était  développée  sous  le  régime  de  la  prohibition  absolue, 
et  il  était  bien  difficile  que  ses  représentants,  quelque  haut 

*  Relativement  aux  Gis  et  tissus,  ia  question  des  poteries,  des  verreries. 
des  p)aqu(^s.  n'offrait  qu'une  importance  socondairc. 
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placés  qu'ils  fussent  d'ailleurs,  s'oubliassent  assez  complète- 
ment pour  ne  pas  supposer  leur  intérêt  particulier  d'accord 
avec  l'intérêt  général  du  pays.  A  part  MM.  Kœchlin,  de  Mul- 
house, et  certains  fabricants  de  Reims,  dont  les  lainages  lé- 
gers étaient  évidemment  susceptibles  d'affronter  sans  danger 
toute  espèce  de  concurrence,  les  déposants  se  montrèrent 
unanimes  pour  réclamer  le  maintien  des  prohibitions  ^  Les 
dispositions  des  manufacturiers  se  révélèrent  avec  encore  plus 
d'énergie  dans  l'enquête  écrite.  Roubaix  se  plaça  en  première 
ligne  par  le  caractère  passionné  de  ses  protestations.  Ses 
fdaleurs  terminaient  leur  mémoire  par  les  paroles  mena- 
çantes qu'on  leur  a  souvent  reprochées  :  cr  Surtout  souvenez- 
vous  qu'un  salaire  abaissé  a  deux  fois  soulevé  Lyon.7)  Le 
préfet  du  département  du  Nord,  informant  le  ministre* 
d'une  réunion  des  principaux  fabricants  de  la  même  ville, 
déclarait  les  avoir  entendus,  «avec  un  profond  sentiment  de 
tristesse, lî  exhaler  des  plaintes  qui  semblaient  de  nature  à 
ne  plus  permettre  de  les  compter  au  nombre  des  amis  de 
la  nouvelle  dynastie.  A  Rouen,  tantôt  on  accusait  les  parti- 
sans de  la  liberté  commerciale  de  chercher  uniquement  à 
jeter  la  perturbation  dans  le  travail  d'une  grande  cité  pour 
se  créer  une  arme  puissante  contre  la  révolution  de  Juillet*; 
tantôt  on  ne  craignait  pas  d'avancer  que  le  gouvernement, 
pour  s'assurer  les  sympathies  de  l'Angleterre,  voulait  lui 

'  Pour  les  remplacer  sans  ruiner  la  fabrication  française,  il  aurait  fallu  des 
droits  de  q5  h  3o  p.  o/o,  selon  les  uns,  de  35  h  ko  p.  o/o,  selon  les  autres, 
et  TapplicatioD  sérieuse  de  taxes  aussi  élevées  ne  leur  paraissait  pas  praticable. 
Du  reste,  les  dél^^u^  reconnaissaient  à  Tenvi  que  la  prohibition  ne  pouvait 
pas  être  rétat  normal  de  l'industrie  nationale.  Comme  toujours,  ils  sollicitaient 
seulement  la  prolongation  du  provisoire. 

*  ag  octobre  i83/i. 

^  Lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  du  ao  octobre  i83/j. 

I.  lii 
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livrer  l'industrie  française.  Au  lieu  d'élucider  le  débat,  on 
le  passionnait. 

Les  investigations  de  la  commission  d'enquête  n  avaient 
pas  ébranlé  les  convictions  éclairées  de  M.  Duchâtel.  Il  avait 
pu  constater  et  faire  ressortir,  pendant  les  dépositions 
orales,  beaucoup  d'appréciations  inexactes  ou  d'erreurs 
manifestes.  Mais  MM.  Cunin-Gridaine,  Mimerel,  Grandin, 
Randoing,  Barbet,  Roman,  Lefebvre-Duruflé,  étaient  des 
hommes  trop  considérables  pour  que  leurs  réclamations  ne 
pesassent  pas  d'un  grand  poids  sur  les  décisions  du  gouver- 
nement. En  ne  s'y  arrêtant  pas,  on  pouvait  s'exposer  à  de 
graves  difficultés  parlementaires.  Dans  le  conseil  des  mi- 
nistres, en  désaccord  sur  les  tarifs  de  douanes  comme  sur 
les  questions  politiques,  les  adversaires  d'une  réforme  pa- 
rurent prendre  au  sérieux  ce  qu'on  disait  de  l'effervescence 
des  ateliers,  et  M.  Duchâtel  dut  renoncer  aux  mesures  qu'il 
avait  projetées. 
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Projet  de  loi  prdmnté  par  M.  Duchàlel  è  m  sortie  du  ministère;  coromission  de  t836; 
rapport  de  M.  Ducos;  brillaote  discussion  et  commencement  de  réforme;  fers.  — 
Importations  temporaires.  —  Houilles;  nouvelles  modifications  libérales.  —  Le  tarif 
des  bestiaux  et  ses  effets;  les  manufacturiers  viennent  en  aide  aux  éleveurs  pour  le 
faire  maintenir.  —  Influences  contraires  qui  inspirent,  à  partir  de  i836>  les  chan- 
gements apportés  aux  lois  de  douanes;  traité  avec  la  Hollande.  — Loi  du  6  mai  i8A  i  ; 
aiguilles  à  coudre;  cachemires.  —  Filature  du  lin  et  du  chanvre  à  la  mécanique.  — 
Madiines  à  vapeur.  —  Bois  de  construction;  les  protectionnistes  reprennent  leur 
ascendanL 

I 

En  1 836,  il  fut  permis  de  croire  un  moment  qu'on  allait 
en6n  faire  un  pas  décisif.  M.  Duchâtel,  forcé  d'ajourner  la 
levée  générale  des  prohibitions,  avait  présenté  à  la  chambre 
des  députés ,  avant  de  quitter  de  nouveau  le  ministère  du 
commerce,  un  projet  de  loi  oh  se  trouvaient  reproduites  la 
plupart  des  propositions  antérieures  de  l'administration,  et 
la  commission  chargée  de  l'examiner  ^  s'était  montrée  fort 
hostile  aux  exagérations  du  système  protecteur. 

Depuis  l'établissement  de  notre  régime  parlementaire, 
c'était  la  première  manifestation  des  chambres  dans  ce  sens. 
Dans  un  rapport  dont  le  souvenir  n'est  pas  effacé,  M.  Ducos 
proclama  la  nécessité  de  changer  de  route.  Rappelant  les 

'  Cette  commission,  où  dominait  Tëlëment  bordelais,  se  composait  de 
MM.  Meynaiïl,  Ducos,  Lberbette,  Boignes,  Desjoberl,  Gnestier,  le  comte 
Roycr,  le  marqnis  de  Brins  et  Wiistemberg. 

i3. 


â 


196  CHAPITRE  X. 

sacrifices  qu'avaient  déjà  imposés  à  la  France  les  taxes  res- 
trictives :  frOn  mesurerait  avec  douleur,  s'écria-t-il ,  l'impôt 
dont  elles  frappent  le  prolétaire  jusque  dans  ses  consom- 
mations les  plus  simples  et  les  plus  rigoureuses,  n  M.  Ducos , 
que  ses  facultés  supérieures  devaient  faire  élever  plus  lard 
au  ministère  de  la  marine,  était  trop  prudent  pour  pro- 
voquer le  pays  à  se  lancer  dans  les  hasards  d'une  trans- 
formation subite  de  nos  lois  de  douanes.  Il  admettait  que 
le  tarif  ne  pouvait  pas  cesser  tout  à  coup  de  fonctionner 
comme  instrument  de  protection;  mais,  disait-il,  les  con- 
ditions de  sa  nature  le  rattachaient  surtout  à  l'impôt,  et  il 
fallait  l'y  ramener  au  moyen  de  réformes  successives,  dont 
le  projet  n'était  encore,  à  ses  yeux,  qu'un  timide  essai. 

Le  rapport  de  M.  Ducos  fut  le  signal  d'un  débat  dans 
lequel  les  opinions  et  les  intérêts  se  heurtèrent  avec  beau- 
coup de  vivacité.  A  la  chambre  des  députés,  la  discussion 
générale  absorba  seule  plusieurs  séances.  Les  deux  théories 
de  la  liberté  commerciale  et  du  système  protecteur  y 
furent  éloquemment  défendues.  D'une  part,  MM.  Ducos, 
Alexandre  de  Laborde,  Lherbette,  Duvergier  de  Hauranne, 
Wustemberg,  Bignon,  de  Lamartine,  Anisson-Duperron, 
d'Harcourt,  poussaient. le  pays  à  s'affranchir  d'un  régime 
industriel  qui  leur  paraissait  constituer  des  privilèges  dom- 
mageables pour  la  société;  de  l'autre,  MM.  Em.  PouHe, 
Jaubert,  Cunin-Gridaine,  Gh.  Dupin,  Pages,  le  marquis 
de  Dalmatie,  le  général  Bugeaud,  semblaient  vouloir  im- 
mobiliser la  situation.  M.  Duchâtel,  auteur  du  projet  de 
loi,  M.  Passy,  appelé  depuis  peu  au  département  du  com- 
merce dans  le  ministère  de  M.  Thiere,  s'efforcèrent  de 
concilier  toutes  les  convictions  sur  le  terrain  des  faits 
pratiques,  et  leur  parole  niesurée  ne  fut  pas  sans  influence 
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sur  la  chambre,  qui  paraissait  flotter  entre  les  théories  con- 
traires. 

L'un  des  articles  les  plus  controversés  du  projet  fut  celui 
qui  réglait  le  tarif  des  fers.  La  commission  obtint  d'abord 
que  la  réduction  des  droits;  fixée  au  cinquième  par  le  gou- 
vernement, fût  portée  au  quart  pour  les  fers  fabriqués  à  la 
houille.  Mais  M.  Thiers ,  considérant  l'adoption  de  cet  amen- 
dement comme  susceptible  d'exposer  notre  industrie  métal- 
lurgique à  une  concurrence  fort  redoutable ,  repoussa  toute 
réduction  sur  les  fers  au  bois,  et  la  majorité,  malgré  Tin- 
sistancc  de  M.  Ducos,  maintint,  à  l'égard  de  cette  espèce, 
le  tarif  de  i8i/i.  La  commission  éprouva  un  échec  sem- 
blable pour  les  rails,  qu'elle  proposait  de  taxer  spécialement 
à  5  francs  par  loo  kilogrammes^  M.  Thiers  avait  déclaré 
que  nous  n'aurions  jamais  besoin  de  grandes  quantités  de 
rails  à  la  fois.  Il  avait  même  ajouté  :  r  Si  l'on  venait  m'as- 
surer  qu'on  fera,  en  France,  cinq  lieues  de  chemins  de 
fer  par  année,  je  me   tiendrais  pour  fort  heureux.?) 

Le  tarif  qu'avait  réglé  pour  les  houilles  la  loi  du  -28  avril 
1816  était  resté  en  vigueur  pendant  près  de  vingt  ans. 
H  était  de  1  franc  ou  i  fr.  5o  cent,  pour  les  importations 
maritimes,  selon  le  pavillon,  de  60  centimes  pour  les  intro- 
ductions par  terre  sur  la  frontière  de  Belgique  (de  la  mer 
à  Baisieux),  de  3o  centimes  pour  toutes  les  autres  parties 
du  territoire,  sauf  les  départements  de  la  Meuse,  des 
Ardennes  et  de  la  Moselle,  où  les  arrivages  n'étaient  sou- 
mis qu'à  la  taxe  de  i5  centimes.  Dans  ce  système,  le  droit 
de  1  franc  ou  1  fr.  5o  cent,  constituait  le  régime  applicable 
aux  houilles  anglaises;  celui  de  60  centimes  était  établi  en 

'  Le  conseil  général  du  comn)ei*cc  avait  demandé  leur  admission  en  fran- 
chise. 
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vue  des  houilles  belges;  la  taxe  de  i5  ceiilimes  était  con- 
cédée pour  les  charbons  de  la  Prusse  rhénane,  dont  les 
gisements  étaient  trop  éloignés  des  houillères  françaises  pour 
les  menacer  d'une  concurrence  sérieuse. 

A  diverses  époques,  les  fabricants  du  Nord  s'étaient 
plaints  de  l'inégalité  de  traitement  résultant  pour  eux  d'un 
pareil  régime.  Ils  n'admettaient  pas  qu'on  pût  équitablement 
les  obliger  à  payer  60  centimes,  1  franc,  1  fr.  5o  cent,  de 
droit,  alors  que  certains  de  leurs  concurrents  ne  devaient 
acquitter  que  i5  centimes.  En  i832,  leurs  réclamations 
prirent  un  degré  de  vivacité  qui  détermina  le  gouverne- 
ment à  faire  procéder  à  une  enquête  administrative.  Les 
délégués  de  Lille  et  ceux  de  Rouen  s'y  exprimèrent  dans 
des  termes  que  n'aurait  pas  désavoués  le  libre  échangiste  le 
plus  radical  :  ff  Pendant  dix-huit  ans,  disaient  les  premiers, 
on  a  maintenu  un  privilège  en  faveur  de  quelques  établis- 
sements contre  les  intérêts  de  toute  la  France.  On  a  voulu 
l'enrichir,  et  on  a  appauvri  la  plus  grande  partie  de  ses 
habitants  au  proGt  de  quelques  capitalistes,  ou,  en  d'autres 
termes ,  on  a  enté  la  prospérité  d'une  industrie  isolée  sur  le 
malaise  de  toutes  les  autres.  .  .  Des  lois  qui  rendraient 
libres  le  commerce  des  charbons  et  celui  des  céréales 
feraient  plus  pour  la  marine  française  que  tous  les  tarifs 
soi-disant  protecteurs  qui  l'ont  mise  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  maintenant.  Faudra-t-il,  demandait  Rouen,  que 
l'exploitation  du  principal  moteur  de  l'industrie  serve  exclu- 
sivement à  la  fortune  de  quelques  individus  ^  ?t>  Néanmoins 
le  tarif  de  1816  avait  été  consei'vé. 

En  i835,  M.  Duchâtel,  pressé  de  nouveau,  se  décida 

*  Nous  empruntons  ces  deux  citations  à  une  brochure  que  M.  Gustave  de 
Molinari  «i  publiée,  en  18/17 ,  au  ^"j^^  ^^^  ^^''^  ^^  ^^^  bouilles. 
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à  le  réviser.  Deux  ordonnances,  Tune  du  10  octobre, 
l'autre  du  28  décembre,  rëduisirent  les  droits  à  60  cen- 
times pour  les  importations  maritimes  effectuées  de  Saint- 
Malo  auxSables-d'Olonne,  et  à  3o  centimes  pour  celles  qui 
auraient  lieu  par  les  autres  parties  du  littoral  de  l'Océan, 
au-dessous  des  Sables-d'Olonne,  par  la  Méditerranée,  ou 
par  terre  entre  Halluin  et  Baisieux.  Ces  dispositions,  repro- 
duites dans  le  projet  en  discussion,  ne  modifiaient  pas  la 
situation  de  la  Normandie,  qui  restait  toujours  passible  du 
droit  de  1  franc  pour  les  houilles  anglaises.  M.  Barbet,  dé- 
puté de  Bouen,  protesta  à  la  tribune.  MM.  Odilon  Barrot, 
Bignon,  deBriqueville,  Demarçay,  Anisson-Duperron,Des- 
jobert,  de  Laborde,  attaquèrent  avec  lui  le  système  des 
zones.  Au  fond,  le  droit  de  1  franc  était  d'un  intérêt  fort  se- 
condaire pour  la  production  française.  Anzin  ne  fournissait 
au  littoral  du  Nord  qu'une  insignifiante  quantité  de  houilles, 
et  les  charbons  des  autres  mines  françaises,  écartés  par 
les  frais  de  transport,  ne  s'y  montraient  pas.  Mais  la  Bel- 
gique insistait  pour  conserver  l'avantage  du  tarif  différentiel 
fixé  en  sa  faveur  par  l'ordonnance  du  28  décembre  i835. 
MM.  ThiersTît  Duchâtel,  secondés  par  M.  Passy,  défendirent 
habilement  le  projet  de  loi,  et  la  chambre  le  sanctionnai 
Des  discussions  d'un  véritable  intérêt  s'engagèrent  aussi 
sur  d'autres  parties  du  projet.  La  loi  qui  en  fut  le  résultat 
marquera  dans  l'histoire  de  notre  tarif.  Elle  se  ressentit,  il 
est  vrai,  du  changement  de  ministère  survenu  entre  la  pré- 
sentation et  la  discussion.  Le  gouvernement  et  la  majorité 
se  seraient  plus  souvent  ralliés  aux  vues  de  la  commission 

'  Le  nouveau  tarif  devait  élre  de  peu  de  durée.  L'ordonnance  du  a  5  no- 
vembre 1887  réduisit  la  taxe  h  5o  centimes  pour  les  inlroduclions  eflectuées 
des  Sables-d'Olonne  h  Dunkerque  et  de  la  mer  à  Halluin. 
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si  M.  Duchâtel  n'eût  pas  quitté  le  cabinet.  Mais  enfin  l'acte 
nouveau  consacrait,  après  de  si  nombreuses  tentatives,  la 
levée  de  la  prohibition  sur  les  cotons  filés  des  n**  iû3  et  au- 
dessus,  sur  les  châles  de  cachemire,  sur  les  foulards,  sur  les 
câbles  en  fer  pour  la  marine,  sur  l'horlogerie,  sur  les  cuirs 
de  Russie,  etc.  Il  diminuait  les  droits  d'entrée  de  33  p.  o/o 
sur  les  laines,  de  25  p.  o/o  sur  les  fers  fabriqués  à  la  houille, 
réduisait  beaucoup  d'autres  taxes,  et  supprimait,  en  outre, 
la  prohibition  qui  frappait,  à  la  sortie,  les  soies,  les  peaux 
et  poils  propres  à  la  chapellerie,  les  bois  de  construction, 
les  merrains,  etc. 

II 

Comme  nous  l'avons  indiqué,  la  plupart  de  ces  chan- 
gements avaient  déjà  fait  l'objet  d'ordonnances  royales. 
Presque  en  même  temps  fut  discuté  un  autre  projet  qui 
introduisait  dans  le  tarif  des  modifications  nouvelles.  Il 
levait  un  certain  nombre  de  prohibitions  secondaires  rela- 
tives aux  ouvrages  en  cuivre  et  en  laiton  simplement  tournés, 
h  la  poterie  d'étain,  aux  boutons  de  toute  sorte,  aux  grandes 
peaux  tannées,  aux  applications  en  dentelles  de  fil  sur  tulle, 
à  quelques  espèces  de  tapis  que  la  loi  repoussait  encore;  il 
abaissait  les  droits  sur  les  toiles  communes,  sur  la  passe- 
menterie et  la  rubannerie  de  laine,  etc.  11  généralisait  la 
faculté  d'importer  temporairement  en  franchise  des  produits 
étrangers  destinés  à  être  fabriqués  ou  à  recevoir  en  France 
un  complément  de  main-d'œuvre.  Sans  offrir  l'étendue  du 
débat  qui  venait  d'avoir  lieu,  la  discussion  de  ce  second 
projet,  ouverte  le  a  mai,  provoqua  cependant  des  obser- 
vations inléressanlcs  sur  l'association  allemande,  sur  le 
régime  des  toiles,  des  lapis,  des  fromages,  des  chevaux  et 
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sur  quelques  autres  articles  de  notre  tarif.  MM.  Arago,  de 
Lamartine,  Passyj  Thiers,  prirent  successivement  la  parole 
sur  un  incident  qui  s'éleva  au  sujet  des  machines  et  méca- 
niques. Le  projet  de  loi,  accepté  par  la  chambre  des 
députés,  fut  porté,  le  lo  mai,  au  palais  du  Luxembourg, 
avec  celui  qui  avait  été  adopté  peu  de  jours  auparavant, 
et  la  chambre  des  pairs,  sur  un  rapport  de  M.  le  comte  Roy, 
les  vota,  sans  y  rien  changer,  dans  la  séance  du  lo  juin. 
Nous  rappellerons  spécialement,  à  raison  des  controverses 
qui  s'y  sont  rattachées  depuis,  l'origine  de  la  disposition 
relative  aux  importations  temporaires. 

Le  premier  texte  légal  remontait  au  projet  de  loi  pr-é- 
senté  par  M.  Thiers,  le  3  février  i83û^  L'article  7  de  ce 
projet,  devenu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836, 
portait  dans  son  premier  paragraphe  :  crDes  ordonnances 
royales  pourront  autoriser,  sauf  révocation  en  cas  d'abus, 
l'importation  temporaire  de  produits  étrangers  destinés  à 
être  fabriqués  ou  à  recevoir  en  France  un  complément  de 
main-d'œuvre,  et  qu'on  s'engagera  à  réexporter  ou  à  rétablir 
en  entrepôt  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  v 
L'exposé  des  motifs ,  quoique  d'une  extrême  brièveté ,  ca- 
ractérisait nettement  la  disposition  nouvelle.  Il  était  ainsi 
conçu  :  trPar  l'article  7  on  satisferait  à  la  demande  très- 
souvent  renouvelée  de  pouvoir  importer  certains  produits 

'  La  loi  (la  37  mars  1847  avait  permis  Timportalion  temporaire  de  ga- 
rûDces  destinées  è  être  moulues  dans  les  ateliers  des  départements  du  Haut- 
Rhin  et  du  Bas-Rhin.  Sans  jouir  de  la  franchise  absolue,  elles  étaient  admis- 
sibles h  des  droits  réduits. 

La  loi  du  7  juin  1890  avait  établi  un  régime  analogue  pour  le  tartre  brut 
destiné  à  être  réexporté  après  conversion  en  crème  de  tartre. 

Pour  les  céréales,  dont  il  sera  parlé  dans  un  autre  chapitre,  Timportation 
temporaire  avait  aussi  été  autorisée  en  1819. 
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étrangers  auxquels  notre  industrie  ajouterait  des  façons  et 
qu'on  réexporterait  dans  un  délai  déterminé,  yt  C'était  le  pro- 
duit importé  qu'il  s'agissait  de  façonner^  et  de  renvoyer  en- 
suite à  l'étranger. 

La  commission  nommée  par  la  chambre  des  députés  pour 
l'examen  du  projet  de  i83û  n'avait  attaché  à  l'article  7 
qu'une  importance  secondaire;  elle  l'acceptait  sans  le  dis- 
cuter. La  commission  de  i836  ne  le  développa  pas  davan- 
tage. Cependant,  à  la  dernière  heure,  des  appréhensions 
se  manifestèrent,  et  voici  dans  quels  termes  s'en  expliqua 
M.  le  comte  Roy,  organe  de  la  commission  de  la  chambre 
des  pairs  : 

ff  Nous  devons  reconnaître  que  la  rédaction  générale  et 
trop  vague  de  la  disposition  dont  il  s'agit  pourrait  devenir 
une  occasion  d'abus  et  de  faveurs;  que,  sous  le  prétexte 
d'objets  présentés  pour  un  complément  de  main-d'œuvre, 
elle  faciliterait,  sans  qu'il  fût  même  besoin  pour  cela  d'au- 
cune fraude,  l'importation  temporaire  d'objets  fabriqués  à 
bas  prix  à  l'étranger,  qui  recevraient  en  France  le  degré  de 
perfection  qu'ils  ne  pourraient  avoir  ailleurs,  et  lesquels, 
réexportés,  détruiraient  les  débouchés  de  nos  fabriques.  .  • 
Nous  désirons  que,  pour  dissiper  toutes  les  craintes  des 
fabricants,  M.  le  ministre  du  commerce  veuille  bien  désigner 
les  objets  pour  lesquels  le  gouvernement  demande  la  faculté 
d'autoriser  l'importation  temporaire  de  produits  étrangers 
destinés  à  être  fabriqués  ou  à  recevoir  en  France  un  com- 
plément de  main-d'œuvre,  d 

M.  le  ministre  du  commerce,  c'était  alors  ^M.  Passy, 
répondit  : 

(tNous  avons  eu  en  vue  de  laisser  au  gouvernement  la 
faculté  de  permettre  l'épuration  des  huiles  étrangères,  le 
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lavage  des  laines,  objet  d'un  grand  intérêt  pour  Marseille, 
l'impression  des  foulards  écrus  de  l'Inde.  Je  ne  voudrais 
cependant  pas  dire  qu'aucun  autre  objet  ne  sera  importé  à 
charge  de  réexportation,  parce  que  la  ville  de  Lyon,  la  pre- 
mière du  monde  pour  la  teinture  et  l'apprêt  des  soieries, 
peut  avoir  à  réclamer  quelques  facilités  spéciales;  mais  il 
est  certain  que  le  gouvernement  sera  toujours  assez  prudent 
pour  bien  examiner  les  faits,  et  qu'il  ne  permettra,  en  aucun 
cas,  l'importation  d'articles  dont  la  réexportation,  après 
qu'ils  auraient  reçu  des  façons  en  France^  pourrait  préjudicier 
aux  intérêts  des  industriels  français  ^  -n 

Le  directeur  du  commerce  extérieur,  M.  David,  ajou- 
tait : 

(T  Jamais  il  n'a  été  question  d'admettre  des  tissus  prohibés, 
comme  les  calicots  et  autres  cotonnades,  pour  les  impri- 
mer; cela  irait  contre  le  but  de  la  loi  ^. 

Ces  déclarations  mettent  en  pleine  lumière  les  préoccu- 
pations de  l'époque.  Les  industriels  de  l'Alsace  avaient  ex- 
primé la  crainte  qu'on  ne  resserrât  leurs  débouchés  exté- 
rieurs en  donnant  à  des  tissus  étrangers,  dans  nos  propres 
ateliers,  le  fini  des  étoffes  françaises,  et  on  leur  garantissait 
que  l'importation  temporaire  ne  s'appliquerait  pas  aux  co- 
tonnades. Le  ministre  du  commerce  n'en  prévoyait  l'usage 
que  pour  des  graines  oléagineuses  à  triturer,  pour  des 
laines  à  laver  et  pour  quelques  autres  opérations  très-étroi- 
tement  limitées.  Nous  ne  savons  si,  à  ce  moment,  on  eût 
pu  obtenir  la  faculté  de  l'étendre  aux  métaux.  Mais  bien 
certainement  les  pouvoirs  publics  n'auraient  pas  consedti 


'   Moniteur  du  1 1  juin. 
*   Ibid. 
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aux  substitutions  et  aux  équivalents,  dont  nous  aurons  à 
nous  occuper  plus  loin. 

III 

Les  deux  lois  des  2  et  5  juillet  avaient  laissé  à  l'écart  une 
question  que  le  gouvernement  de  i83o,  après  l'avoir  sou- 
levée à  deux  reprises,  avait  cru  devoir  abandonner.  Il  avait 
proposé,  en  1882,  de  réduire  de  moitié  le  droit  d'entrée 
sur  les  bestiaux,  en  i83û,  de  le  diminuer  d'un  tiers  en 
transformant  la  taxe  par  tête  en  une  taxe  au  poids.  L'oppo- 
sition qu'il  avait  rencontrée,  soit  dans  les  chambres,  soit  au 
dehors,  l'avait  déterminé  à  ne  pas  reproduire  sa  proposition. 
M.  de  Golbéry  voulut  la  reprendre  dans  la  discussion  de  la 
loi  du  5  juillet.  Il  échoua.  Cependant  la  tarification  de 
1822  ,  en  exerçant  une  fâcheuse  influence  sur  nos  rapports 
commerciaux  avec  l'Allemagne,  avait  aussi  contribué,  sur 
divers  points  de  la  France,  à  élever  le  prix  de  la  viande 
dans  des  proportions  regrettables.  Les  départements  de 
l'Est,  qui  souffraient  le  plus  de  cet  état  de  choses,  s'en 
étaient  souvent  plaints,  et,  en  18/10,  les  marchands  bou- 
chers de  Lyon,  joints  aux  njandataires  du  commerce  de  la 
boucherie  à  Paris,  pétitionnèrent  auprès  de  la  chambre  des 
députés  pour  obtenir  l'abaissement  des  droits  d'entrée. 

M.  Cari,  dans  son  rapport  sur  cette  pétition,  exposa 
cr  que  la  viande  de  boucherie  était  montée  à  des  prix  telle- 
ment élevés ,  que  les  classes  nécessiteuses  ne  pouvaient  plus 
y  atteindre,  et  qu'elles  se  voyaient  forcées  de  substituer  à 
un  aliment  sain  une  nourriture  insuffisante,  -n  M.  de  Golbéry 
produisit  à  son  tour  des  chiffres  établissant  que  la  hausse, 
dans  les  régions  de  TEsl  et  du  Midi,  avait  atteint  3o  p.  0/0. 
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D'après  des  documents  communiqués  par  le  ministère  aux 
conseils  généraux  de  l'agricullure,  des  manufactures  et  du 
commerce,  la  consommation  individuelle,  en  viande  de 
boucherie,  avait  diminué  en  France,  de  i83o  à  i8ûo, 
d'environ  9  p.  0/0.  A  Paris,  la  réduction  était  encore  plus 
marquée  :  en  faisant  remonter  la  comparaison  à  1 8 1 2 ,  le 
gouvernement  signalait  un  déficit  de  plus  de  3i  p.  0/0. 
En  présence  de  pareils  faits,  il  devait  sembler  étrange  de 
laisser  notre  tarif  combiné  de  manière  à  gêner  les  importa- 
tions ^  M.  Gouin,  ministre  de  Fagriculture  et  du  commerce, 
n'hésita  pas  à  reconnaître  qu'on  était  allé  trop  loin  en  1822. 
Il  annonça  l'intention  d'examiner  très-soigneusement  la 
question  si  les  pétitions  lui  étaient  renvoyées.  Mais  on  con- 
testa l'exactitude  des  chiffres.  Selon  M.  Manuel,  on  avait 
beaucoup  exagéré  le  prix  de  la  viande.  M.  le  colonel  Sevret . 
déclara  nos  éleveurs  en  mesure  de  pourvoir  à  la  nourriture 
de  ûo  millions  d'habitants.  Pour  l'honorable  général  Bu- 
geaud,  qu'une  intelligence  droite  ne  préservait  pas  toujours 
de  graves  écarts  de  langage ,  l'importation  permanente  des 
bestiaux  étrangers  devait  être  plus  redoutable  que  l'invasion 
du  territoire  par  les  armées  russes  et  autrichiennes.  A  ses 
yeux,  le  bon  marché  constituait,  en  économie  politique, 
une  véritable  absurdité.  Ces  raisons  n'auraient  probablement 
pas  convaincu  la  chambre.  D'autres  causes  pesèrent  sur  sa 
décision.  Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  rap* 
peler,  les  députés  des  villes  de  fabrique  et  les  représentants 
de  la  propriété  territoriale  s'étaient  rapprochés.  Le  succès 
partiel  obtenu  en  i836  par  les  défenseurs  de  la  liberté 

*  Depuis  1816,  nos  importations  en  animaux  de  la  race  bovine  avaient 
diminué  de  As  p.  0/0,  tandis  que  nos  exportations  avaient  augmenta  de 

9  P-  o/o- 
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commerciale  avait  re38eiTé  cette  coalition,  w  On  avait  senti  la 
nécessité  de  se  réunir  pour  faire  face  à  Tennemi  commun.  -nLes 
manufacturiers  ne  jugèrent  donc  pas  prudent  de  marchander 
à  l'agriculture  sa  part  de  protection;  ils  vinrent  en  aide  aux 
éleveurs,  et  l'ordre  du  jour  fut  adopté  à  une  très-grande 
majorité. 

IV 

A  la  suite  des  lois  de  i836  étaient  intervenues  plusieurs 
ordonnances  royales  qui  réalisaient  diverses  modiGcations , 
les  unes  libérales,  destinées  à  faciliter  nos  approvisionne- 
ments industriels,  d'autres  plus  ou  moins  restrictives,  accor- 
dées aux  instances  des  producteurs.  Le  tarif  était  soumis  à 
des  oscillations  où  le  hasard  des  influences  individuelles  se 
manifestait  plus  souvent  qu'une  pensée  d'ensemble  bien  ar- 
rêtée, ce  qui  fit  dire  à  M.  Glaiz-Bizoin  :  «r  La  plupart  de  nos 
industries  reçoivent  une  protection,  non  en  raison  de  leur 
importance,  mais  en  raison  de  l'importance  des  personnes 
qui  les  exercent,  n  Pour  régulariser  les  changements  accom- 
plis, le  gouvernement  avait  présenté  aux  chambres  diffé- 
rents projets,  qui  n'étaient  pas  arrivés  à  discussion.  Le 
dernier  avait  donné  lieu  à  un  travail  étendu  de  M.  Martin 
(du  Nord),  et  M.  Gautier  de  Rumilly,  organe  de  la  com- 
mission appelée  à  l'examiner  de  nouveau,  avait  déposé  un 
rapport  supplémentaire.  Ces  documents  nous  conduisent  à 
la  loi  du  6  mai  i8/ii.  Avant  d'en  signaler  les  dispositions, 
nous  nous  arrêterons  à  celle  du  9  5  juin  suivant,  rendue 
pour  l'exécution  d'un  traité  de  navigation  conclu  avec  la 
Hollande  le  2  5  juillet  i84o. 

En  1 8 1 6  on  avait  frappé  d'une  surtaxe  les  marchandises 
importées  par  navires  étrangers  ou  par  terre,  et  décidé  que 
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les  principales  denrées  des  tropiques  ne  pourraient  être 
introduites  en  France  que  par  les  ports  d'entrepôt  réel. 

La  première  de  ces  restrictions  avait  déjà  été  l'objet  de 
différentes  exceptions.  La  seconde  n'avait  encore  reçu  au- 
cune atteinte.  A  plusieui's  reprises,  les  départements  du 
Nord-Est  avaient  demandé  qu'il  y  fût  dérogé;  l'Alsace,  no- 
tamment, se  plaignait  de  subir  le  monopole  du  Havre  pour 
la  fourniture  des  cotons,  et  réclamait  la  faculté  de  les  rece- 
voir par  la  magnifique  voie  fluviale  qui  la  reliait  à  la  Hol- 
lande. L'opposition  des  ports  de  mer  avait  toujours  fait 
écarter  cette  mesure. 

D'après  le  traité  de  i84o ,  les  produits  spécifiés  en  l'ar- 
ticle 2  2  de  la  loi  du  28  avril  1816  arrivant  des  ports  néer- 
landais ,  par  le  Rhin  et  la  Moselle ,  aux  bureaux  de  Strasbourg 
et  de  Sierck,  devaient  ôtre  admis,  à  leur  importation  par 
navires  français  ou  hollandais,  moyennant  le  payement  des 
droits  afférents  aux  provenances  des  entrepôts  d'Europe 
sous  pavillon  français.  Le  même  traité  réduisait  d'un  tiers 
la  taxe  sur  la  céruse  et  sur  les  fromages  de  pâte  dure.  La 
Hollande,  de  son  côté,  abaissait  son  tarif  en  faveur  de  nos 
porcelaines,  de  nos  savons,  de  nos  papiei's  de  tenture,  de 
notre  coutellerie,  de  notre  mercerie,  de  nos  dentelles,  de 
nos  tulles,  de  nos  bonneteries,  de  nos  soieries.  Elle  suppri- 
mait  tous  les  droits  de  douanes  sur  nos  vins  et  nos  eaux-de- 
vie  en  cercles,  et  accordait,  pour  les  importations  en  bou- 
teilles, une  remise  de  3/5  sur  les  vins,  de  moitié  sur  les 
spiritueux. 

Le  nouveau  traité  offrait  donc  le  double  avantage  de 
donner  enfin  satisfaction  aux  légitimes  convenances  des  dé-r 
parlements  arroses  par  le  Rhin  et  la  Moselle,  et  de  rendre 
le  marché  de  la  Hollande  plus  accessible  à  quelques-uns 
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de  nos  produits  agricoles  et  manufacturés.  Néanmoins,  le 
projet  de  loi  qui  le  soumettait  à  la  sanction  législative^ 
souleva  une  controverse  animée.  Dans  le  sein  de  la  com- 
mission,  on  le  signala  comme  devant  réduire  la  part  de 
notre  navigation  dans  Tintercourse;  on  prétendit  que  la 
Hollande  allait  nous  inonder  de  ses  cafés ,  de  ses  bois  de 
teinture,  et  se  substituer  au  Havre  pour  l'entrepôt  des 
cotons"-^.  Les  députés  des  ports  de  mer,  dès  qu'un  intérêt 
maritime  se  trouvait  en  cause,  parlaient  comme  les  manu- 
facturiers en  matière  de  tarifs.  MM.  Wustemberg,  Galos, 
Estancelin,  reproduisirent  à  la  tribune  les  allégations  for- 
mulées  devant  la  commission.  Mais  M.  Thiers,  auteur  de 
la  convention,  la  défendit  avec  la  lucidité  d'argumentation 
dont  il  a  le  secret.  Votée  par  les  deux  chambres,  elle  était 
encore  en  vigueur  lorsque  le  traité  de  1860  a  permis  de 
négocier  avec  le  gouvernement  néerlandais  sur  de  plus 
larges  bases.    . 


Les  principaux  faits  économiques  sur  lesquels  devait 
statuer  la  loi  du  G  mai  1861  s'appliquaient  aux  aiguilles 
à  coudre,  aux  cachemires,  aux  fils  et  toiles  de  lin  et  de 
chanvre,  aux  machines  et  mécaniques,  aux  bois  de  cons- 
truction. 

Le  droit  sur  les  aiguilles  à  coudre  avait  été  fixé,  en  1 8 1 6, 
à  9  francs  par  100  kilogr.  A  diverses  époques,  les  fabricants 
de  Laigle  et  d'Amboise  avaient  demandé  qu'il  fût  élevé.  Il 
y  avait  là  des  difficultés.  Si  les  aiguilles  anglaises,  dont  le 

'  Il  fui  présente  le  qi  janvier  i8/»o. 

'  Les  quanlilës  de  coton  que  la  Hollande  nous  a  livrées  sous  Tempire  du 
traité  sont  tout  à  fait  insifjnifiantes. 
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numéro  moyeu  valait  de  60  à  70  IVaucslekilogr.,  pouvaient 
subir  une  augmentation  sans  que  la  contrebande  en  reçût 
un  stimulant  actif,  il  n'en  était  pas  de  même  des  aiguilles 
des  provinces  rhénanes,  où  les  qualités  ordinaires  se  ven- 
daient i4  ou  i5  francs,  et  les  communes  5  et  6  francs  le 
kilogr.  Toutefois,  le  gouvernement,  cédant  aux  instances 
des  intéressés,  s'était  décidé  à  porter  la  taxe  à  8  francs. 

Cette  mesure,  insérée  dans  l'ordonnance  du  26  sep- 
tembre i84o,  fut  repoussée,  d'un  côté  par  nos  fabricants, 
qui  la  jugeaient  encore  fort  insuffisante,  de  l'autre  par  le 
commerce ,  qu'elle  incitait  à  la  fraude.  Il  est  certain  que  le 
nouveau  droit,  très-modéré  relativement  aux  aiguilles  an- 
glaises, équivalait,  pour  certaines  espèces  d'aiguilles  alle- 
mandes, à  plus  de  100  p.  0/0.  Malgré  les  judicieuses  ob- 
servations de  M.  Va  vin,  organe  des  négociants  de  Paris,  la 
chambre  vota  le  droit  de  8  francs,  et  l'on  put  croire,  d'abord, 
que  le  but  avait  été  atteint;  pendant  que  les  aiguilles  an- 
glaises subissaient  la  nouvelle  taxe,  l'importation  régulière 
des  aiguilles  allemandes,  évaluée  à  26,882  kilogr.  en  1889, 
descendait,  en  18/ii,  à  6,762  kilogr. 

Mais  la  contrebande  seule  avait  profité  de  cette  réduction 
apparente;  les  Allemands  avaient  payé  les  droits  sur  leurs 
plus  belles  qualités,  et,  profitant  des  facilités  oflerles  à  la 
fraude  par  un  produit  susceptible  de  se  subdiviser  en  très- 
petits  volumes,  ils  avaient  introduit  leurs  basses  espèces 
par  voie  de  contrebande'. 

^  Néanmoins,  ce  changement  de  tarification  fut  Ton  des  motifs  qui  dëlcr- 
minèrent  les  délégués  de  T Association  allemande,  réunis  à  Stutlgard,  en 
18/iâ,  à  élever  nolaUemenl  les  droits  sur  divers  produits  français,  tels  que 
les  eaux-de-vie,  les  papiers  peints,  les  gants  de  peau  et  la  bijouterie  de 
luxe. 

1.  lU 
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Pour  les  cachemires,  la  chambre  fut  heureusement  plus 
prévoyante.  En  levant  la  prohibition  qui  les  frappait,  l'or- 
donnance du  a  juin  i834  les  avait  tarifés  à  20  p.  0/0  de  la 
valeur.  Elle  disposait,  d'ailleurs,  qu'aucune  déclaration  ne 
serait  admise  au-dessous  de  5 00  francs.  Les  châles  carrés 
les  plus  communs  devaient  payer  ainsi  110  francs  avec  le 
décime.  C'était  trop  pour  que  la  fraude  ne  s'exerçât  pas.  La 
loi  du  2  juillet  i836,  qui  taxa  les  grands  châles  dits  cinq  et 
fix  quarts  à  i5o  francs  la  pièce,  les  autres  à  80  francs, 
sans  distinction  de  valeur,  laissa  encore  beaucoup  de  marge 
à  la  contrebande  pour  les  cachemires  de  qualités  inférieures. 
Sur  5,452  châles  reçus  à  l'entrepôt  de  Paris  pendant  les 
trois  années  1887,  i838  et  1889,  ^82  seulement  furent 
soumis  au  payement  des  droits.  Les  autres,  réexportés  à 
destination  des  dépôts  de  Bâle,  Genève,  Chambéry,  etc., 
furent  en  grande  partie  réintroduits  par  le  commerce  in- 
terlope. 

AGn  de  mettre  un  terme  à  cet  abus,  dont  souffraient  à 
la  fois  le  trésor  et  le  commerce  régulier,  deux  moyens  se 
présentaient  :  il  fallait  diminuer  la  taxe  ou  adopter  des  me- 
sures répressives  plus  rigoureuses.  Le  gouvernement,  s'ar- 
rêtant  au  premier  parti,  proposa  d'abaisser  les  droits  à 
100  et  à  5o  francs.  Mais  les  fabricants  de  châles  français 
prétendirent  qu'on  allait  sacrifier  une  des  industries  impor- 
tantes du  pays.  De  là ,  la  nouvelle  disposition  concertée  entre 
le  gouvernement  et  la  commission  :  il  s'agissait  de  supprimer 
la  faculté  du  transit  pour  les  cachemires  et  de  soumettre  à 
l'estampille  ainsi  qu'au  droit  de  recherche  et  de  saisie  à  l'in- 
térieur ceux  qu'on  importerait  régulièrement  pour  la  consom- 
matioi?.  Quelque  confiance  que  pût  inspirer  la  modération 
du  service  des  douanes,  il  paraissait  exorbitant  de  donner 
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de  la  sorte  à  ses  agents  le  droit  d'examiner,  sur  les  épaules 
les  plus  élégantes,  si  le  châle  dont  elles  étaient  couvertes 
se  trouvait  ou  non  revêtu  de  Testampille  réglementaire.  La 
chambre  le  comprit,  et  comme  l'administration,  sans  l'es- 
tampille et  le  droit  de  recherche,  se  reconnaissait  impuis- 
sante à  recouvrer  les  taxes  établies  par  la  loi  de  i836 ,  la 
majorité,  saisie  d'un  amendement  de  M.  Lherbette,  qui 
avait  repris  l'ancienne  proposition  du  gouvernement,  se 
borna  à  abaisser  les  droits  à  loo  francs  pour  les  grands 
châles  et  à  5o  francs  pour  les  petits. 


VI 

La  question  des  fils  et  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre, 
dont  on  s'était  déjà  occupé  si  souvent,  était  fort  complexe. 
Les  progrès  rapides  de  la  filature  à  la  mécanique  dans  la 
Grande-Bretagne,  en  Irlande  particulièrement  S  étaient 
venus  renverser  les  combinaisons  qui  avaient  servi  de  base 
aux  anciens  tarifs,  calculés  sur  l'état  de  la  production  belge. 
La  fabrication  anglaise,  établie  sur  une  très-grande  échelle 
et  disposant  de  capitaux  considérables,  paraissait  arrêter 
l'essor  de  notre  propre  industrie.  Après  avoir  vu  se  res- 
treindre la  (ilalure  à  la  main,  nous  étions  de  plus  en  plus 
distancés  pour  la  filature  à  la  mécanique.  Les  importations 
de  fils  anglais,  qui  n'avaient  atteint  que  56,ooo  kilogrammes 
en  1882,  s'étaientsuccessivement  développées,  et  figuraient 
dans  nos  états  de  douanes,  en  i8/io,  pour  6,817,000  ki- 

'  La  première  machine  h  filer  ]e  \\n  fîit  montde  à  Leedn  en  189/1.  I^e  pro- 
cédé de  Philippe  de  Girard  avait  été  perfectionné  alors  )Kir  un  Anglais. 

La  filature  à  la  mécanique,  transportée  en  Irlande  en  1897,  y  avait  grondi 
très-rapidement. 
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lograrnmes.  D'une  autre  part,  il  était  devenu  impossible, 
tant  la  fabrication  s'était  améliorée,  de  distinguer  les  fils 
d'éfoupe,  taxés  à  16  francs  par  kilogramme,  des  fils  de  lin 
ou  de  chanvre,  tarifés  h  9M  francs,  et,  par  suite,  ils  étaient 
tous  admis  au  droit  de  1/1  francs.  Il  pouvait  y  avoir  une 
concession  équitable  h  faire  à  l'intérêt  des  filateurs.  L'agri- 
culture se  plaignait,  de  son  côté,  de  la  mévente  de  ses  lins. 
Les  tisseurs  repoussaient  toute  augmentation  de  droits  sur 
les  fils  et  réclamaient  contre  la  réduction  votée  en  i836 
pour  les  toiles ^  Enfin  les  manufacturiers  belges,  menacés 
de  perdre  leurs  débouchés  en  France,  sollicitaient  un  tarif 
différentiel. 

Dès  i838,M.  Martin  (du Nord),  ministre  du  commerce^ 
avait  chargé  le  conseil  supérieur  de  procéder  à  une  enquête 
sur  l'industrie  linière.  Naturellement  les  prétentions  les 
plus  opposées  s'y  firent  jour.  Mais  la  situation  était,  au 
fond,  moins  compromise  qu'on  ne  le  disait.  La  culture  du 
lin,  loin  de  diminuer  en  France,  s'y  était  développée. 
Le  tissage,  puissamment  stimulé  par  l'emploi  des  fils 
anglais,  était  aussi  en  progrès.  Les  importations  de  toiles 
étrangères,  qui  ne  représentaient  pas  au  delà  de  7  p.  0/0 
de  notre  production,  tendaient  plutôt  à  diminuer  qu'à 
s'accroître,  et  la  quotité  du  droit,  qu'on  avait  voulu  ra- 

'  L'échelle  de  droits  établie  en  i8q6  taxait  les  toiles  de  8,  ta  et  16  Gis 
au-dessus  du  taux  proportiouDcl  qu'on  avait  entendu  assigner  à  la  protection, 
(le  fut  pour  rentrer  dans  les  limites  adoptées  alors  en  principe  qu'on  abaissa, 
on  1 836,  la  tarification  applicable  à  ces  trois  catégories.  On  désirait  aussi 
donner  satisfaction  à  la  Belgique,  qui  se  montrait  disposée  h  diminuer  ses 
droits  sur  quelques-uns  de  nos  produits. 

'  En  i833,  Tun  des  prédécesseurs  de  M.  Martin  (du  Nord),  M.  Thiov, 
pressentant  le  rapide  développement  de  la  fabrication  anglaise,  était  allé  en 
étudier  les  conditions  sur  les  lieux  mêmes. 
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mener  à  12  p.  0/0,  était  montée  à  16  ou  17  p.  0/0  par 
ie  seul  eiïet  de  la  diminution  des  prix.  La  fdalure  seule 
souffrait.  Encore  dans  la  période  des  essais,  ne  trouvant  pas 
à  se  procurer  en  France  les  machines  perfectionnées  dont 
se  servaient  les  Anglais  et  devant  les  faire  venir  du  dehors 
à  grands  frais \  elle  ne  pouvait  pas  fabriquer  économique- 
ment. Néanmoins,  même  à  son  égard,  il  y  avait  beaucoup 
d'exagération  dans  les  faits  qu'on  articulait.  M.  Feray, 
à  Essonne,  malgré  la  baisse  considérable  survenue  dans  le 
cours  des  fils  anglais^,  soutenait  la  lutte  avec  avantage,  et 
Ton  n'apercevait  pas  de  motifs  pour  que  les  autres  ma- 
nufacturiers, en  employant  comme  lui  les  meilleurs  pro- 
cédés, n'obtinssent  point  les  mômes  résultats.  Dans  cet 
état  de  choses,  le  gouvernement  proposait  de  ne  rien 
changer  au  tarif  des  toiles,  et  d'établir,  pour  les  fds,  des 
droits  différenciés  selon  les  degrés  de  finesse,  sans  dis- 
tinction entre  les  fils  d'étoupe  et  les  fils  de  long  brin.  Il 
prenait  pour  base  le  taux  moyen  de  ^o  p.  0/0  de  la  va- 
leur. 

Les  intéressés  avaient  réclamé  20  à  aB  p.  0/0.  La  com- 
mission de  la  chambre  des  députés  s'arrêta  au  chiffre  de 
1  2  p.  0/0  et  demanda,  pour  les  toiles,  la  remise  en  vigueur 
du  tarif  de  1 826.  Plusieurs  orateurs  jugèrent  la  concession 
insuffisante.  M.  Lestiboudois,  partisan  aussi  absolu  du  sys- 
tème protecteur  qu'adversaire  déclaré  de  l'alliance  anglaise, 
aurait  voulu,  avec  M.  Glaiz-Bizoin,  chaud  défenseur  de  la 
filature  nationale,  qu'on  écartât  la  concurrence  de  nos  voi- 
sins par  des  mesures  plus  efficaces;  mais  le  gouvernement, 

'   Les  premières  quon  eûl  employées  en  France  étaient  arrivées  en  i835. 
'  On  assura,  devant  les  membres  de  la  commission,  (jue  les  prix,  depuis 
1 835 ,  étaient  tombés  de  3o  p.  0/0. 
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en  quelcjuc  sorte  engagé  envers  la  Belgique  '  à  ne  pas  re- 
lever le  tarif  de  i836,  ne  pouvait  pas  sacrifier  complète- 
ment les  tisseurs.  Il  défendit  donc  son  projet  avec  fermeté 
et  parvint  à  rallier  la  majorité^. 


VII 


Avant  l'application  de  la  vapeur,  les  machines  à  Tusage 
de  l'industrie  étaient  peu  multipliées.  L'Assemblée  consti- 
tuante les  taxa  à  1 5  p.  o/o  de  la  valeur'.  La  loi  du  28  avril 
1816  maintint  cette  tarification.  De  sérieux  motifs  pouvaient 
conseiller  de  ne  pas  l'aggraver.  L'Angleterre,  dont  les  ra- 
pides progrès  tenaient  en  partie  à  son  antériorité  dans  l'em- 
ploi des  moteurs  mécaniques,  en  prohibait  rigoureusement 
la  sortie*.  Nous  ne  pouvions  donc  pas  craindre  d'en  voir 
inonder  notre  marché^  et,  en  les  surtaxant  nous-mêmes,  nous 
devions  arriver  seulement  à  augmenter  pour  nos  fabricants 
les  difficultés  qu'ils  'éprouvaient  à  s'en  procurer^.  Cependant 
la  loi  du  3 1  avril  1818,  qui  laissa  le  droit  à  1 5  p.  0/0  pour 

*  La  commission  ovait,  au  surplus,  déclaré  elle-même  que  c*était  unique- 
ment dans  le  but  de  ménager  nos  relations  politiques  qu*elle  ne  sollicitait  pas 
de  plus  fortes  taxes. 

'  L'amendement  de  la  commission  ne  fut  rejeté,  du  reste,  qn'à  la  majorilé 
de  "2 1  voix. 

^  Les  cardes,  seules  machines  dénommées  dans  les  tarifs  de  Colbert,  forent 
imposées,  en  166/1,  à  3o  sols  par  quintal. 

*  Cette  prohibition  n*a  été  levée  qu'en  i863. 

'  Les  fabricants  français,  pour  se  procurer  des  machines  anglaises  à  filer 
le  lin,  avaient  dû  acquitter  une  prime  d'assurance  de  70  p.  0/0.  M.  Scrive,  fila- 
teur  à  Lille,  déclarait  même  à  la  commission  d'enquête  de  i838  avoir  payé, 
on  raison  des  frais  accessoires,  plus  de  loo  p.  0/0.  C'était  déjà  un  eucoura- 
goment  bion  puissant  pour  nos  mécaniciens. 
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les  machines  en  général,  le  porta  à  3o  p.  o/o  pour  celles 
qu'on  appelait  alors  pompes  à  vapeur. 

Ce  régime  subsistait  encore  en  1 8/ii .  Depuis  longtemps, 
les  armateurs  attaquaient  la  taxe  de  3o  p.  o/o  comme  lune 
(les  causes  de  l'infériorité  de  notre  marine  à  vapeur  et  de- 
mandaient à  en  être  affranchis.  Les  constructeurs  de  ma- 
chines élevaient  des  prétentions  tout  opposées.  Obligés  de 
payer  la  bonne  fonte  âo  à  22  francs  le  quintal  métrique,  le 
fer  &5  francs,  alors  que  les  Anglais  avaient  le  premier  de 
ces  produits  à  9  ou  10  francs,  le  second  à  20  francs,  ils  se 
croyaient  fondés  à  obtenir  une  protection  énergique.  Le 
droit  de  3o  p.  0/0  leur  semblait  nominalement  assez  élevé. 
Mais,  assuraient- ils,  les  difiicultés  de  l'application  étaient 
telles  qu'on  n'en  percevait  guère  que  la  moitié. 

En  fait,  ils  n'avaient  pas  à  se  plaindre  de  la  situation.  Si 
nous  avions  importé,  pendant  les  trois  années  1887,  i838 
et  1889,  pour  9,/i55,ooo  francs  de  machines  étrangères, 
nous  avions  exporté  pour  11,099,000  francs  de  machines 
françaises;  d'où  il  était  permis  de  conclure  que  tous  les  in- 
térêts avaient  été  convenablement  pondérés.  De  plus,  sur 
1 ,936  machines  à  vapeur  fonctionnant  en  France,  3o5  seu- 
lement nous  étaient  venues  du  dehors.  Rien  n'indiquait  dès 
lors  la  nécessité  d'élever  le  tarif,  et  le  ministère  crut  même 
devoir  proposer  de  réduire  à  1  o  p.  0/0  le  droit  relatif  aux 
machines  de  la  force  de  plus  de  100  chevaux  destinées  àUa 
navigation  avec  l'étranger. 

Cette  modification  ayant  rendu  plus  pressantes  les  solli- 
citations des  constructeurs,  la  commission  s'arrêta  à  une 
combinaison  conciliatrice  dont  le  trésor  public  devait  faire 
les  frais  :  elle  admettait  en  franchise  absolue  les  machines 
étrangères,  quelle  quVn  fût  la  force,  placées  sur  des  navires 
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français  affectés  à  la  navigation  internationale,  et,  pour  dé- 
dommager les  constructeurs,  elle  créait  une  prime  de  3  3  p.  o/o 
en  faveur  des  machines  de  fabrication  française  qui  auraient 
la  même  destination.  C'est  sur  ce  projet,  accepté  par  le 
gouvernement,  que  s'engagea  le  débat.  Dans  un  discours 
fort  bien  étudié,  M.  Pauwels  chercha  à  démontrer  que  les 
intérêts  de  nos  constructeurs  ne  seraient  pas  suffisamment 
sauvegardés.  Mais,  après  une  discussion  brillante,  à  laquelle 
prirent  part  MM.  Martin  (du  Nord),  Billault,  Duchâtel, 
Piscatory,  Berryer,  la  chambre  sanctionna  les  propositions 
de  sa  commission.  La  question,  résolue  provisoirement  ainsi, 
ne  devait  pas  tarder  à  être  reprise. 


VIII 

La  loi  de  1791,  conforme  à  la  législation  de  Colberl, 
avait  prohibé,  dans  l'intérêt  de  notre  marine,  la  sortie  des 
bois  à  construire.  Cette  prohibition  s'était  maintenue  jus- 
qu'en i834.  L'ordonnance  du  3  juillet  la  remplaça  par  une 
taxe  que  la  loi  du  2  juillet  i836  fixa  à  un  taux  modéré.  Le 
nouveau  régime  provoqua  une  forte  exportation  de  bois. 
L'Angleterre,  notamment,  nous  en  demanda  des  quantités 
considérables.  11  en  était  sorti,  en  1839,  8,668  stères.  Les 
propriétaires  de  forêts  s'applaudissaient  de  la  situation.  Mais 
les  ports  de  mer,  toujours  ardents  à  attaquer  la  protection 
quand  elle  paraissait  gêner  les  transactions  internationales, 
n'étaient  pas  moins  empressés  à  réclamer  pour  eux  celle 
qui  pouvait  leur  être  utile.  Ils  se  plaignirent  du  renchérisse- 
ment que  l'exportation  des  bois  faisait  peser  sur  nos  cons- 
tructions, et  signalèrent  le  danger  dont  elle  nous  menaçait 
pour  Tavonir.  Le  gouvonicment  se  décida  aloi^  à  porter  le 
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droit,  par  voie  d'ordonnance,  à  25  francs  par  stère.  11  re- 
produisit cette  disposition  dans  le  projet  que  nous  exami- 
nons ici.  La  commission,  craignant  que  la  barrière  ne  fût 
pas  assez  élevée,  fixa  la  taxe  à  3o  francs.  M.  JoHivet  demanda 
que  la  prohibition  absolue  fût  rétablie.  C'était  évidemment 
aller  trop  loin,  puisque  l'ordonnance  de  1860  avait  suffi 
pour  arrêter  tout  à  coup  la  sortie  des  bois.  La  chambre, 
bien  inispirée,  écarta  tous  les  amendements  et  adopta  la  pro- 
position du  ministère. 

Beaucoup  d'autres  questions  de  tarifs  furent  agitées  dans 
cette  occasion.  A  la  chambre  des  députés,  le  directeur  gé- 
néral des  douanes,  M.  Gréterin,  élucida  avec  une  grande 
netteté  plusieurs  points  importants  du  débat.  A  la  chambre 
des  pairs,  M.  de  Saint-Cricq  exposa  de  nouveau,  dans  son 
langage  fin  et  mesuré,  ses  doctrines  économiques.  Mais  les 
propositions  diverses  qui  surgirent  dans  les  deux  assemblées 
au  sujet  des  bestiaux ,  des  graines  oléagineuses,  des  houilles', 
des  primes ^  de  l'horlogerie,  de  la  librairie,  etc.,  ne  furent 
pas  suivies  de  résolutions  immédiates.  En  résumé,  la  loi  du 
6  mai  i84i,  malgré  quelques  concessions  arrachées  aux 
majorités  parlementaires,  fut  plus  restrictive  que  libérale; 
les  intérêts  engagés  dans  le  système  protecteur  avaient  re- 
pris leur  ascendant,  et  cette  loi  se  fût  ressentie  plus  encore 
de  leur  influence  si  le  gouvernement  n'eût  pas  résisté  aux 
entraînements  de  la  commission. 


'  M.  Bignon,  soutenu  par  MM.  Biliault  et  Barbet,  avait  réclame  la  suppres- 
sion du  régime  des  zones. 

'  M.  Victor  Grandin  avait  présenté  un  amendement  d'après  lequel  les 
primes  sur  les  lainages,  déjà  exagérées,  auraient  encore  été  augmentées.  I.a 
commission  proposait  également  d  en  établir  h  la  sortie  des  tissus  de  lin. 
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Disposilions  de  H.  Guixot  à  son  retour  de  Londres.  —  ZoUverein  allemand.  —  Pro- 
jet  d^union  douanière  entre  la  France  et  la  Belgique.  —  Opposition  des  manu- 
facturiers.  —  Traité  de  18&9.  —  Convention  avec  le  cabinet  de  Turin;  le  tarif 
des  machines  est  remanié;  mesure  restrictive  sur  les  fontes.  —  Graines  oléagi- 
neuses; adoption  d^nn  amendement  qui  élève  les  droits  de  8  p.  0/0  â  3o  ou 
35  p.  0/0.  —  Chambre  des  pairs;  attitude  r^rettable  du  ministère.  —  Second 
projet  de  loi  de  i8&5.  —  Nouvelle  convention  avec  la  Belgique.  —  Ligue  an- 
glaise et  sir  Robert  Peel.  —  Mouvement  libre  échangiste  en  France;  différence 
de  situation  dans  les  deux  pays;  caractère  de  la  réforme  anglaise.  —  Réaction  de 
plus  en  plus  marquée  à  la  chambre  des  députés;  dernier  projet  de  loi  du  gouver- 
nement de  Juillet;  rapport  de  M.  Lanyer.  —  Réaamé  de  la  situation  sous  la  royauté 
de  i83o. 

I 

L'intervention  directe  de  la  politique  dans  nos  tarifs  de 
douanes  préparait  de  nouvelles  luttes.  M.  Guizot,  à  la  suite 
de  certaines  ouvertures  de  lord  Palmerston,  était  revenu 
de  son  ambassade  à  Londres  dans  des  dispositions  d'esprit 
qu'on  croyait  favorables  aux  traités  de  commerce.  Une  in- 
discrétion commise  à  ce  sujet  à  la  tribune  anglaise  avait 
jeté  l'alarme  parmi  nos  manufacturiers.  La  chambre  de 
commerce  de  Lille,  dans  une  lettre  du  2 3  mars  i843,  sou- 
mit des  observations  au  ministère.  On  lit  dans  cette  lettre  : 
cr  La  chambre  n'hésite  pas  à  déclarer  que ,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  elle  considère  tout  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  comme  éminemment  et  fatalement  doni- 
inagcablc  pour  la  France;  qu'elle  n  y  voit  qu'une  source  de 
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perturbations  et  de  calamités,  d  M.  Guizot,  sur  les  repré- 
sentations de  ses  amis  parlementaires,  modifia  son  attitude. 
11  déclara  môme  condamner  en  principe  les  traités  de  com- 
merce. Mais  il  avait  déjà  conclu,  avec  la  Belgique  et  la  Sar- 
daigne,  des  conventions  qui  donnèrent  lieu  à  des  incidents 
dont  nous  devons  parlera 

En  traitant  avec  le  cabinet  de  Bruxelles,  le  gouvernement 
français  voulut  servir  exclusivement  des  intérêts  politiques. 
Pendant  plusieurs  siècles,  l'occupation  de  la  Belgique  avait 
été  la  cause  d'une  grande  partie  des  guerres  qui  avaient 
agité  l'Europe.  Unie  en  dernier  lieu  à  la  Hollande,  elle  avait 
formé  contre  nous  une  vaste  place  d'armes.  Devenue  indé- 
pendante, elle  se  trouvait  appelée,  par  la  force  môme  des 
choses,  à  graviter  dans  notre  sphère  d'action.  Mais,  avant 
tout,  il  fallait  qu'elle  pût  vivre.  Or  la  Belgique,  assise  sur 
un  banc  de  houille,  en  possession  d'immenses  capitaux, 
produisant  beaucoup  plus  qu'elle  ne  consommait,  avait 
besoin  de  débouchés  au  dehors.  De  1796  à  i8i4,  elle  avait 
exploité  le  vaste  marché  de  la  France.  A  la  Restauration, 
elle  approvisionna  la  Hollande  et  ses  colonies.  Une  fois  li- 
vrée à  cUe-môme,  elle  se  trouva  menacée  d'une  véritable 
pléthore  industrielle.  Le  roi  Léopold,  discernant  à  mer- 
veille les  nécessités  de  la  situation,  voulait  abaisser  ses  ta- 
rifs au  profit  de  la  France,  à  charge  de  réciprocité.  Le 
cabinet  des  Tuileries  n'était  pas  éloigné  d'entrer  dans  ses 
vues.  Mais  les  fabricants  belges  ne  les  partageaient  pas  plus 
que  les  fabricants  français.  Verviers  et  Gand  déclaraient  ne 
pouvoir  pas  soutenir,  sans  un  droit  protecteur  très-élevé, 
la  concurrence  de  nos  produits,  tandis  que  Sedan,  Lou- 

'  Les  aulres  Irailds  conclus  par  la  France  sous  la  Restauration  et  depuis 
i'^'»o  ne  stipulaicnl  de  priviU'ijes  que  pour  la  navigation. 
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\iers,  Eibeuf,  nos  tisserands,  nos  filaleurs  cl  nos  maîtres 
de  forges  voyaient  dans  toute  concession  à  la  Belgique  la 
ruine  de  notre  industrie.  Ainsi  arrêtés  dans  leurs  projets, 
le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  français  jugèrent 
qu'il  pourrait  être  moins  difficile  de  supprimer  entièrement 
les  lignes  de  douanes  entre  les  deux  pays  que  de  s'entendre 
sur  certaines  concessions;  de  part  et  d'autre,  en  France 
principalement,  la  grandeur  des  résultats  semblait  devoir 
réduire  au  silence  les  intérêts  individuels. 

Cependant  on  ne  pouvait  pas  avoir  oublié  les  manifesta- 
lions  de  i83i.  A  cette  époque,  les  puissances  étrangères 
n'avaient  pas  seules  mis  obstacle  à  l'annexion  de  la  Bel- 
gique à  la  France;  nos  grands  manufacturiers  étaient  venus 
en  aide  aux  signataires  des  traités  de  Vienne,  (t Est-ce,  de- 
mandaient-ils, pour  livrer  à  l'industrie  belge  le  prix  de 
nos  sueurs,  pour  donner  notre  pain  à  des  étrangers,  que 
notre  sang  a  coulé  dans  Paris  et  qu'il  faudra  aller  le  ré- 
pandre sur  les  bords  de  l'Escaut?  Félicitons  le  gouverne- 
ment, disaient-ils  encore,  d'avoir  compris  les  vrais  besoins 
du  pays,  de  n'avoir  pas  voulu  aggraver  ses  souffrances, 
d'avoir  senti  que  réunir  la  France  et  la  Belgique,  c'était 
effacer  d'un  trait  de  plume  cette  ligne  de  douanes,  encou- 
ragement, garantie  et  protection  de  notre  industrie;  c'était 
frapper  de  mort  nos  forges  de  la  Flandre,  des  Ardennes, 
des  Vosges,  de  la  Moselle  et  de  la  Champagne;  c'était 
ruiner  nos  manufactures  de  draps;  c'était  ruiner  nos  manu- 
factures de  toiles  et  de  coton  ;  c'était  porter  une  funeste 
atteinte  à  notre  agriculture ^ -n  Si,  en  i83i,  au  plus  fort 
de  la  réaction   du  sentiment  national  contre   les  arran- 

'  M.  Canin-Gridaine. 


A 
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gcmenls  de  181 5,  des  hommes  soigneux  de  leur  renom, 
destinés  à  Tlionneur  de  siéger  dans  les  conseils  du  gou- 
vernement, n'avaient  pas  craint  de  prononcer  de  sembla- 
bles paroles  à  la  tribune  contre  l'annexion  de  la  Belgique 
au  territoire  français,  pouvait-on  compter  sur  leur  adhé- 
sion à  une  simple  union  douanière,  qui  devait  offrir,  à  leurs 
yeux,  tous  les  inconvénients  de  la  première  combinaison, 
sans  compensations  politiques  d'un  ordre  aussi  élevé? 

Un  fait  économique  considérable  était  venu  exciter  les 
préoccupations  du  ministère  français.  Le  Zollverein  alle- 
mand, dont  le  principe  avait  été  posé  dans  l'acte  fédéral  de 
181 5,  s'était  en  partie  constitué.  Dès  1828,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg  et  les  pays  de  HohenzoUern  avaient  formé 
entre  eux  une  complète  union  de  douanes.  A  la  même 
époque,  la  Prusse,  dont  l'influence  sur  le  Zollverein  allait 
devenir  si  prépondérante,  s'était  adjoint  le  grand-duché  de 
Hesse.  D'autres  associations  restreintes  s'étaient  organisées 
sur  divers  points  de  l'Allemagne.  Ces  premiers  pas  avaient 
été  bientôt  suivis  d'actes  plus  décisife,  et  des  conventions 
signées  en  i833  avaient  rassemblé  en  un  seul  faisceau 
toutes  les  unions  partielles ^  La  Prusse,  malgré  l'opposi- 


*  En  18/11,  le  Zollverein  avait  obtenu  de  nouvelles  annexions,  et,  en 
iS&S,  il  embrassait  une  population  de  9  5  millions  d'habitants.  Les  Étals 
associes  étaient:  la  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe  royale,  le  Wurtemberg,  Bade, 
les  deux  Hesses,  la  Thuringe,  Nassau  et  Francfort-sur-le-Mcin.  Le  Hanovre 
est  entre  dans  le  Zollverein  h  la  fîu  de  i85i.  D'autres  adjonctions  secondaires 
avaient  eu  lien  successivement.  Il  ne  restait  plus  h  Vécart  que  TAutriche ,  dont 
la  Prusse  n'avait  pas  cesse  de  combattre  l'annexion,  les  villes  hanséatiqnes  et 
le  Mecklembourg.  La  population  agglomérée  ainsi  dans  une  seule  union  de 
douanes  était  évaluée  à  3/t  ou  35  millions  d'habitants.  Par  le  traité  du  19  fé- 
vrier i853,  qui  reconstituait  le  Zollverein  et  consacrait  une  convention  de 
commerce  avec  rAulriche,  les  Etats  associés  se  liaient  entre  eux  jusqu'au 


18A2  À   I8/18.  i23 

lion  qui  se  manifeslail  dans  quelques  Etals  allemands  \ 
était  disposée  à  y  admettre  la  Belgique*,  d  abord  pour  l'éloi- 
gner de  la  France,  puis  pour  assurer  au  Zollverein,  qui 
avait  peu  de  débouchés  maritimes,  les  ports  d'Ostende  et 
d'Anvers.  Le  roi  Léopold  avait  tout  intérêt  à  ne  pas  aliéner 
notre  pays.  Mais  il  ne  pouvait  pas  méconnaître  les  avantages 
qu*oirrirait  à  la  Belgique  le  marché  du  Zollverein.  De  la 
ces  hésitations  qui  le  firent  accuser  d'avoir  voulu,  en  tendant 
la  main  tour  à  tour  à  l'Allemagne  et  au  cabinet  des  Tuile- 
ries, se  faire  plus  chèrement  acheter  d'un  côté  ou  de  l'autre. 
Telle  était  la  situation  lorsque  furent  faites,  sous  le  mi- 


t"  février  1866.  Il  était  également  convenu  que  leurs  délégués  se  réuniraient, 
en  1860,  à  ceux  du  cabinet  de  Vienne,  pour  tâcher  de  s  entendre  sur  Tin- 
corporation  de  TAutriche  ou,  du  moins,  pour  élargir  les  bases  de  Tarrange- 
ment  commercial  de  i853. 

On  trouve,  du  reste,  dans  Thistoire  de  M.  Henri  Richelot,  des  détails  très- 
complets  sur  Torganisation  du  Zollverein  allemand  et  sur  les  antagonismes 
qui  en  ont  plusieurs  fois  retardé  le  développement  ou  menacé  même  Tcxis- 
tence. 

^  L'opposition  venait  surtout  des  États  du  Midi,  où  les  industriels  redou- 
taient la  concurrence  belge.  Déjà  des  divergences  d'opinion  graves  s*élevaient, 
dans  les  conseils  des  pays  associés,  sur  le  tarif  du  Zollverein.  La  Bavière  et 
la  Saxe,  notamment,  Tauraient  désiré  plus  protecteur.  Il  était,  en  effet,  d'une 
grande  modération.  La  plupart  des  articles  manufacturés  n'acquittaient  pas 
au  delà  de  10  p.  0/0.  Presque  toutes  les  matières  premières,  y  compris  le 
fer  brut,  étaient  admises  en  franchise.  Les  fers  forgés  ne  payaient  que  3  fr. 
75  cent,  par  100  kilogrammes;  les  colons  filés,  7  fr.  5o  cent.  Les  fabricants 
du  midi  de  TAllemagne  demandaient  avec  beaucoup  d'insistance  l'augmenta- 
tion de  plusieurs  de  ces  taxes.  Mais  les  confédérés  du  Nord,  habitués  à  des 
tarifs  peu  élevés  et  préoccupés  de  lextension  de  leur  commerce  maritime,  op- 
posaient une  vive  résistance.  Ils  étaient  soutenus  par  le  gouvernement  prus- 
sien ,  qui  repoussait  l'aggravation  du  tarif,  soit  parce  qu'il  ne  la  jugeait  pas 
réellement  nécessaire,  soit  parce  qu  elle  aurait  mécontenté  les  villes  hanséâ- 
tiques,  dont  le  cabinet  de  Berlin  poursuivait  l'annexion ,  soit  enfin  parce  qu'elle 
aurait  simplifié  la  situation  du  Zollverein  à  l'égard  de  TAutriche. 
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nislère  de  M.  le  coinlc  Mole,  les  premières  ouvertures 
d'union  douanière.  La  Belgique,  celte  fois,  prit  l'initiative 
des  objections.  Depuis  i83i,  les  opinions  s'étaient  dessi- 
nées. Sans  avoir  perdu  le  souvenir  de  leurs  prospérités 
sous  l'Empire,  les  Belges  se  montraient  jaloux  de  leur  au- 
tonomie. Les  propositions  du  cabinet  des  Tuileries  n'étaient 
pas  de  nature  à  dissiper  les  susceptibilités  d'une  nationa- 
lité naissante.  D'une  part,  il  s'agissait  d'appliquer  à  la  Bel- 
gique les  lois  et  les  tarifs  français  avec  le  monopole  du 
tabac  et  notre  système  d'iïnpôt  sur  les  boissons;  de  l'autre, 
les  régies  belges  devaient  relever  de  nos  directions  géné- 
rales, et  leurs  receveurs  devenir  justiciables  de  notre  cour 
des  comptes.  Les  Belges  purent  craindre  qu'une  pareille 
union  de  douanes  n'altérât  dans  le  présent  et  ne  menaçât 
plus  sérieusement  dans  l'avenir  leur  indépendance  politique. 
La  Prusse  fit  également  des  représentations,  basées  sur  les 
traités  de  Vienne.  Le  succès  de  la  coalition  qui  renvei'sa  M.  le 
comte  Mole,  l'existence  éphémère  des  deux  cabinets  qui 
prirent  le  pouvoir  après  lui,  détournèrent  l'attention  des 
modiGcations  dont  le  projet  primitif  aurait  pu  être  susce[)- 
tible;  on  n'arriva,  après  dix  ans  de  pourparlers,  qu'au  traité 

de  i842- 

« 

Envisagé  uniquement  sous  son  aspect  industriel  et  com- 
mercial, ce  traité  était  critiquable.  La  Belgique  avait  déjà 
obtenu  du  gouvernement  français  un  tarif  différentiel  pour 
ses  fontes  et  pour  ses  houilles.  La  convention  nouvelle,  dont 
la  durée  était  fixée  à  quatre  ans,  avec  réservé  de  tacite  ré- 
conduction, lui  assurait,  en  outre,  un  traitement  de  faveur 
pour  ses  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  ^  Ces  diverees 

'  L'ordonnance  du  36  juin  iS'js  avait  h  peu  près  double  les  droits  sur  les 
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concessions  s'appliquaient  à  des  objets  de  grande  consom- 
mation. La  Belgique,  il  est  vrai,  abaissait  son  tarif  de 
20  p.  o/o  sur  nos  tissus  de  soie.  Elle  plaçait  nos  sels  dans 
des  conditions  plus  favorables  que  par  le  passé  pour  le 
raffinage,  et  supprimait,  en  quelque  sorte,  ses  droits  de 
douanes^  sur  nos  vins.  Elle  réduisait  aussi  de  25  p.  o/o  la 
taxe  d'accise  dont  ils  étaient  frappés.  Mais  cette  taxe  spé- 
ciale restait  encore  assez  élevée  pour  empêcher  le  vin  de 
pénétrer  largement  dans  la  consommation  des  populations 
belges.  De  plus,  le  cabinet  de  Bruxelles,  ne  voulant  pas 
mécontenter  les  Allemands,  s'empressa,  dès  la  signature  du 
traité,  de  leur  accorder  la  jouissance  des  réductions  dont  il 
avait  payé  nos  sacrifices.  Nous  nous  trouvâmes  de  la  sorte 
placés  en  Belgique  à  peu  près  sous  la  loi  commune,  tandis 
que  la  France,  fidèle  à  la  pensée  de  sa  politique  à  l'égard 
du  roi  Léopold,  réservait  aux  Belges,  pour  plusieurs  des 
principaux  articles  de  leur  production,  tous  les  avantages 
d'un  droit  différentiel.  Aussi  notre  gouvernement,  pressen- 
tant l'opposition  des  chambres,  ne  se  hâta-t-il  pas  de  faire 
convertir  en  loi  les  dispositions  douanières  de  la  convention. 
Deux  projets  présentés  successivement  arrivèrent  trop  tard 
pour  être  discutés,  et  ce  fut  seulement  le  si  mars  i845, 
c'est-à-dire  environ  trois  ans  après  la  conclusion  du  traité, 
que  s'ouvrit  le  débat. 

La  commission,  dont  la  majorité  s'était  montrée  fort 
hostile  à  la  concession  relative  aux  toiles  et  aux  fils,  avait 
choisi  pour  rapporteur  un  député  de  l'Alsace,  M.  Saglio, 

fiis  et  les  toiles  et  les  avait  ainsi  portés  à  20  p.  0/0  environ.  Le  traite  aiïran- 
chissait  de  cette  aggravation  les  importations  belges. 

'  Elle  les  abaissait  à  5o  centimes  par  hectolitre  pour  les  vins  en  cercles,  et 
à  a  francs  par  hectolitre  pour  les  vins  en  bouteilles. 

I.  i5 
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qui  s'attacha  à  faire  ressortir  les  imperfections  du  traité. 
M.  Gauthier  de  Rurailly  Tattaqua  à  son  tour.  MM.  Roger 
(du  Nord)  et  Lestiboudois  firent  observer  avec  lui  qu'il  y 
avait  eu  de  l'inconséquence  à  accorder  à  la  Belgique,  sans 
compensation  sérieuse  de  sa  part,  le  maintien  des  droits 
établis  en  France  sur  les  toiles  et  les  Gis,  au  moment  même 
où  l'ordonnance  du  26  juin  1862,  provoquée  par  les  souf- 
frances de  notre  production,  venait  d'élever  le  tarif  appli- 
cable aux  importations  anglaises.  Le  mal  n'était  pas  aussi 
grand  qu'on  le  pensait  ou,  du  moins,  qu'on  le    disait. 
Sous  l'effet  de  l'ordonnance  du  26  juin,  les  introductions 
de  todes  et  de  Gis  anglais  étaient  descendues  de  5i  mil- 
lions de  kilogrammes  à  27  millions,  et  si  les  arrivages 
belges,  précédemment  refoulés  par  la  concurrence  de  la 
Grande-Bretagne,  s'étaient  accrus,  depuis  18/12,  d'environ 
5o  p.  0/0,  ils  n'avaient  pas  dépassé  le  chiffre  des  importa- 
tions de  i836.  C'est  ce  que  M.  Cunin-Gridaine ,  ministre 
du  commerce,  s'attacha  à  expliquer.  'M.   Guizot  défendit 
surtout  la  pensée  politique  du  traité,  et  son  langage  té- 
moigna dans  quel  esprit  d'extrême  bienveillance  le  gouver- 
nement de  Juillet  avait  toujours  traité  avec  les  Belges, 
fr Lorsque  les  embarras  industriels  de  la  Belgique,  dit-il, 
lorsque  la  difficulté  pour  elle  de  vivre  en  sécurité  et  avec 
une  mesure  de  prospérité  qui  est  nécessaire  aujourd'hui 
au  repos  des  peuples,  lorsque  ces  circonstances-là  se  pré- 
sentent, il  est  de  l'intérêt  de  la  France  de  venir  en  aide  à 
la  Belgique,  dût-il  lui  en  coûter  quelques  sacriGces  indus- 
triels, t^  Cependant  M.  Guizot,  entraîné  par  l'attitude  hos- 
tile de  la  chambre,  reconnut  que  les  concessions  de  la 
Belgique  avaient  peu  de  portée.  Il  alla  même  jusqu^à  dé- 
clarer que  nos  voisins  avaient  usé  de  mauvais  procédés  en- 
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vers  nous  par  leur  empressement  à  se  retourner  vers  l'Alle- 
magne le  lendemain  de  la  conclusion  du  traité.  Le  reproche 
n  était  pas  très- fondé.  La  Belgique  s'était  expressément 
réservé  la  faculté  de  traiter  avec  FAUemagne,  et,  si  l'on 
devait  trouver  mauvais  qu'elle  en  usât,  il  ne  fallait  pas  la 
lui  laisser.  Les  plaintes,  d'ailleurs,  ne  venaient  pas  des  pro- 
ducteurs de  vins  et  de  soieries.  Bordeaux  et  Lyon  s'applau- 
dissaient, au  contraire,  de  la  convention.  M.  Guizot  ne 
l'ignorait  pas.  Il  savait  aussi  que  la  Prusse ,  froissée  de  l'ar- 
rangement de  i8/iâ,  avait  menacé  la  Belgique  de  surtaxer 
ses  fontes  et  ses  fers.  Il  devait  lui  sembler  tout  simple  que 
nos  voisins  eussent  désiré,  avant  tout,  échapper  à  cette 
éventualité.  Mais  il  croyait  devoir  ne  pas  trop  heurter  les 
dispositions  manifestes  de  la  chambre,  et  il  annonça  l'in- 
tention de  ne  pas  renouveler  le  traité,  à  moins  que  la  Bel- 
gique ne  nous  accordât  des  avantages  plus  sérieux.  La  ma- 
jorité voulut,  néanmoins,  prendre  elle-même  ses  garanties  : 
ne  pouvant  guère  songer  à  rompre  une  convention  qui 
n'avait  plus  qu'une  année  de  durée  légale,  elle  inséra  dans 
la  loi ,  sur  la  proposition  de  M.  Lestiboudois ,  une  disposi- 
tion aux  termes  de  laquelle  les  droits  de  faveur  concédés  à 
la  Belgique  pour  les  toiles  et  les  fds  cesseraient  de  lui  être 
appliqués  à  dater  du  16  août  i8/i6. 

II 

De  même  que  dans  sa  convention  avec  la  Belgique, 
M.  Guizot,  dans  sa  négociation  avec  le  cabinet  de  Turin, 
s'était  principalement  préoccupé  des  intérêts  politiques  de 
son  pays.  Il  cherchait  à  améliorer  notre  situation  en  Italie, 
et  il  croyait  se  rapprocher  de  ce  but  par  une  certaine  inti- 

i5. 
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mité  de  rapports  commerciaux  avec  la  Sardaigne.  Les  con- 
cessions qui  nous  étaient  faites  portaient  particulièrement 
sur  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie.  Nous  obtenions  aussi  la 
garantie  de  la  propriété  artistique  et  littéraire.  En  échange 
de  ces  avantages,  la  France  s^engageait  à  diminuer  d'un 
cinquième  les  droits  d'entrée  sur  les  bestiaux  sardes  impor- 
tés par  terre,  avec  conversion  de  la  taxe  par  tête  en  taxe  au 
poids,  à  admettre  le  pavillon  du  roi  de  Piémont,  moyen- 
nant réciprocité,  au  bénéfice  du  traitement  national,  et  à 
maintenir  à  l'égard  des  céréales,  des  riz,  des  bestiaux  et  de 
tous  les  produits  du  sol  sarde  importés  en  droiture  dans  les 
ports  de  l'Algérie,  la  franchise  dont  ils  jouissaient  déjà. 

Ces  dispositions,  la  première  et  la  dernière  surtout,  fu- 
rent vivement  attaquées. 

L'opinion  des  représentants  officiels  du  pays  sur  le  tarif 
des  bestiaux  n'avait  pas  changé.  Et  pourtant,  comme  nous 
l'avons  dit,  le  prix  de  la  viande  avait  notablement  augmenté, 
en  France,  de  1822  à  1860.  D'après  des  indications  four- 
nies par  le  ministère ,  cette  augmentation ,  le  bœuf  étant 
pris  pour  type,  se  répartissait  ainsi  :  dans  l'Ouest,  17  p.  0/0  ; 
dans  l'Est,  21  ;  dans  le  Nord,  22;  dans  le  Sud,  3o;  dans 
le  Sud-Est,  38  ;  dans  le  Sud-Ouest,  elle  atteignait  5o  p.  o/oî 
Il  était  du  devoir  de  l'administration  de  chercher  à  réagir 
contre  un  tel  état  de  choses.  On  avait  peu  à  craindre 
d'ailleurs  l'encombrement  de  nos  marchés,  car  les  proprié- 
taires des  plaines  situées  entre  Gênes  et  Turin,  les  plus 
riches  en  bétail  de  la  Sardaigne ,  devaient  continuer,  malgré 
l'abaissement  de  nos  tarifs,  à  trouver  plus  d'avantages  et  de 
convenances  dans  le  débouché  de  la  Lombardie,  où  les 
bœufs  étaient  reçus  à  raison  de  6  francs  par  tête.  Mais  nos 
agriculteurs,  appréhendant  de  voir  les  bestiaux  suisses  tra- 
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verser  nos  frontières  à  la  faveur  des  facilités  accordées  au 
Piémont,  se  refusaient  à  toute  concession. 

L'intérêt  maritime  demandait  également  qu'on  n'enga- 
geât pas  l'avenir  pour  les  transports  en  Algérie.  Les  circons- 
tances qui  nous  avaient  conduits  à  y  laisser  participer  le 
pavillon  étranger  pouvant  cesser  d'un  jour  à  l'autre,  on 
voulait  se  réserver  la  liberté  de  faire  rentrer  la  navigation 
avec  nos  possessions  d'Afrique  sous  le  régime  exclusif  appli- 
cable à  nos  anciennes  colonies. 

Sur  les  deux  points,  la  commission  se  montrait  peu  fa- 
vorable aux  vues  du  gouvernement.  M.  Guizot,  dans  le  but 
de  conjurer  un  échec  parlementaire,  se  concerta  avec  le 
cabinet  de  Turin  pour  réduire  à  quatre  ans  la  durée  du 
traité,  primitivement  fixée  à  six.  Ce  moyen  de  transaction 
ne  fut  pas  accepté  sans  difficulté.  La  commission  n'aurait 
pas  voulu  concéder  plus  de  trois  ans.  A  la  chambre  des 
députés,  MM.  Maurat-Balange  et  Dezeimeris  combattirent 
les  propositions  ministérielles.  Il  fallut,  pour  emporter  le 
vote,  que  M.  Guizot  en  fît  une  question  de  cabinet. 

Les  stipulations  relatives  aux  conventions  diplomatiques 
avec  la  Belgique  et  la  Sardaigne  étaient  comprises  dans  un 
projet  de  loi  du  26  mars  i844  qui  embrassait,  en  outre, 
divers  articles  du  tarif,  notamment  les  machines  et  les 
fontes. 

Les  constructeurs  de  machines,  qu'avait  si  habilement 
défendus  M.  Pauwels,  trouvaient  insuffisante  la  tarification 
de  i8/ii.  Le  chiffre  des  droits  qui  les  protégeaient  était 
cependant  élevé.  Mais,  établis  à  la  valeur,  ces  droits  n'é- 
taient pas  toujours  intégralement  perçus.  D'un  autre  côté, 
la  douane  ne  pouvant  guère  faire  reconstruire  les  machines 
au  moment  de  l'importation,  on  introduisait  frauduleuse- 
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ment  en  franchise  beaucoup  de  pièces  de  rechange.  Pour 
mettre  un  terme  à  cet  abus,  le  gouvernement  demandait 
la  substitution  du  poids  à  la  valeur  ^  comme  base  du  droit. 
La  commission  s'associa  à  sa  pensée  en  indiquant  certaines 
modiCcations  destinées  à  rendre  la  protection  plus  effi- 
cace. Le  nouveau  tarif  dut  représenter  27  p.  0/0  pour  les 
machines  à  vapeur  fixes  et  pour  les  machines  maritimes, 
2  3  1/2  p.  0/0  pour  les  machines  locomotives,  20  à  25  p.  0/0 
pour  la  plupart  des  autres^. 

Les  fontes  importées  par  terre,  de  Blanc-Misseron  à 
Mont^Genèvre,  n'étaient  taxées  qu'à  k  francs  par  100  kilo- 
grammes, tandis  que  le  droit  était  de  7  francs  par  les  autres 
frontières.  Cette  tarification  spéciale  soulevait  de  nombreuses 
réclamations.  De  3, 000  tonnes  seulement  en  1882,  les 
importations  s'étaient  successivement  élevées  à  3 1,000,  et 
l'on  exposait  qu'il  y  avait  là  un  péril  sérieux  pour  nos 
maîtres  de  forges.  On  craignait  surtout,  en  raison  du  rapide 
accroissement  des  arrivages,  que  l'Angleterre  ne  nous  en- 
voyât une  partie  de  ses  fontes  par  la  Belgique.  Ce  fut  dans 
le  but  de  prévenir  ou  d'arrêter  ces  fraudes  qu'une  disposi- 
tion nouvelle  subordonna  l'admission  au  droit  de  6  francs 
à  la  justification  de  la  provenance  *. 

'  M.  Pauwels,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  6  mai  18/11,  avait  réclamé  ce 
changement. 

'  Pour  justifier  la  quotité  de  ces  droits ,  le  ministre  de  ragricolture  et  da 
commerce  disait  dans  Texposë  des  motifs  : 

rr Protégée  par  un  tarif  élevé,  la  métallurgie  française,  malgré  les  progrès 
qu  elle  a  réalisés  depuis  quinze  ans,  sous  le  double  rapport  du  bon  marché  et 
de  la  qualité  des  produits,  exerce  sur  la  production  de  nos  machines  une  in- 
fluence limitative.» 

^  Les  fontes  anglaises  importées  par  mer  payant  alors  7  francs,  la  Grande- 
Bretagne,  malgré  la  supériorité  de  sa  production,  ne  nous  avait  livré  ea 
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III 


Sur  plusieui's  autres  points  d'un  intérêt  secondaire,  la 
commission  obtint,  en  dehors  de  i'initiative  du  gouverne- 
ment, des  augmentations  de  droits:  c'est  ainsi  qu'elle  fit 
élever  les  taxes  applicables  aux  suifs,  aux  ferrailles,  aux 
asphaltes.  Le  lait  même,  que  le  ministère  proposait  de  dé- 
grever, n'obtint  pas  grâce  devant  elle  !  Mais  nous  passerons 
sur  ces  faits  de  détail  pour  arriver  à  la  question  des  graines 
oléagineuses,  qui  occupa  une  si  large  place  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  du  9  juin  i865. 

Le  tarif  de  1791  taxait  les  graines  oléagineuses  de  toute 
sorte  à  16  sous  par  100  kilogrammes.  En  1816,  le  droit 
fut  porté  à  5  francs.  Mais  les  agriculteurs  furent  les  pre- 
miers à  se  plaindre  de  cette  aggravation;  ils  déclarèrent 
que  les  graines  de  lin  de  Riga  leur  étaient  absolument  né- 
cessaires pour  les  semailles,  et,  en  1817,  le  droit  sur  les 
graines  de  l'espèce  fut  réduit  à  1  franc.  Plus  tard ,  l'excep- 
tion fut  étendue  aux  graines  de  lin  de  toute  provenance,  et 
la  loi  du  3  juillet  i836,  qui  abaissa  à  2  fr.  5o  cent,  le  droit 
des  graines  oléagineuses  en  général ,  maintint  le  tarif  spé- 
cial aux  premières.  Les  introductions  ne  tardèrent  pas  à 
prendre  une  grande  extension.  Sous  le  prétexte  de  semailles, 
on  fit  venir  des  quantités  considérables  de  graines  destinées 
aux  moulins  à  huile.  En  1882,  nous  n'importions  encore 
que  9  millions  de  kilogrammes  de  graines  oléagineuses. 
En  18/10,  il  en  fut  reçu  48  millions  de  kilogrammes,  dont 
près  de  33  millions  en  graines  de  lin.  Cette  nouvelle  situa- 

ï8kà,  sur  une  importation  totale  de  53 1,1 56  quintaux  métriques,   que 
19^1,493  quintaux.  La  part  de  la  Belgique  s'était  élevée  à  3i3,i3i  quintaux. 
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tion  provoqua,  de  la  part  des  agriculteurs,  des  réclamations 
d  une  autre  nature.  Les  départements  du  Nord,  depuis  long- 
temps en  possession  de  l'approvisionnement  du  marché  de 
Marseille,  se  crurent  menacés  d'en  être  écartés.  Jusque-là, 
cependant,  leurs  appréhensions  n'étaient  pas  fondées,  car 
la  savonnerie,  ayant  trouvé  le  moyen  d'utiliser  les  graines 
de  lin,  en  avait  beaucoup  augmenté  la  consommation,  et  le 
Nord  fournissait  aux  Marseillais  tout  autant  d'huile  que  par 
le  passé.  Mais  il  aurait  voulu  s'assurer  le  monopole  de  ce 
débouché.  Marseille  devait  naturellement  repousser  une 
telle  prétention.  Il  y  avait  pour  elle  un  intérêt  industriel  et 
commercial  de  premier  ordre  à  pouvoir  importer  les  graines 
du  Lervant  pour  les  convertir  en  huile,  au  lieu  de  recevoir 
les  huiles  fabriquées  dans  le  Nord;  les  terrains  desséchés  de 
la  Provence  tiraient  également  grand  profit  des  tourteaux 
que  les  moulins  de  Marseille  fournissaient  en  abondance. 
Le  gouvernement  admit  néanmoins,  dans  la  discussion  de 
la  loi  du  6  mai  i84i,  l'opportunité  de  rechercher  les 
termes  d'une  transaction  ^  Depuis  lors,  un  nouvel  élément 
était  venu  comphquer  le  débat.  En  môme  temps  que  les 
importations  de  graines  étrangères  continuaient  à  augmen- 
ter (elles  s'étaient  élevées,  en  moyenne,  à  69  millions  de 
kilogrammes  pendant  chacune  des  années  i84i,  tSUa  et 
i8/i3),  le  sésame,  peu  connu  jusque-là,  commençait  a 
prendre  une  place  importante  dans  nos  approvisionnements; 
il  avait  figuré  dans  nos  arrivages,  en  i8/i3,  pour  environ 
1 8  miiïions  de  kilogrammes.  On  pouvait  prévoir  que  ce 
produit  ne  tarderait  pas  à  faire  une  concurrence  très-redou- 

'  La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  avait  pressé  le  gouver- 
nement de  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  un  terme  au  déve- 
loppement des  importations  de  graines  de  lin. 
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table  aux  graines  de  lin,  d'œiliette  et  de  colza.  D'une  part, 
en  effet,  on  le  disait  beaucoup  plus  riche;  de  l'autre,  l'huile 
qu'on  en  retirait  se  faisait  remarquer  par  des  qualités  spé- 
ciales: inodore,  incolore,  se  congelant  à  la  môme  tempéra- 
ture que  l'huile  d'olive ,  elle  se  prêtait  merveilleusement  à 
des  mélanges.  Les  propriétaires  du  Midi  pouvaient  donc  se 
croire  menacés  dans  leurs  plantations  d'oliviers  comme  les 
départements  du  Nord  déclaraient  l'être  dans  leur  agricul- 
ture et  dans  leurs  nombreuses  fabriques  d'huiles  grasses. 
Des  fixations  de  prime  venaient  compliquer  la  situation  :  le 
drawback  accordé  à  la  sortie  des  savons  était  calculé  sur 
un  droit  moyen  de  27  à  28  francs  supporté  à  l'importation 
par  les  huiles,  et  les  fabricants  employaient  des  huiles  de 
sésame,  qui  n'avaient  payé ,  à  l'état  de  graine,  qu'un  impôt 
de  6  à  7  francs.  Le  gouvernement  se  proposait  de  régler  le 
tarif  des  graines  grasses  proportionnellement  à  celui  des 
huiles,  sauf  à  c? faire  la  part  d'encouragement  nécessaire 
pour  conserver  sur  notre  sol  l'industrie  de  la  mouture.-»  Il 
s'arrêtait,  en  définitive,  à  un  système  qui  élevait  les  droits 
sur  toutes  les  graines  oléagineuses  et  en  particulier  sur  le 
sésame.  La  commission,  remaniant  les  chiffres  qui  avaient 
servi  de  base  au  projet  de  loi,  indiqua  certaines  modifica- 
tions que  le  ministère  accepta.  Elle  avait  voulu  différencier 
le  droit,  aussi  exactement  que  possible,  suivant  la  valeur 
commerciale  des  diverses  graines  oléagineuses.  D'après  les 
renseignements  consignés  dans  son  rapport,  les  taxes  qu'elle 
avait  adoptées  devaient  représenter  10  p.  0/0  pour  les  ar- 
rivages par  navires  français.  Mais  il  fut  établi  que  son  tarif 
portait  la  protection  à  18  ou  19  p.  0/0. 

Pour  un  produit  agricole  ce  tarif  était  déjà  bien  élevé.  Les 
importations  dont  on  s'alarmait  n'avaient  pas  empêché  la 
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culture  des  graines  oléagineuses,  d'abord  renfermée  dans  le 
seul  département  du  Nord,  de  s'étendre  dans  l'ouest,  dans 
le  centre  et  jusque  dans  le  midi  de  la  France.  Les  prix  des 
huiles  grasses  n'avaient  baissé  que  dans  de  faibles  propor- 
tions. De  1 835  à  1 8/io ,  elles  avaient  été  cotées  en  moyenne, 
sur  Je  marché  de  Paris,  k  ak  francs,  et  elles  avaient  encore 
valu  111  francs  de  i8/io  à  i8/i5.  Les  graines  se  vendaient 
à  des  prix  avantageux.  Les  propriétaires  du  Nord  étaient 
d'autant  moins  autorisés  à  se  plaindre  qu'ils  avaient  pu,  à 
la  faveur  de  la  betterave  et  des  produits  oléagineux,  aug- 
menter beaucoup  le  taux  de  leurs  fermages.  Mais  les  ques- 
tions de  douanes  étaient  devenues  une  arène  où  le  triomphe 
appartenait  au  plus  habile  ou  au  plus  fort.  M.  de  Beau- 
mont,  député  de  la  Somme,  présenta  une  combinaison  qui 
laissait  fort  loin  le  tarif  de  la  commission  et  se  rallia  ensuite 
à  un  amendement  de  M.  Darblay,  moins  exclusif  quant  au 
sésame,  mais,  en  définitive,  plus  restrictif  dans  son  en- 
semble. Il  s'agissait,  au  total,  d'une  protection  de  35  ù 
Ixo  p.  o/o,  substituée  à  des  droits  de  7  à  8  p.  0/0. 

La  discussion  fut  des  plus  animées.  M.  Berryer  mit  au 
service  des  intérêts  de  ses  commettants  son  admirable  talent 
de  parole.  Contestant  tous  les  faits  avancés  par  M.  Darblay, 
il  soutenait  que  le  sésame,  grâce  à  l'immense  développe- 
ment de  la  consommation  de  Marseille,  n'avait  nulle  part 
compromis  la  production  nationale.  Il  montrait  l'Angleterre, 
la  Belgique ,  l'Allemagne ,  ne  frappant  les  graines  étrangères 
que  d'un  simple  droit  de  balance  ^  Il  repoussait  enfin 
comme  une  sorte  d'attentat  à  l'égalité  de  tous  devant  la  loi 

^  Angleterre o'  h3*  par  hectolitre. 

Belgique de  o'  lo*"  à  o  33 

Association  allemande o  3i  par  loo  kiiogr. 
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une  transformation  de  tarif  qui  pouvait  avoir  pour  résultat 
de  sacrifier  à  de  jalouses  rivalités  l'une  des  plus  belles  con- 
quêtes de  l'industrie  et  du  commerce  marseillais.  Malheu- 
reusement, M.  Bérryer  rencontra  des  contradicteurs  jusque 
dans  les  rangs  des  députés  de  la  Provence.  M.  Em.  Poulie, 
du  Var,  appuya  l'amendement  de  M.  Darblay,  dans  le  double 
intérêt  des  importateurs  d'huile  d'olive  étrangère  et  des 
propriétaires  d'oliviers,  dont  le  sésame,  disait-il,  refoulait 
et  discréditait  les  produits.  La  ville  de  Cannes  avait  péti- 
tionné pour  que  le  sésame  fût  frappé  d'un  droit  prohibitif. 
A  Marseille  même,  on  s'était  divisé.  Bien  qu'il  eût  été  prouvé 
que  les  arrivages  d'huiles  d'olive  des  Etats  sardes,  de  l'Es- 
pagne, des  Deux-Siciles,  de  la  Toscane  et  des  Etats  barba- 
resques  n'avaient  pas  diminué ,  les  importateurs  unissaient 
leurs  réclamations  à  celles  des  propriétaires  d'oliviers. 
M.  Dezeimeris,  dans  un  discours  lucide,  M.  Saglio,  rappor- 
teur de  la  commission,  essayèrent  en  vain  de  seconder 
M.  Berryer.  Ne  pouvant  pas  se  dissimuler  les  dispositions 
de  la  chambre,  où  la-  coalition  des  intérêts  était  devenue 
fort  compacte  ^  le  ministère  se  taisait.  Des  représentants  de 
l'agriculture  avaient  fait  auprès  de  lui  une  démarche  extra- 
parlementaire qui  pouvait  être  considérée  comme  une  me- 
nace. Dans  la  chambre ,  des  groupes  importants  semblaient 
mettre  leur  concours  au  prix  de  l'adoption  de  l'amendement 
de  M.  Darblay.  Cependant  M.  Cunin-Gridaine,  au  moment 
où  le  débat  semblait  épuisé,  se  crut  enfin  forcé  de  prendre 
la  parole.  Mais,  après  avoir  exposé,  dans  une  allocution  fort 

'  (r Non-seulement,  disait  à  cette  occasion  M.  le  duc  d'Harcourt,  les  intë- 
rets  analo^es  se  coalisent  pour  faire  triompher  leur  cause,  mais,  pour 
rendre  leur  succès  assure,  ils  s^allient  encore  à  d'autres  inlërêts  tout  à  fait 
étrangers  dans  la  question,  n 
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pâle,  que  l'amendement  de  M.  Darblay  allait  au  delà  des 
limites  auxquelles  il  paraissait  sage  de  s'arrêter,  il  se  hâta 
d'ajouter  que  le  gouvernement  serait  disposé  à  accepter  de 
nouveaux  chiffres  plus  élevés  que  ceux  du  projet.  Une  telle 
irrésolution  de  la  part  du  ministre  assura  le  succès  de  la 
proposition  de  M.  Darblay. 

A  la  chambre  des  pairs,  le  gouvernement  ne  se  borna 
pas  à  adhérer  au  vote  de  l'assemblée  élective.  La  commis- 
sion lui  avait  donné  toute  facihté  pour  maintenir  son  opi- 
nion. A  la  majorité  de  six  voix  sur  sept,  elle  proposait  de 
rejeter  l'amendement  de  M.  Darblay.  Son  rapporteur,  M.  H. 
Passy,  développa  avec  autant  de  fermeté  que  de  mesure 
les  motifs  qui  l'avaient  dirigée.  M.  le  duc  d'Harcourt,  M.  le 
baron  Ch.  Dupin  lui-même,  firent  ressortir  également  l'exa- 
gération du  nouveau  tarif.  Mais  le  ministère  s'était  engagé 
à  compléter  le  renversement  de  son  œuvre.  M.  Cunin-Gri- 
daine  et  M.  Duchâtel  prirent  la  parole  à  diverses  reprises 
pour  faire  triompher  l'amendement  de  M.  Darblay,  et  ils 
déterminèrent  la  chambre  à  abandonner  sa  commission. 

Ainsi,  dans  ce  long  débat,  le  ministère,  préoccupé  de  la 
crainte  d'un  échec  de  scrutin ,  avait  cédé  sur  le  traité  belge; 
il  avait  cédé  sur  le  traité  sarde,  car  il  n'avait  posé  la  ques- 
tion de  cabinet  qu'après  avoir  réduit  la  durée  de  la  con- 
vention pour  obtenir  l'adhésion  de  la  majorité;  il  éédait 
enfin  sur  le  régime  si  important  des  graines  oléagineuses. 
Nous  ne  voudrions  pas,  en  présence  de  noms  justement 
honorés,  apprécier  trop  sévèrement  ces  déférences  exces- 
sives pour  des  intérêts  puissants  plus  ou  moins  convaincus 
de  leur  bon  droit.  Mais  on  sait  où  elles  ont  conduit  la 
France ,  et  M.  Lherbette  prononça  des  paroles  prophétiques 
lorsqu'il  s  écria,  devant  l'attitude  du  ministère:  te  Tout  s'en 
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va.  Rien  ne  se  brise,  mais  tout  se  disloque,  tout  se  détache, 
tout  est  usé.  1? 

IV 

Vers  le  môme  temps,  s'élaborait  un  autre  projet  que 
M.  Cunin-Gridaine  avait  déposé  le  29  janvier  i8/i5.  Il 
avait  particulièrement  pour  but  d'accorder  de  nouveaux 
encouragements  à  notre  navigation,  en  abaissant  les  droits 
sur  certaines  marchandises  des  contrées  lointaines  importées 
par  bâtiments  français.  L'une  des  dispositions  du  projet, 
reproduite  dans  l'article  2  de  la  loi  du  1 1  juin  1 845,  réglait 
que  les  droits  de  douanes,  à  l'entrée  par  terre,  seraient 
toujours  les  mêmes  qu'à  l'importation  par  navires  étrangers, 
à  moins  d'une  tarification  spéciale.  C'était  l'un  des  prin- 
cipes de  nos  tarifs.  Mais,  à  défaut  d'une  prescription  for- 
melle, des  tribunaux  en  avaient  contesté  l'application,  et 
Ton  voulait  qu'il  ne  pût  plus  être  discuté. 

La  commission,  cette  fois,  adhérant  sans  réserve  aux 
intentions  du  gouvernement,  ne  présenta  quelques  pro- 
positions nouvelles  qu'en  vue  de  compléter  le  projet.  Les 
modifications  qu'il  consacrait,  acceptées  à  peu  près  unani- 
mement, devinrent  l'occasion  de  discussions  accessoires. 
Notre  système  maritime  donna  lieu  à  un  important  discours 
de  M.  Talabot.  M.  Berryer  aurait  voulu  faire  accorder  une 
prime  de  i5  francs  par  100  kilogrammes  aux  tôles  et  fers 
français  affectés  à  la  construction  des  navires  en  fer  destinés 
à  la  navigation  internationale,  et  affranchir  du  droit  d'en- 
trée les  tôles  et  les  fers  étrangers  consacrés  au  même 
emploi.  D'autres  orateurs  attaquèrent  le  privilège  de  pavil- 
lon dont  jouissait  Marseille.  M.  Viart  demandait  que  les 
taxes  sur  les  laines  fussent  relevées.  M.  Chaix-d'Est-Ange 
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proposait  de  restreindre  i'exercice  du  droit  de  préei 
M.  Graiidin  réclamait  une  augmentation  de  prime  j 
tissus.  Le  régime  des  houilles,  des  savons,  des  nitr 
soude,  provoqua  également  des  observations  qui  n'^ 
pas  sans  intérêt.  A  la  chambre  des  pairs,  M.  le  ^^i^v 
Cubières  reproduisit  en  partie  l'amendement  de  M.  V 
Ces  divers  incidents  n'aboutirent  à  aucun  chan 
immédiat,  et  nous  croirions  dès  lors  peu  utile  de 
arrêter. 

Dès  l'année  suivante,  il    fallut  de  nouveau   > 
chambre  de  nos  rapports  avec  la  Belgique.  Avant  . 
tion  du  traité  de  18/12 ,  les  cabinets  de  Paris  et  de  i 
avaient  conclu  une  seconde  convention.  Elle  port;; 
du  i3   décembre   i8/i5.  Tout  en  désirant  maii. 
conséquences  politiques  du  premier  traité,  le  ^ 
ment  français,  pour  remplir  ses  engagements  • 
chambres,  avait  dû  demander  de  plus  larges  eu 
Mais  il  n'avait  pas  rencontré  en  Belgique  les  ù 
qu'il  montrait  lui-même.  Depuis  iS/ia,  le  gou 
du  roi  Léopold  ne  s'était  pas  borné  à  offrir  à  1 
lesavantages  que  nous  avions  achetés  :  il  avait élr 
sur  les  vêtements  confectionnés,  sur  les  objets 
que  fournissait  principalement  la  France,  sui 
laine,  sur  les  tissus  de  laine  légers  S  etc.  Déj 
antérieur*  frappait   spécialement  nos  draps 
Tout  ce  qu'il  fut  possible  d'obtenir,  c'est  que 
consentît  à  rapporter  ces  deux  arrêtés  et  à  no 
en  possession  de  Texception  provisoire  qu'elle 
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nouveaux  procédés,  k  obtenir  de  chaque  broche  le  double 
de  ce  qu'elle  produisait  en  1 842.11  n'était  pas  vraisemblable 
que  la  Belgique,  où  l'on  n'avait  monté  que  80,000  bro- 
ches,-pût  donner  à  ses  introductions  beaucoup  plus  d'im- 
portance qu'elles  n'en  avaient  eu  jusque-là.  Or,  pour  les 
fils  et  pour  les  toiles,  les  quantités  admissibles  aux  droits 
de  faveur  formaient  au  moins  l'équivalent  des  importations 
moyennes  de  18/12  à  i8/i5^  La  restriction,  d'ailleurs, 
avait  une  compensation  dans  le  nouveau  mode  qu'indiquait 
l'article  2  pour  la  constatation  du  degré  de  finesse  des  toiles. 
On  comprend,  dès  lors,  que  le  nouveau  traité,  au  milieu 
des  dispositions  qui  dominaient  dans  la  chambre  de  1866, 
devait  être  aussi  attaqué  que  celui  de  i8/i2. 

Malgré  l'adhésion  de  la  commission,  une  nouvelle  lutle 
s'engagea  en  effet,  et  les  adversaires  du  projet  s'y  montrè- 
rent fort  absolus.  MM.  Lestiboudois ,  Corne,  Mercier,  de 
Beaumont,  Gauthier  de  Bumilly,  soutinrent,  comme  l'année 
précédente,  que  la  convention  était  compromettante  à  la 
fois  pour  notre  agriculture  et  pour  notre  industrie.  Mais  les 
faits  parlaient  assez  haut  pour  justifier  le  gouvernement.  Le 
traité  belge,  bien  défendu  par  MM.  Guizot  et  Cunin-Gri- 

'  Voici  comment  les  choses  étaient  réglées  : 

Jusqu^à  concurrence  de  a  millions  de  kilogrammes  inclusive- 
ment, droits  Giés  par  la  loi  du  6  mai  i8/ii. 

Au  delà  de  a  millions  et  jusqu'à  3  millions  inclusivement, 
mêmes  droits  augmentas  de  moitié  de  la  différence  existant 
entre  eui  et  les  droits  du  tarif  général. 

Au  delà  de  3  millions  de  kilogrammes,  mêmes  droits  augmentés 
des  trois  quarts  de  celte  différence. 

Jusqu'à  concurrence  de  3  millions  de  kilogrammes  inclusive- 
Tissus  de  lin  1  ment,  droits  établis  par  les  lois  des  17  mai  1896,  5  juillet 
ou  de  chanvre.     J         i836  et  6  mai  18/ii. 

Au  delà  de  3  millions  de  kilogrammes,  droits  du  tarif  généml. 


Fils  de  lin 
ou  de  chanvre. 
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daine,  soutenu,  à  la  chambre  des  députés,  par  MM.  Ducos 
et  Wustemberg,  à  la  chambre  des  pairs,  par  le  rapporteur 
de  la  commission,  M.  Ferrier,  par  MM.  le  comte  Beugnot, 
le  duc  d'Harcourt,  le  président  RouUet  et  Anisson-Duper- 
ron,  fut  adopté  sans  amendements.  La  durée  en  était  fixée 
à  six  ans. 


Ce  qui  vint  donner  à  la  discussion  un  intérêt  tout  parti- 
culier, c'est  qu'elle  coïncidait  avec  les  grandes  réformes  de 
sir  Robert  Peel.  L'ouvrage  publié  en  1 845  ^  par  Frédéric 
Bastiat,  dont  la  mort  prématurée  a  fait  un  vide  si  regret- 
table dans  les  rangs  des  économistes  modernes,  fut  pour  la 
France  une  véritable  révélation.  Quelques  hommes  spéciaux 
savaient  bien  que  l'Angleterre,  depuis  182/1,  avait  abaissé 
plusieurs  articles  de  ses  tarifs.  Mais  ilsn'ignoraient  pas,  non 
plus,  que  Huskisson  avait  été  pendu  en  effigie  pour  des 
réformes  partielles  d'une  portée  secondaire,  et  ils  restaient 
convaincus  que  les  intérêts  de  toute  sorte  groupés,  dans  la 
Grande-Bretagne,  autour  du  régime  protecteur,  étaient  en- 
core trop  fortement  unis  pour  que  ce  régime  pût  être  me- 
nacé d'une  modification  sérieuse. 

La  presse  frauçaise  avait  gardé  le  silence  sur  les  travaux 
de  la  ligue  fondée  à  Manchester  en  i838,  ou  n'y  avail  vu 
qu'une  de  ces  agitations  stériles  assez  fréquentes  en  Angle- 
terre. Frédéric  Bastiat  vint  nous  initier  tout  à  coup  au  pro- 

« 

'  Cohden  et  la  Ligue,  ou  V agitation  anglaise  pour  la  liberté  du  commerce. 

D^uis  18 45,  il  a  paru  des  œuvres  importantes  sur  la  réforme  commer- 
ciale en  Angleterre.  Nous  citerons  notamment  Thistoire  publiée  en  i855  par 
M.  Henri  Riclielot,  déjà  connu  par  un  beau  travail  sur  l'Association  allemande 
et  par  une  traduction  du  Système  national  de  List. 

I.  lO 
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digieux  succès  de  Cobden  et  de  ses  amis.  H  nous  les  montra 
dominant  la  majorité  du  pays,  transformant  celle  des  com- 
munes, domptant  les  convictions  de  sir  Robert  Peel,  tou- 
chant enfin  au  but  qu'ils  s'étaient  proposé.  L'illustre  ministre 
anglais,  reprenant  l'œuvre  de  Huskisson,  avait  déjà  pénétré 
d'un  pas  résolu  dans  la  voie  des  réformes.  Depuis  plusieurs 
années,  la  plupart  des  prohibitions  industrielles  avaient  été 
levées  et  remplacées  par  des  droits  généralement  modérés. 
Sir  Robert  Peel  abaissa  les  taxes  applicables  à  presque  tous 
les  objets  de  consommation.  Mais  ce  que  la  ligue  poursui- 
vait, avant  tout,  c'était  l'abolition  des  lois  sur  les  céréales. 
Elles  formaient,  dans  la  Grande-Bretagne,  la  clef  de  voûte 
du  système  protecteur.  L'aristocratie  s'était  trouvée  inté- 
ressée, jusque-là,  à  défendre  les  restrictions  manufactu- 
rières et  maritimes,  afin  de  ne  pas  laisser  pratiquer  une 
brèche  au  régime  dont  elle  profitait  pour  les  productions  du 
sol.  Une  fois  séparé  des  lois  sur  les  céréales,  le  monument 
séculaire  de  la  protection  devait  s'écrouler  rapidement, 
l'industrie  et  la  marine  anglaises  étant  assez  vigoureuse- 
ment constituées  pour  affronter  toutes  les  concurrences. 
Sir  Robert  Peel  hésitait  sur  ce  point.  Chef  d'un  ministère 
tory,  il  aurait  voulu  ne  pas  être  obligé  de  faire  violence 
à  son  propre  parti.  Les  principaux  meneurs  de  la  ligue, 
comprenant  fort  bien  que  l'attitude  expectante  du  ministre 
tenait  à  sa  situation  politique ,  redoublèrent  d'efforts  pour 
l'entraîner  avec  eux.  L'agitation  prit  des  proportions  gi- 
gantesques. L'opinion  publique,  subjuguée  parles  Cobden, 
les  Fox,  les  Tompson,  les  Moore,  se  prononça  énergique- 
ment  pour  les  doctrines  des  free  -  traders.  Dès  la  fin  de 
1865,  l'issue  de  la  lutte  ne  pouvait  plus  être  douteuse  : 
la  réforme,  désormais  inévitable,  devait  s'accomplir,  avec 
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Faide  du  parti  tory  ou  malgré  lui.  Sir  Robert  Peel  ne 
balança  plus  à  se  placer  à  la  tête  du  mouvement.  Dans 
la  séance  du  28  janvier  i8/i6\  il  confessa,  à  la  chambre 
des  communes,  que  la  majorité  des  agriculteurs  en  était 
venue,  avec  celle  des  manufacturiers,  à  considérer  l'abro- 
gation des  lois  céréales  comme  une  mesure  d'intérêt  public, 
et,  bientôt  après,  il  prit  à  cet  égard  la  plus  vigoureuse 
initiative. 

Quand  on  examine  le  point  de  départ,  on  ne  sait  ce  qui 
doit  étonner  le  plus,  de  l'entreprise  même  ou  de  son  succès. 
La  Grande-Bretagne  était  le  berceau  du  système  protecteur. 
Nulle  part  il  ne  semblait  avoir  jeté  des  racines  aussi  pro- 
fondes. L'esprit  public  y  sanctionnait  toutes  les  restrictions 
commerciales  et  les  formalités  les  plus  gênantes^.  Il  avait 
applaudi  au  brûlement  des  marchandises  françaises.  Le 
peuple  anglais,  si  justement  fier  des  garanties  assurées  par 
sa  constitution  à  la  liberté  individuelle,  s'était  réjoui  de 
bills  qui  punissaient  de  mort  tout  ouvrier  coupable  d'avoir 
déserté  ses  ateliers  pour  importer  à  l'étranger  quelque  nou- 
veau procédé  de  fabrication.  Et  comme  si  la  sévérité  de  la 
législation  ne  devait  pas  suffisamment  rassurer  les  manu- 
facturiers, on  avait  vu  cette  même  cité  de  Manchester, 
devenue  depuis  le  foyer  de  la  ligue,  former  une  association, 
réunir  des  fonds ,  enrôler  des  officiers  et  des  soldats  pour 
fortiBer,  par  une  police  particulière,  la  police,  déjà  si  active, 

•'  Exposé  d'an  projet  de  loi  qui  supprimait  ou  abaissait  notablement  les 
droits  sur  les  tissus  de  laine,  de  coton,  de  fil  et  de  soie,  sur  les  papiers  de 
tenture,  etc. 

*  Nous  avons  cité,  au  chapitre  i,  divers  actes  de  Tancienne  législation  an- 
glaise. Depuis,  des  précautions  à  la  fois  minutieuses  et  violentes  avaient  été 
prises  pour  repousser  un  grand  nombre  de  produits  français.  La  prohibition 
d^exporter  des  laines  avait  subsisté  jusqu  en  189  6. 

it'i. 
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de  la  douane  anglaise.  Sept  à  huit  ans  avaient  suffi  à  quel- 
ques hommes  inconnus  la  veille  pour  triompher  de  toutes 
les  convictions  et  de  tous  les  intérêts. 

il  était  impossible  que  cet  immense  mouvement  d'opinion, 
le  jour  où  la  portée  réelle  en  serait  révélée  à  la  France,  n'y 
produisit  point  une  grande  sensation.  C'était  une  menace 
grave  pour  les  uns,  une  vive  espérance  pour  les  autres.  Le 
progrès  de  la  civilisation  tend  de  plus  en  plus  à  rendre  les 
peuples  solidaires.  Il  était  permis  de  croire  que  l'Europe, 
après  avoir  suivi  l'Angleterre  et  la  France  dans  les  voies  du 
régime  prohibitif,  arriverait  enfin  à  se  demander,  à  l'exemple 
de  la  Grande-Bretagne,  si  le  moment  de  choisir  une  route 
différente  n'était  pas  venu.  L'agitation  libre  échangiste 
ne  tarda  pas  à  se  propager  parmi  nous.  Bordeaux  donna 
le  signal.  Une  association  pour  la  liberté  commerciale  s'y 
constitua  et  tint  sa  première  séance  le  28  février  1866, 
sous  la  présidence  de  l'honorable  M.  Duffour-Dubergier. 
Nos  principaux  ports  se  réunirent  à  cette  association  ou  en 
formèrent  de  nouvelles.  Le  commerce  de  Paris  suivit  la 
même  impulsion.  On  voulut  ne  négliger  aucun  des  moyens 
mis  en  œuvre  par  la  ligue  anglaise.  Des  réunions  périodi- 
ques vinrent  stimuler  l'opinion.  Des  fonds  furent  recueillis 
pour  répandre  les  discours  qu'on  y  prononçait.  Un  journal 
spécial,  le  Libre  Echange ^^  fut  consacré  à  la  défense  des 
doctrines  de  la  liberté  commerciale.  Frédéric  Bastiat  les 
condensa  dans  de  courtes  brochures,  d'une  forme  incisive 

• 

et  piquante.  Un  moment  on  put  penser  que  le  flot,  montant 
toujours,  allait  submerger  les  intérêts  qu'abrite  le  système 
restrictif.  Mais  la  France  n'était  pas  dans  la  position  de  la 

*  Le  premier  Diiiuï^ro  parut  le  29  novembre  18A6. 
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Grande-Bretagne ,  dont  le  régime  financier  restait  empreint 
des  choquantes  inégalités  qu'avait  effacées  dans  notre  pays 
la  révolution  de  1789.  En  Angleterre,  les  impôts  de  con- 
sommations pesaient  d'autant  plus  lourdement  sur  les  masses 
qu'on  demandait  fort  peu  à  la  contribution  foncière,  et 
la  réduction  générale  des  droits  de  douanes,  la  suppres- 
sion des  lois  céréales ,  l'admission  en  franchise  de  toutes  les 
denrées  alimentaires,  pouvaient  être  considérées  comme 
la  réparation  d'une  grave  injustice  sociale.  En  France, 
les  deux  sortes  d'impôts  étaient  mieux  équilibrées.  Nos 
classes  ouvrières  n'auraient  donc  pu  offrir  à  l'agitation  libre 
échangiste  le  levier  puissant  mis  aux  mains  de  la  ligue  an- 
glaise, alors  même  qu'elles  se  fussent  trouvées  plus  expé- 
rimentées dans  la  discussion  de  leurs  intérêts.  On  eut  le 
tort  d'assimiler  des  situations  très-différentes  et  de  vouloir 
aller  trop  loin  et  trop  vite.  Les  partisans  du  système  éta- 
bli, d'abord  étourdis  de  la  bruyante  levée  de  boucliers  de 
leurs  adversaires,  surent  bientôt  se  grouper  pour  opposer 
une  digue  au  torrent.  Une  contre-association  se  forma  à 
Paris  sous  la  direction  de  M.  Mimerel ,  et  prit  pour  organe 
le  Moniteur  industriel.  On  en  constitua  d'autres  dans  la 
plupart  des  grands  centres  de  fabrication.  De  nombreuses 
pétitions  furent  provoquées  parmi  les  ouvriers.  Le  comité 
central  écrivit  au  conseil  des  ministres  pour  le  prier  de 
rassurer  la  population  des  ateliers.  On  pressa  même  le  gou- 
vernement d'interdire  de  dangereuses  manifestations.  La 
défense  ne  se  montra  ni  moins  habile  ni  moins  ardente  que 
l'attaque. 

Ces  faits  ne  s'étaient  pas  tous  accomplis  avant  la  der- 
nière discussion  sur  le  traité  belge.  Aussi  M.  Ducos  sou- 
leVa-t-il  une  violente  opposition  en  annonçant  à  la  tribune 
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qu'un  mouvement  analogue  à  celui  qui  venait  de  s'opérer 
en  Angleterre  se  manifestait  en  France  ^  Mais,  au  fond, 
nul  ne  s'y  trompait,  et,  soit  à  la  chambre  des  députés,  soit 
à  la  chambre  des  pairs,  le  traité  belge  fut  plutôt  l'occa- 
sion d'un  débat  sur  la  réforme  anglaise  que  le  véritable 
objet  de  la  discussion.  Les  mesures  désir  Robert  Peel  furent 
très-diversement  appréciées.  Les  uns  semblèrent  y  voir  une 
embûche  tendue  par  l'Angleterre  à  la  bonne  foi  des  peuples 
étrangers.  Les  autres  parurent  admettre  que  la  Grande- 
Bretagne  voulait  enGn  (r  fouler  aux  pieds  l'erreur  et  sacrifier 
de  vieux  préjugés  aux  doctrines  d'Adam  Smith,  v  Les  minis- 
tres eux-mêmes  se  placèrent  à  des  points  de  vue  différents. 
M.  Cunin-Gridaine ,  évidemment  contrarié  de  la  pression 
qu'il  subissait,  voulait  mettre  le  pays  en  garde  contre  les 
intentions  égoïstes  de  nos  voisins.  M.  Guizot  traita  la  ques- 
tion de  plus  haut.  Moins  préoccupé  que  son  collègue  des 
rivalités  industrielles,  il  rendit  justice  aux  intentions  éle- 
vées de  sir  Robert  Peel,  et,  sans  méconnaître  la  diversité 
de  situation  des  deux  pays,  il  déclara  que  tous  les  amis 
de  l'humanité  devaient  désirer  ardemment  le  succès  des 
mesures  du  ministre  anglais.  C'était  parler  en  bons  termes 
d'une  réforme  qui  fera  époque  dans  l'histoire  économique 
des  nations.  En  réalité,  la  Grande-Bretagne  suivait  sa 
pente  naturelle,  sans  chercher  à  dissimuler  un  piège  sous 
les  apparences  du  libéralisme.  Comment  n'aurait-elle  pas 
délaissé  le  régime  protecteur,  lorsque  ceux-là  mêmes  qui 
nous  détournaient  le  plus  de  l'imiter  proclamaient  qu'elle 
avait  intérêt  à  le  faire? 

Depuis  1 866,  on  a  continué,  en  France,  à  juger  sous  des 

'  Moniteur  du  3i  mars  1866. 
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aspects  très-opposés  les  motifs  qui  ont  inspiré  la  réforme 
anglaise.  Récemment  encore,  on  publiait,  à  cet  égard,  les 
plus  étranges  appréciations.  crLa  ligue  aurait  cédé  à  des 
passions  jalouses  I  Sir  Robert  Peel  aurait  sacrifié  ses  propres 
convictions  à  son  ambition  ministérielle  !  i)  On  a  substitué 
ainsi  la  fiction  à  l'histoire,  comme  on  Ta  fait  si  souvent, 
parmi  nous,  en  parlant  des  Anglais.  Si  jamais  les  sentiments 
et  les  vues  d'un  parti  ont  apparu  au  grand  jour,  ce  sont 
assurément  ceux  de  la  ligue.  Ses  chefs  croyaient  apercevoir 
dans  la  liberté  commerciale  le  principe  d'une  grande  révolu- 
tion sociale*,  le  bien-être  des  classes  laborieuses,  une  né- 
cessité pressante  pour  l'Angleterre,  qui,  en  définitive,  déjà 
forcée  de  recourir  à  l'étranger  pour  une  partie  de  sa  subsis- 
tance, ne  pouvait  compromettre,  dans  une  lutte  industrielle 
avec  le  monde  entier,  que  quelques  fabrications  secondaires. 
Sir  Robert  Peel,  après  avoir  accepté  les  opinions  écono- 
miques des  torys,  les  avait  sincèrement  abandonnées^,  et  il 
a  fallu,  pour  se  méprendre  sur  ses  intentions,  torturer 
quelques  paroles  qu'il  avait  prononcées  dans  le  but  de  ras- 
surer les  adversaires  de  ses  projets. 


^  ff  Je  vois  dans  la  liberté  commerciale ,  disait  Cobden ,  un  principe  qui  sera 
pour  le  monde  moral  ce  que  la  gravitation  est  pour  Tunivers.  n 

'  M.  Henri  Richelot  s'exprime  ainsi,  à  l'occasion  du  plan  de  réforme  de 
i846: 

er L'homme  d'État  se  révélait  par  les  denx  vues  générales  qui  dominent  tout 
le  projet.  L'une  était  l'idée  capitale  du  dix-neuvième  siècle,  un  désir  généreux 
autant  qu'éclairé  de  rendre  la  vie  plus  facile  et  plus  douce  pour  les  classes 
ouvrières;  elle  n'avait  cessé  d'être  présente  h  l'esprit  du  ministre  de  i8i;. 
L'autre  était  l'une  des  idées  mères  de  la  ligue,  la  pensée  de  maintenir  et  de 
fortifier  contre  les  rivalités  croissantes  du  dehors  une  industrie  manufacturière 
sur  laquelle  reposait  la  puissance  de  la  Grande-Bretagne.  ?» 
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VI 


La  position  du  gouvernement  français  devenait  de  plus 
en  plus  difficile.  A  mesure  que  s'étendait  au  dehors  le  mou- 
vement libre  échangiste,  les  partisans  du  régime  protecteur 
serraient  leurs  rangs  dans  les  chambres  et  se  montraient 
plus  éloignés  des  concessions.  L'attitude  du  ministère  ne 
leur  semblait  pas  rassurante.  Ils  suspectaient  toujours  M.  Gui- 
zot  d'être  disposé  à  admettre  les  produits  anglais.  Ses  décla- 
rations ne  leur  suffisaient  pas.  Ils  auraient  voulu  qu'il  se  fût 
prononcé  dans  le  même  sens  que  M.  Cunin-Gridaine  au 
sujet  des  réformes  de  sir  Robert  Peel.  A  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  le  traité  belge,  M.  Grandin,  l'un  des  représen- 
tants de  la  Seine-Inférieure,  avait  dit  à  cet  égard  :  «r M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  il  est  vrai,  ne  vous  parle  pas 
encore  de  recevoir  les  marchandises  anglaises  :  il  sait  bien 
qu'aujourd'hui  il  rencontrerait  dans  la  chambre  une  forte 
opposition;  mais  ces  idées,  je  le  crois  bien,  germent  déjà 
dans  son  esprit,  et  peut-être  ne  fait-il  que  les  ajourner  ^7> 
Ce  grief  a  certainement  contribué  à  grossir  la  nuée  parle- 
mentaire dont  l'explosion  devait  emporter  à  la  fois  le  mi- 
nistère de  M.  Guizot  et  la  dynastie  de  i83o. 

La  majorité  de  la  chambre  put  bientôt  manifester  de 
nouveau  ses  dispositions.  A  la  fm  de  18/16,  le  cours  moyen 
des  blés,  dans  toute  l'éjendue  de  la  France,  avait  atteint 
37  fr.  76  cent.  Dans  certains  déparlements,  il  dépassait 
36  francs.  C'étaient  les  prix  les  plji^s  élevés  qu'on  eût  cons- 
tatés depuis  i83i.  Par  l'effet  du  jeu  naturel  de  l'échelle 

'   Moniteur  dii  y  avril  18/^6. 
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mobile,  les  droits  d'entrée  sur  les  céréales  étrangères  étaient 
descendus  à  leur  taux  minimum.  Seulement  il  était  à  craindre 
que  les  variations  inopinées  de  tarif  inhérentes  à  notre  lé- 
gislation des  grains  ne  détournassent  le  commerce  d'en  de- 
mander à  l'étranger  des  quantités  suffisantes,  et  comme  il 
fallait,  avant  tout,  assurer  l'approvisionnement  du  pays,  le 
ministère  proposait  de  décréter  que  les  droits,  quelles  que 
fussent  les  mercuriales,  ne  pourraient  pas  être  augmentés 
avant  la  récolte  suivante.  Les  besoins  étaient  impérieux.  Il 
n'était  pas  possible  que  la  chambre  écartât  le  projet  du  gou- 
vernement. Mais  elle  ne  voulut  pas  le  laisser  passer  sans 
une  sorte  de  protestation,  et  elle  constata,  par  l'organe  du 
rapporteur  de  la  commission,  M.  Darblay,  qu'elle  enten- 
dait, en  se  conformant  aux  nécessités  de  circonstances 
exceptionnelles,  maintenir  le  principe  de  notre  législation 
sur  les  céréales  a  à  l'abri  de  toute  atteinte,  même  par  voie 
de  simple  induction.  ^  4 

La  chambre  n'allait  pas  tarder  à  se  trouver  placée  sur 
un  terrain  plus  favorable  pour  la  manifestation  de  ses  doc- 
trines. 

Assurément  le  ministère  était  fort  éloigné  de  la  pensée 
de  sacriBer  à  l'Angleterre  ou  aux  libres  échangistes  les 
parties  fondamentales  du  système  protecteur.  A  côté  de 
M.  Duchâtel,  dont  on  se  défiait  encore,  malgré  son  alti- 
tude dans  la  question  des  graines  oléagineuses,  et  de 
M.  Guizot,  que  ses  tendances  économiques  semblaient  rap- 
procher parfois  des  adversaires  du  régime  établi,  M.  Cunin- 
Gridaine,  ministre  spécial,  était  très-décidé  à  conserver  à 
nos  grandes  industries  le  bénéfice  de  taxes  élevées.  Mais, 
par  cette  raison  même,  il  croyait  utile  de  dégager  le  sys- 
tème  de  dispositions   accessoires  qui   ne  servaient  guère 
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qu'à  le  rendre  plus  vulnérable.  Sans  s'exagérer  la  por- 
tée réelle  du  mouvement  d'opinion  que  le  libre  échange 
fomentait  en  France,  il  ne  jugeait  pas  sage  de  se  refu- 
ser à  toute  concession.  Il  se  décida  donc  à  présenter,  le 
3i  mars  18/17,  ^^  projet  de  loi  qu'il  avait  annoncé  l'année 
précédente. 

Ce  projet  supprimait  dix-sept  prohibitions  et  diminuait 
les  droits  sur  quelques  produits,  tels  que  les  cylindres  en 
cuivre,  les  Gis  de  laine,  lès  tissus  de  soie,  le  houblon.  Il  fai- 
sait disparaître  du  tarif  1 1 3  articles  qui  devaient  être  désor- 
mais admis  en  franchise,  quels  que  fussent  les  modes 
d'importation  et  les  lieux  de  provenance.  Il  en  exemptait 
169,  à  la  condition  qu'on  les  apporterait  sous  pavillon  na- 
tional, et  28  autres,  quand  ils  seraient  introduits  par  navires 
français  ou  par  terre.  La  réforme  s'étendait  ainsi  à  398 
articles  sur  666  que  comprenait  notre  tarif.  L'une  de  ses 
dispositions  les  plus^  importantes  était  celle  qui  accor- 
dait la  franchise  pour  les  fers  en  barres,  le  cuivre  et  le 
zinc  bruts  ou  laminés,  le  lin  et  le  chanvre,  destinés  à  la 
construction  ou  à  l'armement  des  bâtiments  de  mer.  Le 
projet  consacrait  enfin  certaines  concessions  réciproques, 
d'une  part,  entre  la  France  et  la  Nouvelle-Grenade \  pour 
l'importation  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux 
pays;  d'autre  part,  entre  la  France  et  la  Russie^,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  provenances  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer 
d'Azoff. 

Si  les  protectionnistes  avaient  examiné  froidement  ce 
projet,  ils  y  auraient  plutôt  vu  une  mesure  de  prudence 
qu'une  tentative  aventureuse.  Les  prohibitions  abandonnées 

'  Traité  du  a 8  octobre  18^1. 
'  Traité  du  16  septembre  18/16. 
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par  le  ministre  ne  portaient  sur  aucune  de  nos  grandes 
fabrications  et  étaient  devenues  à  peu  près  sans  objet.  Les 
articles  affranchis  de  droits,  placés  en  dehors  du  régime 
protecteur,  étaient  exonérés  seulement  en  vue  de  simpliG- 
catioiis  ou  d'un  intérêt  maritime.  Dans  le  traité  avec  la 
Russie,  on  avait  eu  le  soin  d'excepter  du  privilège  du  pa- 
villon les  provenances  de  la  partie  méridionale  de  l'em- 
pire, afin  de  laisser  les  graines  oléagineuses  de  la  mer  Noire 
sous  le  poids  de  la  surtaxe  dont  les  avait  frappées  la  loi  de 
i8&5.  Il  n'y  avait  donc  là  rien  de  bien  alarmant.  Cependant 
les  propositions  ministérielles  faisaient  faire  un  pas  vers  un 
régime  moins  exclusif,  et  les  libres  échangistes,  tout  en  re- 
grettant qu'on  ne  fût  pas  allé  plus  loin ,  y  applaudissaient 
comme  à  un  progrès.  C'était  assez  pour  qu'on  s'en  montrât 
irrité  dans  le  camp  opposé.  On  s'attaqua  surtout  à  l'une 
des  phrases  de  l'exposé  des  motifs.  Le  ministre  avait  dit,  à 
propos  des  associations  pour  le  libre  échange,  que  rien 
ne  prouvait  mieux  l'exagération  que  l'exagération  con- 
traire. On  repoussa  vivement  le  parallèle  établi  ainsi  entre 
les  prétentions  extrêmes  des  deux  partis.  Les  représen- 
tants du  systèm'e  restrictif,  défendant  la  vérité,  ne  pou- 
vaient pas  être  comparés  aux  hommes  qui  soutenaient  l'er- 
reur! Dans  les  bureaux  de  la  chambre,  la  lutte  fut  ardente. 
Il  eu  sortit  une  commission  formée  en  majorité  de  pro- 
tectionnistes S  et  le  rapporteur,  M.  Lanyer,  consacra  qua- 
rante colonnes  du  Moniteur ,  menu  texte,  à  l'exposé  de  ses 
principes. 

Nous  ne  dirons  pas,  avec  M.  Michel  Chevalier,  que  ce  vo- 
lumineux rapport  était  (run  monologue  de  l'intérêt  privé  en 

'  Elle  était  composée  de  MM.  Thiers.  Kœchlin,  deTEspëe,  Saglio,  Casimir 
I¥rier,  Richon  des  Brus  et  Lanyer. 
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contemplation  devant  lui-même,  -n  Mais  M.  Lanyerne  sot  pas 
se  préserver,  dans  le  choix  de  ses  arguments,  du  désir  d'avoir 
raison  qu^nd  même  contre  les  promoteurs  des  réformes.  Ce 
fut  principalement  au  sujet  des  produits  destinés  aux  cons- 
tructions navales  qu'il  manifesta  un  véritable  parti  pris. 
D'après  l'exposé  des  motifs,  les  droits  de  douanes  imposaient 
à  nos  constructeurs  une  surcharge  de  3o  fr;  3o  cent,  par 
tonneau.  M.  Lanyer  s'efforça  d'établir  que  le  ministre  s'était 
trompé.  Au  lieu  de  3o  fr.  3o  cent,  par  tonneau,  l'économie 
à  réaliser  au  moyen  de  l'emploi  des  produits  étrangers  ne 
pouvait  pas,  selon  la  commission,  dépasser  9  fr.  78  cent, 
pour  les  navires  de  plus  de  200  tonneaux,  etôfr.  78  cent, 
pour  les  navires  au-dessous  de  cette  capacité.  Ce  devait 
être  une  raison  pour  ne  pas  se  refuser  à  tenter  l'expérience. 
Plus,  en  effet,  s'amoindrirait  l'avantage  offert  aux  construc- 
teurs français,  et  moins  se  généraliserait  l'usage  des  maté- 
riaux étrangers.  La  commission  n'en  jugeait  pas  ainsi.  Elle 
affirmait  que  la  mesure,  d'un  intérêt  fort  secondaire  pour  les 
constructeurs,  serait  très-dommageable  pour  la  production 
française  ^  et  elle  en  proposait  le  rejet.  Au  fond,  ce  que  le 
rapporteur  repoussait ^le  la  sorte,  ce  n'était  pas  la  disposi- 
tion elle-même,  c'était  la  nouvelle  brèche  qu'elle  ouvrait 
pour  attaquer  le  privilège  dont  jouissaient  encore  les  maîtres 
de  forges.  Sur  quelques  points  de  détail,  elle  était  plus 

'  Suivant  l'expose  minislëriel,  nos  constructions  navales  n'absorbaient 
pas  plus  de  16,000  à  17,008  quintaux,  c'est-à-dire  de  la  soo'  partie  de  notre 
production.  On  voit  par  là  à  quoi  devait  se  réduire  Timmense  dommage  dont 
on  parlait. 

Les  défenseurs  deja  mëtallui^ie  avaient  suggéré  un  autre  moyen  :  ils  pro- 
posaient d'accorder  une  prime  aux  constructeurs  pour  les  mettre  à  même 
d'établir  leurs  navires  à  plus  bas  prix ,  sans  enlever  aux  maîtres  de  forges  fran- 
çais la  fourniture  exclusive  des  mélaiLx. 
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concilianle.  Mais,  dans  rintérôl  de  la  proleclion,  elle  ren- 
versait toute  Téconoraie  du  projet  quant  aux  glaces,  aux  pro- 
duits chimiques,  à  la  tabletterie,  aux  soies  et  fleurets,  aux 
cylindres  en  cuivre,  aux  houblons,  etc.  Elle  avait  déclaré 
au  ministre,  et  elle  tenait  à  se  montrer  conséquente,  qu'il 
ne  fallait  pas,  trsous  prétexte  d'encourager  la  discussion 
en  matière  économique,  hésiter  en  paroles  ou  transiger 
en  fait  entre  l'industrie  nationale  et  la  liberté  du  com- 
merce, fi 

Déposé  seulement  le  2 4  juillet,  le  rapport  de  M.  Lanyer 
ne  pouvait  pas  être  discuté  dans  la  session.  La  reprise 
en  avait  été  ordonnée  depuis  quelques  jours  lorsque  la  ré- 
volution de  Février,  en  posant  à  la  France  des  problèmes 
bien  autrement  redoutables,  vint  interrompre  la  lutte 
dont  nous  avons  tâché  d'esquisser  fidèlement  les  principaux 
traits. 

En  résumé,  le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe,  après 
avoir  essayé  d'abaisser  nos  barrières  de  douanes,  avait  dû 
s'arrêter  devant  l'opposition  des  chambres.  Il  s'était  même 
laissé  entraîner  à  des  mesures  restrictives  évidemment  con- 
traires à  ses  convictions,  et,  comme  la  Restauration  \  il  tom- 
bait au  moment  oix  l'opinion  venait  le  pousser  de  nouveau 
dans  la  voie  des  réformes.  Mais  si  le  tarif  était  resté  entaché 
de  prohibitions  ou  de  taxes  exagérées,  la  partie  réglemen- 
taire du  service  des  douanes  avait  reçu  de  nombreuses 
simpliGcations.  Le  régime  des  entrepôts  et  du  transit,  à  peu 
près  généralisé,  la  police  de  la  navigation,  îe  cabotage, 
avaient  été  dégagés  de  dispositions  gênantes.  L'administra- 
tion, placée  sous  une  direction  habile,  avait  ainsi,  dans  lé 

*  On  se  rappelle  que  le  projet  de  loi  prt^senlë  par  M.  de  Saint-Cricq,  le 
99  mai  iSsg,  ne  fut  pas  discuté. 
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cercle  de  ses  attributions  spéciales,  donné  au  commerce 
toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  exigences  d'un  ré- 
gime économique  créé  pour  la  guerre,  dans  des  temps  où 
nos  opérations  maritimes  étaient  encore  fort  peu  dévelop- 
pées. 
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I 

Peu  de  jours  avant  la  révolution  imprévue  de  18/18,  Ui 
comité  de  l'association  formée  pour  la  défense  du  travail 
national  s'était  réuni.  Ses  délibérations,  rendues  publiques, 
avaient  appris  au  pays  tout  ce  qui  s'était  fait  pour  détourner 
le  gouvernement  de  Juillet  de  ses  projets  de  réformé.  C'est 
dans  l'intérêt  des  classes  ouvrières  qu'on  assurait  avoir  agi , 
car,  dans  l'opinion  du  comité,  un  système  protecteur  éner- 
gique était  indispensable  pour  prévenir  la  baisse  des  salaires. 
Le  vice-président,  M.  MimereP,  en  reprochant  à  l'admi- 
nistration sa  tolérance  envers  les  professeurs  d'économie 
politique,  annonçait  avoir  demandé  la  création  d'une  chaire 
spéciale  destinée  à  combattre  l'enseignement  du  Collège  de 

'   Le  président  était  M.  0<licr. 
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France  et  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers!  Selon 
M.  Talabot,  délégué  de  Limoges,  M.  Guizot  ne  pouvait 
ménager  les  novateurs  que  pour  complaire  aux  Anglais,  la 
doctrine  de  la  liberté  commerciale  étant  trop  subversive, 
trop  révolutionnaire,  pour  obtenir  par  elle-même  l'adhésion 
d'un  pouvoir  conservateur.  En  réalité,  les  événements  de  fé- 
vrier allaient  au  contraire  fournir  momentanément  au  prin- 
cipe opposé  son  plus  solide  point  d'appui.  L'école  socialiste, 
en  effet,  d'accord  à  cet  égard  avec  les  manufacturiers,  décla- 
rait la  concurrence  destructive  de  toute  industrie ,  de  tout 
progrès,  de  toute  richesse  nationale,  tr II  fallait,  disait-elle, 
que  la  sagesse  et  la  prévoyance  de  l'Etat  intervinssent 
pour  régler  la  production  et  la  consommation,  t)  Dans  le 
sein  même  de  l'Assemblée  nationale,  la  théorie  du  droit  au 
travail  était  agitée  avec  éclat.  Ce  n'était  pas  le  moment  de 
reprendre  le  projet  de  réforme  qu'avait  si  vivement  attaqué 
M.  Lanyer  ^ 

La  seule  loi  de  douanes  dont  fut  saisie  l'Assemblée  cons- 
tituante avait  principalement  pour  objet  la  régularisation 
de  mesures  exceptionnelles  déjà  décrétées  d'urgence.  La 
plus  importante  augmentait  de  5o  p.  o/o  jusqu'au  3i  dé- 
cembre  le  montant  des  drawbacks  établis  sur  les  tissus  de 
laine  et  de  coton,  ainsi  que  sur  divers  autres  produits  fa- 
briqués, et  accordait  une  prime  temporaire  de  h  1/3  p.  0/0 
pour  les  tissus  de  soie  et  de  fleuret,  pour  les  Gis  et  tissus 
de  lin  et  de  chanvre.  La  détresse  de  notre  industrie  avait 
inspiré  ces  dispositions  au  gouvernement  provisoire.  La  con- 
sommation française  s'étant  resserrée,  les  magasins  étaient 

*  On  a  pu  lire  des  détails  intéressants  à  cet  égard  dans  une  publication  de 
M.  le  marquis  de  Normanby,  ancien  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à 
J\ans. 
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encombrés.  Pour  que  les  nianufacturiers  ne  fussent  pas 
forcés  d'arrêter  la  production,  on  voulait  les  mettre  en  me- 
sure de  se  présenter  avec  plus  d'avantages  sur  les  marchés 
étrangers.  Il  ne  pouvait  y  avoir  là  matière  à  objection  de  la 
part  des  protectionnistes.  Mais,  parmi  les  modifications  de 
tarif,  en  petit  nombre ,  inscrites  dans  le  projet  de  M.  Flo- 
con, il  y  en  avait  deux  qui  se  rattachaient  au  système  res- 
trictif, et  elles  furent  repousséçs  l'une  et  l'autre  par  le 
comité  de  commerce.  Le  nom  du  rapporteur  dont  il  avait 
fait  choix  aurait  suffi ,  d'ailleurs,  pour  révéler  ses  tendances  : 
c'était  M.  Victor  Grandin,  nmnufacturier  de  la  Seine-Infé- 
rieure, l'un  de»  hommes  qui  s'étaient  signalés  le  plus,  sous 
la  monarchie,  par  l'énergie  de  leur  opposition  à  toute  ré- 
forme sérieuse  du  tarif  des  douanes. 

L'une  des  dispositions -qu'il  combattit  était  relative  aux 
nankins.  Nous  avons  expliqué  quel  en  était  le  régime.  Le 
gouvernement  provisoire,  reprenant  la  combinaison  de 
18/17,  abaissait  le  droit  à  1  franc  pour  les  arrivages  directs 
par  navires  français,  et  levait  la  prohibition  qui  frappait 
encore  les  nankins  importés  des  entrepôts,  ou  à  bord 
de  bâtiments  étrangers.  Le  comité  admettait  la  réduction 
du  droit;  elle  se  justifiait  d'autant  mieux  que  le  prix  des 
nankins  avait  diminué  de  5o  p.  0/0  depuis  que  la  loi  du 
7  juin  1820  les  avait  tarifés  à  5  francs.  Mais  il  demandait 
que  les  prohibitions  établies  pour  les  importations  indi- 
rectes ou  sous  pavillon  étranger  fussent  maintenues.  Il  pro- 
posait même  d'exiger,  afin  de  faciliter  la  recherche  à 
l'intérieur  des  nankins  introduits  eu  fraude,  que  toutes  les 
pièces  régulièrement  soumises  au  payement  des  droits 
fussent  marquées  de  l'estampille  de  la  douane. 

La  seconde  disposition  repoussée  par  le  comité  s'appli- 

I.  17 
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quait  aux  glaces.  Des  faits  curieux  avaient  été  constatés. 
La  loi  du  27  mars  1817,  en  maintenant  la  prohibition  des 
glaces  non  étamées,  avait  taxé  les  glaces  étamées  à  1 5  p.  0/0 
de  la  valeur.  Cette  valeur  avait  été   fixée  d'après  un  tarif 
fourni  en  i8o5  par  la  manufacture  de  Saint-Gobain.  Mais 
les  prix,  ayant  beaucoup  baissé,  ne  se  trouvaient  plus  en 
rapport  avec  le  taux  légal  qui  sei'vait  à  établir  le  droit.  En 
i835,  la  manufacture  de  Saint-Gobain  fut  appelée  à  recti- 
fier son  tableau  régulateur.  Cependant  la  situation  changea 
peu.  Saint-Gobain  avait  formé  son  nouveau  tarif  sur  la  va- 
leur des  glaces  parfaites.  Or  il  en  était  rarement  livré  de 
telles  au  commerce.  En  raison  des  remises  faites  aux  ache- 
teurs, les  prix  réels  étaient  de  3o,  de  ûo,  de  5o  p.  0/0 
au-dessous  du  tarif,  de  sorte  que  le  droit  de  douane,  que 
l'on  avait  voulu  fixer  à  i5  p.  0/0  au  plus,   représentait 
2  5  p.  0/0.  Le  projet  du  gouvernement  adoptait  la  dimen- 
sion pour  base  du  droit,  tant  à  l'égard  des  glaces  étamées 
que  pour  les  glaces  non  étamées ,  dont  il  levait  la  prohi- 
bition, et  il  réduisait  la  taxe  de  près  de  moitié.  Ramenée 
dans  ces  limites,  la  protection  devait  paraître  encore  bien 
suffisante.  Sur  90,000  mètres  superficiels  de  glaces  dont  se 
composait  l'ensemble  de  notre  fabrication ,  nous  en  placions 
3 0,0 00  mètres  à  l'étranger.  En  état  de  vendre  au  dehors 
une  partie  si  considérable  de  leurs  produits,  nos  manu- 
facturiers ne  devaient  évidemment  avoir  rien  à  craindre, 
sur  leur   propre  marché,  avec  une  protection  de   i5  à 
18  p.  0/0.  Mais  le  comité  de  commerce  n'en  jugea   pas 
ainsi,  et,  s'appropriant  l'amendement  de  la  commission  de 
18/17,  '^  remania  le  tarif  de  manière  à  porter  le  droit  à 
27  p.  0/0. 

L'Assemblée  adopta  les  conclusions  de  son  comité  sur  les 
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nankins  et  sur  les  glaces  \  sans  qu'une  seule  protestation 
s'élevât  contre  les  tendances  dont  elles  étaient  l'indice.  On 
semblait  s'être  entendu  pour  ne  pas  aborder  la  question  de 
principe.  M.  Randoing  (de  la  Somme)  proposa  de  prolonger 
de  deux  mois  le  délai  fixé  pour  l'allocation  des  nouvelles 
primes.  Au  point  de  vue  purement  financier,  il  était  déjà  fort 
grave  d'élargir  le  déficit,  dans  l'intérêt  spécial  de  quelques 
industries^.  Il  se  produisait,  en  outre,  des  difficultés  d'une 
autre  nature.  Les  primes  substituées  au  drawback  chan^ 
geaient  les  conditions  que  les  peuples  voisins  avaient  voulu 
faire  sur  leurs  marchés  à  nos  fabrications.  La  Belgique  avait 
•élevé  des  objections.  L'Association  allemande,  par  un  arrêté 
du  mois  de  septembre  i8/i8,  avait  frappé  d'un  droit  addi- 
tionnel nos  laines  filées  et  nos  tissus  de  laine.  Pour  que  les 
choses  n'allassent  pas  plus  loin,  il  avait  fallu  promettre  de 
ne  pas  modifier  le  caractère  essentiellement  provisoire  des 
mesures  prises  en  France.  L'assemblée,  comprenant  la 
situation,  repoussa  la  proposition  de  M.  Randoing.  Néan- 
moins l'incident  nous  a  paru  utile  à  rappeler  comme  un 
témoignage  significatif  de  la  disposition  constante  des  pays 
industriels  à  réagir  contre  les  primes  de  sortie. 


II 

L'Assemblée  législative,  à  son  tour,  eut  à  statuer,  en 
iSig,  i85o  et  i85i,  sur  divers  traités  de  navigation  et  de 
commerce  avec  de  petites  républiques  de  l'Amérique  cen- 

^  Loi  du  17  dëceinbre  18A8. 

'  D'après  les  évaluations  du  ministre  des  Gnances,  les  nouvelles  primes, 
appliquées  pendant  six  mois  seulement,  devaient  imposer  au  trésor  un  sup- 
plément de  dépense  de  7  millions. 

17. 
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traie,  avec  ia  Belgique,  la  Sardaigne,  la  Russie  et  les  Deux- 
Siciles. 

Les  conventions  de  la  France  avec  Guatemala,  Costa- 
Rica,  Santo-Domingo,- comme  celles  qu'elle  avait  antérieu- 
rement conclues  avec  Venezuela  et  la  Nouvelle-Grenade,  ne 
pouvaient  offrir  un  grand  intérêt  économique.  Toutefois 
l'assemblée  ne  voulut  pas  accorder  à  Santo-Domingo  le 
privilège  de  la  nationalité  des  navires.  Ce  nouvel  Etat,  formé 
d'une  partie  de  notre  ancienne  colonie  de  Saint-Domingue, 
produisait  surtout  des  bois  d'acajou.  C'était  un  aliment  de 
fret  pour  notre  marine,  et  l'assemblée  craignit  que  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis,  en  rapport  très-suivis  avec  la  répu- 
blique dominicaine,  n'eussent  toute  facilité  poifr  usurper 
son  pavillon  et  nous  enlever  ce  fret.  Elle  décida  donc,  sur 
la  proposition  de  son  comité  de  commerce,  que  le  traité  ne 
pourrait  être  ratifié  qu'après  sérieuse  révision  ^ 

Le  traité  passé  avec  la  Belgique,  le  17  novembre  1869, 
était  également  spécial  à  la  navigation.  Dès  i838,  il  avait 
été  question  d'établir  une  entière  assimilation  pour  Tinter- 
course  entre  les  pavillons  belge  et  français.  Une  convention 
dans  ce  sens  avait  même  été  signée.  Mais  elle  ne  fut  pas 
rendue  exécutoire.  Depuis,  la  Belgique  s'était  successivement 
liée  avec  l'Espagne,  les Deux-Siciles ,  la  Sardaigne  et  le  Zoll- 
verein.  Il  y  avait  intérêt  pour  nous  à  ne  pas  différer  plus 
longtemps  :  le  pavillon  tiers  figurait  pour  5o  p.  0/0  dans  les 
relations  de  nos  ports  avec  les  ports  belges,  et  il  était  vrai- 
semblable qu'une  convention  maritime  basée  sur  le  principe 
de  l'égalité  du  traitement  serait  avantageuse  aux  deux  nations. 
Le  gouvernement  français  refusa  cependant  de  l'étendre, 

'   II  fut  abandonne. 
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coDiDie  011  l'avait  fait  dans  le  projet  de  1 838 ,  à  l'intercouree 
indirect.  Il  expliqua  à  rassemblée,  par  l'organe  de  M.  de 
La  Hitle,  ministre  des  affaires  étrangères,  qu'une  telle 
stipulation,  sans  danger  à  l'égard  de  la  Belgique,  aurait 
créé  un  précédent  fâcheux  pour  nos  rapports  avec  les  puis- 
sances qui  avaient  déjà  contracté  avec  nous  des  traités  de 
navigation.  La  nouvelle  convention  n'accordait  donc  le  trai- 
tement national  pour  les  marchandises  et  ne  stipulait  l'éga* 
lité  pour  les  taxes  de  tonnage  qu'à  l'égard  des  transports 
directs  par  les  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance. 
Pourtant  elle  fut  encore  attaquée.  Le  représentant  d'une 
de  nos  grandes  places  maritimes,  M.  Levavasseur,  combattit, 
dans  l'article  7,  la  disposition  qui  permettait  d'importer  de 
la  Belgique  les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amé- 
rique. 11  se  fonda  sur  les  motifs  invoqués  par  le  ministère 
au  sujet  de  l'intercourse  direct.  Mais  le  principe  n'avait  pas 
la  même  portée,  puisque  les  marchandises  exotiques  arri- 
vant des  entrepôts  d'Europe  étaient  frappées  de  droits  diffé- 
rentiels. L'assemblée  se  borna  à  approuver  le  traité,  après 
des  éclaircissements  sur  l'article  1 2 ,  dont  la  rédaction,  trop 
peu  précise,  n'avait  pas  d'abord  reçu  la  même  interprétation 
dans  les  deux  pays. 


m 


Le  traité  avec  la  Sardaigne,  en  date  du  îî8  août  i843  , 
sanctionné  pour  une  durée  de  quatre  ans,  le  8  juin  i865, 
n'était  devenu  exécutoire  qu'à  partir  du  t?o  mai  i8/i6.  Par 
arrangement  du  i*"'  mai  i85o,  il  fut  prorogé,  et  ce  fut  seu- 
lement le  3o  décembre  que  put  être  votée  la  loi  destinée  à 
<'u  consacrer  les  stipulations. 
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Elles  différaient,  sur  quelques  points,  du  traité  de  1 843, 
dont  nous  avons  résumé  les  principales  dispositions  au 
chapitre  xi.  Les  dernières  concessions  faites  à  la  Sardaigne 
avaient  particulièrement  pour  objet  :  d'étendre  aux  impor- 
tations par  le  littoral  français  de  la  Méditerranée  le  régime 
exceptionnellement  établi  pour  les  bestiaux;  d'abaisser  en- 
core d'un  quart  la  taxe  sur  les  riz  introduits  par  la  frontière 
de  terre;  d'appliquer  ce  droit  de  faveur  aux  importations 
de  riz  effectuées  par  mer;  de  réduire  d'un  sixième  le  droit 
existant  sur  les  fruits  frais;  de  ramener  à  6  francs  par  tête 
le  droit  d'entrée  sur  les  mules  et  mulets.  La  France  obtenait 
une  diminution  notable  sur  les  eaux-de-vie  et  sur  les  vins, 
et  une  seconde  réduction  sur  les  objets  de  modes ,  sur  les 
porcelaines,  etc. 

A  côté  des  concessions  accordées  à  la  Sardaigne,  notre 
gouvernement  avait  inséré  dans  le  traité  des  restrictions 
en  partie  conformes  aux  objections  qui  s'étaient  élevées,  en 
i8û5,  contre  la  convention  de  i863.  D'une  part,  il  limi- 
tait l'importation  en  franchise  dans  les  ports  de  l'Algérie 
aux  bois,  aux  merrains,  au  charbon  et  aux  matériaux  à 
bâtir;  de  l'autre,  rentrant  dans  l'économie  générale  de  nos 
traités  de  navigation,  il  n'admettait  au  traitement  national, 
dans  la  métropole,  les  navires  sardes  chargés,  qu'autant 
qu'ils  venaient  des  ports  de  la  Sardaigne. 

Ainsi  modifiée,  la  convention  ne  pouvait  pas  devenir  le 
terrain  d'une  controverse  fort  animée.  Après  quelques 
observations  générales  sur  l'inconvénient  de  nous  lier  par 
des  traités  avec  des  puissances  secondaires  dont  le  marché  , 
était  fort  loin  de  correspondre  au  nôtre,  on  attaqua  seule- 
ment la  disposition  relative  aux  bestiaux.  Mais  les  faits 
observés  depuis  1 846  n'avaient  nullement  justifié  les  appré- 


18'i8  À   1860.  26;i 

hensions  qui  s'étaient  manifestées  dans  ia  discussion  de  la 
loi  de  i845.  Si  nous  avions  importé  de  la  Sardaijjne 
quelques  centaines  de  vaches  et  de  veaux  de  plus  qu'elle 
ne  nous  en  fournissait  avant  le  traité,  nos  exportations  en 
bœufs  pour  ce  pays  avaient  continué  à  excéder  nos  réceptions. 
Nous  livrions  au  Piémont,  par  l'Est,  à  peu  près  l'équivalent 
de  ce  qu'il  nous  expédiait  par  le  Sud,  et  l'on  satisfaisait  de 
la  sorte,  sans  dommage  réel  pour  pereonne,  des  conve- 
nances mutuelles.  Suffisamment  édifiée  à  cet  égard,  l'as- 
semblée donna  son  assentiment  au  traité. 

Il  était  à  peine  en  vigueur  que  le  cabinet  de  Turin  con- 
clut avec  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse  des 
conventions  diplomatiques  en  vertu  desquelles  ces  trois  puis- 
sances obtenaient  en  Sardaigne,  pour  plusieurs  de  leurs 
produits,  des  concessions  d'une  certaine  importance.  La 
Suisse  et  la  Hollande  .poursuivaient  le  même  résultat.  L'ar- 
ticle 1 4  du  dernier  traité  nous  autorisant  à  le  revendiquer 
aussi  pour  nos  produits,  le  gouvernement  présidentiel  en 
lit  l'objet  d'une  communication  que  le  roi  de  Piémont  ac- 
cueillit avec  empressement.  On  reconnut,  en  outre,  des 
deux  parts,  qu'il  serait  possible  de  s'entendre  sur  de  nou- 
veaux dégrèvements.  Mais,  pressé  par  le  temps,  on  se 
borna  à  stipuler:  d'un  côté,  une  diminution  de  2  5  p.  o/o 
sur  nos  tissus  de  soie  et  d'environ  6o  p.  o/o  sur  notre  li- 
brairie; de  l'autre,  un  abaissement  de  la  taxe  applicable 
aux  bestiaux  des  races  ovine  et  caprine  sardes,  ainsi  qu'aux 
fruits  frais  originaires  du  même  pays.  Ces  dispositions  furent 
reprises  dans  une  convention  additionnelle  du  20  mai  1 85 1 , 
sanctionnée,  en  France,  par  une  loi  du  17  juin  suivant. 
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IV 


Le  traité  avec  la  Russie,  mis  à  exécution  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  17  novembre  i846,  avait  été  compris 
dans  le  projet  de  loi  de  18/17.  Depuis  plusieurs  années,  le 
gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  cherchait  à  faire  ac- 
corder partout  à  son  pavillon,  à  charge  de  récipi^ocité ,  le 
traitement  national.  Riche  en  matières  encombrantes,  la 
Russie  avait  un  intérêt  marqué  à  entrer  dans  cette  voie. 
Dans  le  but  de  vaincre  les  résistances  qu'elle  y  rencon- 
trait, un  ukase  du  1 1  (s3)  juin  iS&B  avait  soumis  à  des 
surtaxes  élevées  les  navires  des  puissances  qui  n'auraient 
pas  traité  avec  elle  :  5 o  p.  0/0  sur  les  marchandises  et 
6  francs  par  tonneau  sur  la  coque  des  navires.  C'était 
surtout  contre  la  France  que  cet  ukase  était  dirigé.  On 
le  comprend  :  pendant  que  l'Angleterre  et  plusieurs  au- 
tres nations  resserraient  leurs  liens  commerciaux  avec 
la  Russie,  le  gouvernement  français  repoussait,  en  i8/i5, 
un  assez  grand  nombre  de  produits  russes,  les  graines 
oléagineuses  principalement.  Pourtant  il  n'était  pas  pos- 
sible de  laisser  notre  commerce  dans  la  position  défavo- 
rable où  le  plaçait  la  décision  de  l'empereur  Nicolas,  et 
l'on  se  résolut  enfin,  après  onze  ans  de  pourparlers  ou 
de  mesures  hostiles,  à  signer  la  convention  du  16  sep- 
tembre 18/16.  Mais  le  cabinet  des  Tuileries,  à  une  époque 
encore  si  rapprochée  de  l'importante  discussion  sur  le 
tarif  des  graines  grasses,  ne  voulait  pas  s'écarter  des  in- 
tentions que  les  chambres  avaient  manifestées.  Il  trouva 
une  transaction  dont  le  cabinet  russe  se  contenta.  La  con- 
vention n'accorda  le  traitement  national,  soit  pour  les  pro- 
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duils  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  pays,  soit  pour  la 
coque  des  navires,  qu'à  l'égard  des  échanges  directs  entre 
la  France  et  la  partie  septentrionale  de  la  Russie.  La  mer 
Noire  et  la  mer  d'Azoff,  qui  nous  fournissaient  la  plus 
grande  partie  de  notre  approvisionnement  en  graines  oléa- 
gineuses, furent  laissées  en  dehors  du  traité.  Marseille  ré- 
clama. Ses  représentants  signalèrent  la  distinction  consa- 
crée par  la  convention  comme  attentatoire  au  principe  de 
l'égalité  de  l'impôt  entre  toutes  les  parties  du  territoire. 
Présentée  par  la  ville  de  Mareeille,  toujours  en  possession 
de  privilèges  particuliers,  l'objection  perdait  beaucoup  de 
sa  force.  D'ailleurs,  nous  exportions  trop  peu  de  marchan- 
dises dans  la  mer  Noire  et  dans  la  mer  d'Azoff  pour  que 
l'ukase  de  i845  pût  y  occasionner  à  notre  commerce  un 
préjudice  bien  notable.  Le  traité,  exécuté  depuis  plus  de 
cinq  ans  lorsq^ue  M.  Schneider,  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  le  soumit  à  la  sanction  du  pouvoir  législatif, 
nous  avait  offert  dans  son  ensemble  des  avantages  appré- 
ciables. Le  nouveau  rapporteur,  M.  de  Flavigny,  s'attacha 
donc  à  le  défendre,  et  tout  indique  qu'il  eût  subi  sans  en- 
combre l'épreuve  de  la  discussion  publique.  Les  événements 
du  2  décembre  survinrent  avant  qu  elle  eût  lieu. 


Le  traité  du  i -j  mai  18/17  ^^^^  '^^  Deux-Siciles  mettait 
un  terme  à  des  complications  fort  anciennes.  Dans  tous  les 
temps,  la  France  avait  cherché  à  maintenir  d'intimes  rela- 
tions commerciales  avec  le  royaume  de  Naples.  Une  pre- 
mière convention  avait  été  conclue  en  iGôg.  Après  la  paix 
de  179G,  on  en  projeta  une  autre.  Bientôt  suspendues  par 


266  CHAPITRE  XII. 

les  circonstances  politiques,  les  négociations  furent  reprises 
à  la  Restauration  et  aboutirent  au  traité  du  28  février  1817. 
En  échange  de  privilèges  devenus  peu  compatibles  avec  la 
situation  de  l'Europe,  le  gouvernement  napolitain  nous 
concédait  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  que 
nous  lui  accordions  de  notre  côté ,  et  conférait  aux  produits 
français  une  remise  permanente  de  10  p.  0/0  sur  les  droits 
d'entrée  en  vigueur  au  1*  janvier  1816.  Le  gouvernement 
des  Deux-Siciles  se  trouvait  donc  avoir  renoncé  à  la  faculté 
de  modifier,  au  moins  à  notre  égard,  ses  tarifs  de  1816. 
Beaucoup  de  difficultés  surgirent.  A  diverses  époques,  il 
fut  question  de  réformer  le  traité  de  1817.  Après  des  né- 
gociations plusieurs  fois  interrompues,  on  s'entendit  enfin 
en  i8/ï5.  La  convention  du  16  juin  assurait  encore  à  nos 
produits  une  remise  de  10  p.  0/0  sur  les  tarifs  siciliens 
présents  ou  à  venir.  Mais  le  roi  de  Naples  reprenait  le  droit 
de  l'étendre  à  ses  propres  sujets  et  aux  nations  qu'il  lui 
conviendrait  de  placer  sur  le  même  pied  que  la  France.  Il 
consentait,  du  reste,  sans  autre  compensation  de  notre 
part  que  notre  renonciation  définitive  à  nos  privilèges  anté- 
rieurs, à-  réduire  les  taxes  : 

1°  De  moitié  sur  nos  porcelaines  peintes  et  dorées,  nos 
cristaux, nos  modes,  nos  papiers  de  tenture  et  nos  dentelles, 
crêpes  et  gazes  de  soie  ; 

2°  De  5/12  sur  nos  bijouteries  en  or; 

3"*  Du  tiers  sur  nos  quincailleries  et  ouvrages  en  mé- 
taux, et  sur  nos  cuirs  préparés. 

La  convention  de  i845,  rendue  immédiatement  exécu- 
toire ,  n'avait  rien  stipulé  pour  les  droits  et  les  surtaxes  de 
navigation.  Le  traité  du  12  mai  1867,  4^^  '^-  Schneider 
déférait  au  pouvoir  législatif,  comblait  cette  lacune,  en  ap- 
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pliquant  le  bénéfice  de  la  nationalité  pour  les  transports 
directs  aux  navires  des  deux  pays.  Comme  celui  de  i865, 
il  était  conclu  pour  dix  ans.  A  la  suite  de  la  dissolution  de 
rassemblée,  il  fut  mis  en  vigueur  par  un  décret  du  i4  fé- 
vrier i852  K 


VI 

L'Assemblée  législative  fut  encore  saisie,  avant  le  2  dé- 
cembre i85i,  de  divers  projets  sur  la  mouture  des  blés 
étrangers,  sur  la  tarification  des  graines  de  lin,  sur  celle 
des  rhums  et  tafias  des  colonies.  Ils  furent  écartés  ou  n'ar- 
rivèrent pas  à  discussion.  Nous  ne  mentionnerons  plus,  dans 
Tordre  des  faits  antérieurs  à  la  reconstitution  de  l'Empire, 
c[ue  la  proposition  de  M.  de  S^nte-Beuve ,  déposée  dans  la 
séance  du  3o  décembre  i85o. 

M.  de  Sainte-Beuve  demandait  : 

1**  La  suppression  de  tout  droit  protecteur  sur  les  subs- 
tances alimentaires  ; 

2**  La  suppression  de  tout  droit  sur  les  matières  pre- 
mières ; 

3°  L'abolition  de  toutes  les  prohibitions  ; 

U^  La  réduction  du  droit  sur  les  fers,  après  quatre  ans, 
à  1  franc  par  loo  kilogrammes  ; 

5**  L'établissement,  sur  les  objets  manufacturés,  de  droits 
fixés,  en  maximum,  à  lo  ou  20  p.  0/0,  selon  que  la  main- 
d'œuvre  serait  plus  ou  moins  complète  ; 

6*^  L'abandon  de  tout  privilège  de  pavillon  et  la  liberté 
absolue  du  commerce  colonial. 

'  Nous  avons  cru  inutile  de  parler,  de  diverses  conventions  qui,  ne  modi- 
fiant pas  les  tarifs,  n'ont  pas  été  l'objet  de  discussioas  parlementaires. 
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M.  de  Sainte-Beuve  évaluait  à  78  millions  le  déficit  que 
ces  diverses  mesures  pourraient  momentanément  occa- 
sionner dans  le  revenu  des  douanes.  Pour  le  combler,  il 
proposait  de  supprimer  un  ministère,  celui  du  commerce, 
de  renoncer  au  régime  du  drawback,  et  d'établir  un  impôt 
mobilier  de  3  p.  0/0 ,  applicable  : 

1°  Aux  bénéfices  nets  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

2°  Aux  produits  nets  des  offices  ministériels  et  de  toutes 
autres  professions  ; 

3**  Aux  pensions,  traitements,  salaires  publics  ou  privés; 

Ix''  Enfin  aux  dividendes,  annuités,  intérêts  de  créances 
et  rentes  de  toute  nature. 

Evidemment  ces  combinaisons  étaient  au  moins  peu  op- 
portunes. Ce  n'était  pas  avec  des  budgets  en  déficit  et  au 
moment  oik  le  travail  manquait  dans  nos  principaux  centres 
industriels  qu'on  pouvait  aborder  une  réforme  radicale  du 
tarif  des  douanes.  D'ailleurs,  les  résultats  de  l'impôt  foncier 
de  45  centimes  n'étaient  pas  de  nature  à  préparer  l'opinion 
à  un  nouvel  impôt  mobilier.  Quelques-uns  des  membres 
de  la  commission  voulaient  donc  se  borner  à  repousser  la 
proposition  comme  intempestive  sans  engager  une  discus- 
sion de  principes.  Mais  la  majorité  fut  d'avis  de  pousser 
l'assemblée  à  une  nouvelle  manifestation  protectionniste,  et 
son  rapporteur,  M.  de  Limayrac,  planta  son  drapeau  dans 
les  rangs  les  plus  avancés  des  défenseurs  du  système  res- 
trictif. 

Le  travail  de  M.  de  Limayrac,  remarquable  à  plus  d'un 
titre,  portait  trop  l'empreinte  des  entraînements  de  la  polé- 
mique. En  attaquant  les  hardiesses  de  son  adversaire,  M.  de 
Limayrac  s'abandonna  lui-même  à  des  préoccupations  ex- 
cessives. A  propos  de  l'agriculluie  surtout,  il  exprima  des 
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appréhensions  que  les  faits  devaient  bien  peu  justifier. 
Dans  le  débat  oral  les  opinions  se  montrèrent  également 
fort  absolues.  M.  de  Sainte-Beuve,  soutenu  par  M.  Hovyn 
de  Tranchère,  représentant  de  la  Gironde,  défendit  avec 
talent  les  doctrines  du  libre  échange.  Son  éminent  antago- 
niste, M.  Thiers,  les  combattit  dans  deux  discours  qui  lais- 
saient bien  loin  ses  déclarations  modérées  de  188/4  et  n'en 
furent  pas  moins  accueillis  avec  une  faveur  marquée.  Le 
ministre  des  finances,  M.  Fould,  chargé  de  porter  à  la  tri- 
bune la  pensée  du  gouvernement,  repoussa  à  la  fois  dans 
son  allocution  concise  le  principe  radical  du  libre  échange 
et  les  excès  du  système  opposé.  Les  intentions  de  l'assem- 
blée ne  pouvaient  pas,  du  reste,  ôlre  douteuses;  elles 
s'étaient  déjà  manifestées  dans  les  bureaux,  et  la  prise  en 
considération  fut  rejetée,  d^ns  la  séance  du  28  juin  i85i, 
à  la  majorité  de  628  voix  contre  199. 

VII 

Cependant,  à  la  suite  du  2  décembre,  il  fut  sérieuse- 
ment question  de  supprimer  par  acte  souverain  toutes  les 
prohibitions.  Dès  le  mois  de  février,  le  département  des  af- 
faires étrangères,  confié  alors  à  M.  Brenier,  avait  pris  l'ini- 
tiative d'une  proposition  à  cet  égard,  et  il  est  à  reftiarquer 
qu'il  y  avait  été  incité  par  un  projet  de  loi  de  l'administra- 
tion autrichienne.  M.  Brenier  écrivait  à, ses  collègues  aux 
départements  des  finances  et  du  commerce  :  cr  Ce  n'est  plus 
seulement  l'Angleterre  qui ,  forte  de  son  immense  supério- 
rilé  industrielle  et  commerciale,  jette  en  quelque  sorte  un 
défi  à  la  concurrence  étrangère  et  supprime  à  la  fois  comme, 
superflues,  dès  lors  comme  nuisibles,  les  prohibitions  abso- 
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lues  et  toutes  les  dispositions  protectrices  à  1  aide  desquelles 
l'industrie  britannique  a  conquis  sa  position  hors  ligne.  Il 
s'agit  aujourd'hui  de  nations  plus  jeunes  ou  plus  arriérées, 
jalouses,  autant  que  nous,  de  fonder  et  d'alimenter  chez 
elles  toutes  les  branches  de  l'industrie  humaine,  convain- 
cues, comme  nous,  de  la  nécessité  d'assurer,  dans  ce  but, 
une  protection  efficace  au  travail  national,  et  qui  néanmoins 
n'hésitent  pas  à  entrer  dans  une  voie  sagement  réformatrice.  •« 
S'inspirant  surtout  de  l'influence  regrettable  des  prohibitions 
sur  toutes  nos  négociations  commerciales,  le  département 
des  affaires  étrangères  en  demandait  l'abandon  immédiat. 
Diverses  combinaisons  furent  étudiées.  On  sembla  s'arrêter  à 
une  mesure  partielle,  empruntée  principalement  aux  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  de  1867.  Parmi  les  prohibitions  qui 
allaient  ainsi  disparaître  et  faire  place  à  une  complète  fran- 
chise, figurait  celle  des  bâtiments  de  mer  de  construction 
étrangère.  Le  ministère  de  la  marine,  de  l'avis  du  conseil 
d'amirauté,  se  montrait  en  parfaite  communauté  d'idées  sur 
ce  point  avec  les  départements  des  finances  et  du  commerce. 
Le  Corps  législatif  nommé  en  vertu  de  la  nouvelle  Constitu- 
tion se  trouva  réuni  avant  qu'une  résolution  définitive  eût 
été  prise. 

Mais  le  gouvernement  ne  renonçait  pas  à  ses  vues  de  ré- 
forme. Très-préoccupé  alors  de  faire  accepter  sort  avènement 
irrégulier  en  secondant  l'essor  de  laisance  publique,  il  ne 
croyait  pas  devoir,  laisser  intact  un  système  de  restrictions 
qui,  beaucoup  trop  tendu,  resserrait  nos  échanges  et  lui 
paraissait  augmenter  le  prix  de  tous  les  instruments  de  tra- 
vail. M.  le  comte  de  Persigny,  chargé  comme  ministre  de 
l'intérieur  des  affaires  commerciales,  contresigna  successive- 
ment plusieurs  décrets  modificatifs  de  droits  de  douanes. 
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Le  département  de  lagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ayant  été  reconstitué  en  i853,  M.  Magne, 
appelé  à  le  diriger  jusqu'en  i855,  abaissa  les  droits  sur 
les  houilles,  les  fontes,  les  fers,  les  aciers,  les  laines,  les 
graines  oléagineuses.  Pour  les  fers,  et  surtout  pour  les 
aciers,  les  réductions  étaient  fort  importantes ^  H  admit 
temporairement  en  franchise  toutes  les  matières  premières 
destinées  aux  constructions  navales,  et  remplaça  par  un 
droit  de  1 0  p.  o/o  la  prohibition  qui  atteignait  les  bâti- 
ments de  mer  étrangers  depuis  lygS.  A  l'occasion  de  la 
cherté  des  subsistances,  il  décréta  de  notables  dégrèvements 
ou  Texemption  complète  à  l'égard  des  bestiaux,  des  viandes 
fraîches  et  salées,  des  céréales,  des  vins,  des  spiritueux. 
D'autres  réductions  eurent  pour  objet  les  bois  de  teinture , 
les  résineux  exotiques  et  beaucoup  d'articles  nécessaires  à 
notre  industrie  ou  précieux  aliments  de  fret  pour  notre 
marine.  On  avait  ainsi  donné  d'utiles  facilités  au  commerce 
sans  compromettre  aucun  intérêt.  La  consommation  s'était 
élargie,  les  marchandises  françaises  similaires  des  produits 
dont  on  avait  réduit  les  droits  se  maintenaient  à  des  prix 
rémunérateurs;  toutes  les  branches  du  travail  avaient  pris 
une  activité  remarquable.  Néanmoins  le  Corps  législatif 
s'émut  et  demanda  au  gouvernement  de  n'avancer  désor- 
mais dans  la  voie  des  réformes  qu'avec  une  extrême  circons- 
pection. 

Cette  manifestation  eut  lieu ,  au  commencement  de  1 856 , 
à  propos  de  l'homologation  d'une  partie  des  décrets  dont 

*  Le  décret  du  99  novembre  i855  faisait  disparaître  les  distinctions  prë- 
cëdemment  établies,  d'une  part,  entre  les  fers  au  charbon  de  bois  et  au  mar- 
teau et  les  fers  traites  à  la  houille  et  au  laminoir,  de  l'autre,  entre  les  aciers 
natarels  et  de  cémentation  et  les  aciers  fondus. 
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nous  venons  de  parler.  Pour  resserrer  le  terrain  de  la 
discussion,  le  gouvernement  avait  évité,  dans  l'exposé  des 
motifs,  d'aborder  les  questions  de  doctrine  :  il  avait  aussi 
laissé  en  dehors  de  son  projet  les  céréales,  les  bestiaux,  les 
viandes  salées,  les  vins,  les  spiritueux,  indiquant  par  là, 
comme  il  l'avait  annoncé  à  l'origine,  que  les  dispositions 
adoptées  pour  ces  divers  produits  n'étaient  point  encore 
définitives.  Mais  la  majorité  du  Corps  législatif  voulait  saisir 
l'occasion  de  protester  contre  la  théorie  de  la  liberté  com- 
merciale. Elle  s'attacha  donc  à  choisir  exclusivement,  pour 
l'examen  du  projet  de  loi,  des  députés  bien  résolus  à  sou- 
tenir le  système  protecteur,  et  la  commission  désigna  pour 
rapporteur  M.  Randoing,  que  sa  position  personnelle  et  ses 
antécédents  classaient  parmi  les  plus  fermes  défenseurs  de 
ce  système. 

Son  rapport,  quoique  très-uK)déré  dans  la  forme,  ré- 
pondit à  la  pensée  du  Corps  législatif.  La  discussion  pu- 
blique fut  peu  développée.  M.  le  marquis  d'Andelarre,  sans 
attaquer  les  dispositions  du  projet  de  loi,  reprocha  au  gou- 
vernement de  n'avoir  pas  rassuré  les  intérêts  en  proclamant 
de  nouveau  son  adhésion  au  régime  établi.  M.  le  comte  de 
Kergorlay,  au  contraire,  applaudit  aux  tendances  libérales 
dont  les  derniers  décrets  offraient  l'indice.  Le  président  du 
conseil  d'Etat,  M.  Baroche,  après  avoir  reproduit  la  décla- 
ration faite  en  i85i  par  M.  Fould,  s'exprima  lui-même 
ainsi  :  cr  Le  gouvernement  a  su  se  tenir  dans  de  justes  limites, 
respectant  tous  les  intérêts,  allant  jusqu'oii  il  pouvait 
s'avancer,  s'arrêtant  là  où  il  aurait  été  périlleux  de  passer 
outre. Ti  En  définitive,  l'unanimité  des  votçs  sanctionna  le 
projet  de  loi,  dans  la  séance  du  16  avril,  à  la  suite  de  judi- 
riouses .  observations    du  directeur   général  des   douanes, 
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M.  Gréterin,  sur  le  tarif  des  laines.  Mais  il  parut  évident 
que  le  Corps  législatif  acceptait  les  faits  accomplis,  sans 
donner  son  assentiment  aux  idées  de  transaction  dont  ils 
étaient  le  résultat. 

VIII 

Ces  résistances,  plus  contenues  à  la  tribune  que  dans 
les  comités  et  les  bureaux  ministériels,  n'arrêtèrent  pas  le 
gouvernement  impérial.  M.  Rouher  avait  remplacé  M.  Magiife, 
en  janvier  i855,  au  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Il  n'avait  pas  tardé  à  remettre 
à  l'étude  la  question  des  prohibitions.  Bientôt  convaincu  de 
la  nécessité  de  la  résoudre,  il  avait  trouvé  le  département 
des  finances  disposé  à  s'associer  à  ses  efforts,  et,  le  9  juin 
i856,  avant  même  la  promulgation  de  la  loi  qui  avait 
donné  lieu  aux  '  pressantes  réserves  de  M.  Randoing  et  de 
M.  le  marquis  d'Andelarre,  le  Corps  législatif  était  saisi 
d'un  projet  adopté  par  le  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de 
M.  le  baron  de  Butenval,  pour  le  retrait  de  toutes  les  prohi- 
bitions. On  lisait  dans  l'exposé  des  motifs  :  cr  Le  gouverne- 
ment de  l'empereur  a  pensé  que  le  moment  était  venu  de 
mettre  à  exécution  la  partie  de  son  programme  de  i85i 
qui  concerne  la  levée  des  prohibitions  encore  inscrites  dans 
notre  tarif  de  douanes.  Il  a  pensé  que  celle  mesure  devait 
être,  en  quelque  sorte,  la  consécration  de  nos  triomphes 
industriels.  Il  a  pensé  qu'aucune  date  ne  saurait  être  mieux 
choisie,  pour  effacer  la  trace  économique  des  luttes  de  vos 
pères  et  des  nôtres,  que  le  lendemain  d'événements  qui  ont 
rendu  à  la  France,  dans  l'équihbre  de  TEurope,  coalisée  de 
nouveau,  mais  cette  fois  autour  de  nous,  la  piace  qui  lui 
appartient.  Ti 

I.  i« 
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l/apparition  de  ce  projet  de  loi  causa  dans  quelques 
centres  industriels  une  émotion  d'autant  plus  vive  qu'aucun 
indice  ne  l'avait  annoncé.  Très-peu  de  mois  auparavant,  le 
comité  central  établi  à  Paris  pour  combattre  toutes  les  ten- 
tatives de  réforme  avait  cru  pouvoir  assurer  à  ses  commet- 
tants qu'il  ne  se  préparait  pas  de  changement  considérable 
dans  notre  législation  protectrice.  Il  sentait  bien  qu'il  n'était 
plus  possible  de  conserver  aux  prohibitions  une  très-longue 
existence.  Mais  il  espérait  en  ajourner  encore  le  terme  par 
l'activité  de  ses  démarches  et  par  une  grande  unité  d'action 
des  comités  locaux,  cr  C'est  à  ces  comités,  disait-il  dans  le 
compte  rendu  du  7  mars  i856,  de  soutenir  les  convictions 
chancelantes,  d'inspirer  la  persévérance  à  ceux  qui  se  fa- 
tiguent de  la  lutte,  et  surtout  de  rappeler  l'étroite  solidarité 
qui  unit  les  différentes  branches  du  travail  national.  S'il 
s'élève  des  prétentions  particulières  qui  veulent  prévaloir 
sur  l'intérêt  général,  c'est  à  eux  de  les  combattre  en  rappe- 
lant à  chacun  son  devoir.  Il  faut  qu'en  faisant  comprendre 
à  tous  et  à  chacun  qu'on  ne  peut  attaquer  la  protection 
accordée  à  son  voisin  sans  mettre  en  danger  celle  dont  on 
.jouit  soi-même,  ils  préviennent  des  écarts  individuels  qui 
tendraient  à  discréditer,  à  ruiner  dans  l'estime  publique  lo 
système  protecteur  tout  entier.  C'est  à  eux,  en  un  mot,  de 
maintenir  la  discipline  dansleâ  rangs,  de  veiller  à  ce  qu*on 
ne  s'éloigne  pas  de  l'esprit  et  du  but  de  l'association,  d'em- 
ployer leur  influence  à  empêcher  des  adversaires  ou  des 
amis  douteux  de  pénétrer  dans  les  chambres  de  commerce 
et  dans  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
qui  forment  la  représentation  officielle  de  l'industrie.  Pour 
nous,  ajoutaient  les  membres  du  comité  central,  nous  fai- 
sons bonne  garde  et  nous  restons  l'arme  au  bras,  comme 
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des  sentinelles  vigilantes,  au  poste  difficile  que  vous  nous 
avez  confié. •«  Le  projet  de  loi  du  lo  juin,  éclatant  tout  à 
coup  dans  ce  milieu  agité,  ne  devait  pas  y  rencontrer  des 
esprits  préparés  à  un  jugement  bien  impartial. 

Plusieurs  chambres  consultatives  s'empressèrent  de  pro- 
lester. (rQue  le  lendemain  du  baptême  du  prince  impérial, 
écrivit  Tourcoing,' ne  soit  pas  le  premier  jour  d'une  ère  de 
caiamités.  7)  Roubaix  déclara  repousser  en  masse  toute  es- 
pèce de  tarifs,  et  ne  pouvoir  accepter,  pour  son  industiie, 
que  le  régime  de  la  prohibition  absolue,  trsous  peine  de 
voir  ses  ouvriers  réduits  à  la  misère  et  à  la  mendicité.  ?> 
Rouen,  Elbeuf,  Lisieux,  Lille,  exprimèrent  également  de 
profondes  alarmes.  De  son  côté,  le  comité  central  s'était  mis 
immédiatement  à  l'œuvre.  Dès  le  ii  juin,  i]  publiait  un 
premier  travail,  destiné  à  établir  que  les  combinaisons  du 
tarif  proposé  au  Corps  législatif  étaient  mal  étudiées  et 
condamnaient  certaines  industries,  l'industrie  cotonnière 
notamment,  à  une  ruine  inévitable.  Quelques  erreurs  de 
détail  s'y  étaient,  en  effet,  glissées.  En  prenant  pourpoint  de 
départ  le  tarif  de  l'Algérie ,  on  n'avait  peut-être  pas  assez 
tenu  compte  de  la  différence  des  consommations  en  Afrique 
et  en  France.  Les  droits  sur  les  tissus,  principalement  sur 
les  tissus  fins,  n'étaient  pas  tous  en  rapport  avec  la  taxe  des 
filés.  Le  gouvernement  s'empressa  de  faire  disparaître  ces 
imperfections.  Le  projet  de  loi,  ainsi  amendé,  conservait 
encore  à  l'industrie  nationale  une  protection  excessive.  Les 
tissus  de  laine  devaient  acquitter  3o  p.  o/o  de  la  valeur; 
les  tissus  de  coton,  35  p.  o/o;  les  vêtements  confectionnés, 
6o  p.  o/o;  les  filés  les  plus  grossiers,  i  fr.  20  cent,  par  ki- 
logramme. Les  droits  spécifiques  substitués  aux  autres  pro- 
hibitions représentaient  3o,  60,  5o  p.  0/0;  pour  beaucoup 
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de  catéfjories,  ils  dépàsseiient  même  ce  dernier  taux^  RicMi 
n'était  changé,  d'ailleurs,  au  tarif  des  fontes  et  des  fers.  Les 
fontes  restaient  taxées  à  68  francs  par  tonne,  les  fers  des 
plus  gros  échantillons  à  i  qo  francs.  Les  barrières  opposées 
à  la  concurrence  extérieure  devaient  donc  être  encore  foj't 
élevées.  Mais,  sur  le  terrain  des  privilèges,  il  est  bien  rare 
que  les  intérêts  sachent  se  défendre  par  des  concessions  op- 
portunes. Le  plus  souvent,  pour  tout  conserver,  ils  s'exposent 
à  tout  compromettre.  Malgré  les  explications  des  commis- 
saires du  gouvernement,  le  Corps  législatif,  au  lieu  de  cher- 
cher à  s'entendre  avec  le  conseil  d'Etat  sur  les  améliorations 
dont  le  nouveau  tarif  pouvait  être  encore  susceptible,  an- 
nonça l'intention  de  rejeter  la  loi  et  se  sépara  sans  la  dis- 
cuter. Ce  succès  inespéré  encouragea  la  résistance.  Le  co- 
mité central  et  les  comités  locaux  se  livrèrent  à  une  active 
propagande.  Des  fabricants  menacèrent  de  fermer  leurs 
ateliers.  La  population  ouvrière,  toujours  prompte  à  ad- 
mettre qu'on  défend  ses  intérêts  quand  on  dit  parler  en  son 
nom,  crut  ses  moyens  d'existence  véritablement  menacés. 
En  définitive,  les  considérations  politiques  l'emportèrenl , 
et  lorsque  l'administration  achevait  de  réunir  toutes  les  in- 
formations nécessaires  pour  élucider  de  son  mieux  le  débat 
à  la  session  suivante,  une  déclaration  insérée  slu  Monitew* 
du  16  octobre  fit  connaître  que  le  gouvernement,  retirant 
sa  proposition,  ne  la  reproduirait  pas  avant  1861. 


'  Dans  beaucoup  de  fabrications,  la  valeur  de  ia  matière  preoiière  forme 
une  partie  ini[)ortante  du  prix  de  revient.  Dans  les  iaioages,  par  exemple, 
elle  représente,  eu  uioyeune,  5o  p.  0/0.  Or,  la  laine  ne  coûte  pas  plus  cher 
en  France  qu'en  Angleterre,  en  Belgique  ou  en  Allemagne.  Par  conséquent, 
un  droit  de  3o  p.  0/0  sur  les  tissus  do  laine  équivalait  h  60  p.  0/0  de  ia  partie 
du  prix  susceptible  de  vaiier  d'un  pays  h  l'autre. 
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IX 


Pour  achever  de  mettre  en  lumière  l'état  des  esprits  à 
cotte  époque,  nous  rappellerons  ici  les  difficultés  qui  sur- 
girent à  l'occasion  de  deux  modifications  de  tarifs  d'une  im- 
portance fort  secondaire.  H  s'agissait  des  tubes  en  fer  et 
des  laines  peignées. 

Les  tubes  en  fer  étrangers,  atteints  par  la  prohibition  pro- 
noncée le  1  o  brumaire  an  v,  étaient  toujours  exclus  de  notre 
territoire.  La  protection  la  plus  énergique  abritait  donc  l'in- 
dustrie française  des  tubes;  le  marché  national  lui  apparte- 
nait sans  conteste  depuis  près  de  soixante  ans.  Cependant, 
ce  genre  de  fabrication,  peu  excité  par  une  consommation 
restreinte,  n^avait  pas  pris  de  développement.  En  i856, 
trois  usines  seules  l'exploitaient  :  une  à  Marseille,  une  autre 
à  Paris,  la  troisième  à  la  Briche-Saint-Denis.  Les  deux  pre- 
mières produisaient  à  peu  près  exclusivement  des  tubes 
pour  chaudières  et  pour  conduites  d'eau.  Celle  de  la  Briche 
faisait  surtout  des  tubes  à  gaz.  On  se  plaignit  de  ses  tarifs 
et  de  ses  produits.  Le  gouvernement,  après  examen  de  la 
situation,  décréta,  le  26  avril  t856,  la  substitution  d'un 
droit  de  3o  francs  par  quintal  métrique  à  l'exclusion  absolue 
des  tubes  étrangers. 

Affranchis  de  la  prohibition,  les  industriels  français  s'em- 
pressèrent de  demander  des  tubes  anglais.  Ce  fut  le  signal 
d'une  véritable  croisade  contre  le  décret  du  26  avril.  Trois 
enquêtes  successives  furent  opérées  à  ce  sujet,  l'une  par  l'ad- 
ministration des  mines,  une  autre  par  le  Corps  législatif, 
la  troisième  par  le  conseil  d'Etat.  Le  conflit  dura  deux  ans, 
et,  en  fin  de  compte,  le  gouvernement  dut  céder.  Au  fond, 
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pourtant,  de  quoi  s'agissait-il?  L'usine  de  la  Brichc  trans- 
formait des  fers  anglais  et  n'avait  jamais  employé,  avant  le 
décret  de  1 856,  au  delà  de  cinquante  à  soixante  ouvriers,  An- 
glaisau8si,du  moins  en  partie.  D'ailleurs,  comment  procédait- 
on  pour  démontrer  Tinsuffisance  du  droit  de  3o  francs?  On 
ne  se  bornait  pas  à  calculer  très-largement  la  différence  du 
prix  des  matières;  on  comptait  les  frais  de  transport,  non- 
seulement  pour  les  fers  venant  de  la  Grande-Bretagne,  mais 
pour  l'expédition  des  tubes  fabriqués  à  laBriche,  dont  les 
principaux  débouchés  étaient  dans  le  département  du  Nord 
et  sur  le  littoral  de  la  Manche.  On  admettait,  en  outre,  que 
la  main-d'œuvre  et  les  frais  généraux  coûtaient  en  France 
100  p.  o/o  de  plus  qu'en  Angleterre.  Ainsi,  on  voulait 
niveler  le  tarif  sur  les  besoins  d'une  usine  chèrement  ins- 
tallée aux  portes  de  Paris,  dans  des  conditions  qui  l'obli- 
geaient à  faire  venir  à  grands  frais  des  houilles  de  Mons, 
des  fers  du  Staffordshire ,  et  à  réexpédier  ensuite  ses  pro- 
duits aux  limites  mêmes  des  pays  étrangers  d'où  elle  avait 
tiré  toutes  ses  matières  premières. 

La  question  des  laines  peignées  souleva  une  tout  aussi 
longue  série  de  diflicultés. 

Antérieurement  à  i834,  les  laines  peignées  étaient  res- 
tées soumises  au  régime  des  laines  brutes.  L'ordonnance 
du  2  0  juillet,  ayant  réduit  le  droit  de  3o  à  âo  p.  o/o,  ex- 
cepta les  peignés  de  cette  diminution;  ils  continuèrent  à 
acquitter  à  l'importation  la  taxe  de  3o  p.  o/o.  Trois  décrets 
de  i85a,  iSBA  et  i855,  convertis  en  loi  le  5  juillet  i856, 
vinrent  modifier  plus%  profondément  la  situation  respective 
des  laines  en  masse  et  des  laines  peignées.  Tandis  que  les 
premières  étaient  l'objet  de  dégrèvements  considérables, 
les  autres  se  trouvaient  toujours  assujetties  à  l'impôt  de 
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3o  p.  o/o,  augmenté  du  double  décime.  Tourcoing  réclama. 
Des  fabricants  de  cette  ville,  dans  l'usage  de  s'approvisionner 
de  peignés  anglais,  se  disaient  menacés  de  fermer  leurs 
usines  si  l'on  n'abaissait  pas  le  droit.  Les  peigneurs  français, 
garantis  par  le  tarif,  tenaient  leurs  prix  très-hauts.  Le  gou- 
vcrnement,  pressé  d'aviser,  rendit  le  décret  du  5  novembre 
i856,  qui  remplaçait  la  taxe  ad  valorem  de  36  p.  o/o  par 
un  droit  spécifique  de  70  francs  (8/i  francs  les  100  kilo- 
grammes avec  les  deux  décimes).  Ce  fut  au  tour  des  pei- 
gneurs de  se  plaindre.  A  les  entendre,  ils  se  trouvaient 
sacrifiés.  Peut-ôtre,  en  effet,  ne  s'était-on  pas  bien  rendu 
compte  de  l'importance  du  déchet  résultant  du  peignage. 
Pour  quelques  espèces  de  laines,  il  pouvait  rigoureusement 
arriver  qu'elles  payassent  davantage  sous  forme  brute  qu'à 
l'état  de  peigné.  Le  gouvernement,  après  informations  nou- 
velles, présenta  un  projet  de  loi  (mai  1857)  ^lcsl*"<^  à  subs- 
tituer au  droit  unique  de  70  francs  une  échelle  de  taxes 
graduées,  savoir  :  5o  francspour  les  peignés  communs,  70  fr. 
pour  les  peignés  moyens,  120  francspour  les  peignés  fins.  La 
commission  nommée  par  le  Corps  législatif  jugea  ces  disposi- 
tions insuffisantes,  et  la  session  fut  close  sans  qu'on  eût  pu  se 
mettre  d'accord.  Le  dé])artement  du  conmierce  envoya  alors 
un  délégué  spécial  en  Angleterre  pour  y  faire  étudier  l'in- 
dustrie du  peignage.  Le  conseil  d'Etat  procéda  également 
à  une  enquête.  F^e  comité  consultatif  des  arts  et  des  manu- 
factures avait  déjà  été  saisi.  Mais  on  ne  s'entendit  pas  mieux 
avec  la  commission  du  Corps  législatif.  M.  Pouyer-Quertier, 
dans  un  rapport  de  1859,  persista  à  repousser  le  projet  de 
1857  comme  aussi  dommageable  pour  l'industrie  du  pei- 
gnage que  le  décret  de  i856.  Le  gouvernement  et  le  con- 
seil d'État,  au  contraire,  lo  crovaient  de  nature  à  sauve- 
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garder  tous  ies  intérêts.  La  nouvelle  tarification  n'ayant  pas 
été  votée,  le  droit  de  70  francs  fut  conservé,  et  les  peignés 
anglais,  dont  notre  marché  devait  être  inondé,  s'en  éloi- 
gnèrent de  plus  en  plus. 


On  approchait  de  la  date  fixée  en  i856  pour  l'examen 
des  dispositions  à  prendre  à  l'égard  des  prohibitions.  Avant 
la  déclaration  du  16  octobre,  les  représentants  de  l'industrie 
avaient  demandé  eux-mêmes  au  ministre  du  commerce  de 
faire  précéder  d'une  enquête  la  discussion  du  projet  de  loi. 
Mais,  depuis  trois  ans,  les  situations  s'étaient  modifiées.  Le 
gouvernement  avait  paru  hésiter  dans  quelques  circons- 
tances, et  l'on  espérait  l'amener  à  des  concessions  plus  dé- 
cisives. Dans  une  réunion  du  26  mars  iSBg^  le  comité 
central  de  l'association  protectionniste  résolut  de  repousser 
l'enquête,  en  réclamant  l'ajournement  indéfini  de  la  levée 
des  prohibitions.  Il  était  bien  difiicile  de  motiver  le  refus 
d'une  simple  enquête.  Néanmoins,  de  nombreuses  pétitions 
furent  adressées  au  Sénat  pour  appuyer  la  décision  du  co- 
mité. On  recourut  aussi  à  l'empereur.  La  résolution  de  la 
cour  d'Autriche  à  l'égard  du  Piémont  et  l'attitude  de  l'Angle- 
terre au  sujet  de  l'exportation  des  houilles^  vinrent  en  aide  à 
ces  manifestations.  L'empereur  allait  partir  pour  prendre  le 
commandement  de  l'armée  d'Italie.  L'Allemagne  était  mena- 
çante. Personne  alors  ne  pressentait  que  deux  mois  à  peine 

^  Rouen ,  Lille ,  Mulhouse ,  Amiens ,  Saint-Quentin ,  BIbenf ,  Fourchambaad , 
Anzin,  Montereau,  etc.  y  étaient  représentas. 

*  On  se  rappelle  que  le  gouvernement  anglais  parut  un  moment  vouloir 
interdire  Texportation  de  la  houille  en  la  déclarant  conirebande  de  guerre. 
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nous  séparaient  de  la  conclusion  de  la  paix.  H  pouvait  donc 
être  sage  d'attendre  des  temps  plus  calmes  pour  préparer 
une  grande  réforme.  D'après  les  ordres  de  l'empereur, 
M.  Rouher  écrivit  à  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  sous 
la  date  du  1 1  mai,- que  le  gouvernement  cr ajournait  l'en- 
quôte  et,  par  cela  même,  la  solution  de  la  question  du  re- 
trait des  prohibitions,  -n 

Les  termes  de  la  dépêche  de  M.  Rouher  n'engageaient 
en  rien  l'avenir.  Mais,'  pour  le  présent,  le  résultat  acquis 
était  complet,  et  la  chambre  de  Lille  fit  parvenir  à  l'em- 
pereur une  adresse  où  on  lisait  :  «  L'industrie  a  ses  victoires 
comme  la  guerre  a  les  siennes,  -n 

Vers  la  même  .époque ,  la  législation  des  céréales  suscita 
également  bien  des  complications. 

Le  décret  du  1 8  août  1 853 ,  rendu  sous  l'influence  d'une 
mauvaise  récolte,  avait  suspendu  l'échelle  mobile  jusqu'au 
3i  décembre  suivant.  Malgré  la  mise  en  consommation  de 
plus  de  4  millions  d'hectolitres  de  blés  étrangers,  les  prix, 
à  la  fin  de  1 853,  avaient  encore  augmenté.  En  i854,  i855 
et  1 856,  ils  s'étaient  élevés  à28,29et3o  francs.  En  1857, 
ils  s'étaient  maintenus  à  plus  de  â6  francs.  Il  fallut  donc 
proroger  successivement  le  décret  de  i853,  afin  de  laisser 
au  commerce,  en  l'afi^ranchissant  de  toute  incertitude,  une 
entière  liberté  de  spéculation.  L'année  suivante,  une  baisse 
considérable  se  manifesta,  et  les  propriétaires  de  quelques 
parties  de  la  France  réclamèrent  le  rétablissement  de  l'é- 
chelle mobile.  Le  gouvernement  résista.  Par  un  décret  du 
3o  septembre,  promulgué  le  2  octobre,  il  étendit  encore 
une  fois  la  durée  des  mesures  provisoires  décrétées  en  1 853. 
Cette  décision  inattendue  mécontenta  vivement  les  partisans 
de  l'échelle  mobile.  Il  ne  s'agissait  plus,  en  elfet,  des  néces- 
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sites  passa{jères  d'une  époque  de  disette.  Au  3o  septembre 
i858,  le  cours  des  blés  était  descendu  à  16  fr.  20  cent., 
et  l'administration  impériale,  en  continuant  à  suspendre 
l'échelle  mobile  dans  une  pareille  situation,  semblait  vou- 
loir en  préparer  l'abandon  définitif.  Telle  était  réellement 
son  intention;  si  le  département  des  finances  et  celui  du 
commerce  se  trouvaient  divisés  sur  le  régime  à  adopter, 
ils  étaient,  du  moins,  parfaitement  d'accord  sur  l'impos- 
sibilité d'en  revenir  simplement  auJ  dispositions  de  la  loi 
de  1882.  Les  bases  de  l'échelle  mobile  ne  leur  parais- 
saient plus  répondre,  ni  pour  l'intérieur  ni  pour  l'extérieur, 
au  développement  de  nos  moyens  de  communication  et  de 
nos  relations  commerciales.  Au  mois  de  février  1859,  l'em- 
pereur, saisi  de  la  question  par  un  rapport  très-complet  de 
M.  Rouher,  avait  ordonné  au  conseil  d'Etat  de  préparer  un 
nouveau  projet  de  loi  sur  le  régime  des  céréales.  Préala- 
blement une  enquête  devait  ôtre  faite,  et  les  deux  comités 
du  conseil  d'Etat  chargés  d'y  procéder  tinrent  leur  première 
séance  le  26  février  1859.  Mais  on  n'avait  pas  jugé  à  pro- 
pos d'attendre  une  solution  des  lumières  et  de  la  haute  im- 
partialité des  commissaires  du  conseil  d'Etat.  On  avait  or- 
ganisé une  vé]*itdble  agitation  dans  nos  campagnes.  Pour  en 
diriger  les  mouvements,  un  comité  spécial  s'était  formé  sous 
la  présidence  de  M.  Darblay  aîné.  11  s'était  mis  en  rapport 
avec  l'association  industrielle,  et  comme  nos  manufacturiers, 
longtemps  hostiles  à  la  protection  agricole,  avaient  aperçu, 
depuis,  l'influence  que  pourrait  exercer  sur  le  régime  prohi- 
bitif l'abandon  des  lois  céréales,  ils  n'étaient  pas  les  moins 
ardents  à  en  demander  le  maintien.  Des  pétitions  furent 
signées  de  toutes  parts.  Elles  étaient  généralement  adressées 
au  Sénat,  et  M.  le  baron  Dupin,  au  nom  de  la  commission 
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a  laquelle  on  les  renvoya,  les  rapporta  dans  la  séance  du 
5  mars  1869. 

L'arguraentalion  de  M.  le  baron  Dupin ,  dans  ce  qui  s'ap- 
pliquait à  la  France,  reposait  sur  une  erreur  matérielle. 
(rDès  1819,  disait  le  rapporteur,  commence  une  série  de 
récoltes  favorables,  dont  la  surabondance  continue  pendant 
9  ans.  Au  lieu  de  30  francs,  prix  moyen  rémunérateur  éta- 
bli depuis  1798,  les  prix  descendent  ài6,ài5,ài6,  à 
1 3  francs.  L'agriculture  au  désespoir  s'adresse  au  législateur, 
qui,  sans  recherches  raffinées,  arrive  au  résultat  suivant.  7) 
Ce  résultat,  c'est  l'échelle  mobile,  que  l'on  aurait  adoptée, 
selon  l'honorable  M.  Dupin ,  pour  réagir  contre  une  longue 
série  d'années  de  bas  prix  et  qui  l'aurait  effectivement  sus- 
pendue. Or,  c'était  précisément  le  contraire  qui  était  arrivé. 
On  avait  adopté  l'échelle  mobile,  en  1819,  au  milieu  de 
cours  élevés,  dans  le  but  d'en  ramener  de  plus  élevés 
encore,  obtenus  pendant  les  disettes  antérieures,  et  la  série 
de  bas  prix  dont  on  parlait,  au  lieu  de  précéder  l'établisse- 
ment de  l'échelle  mobile,  l'avait  suivi.  Mais  l'honorable 
M.  Dupin  voulait,  avant  tout,  faire  une  manifestation,  afin 
de  venir  en  aide  à  la  croisade  qui  s'était  formée  contre  le 
décret  du  3o  septembre  i858.  La  discussion  s'étant  ou- 
verte au  Sénat,  le  1 2  mars,  le  président  du  conseil  d'Etat, 
M.  Baroche,  releva  avec  une  grande  autorité  de  parole  les 
exagérations  du  rapporteur,  et  déclara  que  personne,  dans 
le  gouvernement,  ne  pouvait  penser  à  rétablir  l'échelle 
mobile  sans  modifications  sérieuses.  M.  Hubert-Delisle  avait 
déjà  fait  valoir,  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  des  considérations  d'un  ordre  élevé.  Pour  M.  Dumas, 
qui  intervint  avec  éclat  dans  la  discussion,  il  importait  peu 
d'examiner  si  l'échelle  mobile  était,  en  soi,  bonne  ou  mau- 
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vaise.  Au  fond,  il  était  assez  disposé  à  la  juger  comme  ses 
détracteurs.  Mais  les  populations  des  campagnes  lui  parais- 
sant y  attacher  une  grande  importance,  il  croyait  fort 
imprudent  de  la  supprimer.  Ce  fut  surtout  ce  côté  politique 
de  la  question  qui  frappa  la  haute  chambre.  Par  un  vote 
presque  unanime,  elle  renvoya  toutes  les  pétitions  aux  mi- 
nistres de  l'agriculture,  des  finances,  de  l'intérieur,  de  la 
marine  et  de  la  guerre. 

La  propagande  continuait  au  dehors.  L'association  indus- 
trielle incitait  l'agriculture  à  ne  pas  se  lasser  de  pétition- 
ner. On  lisait  dans  un  rapport  présenté  au  conseil  général 
du  Nord  :  «L'échelle  mobile  a,  en  quelque  sorte, l'autorité 
d'un  dogme  dans  notre  économie  sociale,  -n  Dans  les  commis- 
sions du  Corps  législatif,  on  contestait  la  légalité  du  décret 
du  3o  septembre,  et  l'on  exprimait  la  crainte  de  voir  le  gou- 
vernement détacher  pièce  à  pièce  les  plus  solides  assises 
du  système  protecteur.  L'enquête  du  conseil  d'État  s'était 
terminée  au  milieu  de  ces  manifestations.  Le  plus  grand 
nombre  des  déposants  avait  demandé  la  suppression  de 
l'échelle  mobile,  L'organe  des  comités,  M.  Cornudet,  avait 
fait  son  rapport,  le  1 1  avril,  dans  une  séance  que  l'empe- 
reur avait  voulu  présider  lui-même.  Il  avait  conclu  de  l'en- 
quête que  la  faculté  d'exporter  sans  entraves,  combinée 
avec  de  grandes  facilités  d'importation,  était  la  meilleure, 
la  seule  protection  vraiment  utile  pour  l'agriculture  fran- 
çaise. (T  Si  l'on  croyait,  disait-il,  devoir  sacrifier  à  ce  que 
j'appelle  le  préjugé,  qu'on  le  fasse  le  moins  possible  et 
(|u'on  facilite  le  plus  qu'on  pourra  la  transition  vers  le  sys- 
tème vrai,  le  système  fécond,  celui  de  la  liberté,  t) 

A  ce  moment,  la  situation  du  commerce  des  grains  n'a- 
vait rien  qui  dût  inquiéter.  Si  nous  avions  importé,  dans 
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les  quatre  premiers  mois  de  l'année,  675,609  quintaux 
métriques  de  céréales  étrangères,  nous  en  avions  exporté 
3,510,902  quintaux  d'origine  française.  Des  esprits  préve- 
nus pouvaient  seuls  trouvée  cette  situation  dommageable 
pour  notre  agriculture.  Mais,  depuis  le  1*^  janvier  1859,  le 
cours  moyen  du  froment  n'avait  pas  dépassé  1 5  fr.  2  5  cent. 
Beaucoup  de  propriétaires,  mécontents  de  ce  bas  prix,  l'at- 
tribuaient à  la  suspension  prolongée  de  l'échelle  mobile.  En 
présence  de  cours  déprimés,  on  ne  pouvait  plus  rester  léga- 
lement dans  le  provisoire.  Il  fallait  préparer  une  loi  nouvelle 
ou  rapporter  le  décret  du  3o  septembre.  A  l'heure  môme 
où  la  guerre  éclatait,  on  ne  devait  pas  songer  à  mettre  en 
discussion  une  loi  de  cette  importance.  Un  décret  du  1 2  mai 
abrogea  celui  du  3o  septembre,  et  la  loi  de  1882,  décla- 
rée impossible  la  veille  encore, se  trouva  remise  en  vigueur. 

XI 

Ainsi  le  gouvernement  impérial,  après  avoir  voulu  faire 
disparaître  les  prohibitions  et  l'échelle  mobile,  avait  cédé 
surtout  à  la  pression  des  événements  extérieurs.  Les  comités 
industriels,  de  leur  côté,  n'avaient  rien  négligé  pour  le  conte- 
nir. Depuis  que  ses  tendances  économiques  s'étaient  révélées , 
ils  ne  s'étaient  pas  bornés  à  défendre  les  bases  fondamen- 
tales de  leur  système;  ils  avaient  repoussé,  avec  une  égale 
énergie,  les  modifications  de  tarif  les  plus  inoffensives,  con- 
sidérant chaque  tentative  de  réforme  partielle,  non  dans 
son  importance  propre,  mais  dans  son  esprit.  La  situation 
était  étrange.  Nous  portions  nos  capitaux  dans  les  pays  voi- 
sins pour  y  construire  des  voies  ferrées,  pour  y  creuser  dos 
ports,  pour  y  subventionner  des  lignes  de  paquebots,  pour  y 
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alimenter  les  dépenses  publiques;  nos  principaux  centres  de 
production  agricole  ou  manufacturière  pressaient  constam- 
ment l'administration  de  leur  ouvrir  au  dehors  des  débou- 
chés nouveaux;  et  nous  voulions  opposer  une  barrière  in- 
franchissable à  la  plupart  des  fabrications  étrangères!  Notre 
main-d'œuvre,  disait>-ou,  était  trop  chère;  et  nous  conser- 
vions un  régime  qui  tendait  à  surélever  le  prix  de  presque 
tous  les  éléments  du  travail  industriel!  Néanmoins,  les  trois 
lois  promulguées  en  i856,  1867  et  iBBg  avaient  consacré 
une  partie  des  décrets  rendus  depuis  1862.  Nous  avons 
parlé  des  débats  soulevés  par  la  première.  La  dernière 
avait  aussi  donné  lieu  à  une  critique  véhémente.  M.  Pouyer- 
Quertier,  rapporteur  de  la  commission  des  douanes  au 
Corps  législatif,  n'avait  pas  seulement  bldmé  en  termes  in- 
cisifs divers  articles  du  projet,  notamment  les  mesures  adop- 
tées au  sujet  des  tubes  en  fer  et  des  laines  peignées.  Dans  un 
travail  étendu,  qui  est  resté  l'un  des  manifestes  du  système 
protecteur,  il  avait  reproché  au  gouvernement  d'avoir  abusé 
du  pouvoir  mis  en  ses  mains  par  l'article  ^U  de  la  loi  du 
1 7  décembre  1 8 1  A.  Au  Sénat,  la  commission  avait  présenté, 
par  l'organe  de  M.  Lefebvre-Duruflé,  des  observations 
conçues  dans  le  môme  sens.  Mais  enGn  les  dernières  lois, 
combinées  avec  les  dispositions  qui  restaient  encore  à  homo- 
loguer, avaient  excité  le  développement  de  la  consonimation, 
favorisé  l'approvisionnement  de  nos  manufactures,  et  rompu 
le  faisceau  des  intérêts  qui,  depuis  un  demi-siècle,  do- 
minaient la  volonté  de  tous  les  gouvernements. 


CHAPITRE  XIII 

TRAITÉ  DE   1860. 


Origine  et  caractère  des  prohibitions.  —  Examen  des  considërations  diverses  qiron 
invoque  ponr  les  justifier.  —  Négociations  antérieures  au  traité  de  1 860.  —  Dé- 
marches de  M.  Guizot.  —  Projet  de  i85a.  —  Concessions  offertes  par  M.  de  Per- 
signy.  —  M.  Gobden.  —  Préliminaires  et  conclusion  du  traité  du  sS  janvier  1860. 
—  Attitude  peu  sympathique  de  Topinion  dans  la  Grande-Rretagne.  —  Inquiétudes 
qui  se  manifestent  en  France.  —  Discussion  au  Corps  législatif  sur  le  rapport  de 
M.  Pouyer-Querlier.  —  Pétition  au  Sénat;  rapport  de  M.  Dumas  et  discussion.  — 
Enquête  da  conseil  supérieur  du  commerce.  —  Rases  du  tarif  conventionnel. 


I 


Les  résistances  dont  nous  venons  de  parler  provenaient 
principalement  des  industries  qui  s'étaient  habituées  à  vivre 
sous  le  régime  des  prohibitions  ^ 

Nous  avons  dit  comment  ces  prohibitions  s'étaient  éta- 

*  Le  tarif  français,  avant  le  traité  de  1860,  frappait  encore  d'exclusion  ab- 
solue les  ûis  et  tissus  de  laine,  les  fils  et  tissus  de  coton,  les  tissus  de  lin 
brodes  en  coton,  les  fils  et  tissus  de  poils  autres  que  les  châles  et  ëcharpcs 
de  cachemire,  les  vêtements  confectionnes,  les  peaux  préparées ,  les  ouvrages 
eo  peau  ou  en  cuir,  les  plaqua ,  la  coutellerie ,  les  ouvrages  en  métaux ,  les 
fontes  en  morceaux  de  moins  de  1 5  kilogrammes ,  le  fer  forgé  en  massiaux 
ou  en  prismes ,  les  fils  de  laiton  poli ,  le  sucre  raffiné ,  les  savons  autres  que  de 
parfumerie,  les  extraits  de  bois  de  teinture,  \â  garancine,  les  produits  chi- 
miques non  dénommés,  la  poterie  de  terre  de  pipe  et  de  grès  fin,  les  verres 
et  cristaux,  la  mélasse  étrangère,  le  curcuma  en  poudre,  les  médicaments 
composés  non  dénommés,  l'extrait  de  quinquina,  la  chicorée  moulue,  les 
tis.<ms  de  crin,  les  tissus  d'écorce,  les  voitures  suspendues,  les  bâtiments  de 
mer  et  la  tabletterie. 
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blies.  Ce  n'est  pas  après  avoir  étudié  la  situation  respective 
des  diverses  productions  européennes  qu'on  les  avait  dé- 
crétées. En  1793,  on  avait  frappé  de  proscription  certaines 
marchandises ,  non  parce  qu'elles  menaçaient  le  travail  fran- 
çais, mais  parce  qu'elles  formaient  les  branches  principales 
de  la  fabrication  anglaise  ^  Si  la  Grande-Bretagne  fût  res- 
tée en  paix  avec  la  République,  notre  tarif  eût  continué  à 
admettre  les  étoffes  de  laine  et  de  coton,  les  ouvrages  en 
métaux,  les  plaqués,  la  coutellerie,  la  sellerie,  la  carros- 
serie, etc.  comme  les  tissus  de  lin  ou  de  soie,  la  porcelaine 
et  les  autrps  objets  que  l'exclusion  n'atteignit  pas.  Les  pro- 
hibitions ne  constituaient  donc  pas  un  fait  régulier.  Elles 
s'étaient  glissées  accidentellement  dans  notre  système  éco- 
nomique; elles  avaient  créé  entre  nos  propres  fabricants  les 
plus  étranges  inégalités^,  et,  en  nous  plaçant  hors  de  tout 
contact  avec  l'industrie  britannique,  elles  avaient  rendu 
plus  sensible  notre  infériorité  relative  dans  certains  genres 
de  fabrications  ^. 

*  La  loi  de  brumaire  an  v  ne  frappait  aussi  de  prohibition  que  les  inai^ 
chnndisc^s  provenant  «rdes  fabriques  ou  du  commerce  anglais.»  Il  était  en- 
tendu, d'ailleurs,  quelle  les  excluait  seulement  crjusqu'à  la  ptàx.v  (Chap.  m.) 

*  Il  était  au  moins  étrange,  en  eiïet,  d'accepter  la  concurrence  étrangère 
]K)ur  les  tissus  de  chanvre,  de  lin  ou  de  soie,  et  de  ne  pas  permettre  rira|K>r- 
lution  d'un  mètre  de  cahcot  de  Manchester  ou  de  mousseline  de  Saint-Gall. 

^  On  a  vu  que  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  eu  1803,  déclarait  ses 
manufacturiers  «en  possession  des  meilleurs  procédés  connus.»  Elle  croyait 
la  France  supérieure  à  T Angleterre  dans  la  fabrication  trde  toutes  les  coton- 
nades communes  et  des  principaux  tissus  de  laine.»  Déjà,  en  1793,  h  la 
veille  des  décrets  de  proscription  qui  devaient  nous  léguer  le  régime  prohi- 
bitif, nous  exportions ,  sous  Tempire  du  traité  de  1786, plus  de  filés  de  coton 
que  nous  n'en  avons  exporté  depuis.  En  181 4,  pour  faire  survivre  la  prohi- 
bition à  la  guerre,  Rouen  en  était  réduit  à  proclamer  que  notre  industrie 
n'avait  pas  suivi  d'assez  près  les  progrès  accomplis  dans  la  Grande-Bretagtin 
pour  se  trouver  en  état  de  soutenir  la  lutte. 
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Soit  qu'on  interrogeât  les  procès-verbaux  des  deux  pre- 
mières Expositions  universelles  (i85i  et  i855),  soit  que 
l'on  étudiât  le  mouvement  de  nos  exportations,  rien  n'expli- 
quait l'attitude  des  producteurs  qui  semblaient  vouloir 
faire  de  la  prohibition  la  charte  de  notre  industrie.  Sans 
cloute,  parmi  les  fabrications  françaises,  toutes  n'avaient 
pas  figuré  au  premier  rang  dans  les  grands  concours  de 
Londres  et  de  Paris.  Pour  plusieurs  articles,  l'Angleterre, 
la  Suisse,  l'Allemagne,  s'attachant  à  ne  donner  à  leurs  pro- 
duits que  des  qualités  (Tusage,  distançaient  notre  pays.  D'un 
autre  côté,  les  opérations  commerciales  ne  s'alimentent  pas, 
en  général,  avec  des  articles  d'exposition.  Mais,  enfin,  les 
jurys  mixtes  avaient  assigné  à  la  France  un  rang  fort  élevé, 
et  leurs  appréciations  se  trouvaient  confirmées  par  les  re- 
levés officiels  de  nos  exportations. 

Rappelons  d'abord,  à  ce  sujet,  une  situation  qu'on  n'a 
pas  assez  remarquée.  Les  villes  de  fabrique  et  les  ports  de 
mer,  dans  la  guerre  qu'ils  se  sont  faite,  ont  trop  souvent 
perdu  de  vue  la  solidarité  de  leurs  intérêts.  Quand  M.  Ma- 
thieu deDombasle  condamnait  le  travail  intérieur  à  s'amoin- 
drir à  mesure  que  se  développait  le  conimerce  extérieur,  il 
méconnaissait  la  loi  de  leur  prospérité  commune,  comme 
l'oubliaient  les  ports  de  mer  en  s'attaquant  aux  manufac- 
tures. Si  des  fabriques  florissantes  forment  l'un  des  plus  pré- 
cieux débouchés  du  commerce  de  transport,  la  marine  mar- 
chande, à  son  tour,  est  appelée  à  faire  connaître  les  produits 
nationaux  aux  contrées  les  plus  lointaines,  à  étudier  les  be- 
soins, les  habitudes,  les  préférences  des  peuples  étrangers, 
pour  que  les  manufactures,  bien  renseignées,  puissent  éta- 
blir leurs  marchandises  d'exportation  dans  les  conditions  de 
vente  les  plus  favorables.  Malheureusement,  il  n'existe  pas, 
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en  France,  de  liens  assez  étroits,  sous  ce  rapport,  entre  les 
armateurs  et  les  industriels.  Tandis  que  le  commerce  an- 
glais est  constamment  à  la  recherche  de  marchés  nouveaux 
pour  les  fabrications  de  son  pays,  nos  ports  de  mer  né- 
gligent souvent  des  contrées  qui  leur  offriraient  des  éléments 
d'échange  fructueux.  Beaucoup  de  nos  articles  manufac- 
turés arrivent  dans  les  deux  Amériques,  dans  l'Inde,  dans 
l'Océanie,  sur  des  bâtiments  étrangers.  Nos  producteurs  ne 
sont  donc  pas  toujours  exactement  informés  des  modifica- 
tions à  introduire  dans  la  nature  de  leurs  envois  pour  les 
approprier  aux  habitudes  des  populations  éloignées.  Peut- 
être  aussi  se  montrent-ils  moins  empressés  que  les  Anglais 
à  s'y  plier.  Malgré  cette  cause  d'infériorité,  la  plupart  des 
produits  français  similaires  de  ceux  que  notre  tarif  frappait 
encore  de  prohibition  absolue  figuraient  dans  nos  exporta- 
tions pour  des  sommes  considérables.  En  Belgique,  en  Alle- 
magne, en  Espagne,  dans  les  Etats  sardes,  partout  où  nos 
rapports  s'étaient  solidement  établis,  nous  placions  plus  de 
marchandises  que  la  Grande-Bretagne \  Au  Mexique,  au 
Brésil,  au  Chili, dans  presque  tous  les  Etats  de  l'Amérique 
méridionale,  où  l'industrie  locale  laisse  le  champ  libre  à  la 
concurrence  des  pays  manufacturiers,  nos  fabriques  de  tis- 
sus prenaient  une  position  de  plus  en  plus  forte.  Là,  comme 
en  Europe,  quelques  peuples  étrangers  l'emportaient  dans 
les  qualités  destinées  aux  classes  inférieures,  qui  recherchent, 
avant  tout,  le  bon  marché.  Mais,  dans  les  prix  plus  élevés, 
c'étaient  nos  produits  qu'on  demandait.  Nos  rivaux,  eux- 
mêmes,  après  avoir  imité  nos  dessins,  donnaient  souvent  à 

'  Dans  Fensenible,  F  Angleterre  exportait  beaucoup  plus  que  la  Franee,  et 
elle  a  conservé  sa  prééminence.  Mais  elle  la  doit  surtout  aux  débouchés  qui 
lui  sont  ouverts  dans  ses  vastes  possessions  coloniales. 


T 


TRAITÉ  DE  1860.  291 

leurs  étoiles  nos  étiquettes  ou  nos  mesures*.  En  présence 
de  pareils  faits,  comment  admettre  que  les  fabricants  fran- 
çais, mieux  placés  que  les  étrangei*s  pour  étudier  les  goûts 
et  les  besoins  des  consommateurs  nationaux ,  ne  pussent  se 
défendre  à  l'intérieur  sans  la  prohibition  des  produits  rivaux 
des  leurs? 

Les  fabricants  exportateurs  ne  sont  pas  toujours,  nous  le 
savons,  ceux  qui  vendent  le  plus  au  dedans.  Les  produits 
de  chaque  grande  industrie  variant  à  l'infuii,  la  supériorité 
des  uns  s'allie,  parfois,  à  l'infériorité  des  autres.  Auprès  d'éta- 
blissements en  mesure  d'expédier  au  loin  des  draps  fins,  des 

'  On  a  dit  souvent  que  certains  expéditeurs  envoyaient  au  loin  des  produits 
dont  la  mauvaise  qualité  ralentissait  Teflet  de  ce  mouvement  d'opinion.  L'im- 
putalion  ne  date  pas  d'hier.  Le  ùli  décembre  1671,  Colbert  écrivait  h  M.  Pe- 
nautier,  trésorier  des  états  du  Languedoc:  ffï^e  sieur  Page,  Tun  des  directeurs 
de  la  Compagnie  du  Levant,  m'a  écrit  les  défauts  qui  se  sont  rencontrés  dans 
les  draps  qu'on  a  envoyés  au  Levant,  tant  dans  la  fabrique  que  dans  l'apprêt  et 
teintiu^  d'iceux.  Comme  cette  mauvaise  qualité  a  décrié  les  draps  de  France 
et  qu'il  est  de  la  dernière  conséquence  de  faire  peindre  aux  négociants  des 
Échelles  la  mauvaise  opinion  qu'il  ont  conçue  de  nos  draps,  il  est  nécessaire 
que,  pendant  votre  séjour  en  Languedoc,  vous  vous  appliquiez  fortement  h 
connaître  les  moyens  qui  peuvent  rectifier  cette  manufacture.»  Colbert  appré- 
ciait surtout  fort  sévèrement  le  commerce  marseillais,  ff  Vous  devrez  aussi  vous 
appliquer,  disait-il  à  M.  Uouillé,  intendant  à  Aix,  dans  une  dépêche  du  8  sep- 
tembre 1673,  h  bien  pénétrer  les  mauvaises  voies  dont  les  marchands  de 
Marseille  se  servent  pour  faire  le  commei'ce,  et  qui  les  a  mis  dans  toute 
l'Europe  dans  une  réputation  de  mauvaise  foi  qui  ne  se  peut  pas  exprimer,  n 
Aujourd'hui,  ce  sont  encore  les  intermédiaires  qui  demandent  à  la  fabrique, 
pour  l'exportation ,  des  produits  à  bon  marché.  Ils  y  sont  incités  par  la  con- 
corrence,  car  les  autres  peuples  exportateurs,  les  Allemands  en  particulier, 
expédient  beaucoup  de  marchandises  de  pacotille.  Après  tout,  ce  n'est  pas 
l'infériorité  des  produits  qui  fait  la  fraude,  si  le  prix  est  mis  en  rapport  avec 
la  qualité;  ce  sont  les  fausses  marques,  les  fausses  dénominations,  les  fausses 
mesures  qui  la  constituent,  et,  sous  ce  rapport ,  les  exportateiu*s  français  sont 
bien  distancés  par  leurs  voisins. 
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laines  filées  de  belle  qualité,  des  toiles  de  coton  peintes,  il 
en  était  qui  ne  pouvaient  fabriquer  à  aussi  bas  prix  que  les 
étrangers  des  draps  communs  légers,  des  toiles  de  coton 
blanches,  des  filés,  etc.  On  redoutait  surtout  pour  eux  la 
puissance  industrielle  de  l'Angleterre. 

Dans  ce  pays,  en  effet,  les  capitaux  étaient  alors  et  sont 
encore  plus  concentrés,  les  machines  plus  multipliées,  les 
moyens  de  transport  plus  développés,  la  houille  et  le  fer 
à  meilleur  marché.  Mais  il  restait  à  juger  si  la  dispropor- 
tion était  telle,  que  des  droits  modérés,  augmentés  de  tous 
les  frais  d'expédition ,  ne  pussent  pas  suffire  à  préserver  nos 
manufacturiers  d'une  concurrence  véritablement  compro- 
mettante. Sans  sortir  des  limites  de  l'Empire,  on  trouvait 
dans  les  situations  d'industries  similaires  des  différences  bien 
plus  tranchées  qu'entre  les  grands  établissements  français 
et  ceux  de  l'Angleterre.  Dans  l'Alsace,  que  nous  ne  pouvons 
pas  nous  défendre  de  citer,  en  Flandre,  en  Normandie,  on 
remarquait  d'humbles  usines  prospérant  à  proximité  des 
plus  vastes  manufactures.  Telle  fabrique  de  produits  chi- 
miques en  livrait  pour  3  millions  de  francs,  telle  autre 
pour  3o,ooo,  sans  que  la  première,  malgré  l'immense  su- 
périorité des  ressources  dont  elle  disposait,  écrasât  la  se- 
conde. Une  statistique  officielle  évaluait  à  plus  de  6  millions 
de  francs  le  rendement  annuel  de  la  principale  filature  de 
Tourcoing,  tandis  qu'on  en  voyait  figurer  tout  auprès  qui 
ne  fabriquaient  pas  pour  plus  de  3o,ooo  à  /io,ooo  fr.  Dans 
l'arrondissement  de  Rouen,  il  y  avait  des  établissements  dont 
la  production  ne  dépassait  pas  1  9,0  0 o,  t5,ooo,  20,000  fr.; 
on  en  citait  qui  fournissaient  à  la  consommation  jusqu'à 
8  millions  de  francs  de  tissus.  Les  hommes  d'ordre  et  d'in- 
telligence parviennent  toujours  à  faire  leur  place  à  côté  de 
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plus  puissants  queux,  et  quand  la  lutte,  condition  indis- 
pensable des  progrès  industriels,  régnait  ainsi  à  l'intérieur 
entre  des  concurrents  de  forces  très-inégales,  on  n'apercevait 
pas  pourquoi  nos  manufacturiers,  armés  de  droits  com- 
pensateurs destinés  à  balancer  quelques  avantages  naturels 
ou  acquis,  n'auraient  pas  pu  la  soutenir  contre  l'étranger. 

II 

On  se  prévalait  ordinairement,  pour  justifier  les  prohi- 
bitions, de  l'intérêt  des  classes  ouvrières.  On  assurait  dé- 
fendre leurs  salaires.  On  excipait  môme  sans  cesse,  pour 
donner  l'autorité  de  l'expérience  aux  préoccupations  dont 
on  se  montrait  animé,  des  faits  qui  se  seraient  accomplis 
sous  l'empire  du  traité  de  1786  et  de  la  convention  de 
Méthuen. 

En  réalité,  les  ouvriers  attachés  aux  fabriques  garanties 
par  la  prohibition  contre  la  concurrence  étrangère  ne  for- 
maient dans  l'innombrable  essaim  de  nos  classes  laborieuses 
qu'une  très-faible  minorité.  Pour  les  travailleurs  agricoles, 
pour  les  patrons  et  les  salariés  enrôlés  dans  les  mille  corps 
d'état  qui  couvrent  de  leur  réseau  toute  la  surface  du  pays, 
pour  les  hommes  livrés  aux  carrières  libérales,  au  commerce 
de  gros  et  de  détail,  aux  fonctions  administratives  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes,  au  service  des  grandes 
compagnies  financières,  maritimes  ou  de  chemins  de  fer, 
quel  avantage  pouvait  produire  un  système  de  prohibitions 
absolues  ou  de  restrictions  rigoureuses  ?  On  avait  été  séduit 
par  l'éclat  des  grandes  manufactures  et  par  l'importance 
des  agglomérations  qui  se  groupent  autour  d'elles  :  des  fa- 
briques occupant  plusieurs  milliers  d'hommes,  de  femmes 
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ou  d'enfants,  avaient  semblé  plus  dignes  d'attention  que  les 
modestes  ateliers  qui  ne  se  concentrent  pas;  de  plus,  elles 
avaient  donné  à  leurs  chefs  une  véritable  influence  poli- 
tique et  les  avaient  mis  à  même  de  peser  sur  les  conseils 
du  gouvernement.  En  recourant  à  la  statistique ,  on  consta- 
tait vite  l'illusion  :  la  grande  masse  des  ouvriers,  loin  de 
gagner  aux  prohibitions,  y  perdait.  Ce  qu'il  y  a  également 
de  fort  digne  de  remarque,  c'est  que  ceux-là  mêmes  qu'on 
aurait  pu  y  croire  intéressés  étaient,  en  général,  assez  fai- 
blement rémunérés.  Sans  les  prohibitions,  disait-on,  leurs 
salaires  se  seraient  abaissés  plus  encore.  Mais  la  population 
industrielle  était-elle  plus  occupée,  mieux  nourrie,   plus 
morale,  plus  heureuse,  dans  les  pays  à  rigoureuses  restric- 
tions commerciales  que  dans  ceux  où  le  régime  des  douanes 
était  moins  exclusif?  La  situation  de  l'Espagne,  depuis  si 
longtemps  engagée  dans  le  système  restrictif,  était-elle  pré- 
férable à  celle  de  la  Suisse,  toujours  si  libérale  dans  ses 
lois  de  commerce?  Sans  matières  premières,  sans  marine, 
parquée,  au  centre  de  l'Europe,  au  milieu  de  nations  qui 
repoussaient  ses  produits,  la  Suisse  n'avait-elle  pas  acquis 
des  résultais  que  l'Espagne,  si  bien  dotée  par  la  Providence, 
avait  vainement  attendus  des  prohibitions?  Le  Zollverein, 
avec  ses  tarifs  modérés,  ne  sauvegardait-il  pas  suflisammcnt 
ses  travailleurs?  La  libre  échangiste  Angleterre  ne  payait- 
elle  pas  les  siens  plus  qu'aucun  autre  peuple?  En  France 
même,  les  salaires  des  simples  journaliers  dans  tous  les 
grands  ports,  dans  les  contrées  vinicoles,  dans  la  plupart 
des  ateliers  de  chemins  de  fer,  dans  mille  industries  pros- 
pères sans  Tappui  des  tarifs,  n'étaient-ils  pas  habituellement 
supérieurs  à  ceux  des  ouvriers  attachés  aux  fabriques  les 
plus  engagées  dans  le  système  protecteur? 
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Les  arguments  tirés  du  traité  de  1786  et  de  la  conven- 
tion de  Mélhuen  ne  soutenaient  pas  mieux  le  contrôle  des 
faits. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué,  au  chapitre  u,  sur  le 
traité  de  1786.  La  convention  de  Méthuen  était  encore  bien 
plus  inoffensive  ^  Elle  ne  contenait  que  deux  dispositions. 
Par  la  première,  le  roi  de  Portugal  prenait  l'engagement 
de  lever  la  prohibition  dont  les  draps  et  les  autres  tissus  de 
laine  d'origine  britannique  avaient  été  frappés,  et  de  les 
replacer  sous  l'empire  du  tarif  antérieur,  représentant  à 
peu  près  i5  p.  0/0.  Par  la  seconde,  la  reine  Anne  s'obli- 
geait à  admettre  pour  toujours  les  vins  de  Portugal  en  An- 
gleterre, moyennant  le  payement  de  taxes  inférieures  d'un 
tiers  à  celles  dont  se  trouvaient  ou  se  trouveraient  à  l'ave- 
nir passibles  les  vins  de  France.  La  Grande-Bretagne  ne  sti- 
pulait donc  que  pour  ses  lainages,  et  elle  n'obtenait  même 
à  leur  égard  aucune  concession  particulière  ;  ses  fabricants 
devaient  avoir  à  lutter,  sur  leur  nouveau  marché,  contre 
les  draps  de  l'Espagne,  alors  fort  renommés,  contre  ceux 
de  la  Hollande  et  de  la  France.  Le  Portugal,  au  contraire, 
en  recevant  la  garantie  d'un  traitement  de  faveur  pour  sa 
principale  production,  acquérait  un  privilège  de  grande 
portée  ''^,  car  le  droit  différentiel  établi  en  faveur  de  ses  vins 
devait  puissamment  contribuer  à  les  substituer  aux  vins 
français  dans  la  consommation  anglaise.  Sous  quelque  point 

*  Conclae  h  Lisbonne,  le  27  dëcerabre  1708,  elle  fut  signée  par  le  nëgo- 
ciaienr  anglais  dont  elle  a  pris  le  nom ,  Jean  Mëthuen ,  esquire ,  membre  du 
pariement  britannique,  envoyé  extraordinaire  de  la  reine  Anne,  et  par  le 
marquis  d'Allegrele ,  comte  de  Villamajor,  ministre  du  roi  Pierre  de  Portugal. 

Par  un  traité  antérieur  (i654),  l'Angleterre  avait  acquis  le  droit  de  com- 
mercer librement  avec  les  colonies  portugaises  de  Tlnde. 

*  Ce  privilège  na  cessé  quen  i83i. 
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de  vue  qu'on  l'envisage,  le  traité  de  1708  ne  pouvait,  à  au- 
cun degré ,  devenir  pour  le  Portugal  une  occasion  de  ruine. 
La  décadence  de  ce  pays  tenait  à  de  tout  autres  causes. 
L'exploitation  des  mines  du  Brésil  y  avait  exercé  l'énervante 
influence  qu'avaient  eue  en  Espagne  les  richesses  métalliques 
du  Mexique  et  du  Pérou.  Abondamment  pourvus  d'or  et 
d'argent,  les  Portugais  avaient  délaissé  l'industrie.  Dans  tous 
les  cas ,  il  ne  pouvait  y  avoir  rien  de  commun  entre  la  si- 
tuation du  Portugal  en  1708  et  celle  de  la  France  lors  de 
la  présentation  du  projet  de  loi  de  i856. 

A  ce  moment,  d'ailleurs,  que  d'expériences  décisives 
s'étaient  déroulées  depuis  le  jour  où  les  manufacturiers  de 
Rouen  déclaraient  frémir  d'horreur  à  la  pensée  de  voir 
arriver  sur  leur  marché  les  toiles  peintes  de  l'Inde  ou  de 
l'Alsace,  jusqu'à  l'époque  où  l'on  tenait  le  gouvernement  en 
échec,  pendant  plusieurs  années,  à  propos  d'une  réduction 
de  droits  sur  les  laines  peignées  !  Quand  des  hommes  émi- 
n en ts  s'opposaient  à  un  transit  de  quelques  kilomètres,  de 
Strasbourg  à  Saint-Louis,  parce  qu'ils  le  jugeaient  compro- 
mettant pour  l'avenir  de  notre  marine;  quand  M.  Fulchiron, 
pour  faire  interdire  le  passage  des  soieries  suisses  à  travers 
notre  territoire,  y  signalait  une  menace  de  mort  pour  notre 
belle  industrie  lyonnaise;  quand  M.  Jair  disait  la  fondation 
des  entrepôts  intérieurs  grosse  de  tempêtes  sociales;  quand 
M.  le  maréchal  Bugeaud,  aussi  alarmé  de  la  révision  du  tarif 
des  bœufs  que  M.  Jair  de  la  création  des  entrepôts,  la  disait 
désastreuse  pour  notre  agriculture  ;  quand  les  actionnaires 
des  mines  d'Anzin  assuraient  nos  extracteurs  de  houilles 
hors  d'état  de  résister,  sans  un  droit  protecteur  élevé,  à  la 
concurrence  des  charbonnages  belges  et  anglais;  quand  nos 
tilateurs  s'oppovsaient  au   remplacement  de  la  prohibition 
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par  un  droit  de  3o  p.  o/o  sur  les  cotons  filés  nécessaires 
aux  inousseliniers  de  Tarare  et  aux  tullistes  de  Calais  et  de 
Saint-Quentin,  prétendant  qu'on  allait  les  contraindre  à 
fermer  ieurs  établissements,  ou,  du  moins,  à  ne  plus  pro- 
duire que  des  filés  communs;  tous,  assurément,  se  croyaient 
dans  la  vérité.  Pourtant  tous  se  trompaient.  L'issue  des  ré- 
formes accomplies  depuis  achevait  de  le  démontrer.  On  avait 
généralisé  le  régime  du  transit  et  des  entrepôts,  abaissé 
le  tarif  des  houilles,  des  fontes,  des  fers,  des  aciers,  sup- 
primé la  prohibition  des  cotons  filés  fins,  ramené  la  taxe 
d'entrée  sur  le  gros  bétail  de  55  fr.  par  tête  à  3  francs, 
celle  des  laines  de  33  p.  o/o  à  5  ou  6  p.  o/o,  remplacé 
l'échelle  mobile  par  un  droit  fixe  modéré;  et  ces  différentes 
modifications,  après  avoir  fait  naître  de  vives  alarmes, 
n'avaient  pas  moins  servi  la  production  que  la  consom- 
mation. La  France  n'avait  pas  seule  relâché  les  liens  de 
son  système  protecteur.  Les  puissances  les  plus  exclusives 
avaient  abaissé  leurs  barrières.  Leurs  tarifs  ne  prononçaient 
plus  de  prohibitions,  et  partout,  à  l'étranger  comme  dans 
notre  pays,  les  essais  tentés  dans  la  voie  de  la  liberté  des 
échanges  avaient  pleinement  réussi. 

Pressés  par  l'évidence,  beaucoup  de  manufacturiers  ne 
soutenaient  plus  la  nécessité  absolue  des  prohibitions.  Ils 
alléguaient  seulement  que  nos  progrès  mêmes,  s'ils  étaient 
de  nature  à  rendre  la  réforme  du  tarif  véritablement  inof- 
fensive pour  les  producteurs,  devraient  aussi  la  rendre  peu 
profitable  pour  les  consommateurs,  et  qu'on  n'arriverait 
dès  lors  qu'à  inquiéter,  sans  avantage  pour  personne,  des 
situations  dignes  d'égards. 

Très-certainement  il  y  avait  une  grande  exagération 
dans  les  griefs  articulés  contre  la  protection  par  quelques- 
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uns  des  promoteurs  de  la  liberté  des  échanges  interna- 
lionaux.  Les  producteurs  agricoles  n'avaient  pas  pu  tr  ex- 
ploiter les  consommateurs,  7î  car,  s'ils  s'étaient  rangés  sous 
la  bannière  du  système  restrictif  dans  la  pensée  de  mieux 
vendre  leurs  denrées  à  l'intérieur,  ils  n'avaient  guère  abouti 
qu'à  gêner  leurs  propres  exportations.  On  allait  également 
au  delà  du  vrai  en  reprochant  à  l'industrie  manufacturière 
de  s'être  engourdie  dans  le  lit  paisible  de  la  protection,  sans 
souci  des  progrès  que  la  concurrence  ne  lui  rendait  pas 
nécessaires,  et  d'avoir  enserré  le  marché  dans  un  réseau  de 
monopoles  oppressifs.  L'imputation  était  au  moins  beau- 
coup trop  générale.  Mais  il  n'était  pas  contestable  que  les 
prohibitions  et  les  droits  excessifs  n'eussent  eu  pour  résultat 
d'imposer  à  un  grand  nombre  de  travailleurs  un  outillage 
cher  ou  défectueux,  de  les  limiter  dans  le  choix  de  leurs 
approvisionnements,  de  resserrer,  par  le  contre-coup  de 
nos  tarifs  à  l'étranger,  les  débouchés  extérieurs  de  nos  pro- 
duits naturels  ou  des  fabrications  les  mieux  appropriées  à 
notre  génie  national;  et  il  suffîsait,  pour  justifier  la  trans- 
formation d'un  pareil  régime,  qu'aucun  intérêt  social  de 
premier  ordre  ne  conseillât  de  le  maintenir  ^ 

III 

Tels  étaient  les  principaux  aspects  de  la  situation,  quand 

*  On  invoquait  contre  la  réforme  beaucoup  d'autres  considérations  acces- 
soires, notamment  le  danger  que  ferait  courir  à  nos  industries  de  la  laine  et 
du  colon  la  suppression  du  droit  de  recherche  à  l'inlérieur,  conséquence  iné- 
vitable de  la  levée  des  prohibitions.  Mais  les  faits  observés  depuis  t86o  ont 
trop  bien  dénionlré  Tinanité  des  craintes  manifestées  à  cet  égard  pour  que 
nous  cmyions  devoir  nous  y  arrêter  aujourd'hui. 
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le  gouvernement  impérial,  en  1860,  crut  devoir  trancher, 
par  une  convention  internationale,  les  difficultés  qu'il  avait 
essayé  de  résoudre,  en  i856,  avec  le  concours  du  Corps 
législatif. 

Depuis  i83o,  il  avait  été  bien  des  fois  question  de  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Des  négociations  ouvertes  en  1882  avaient  été 
reprises  en  iSSg.  M.  Guizot,  pendant  son  ambassade  à 
Londres,  s'en  était  activement  occupé.  Il  fit  connaître  à 
lord  Palmerston  que  de  gouvernement  du  roi  était  tr(»s- 
disposé  à  seconder  le  bien-être  général  des  deux  pays 
par  rappfication  de  principes  libéraux  en  matière  commer- 
ciale.?) Mais  il  formula  des  réserves  que  nous  croyons  de- 
voir reproduire,  parce  qu'elles  indiquent  bien  les  motifs 
qui  faisaient  obstacle  à  une  enlente.  a  En  France,  disait 
M.  Guizot,  une  partie  des  propriétaires  du  sol,  même  sans 
s'associer  à  aucune  conspiration,  à  aucun  projet  de  renver- 
sement, reste  encore,  envers  le  gouvernement  de  Juillet 
i83o,  dans  une  disposition  malveillante,  et  ne  lui  prête 
point  la  force  que  celte  classe  de  la  société  donne  en  géné- 
ral au  pouvoir.  Une  autre  classe,  celle  des  grands  manufac- 
turiers, maîtres  de  forges,  négociants,  s'est  au  contraire 
empressée  vei*s  le  gouvernement  du  roi,  et  lui  a  apporté, 
lui  apporte  en  toute  occasion,  l'appui  de  son  activité,  de 
son  intelfigence,  de  sa  richesse,  de  son  influence  sociale.  11 
est  impossible  que  le  gouvernement  du  roi  ne  porte  pas 
aux  intérêts  et  aux  sentiments  de  cette  classe  et  de  la  popu- 
lation qui  se  rattache  à  elle  un  soin  très-attentif;  et  ce 
n'est  qu'après  de  scrupuleuses  enquêtes,  des  discussions 
approfondies,  et  par  des  démonstrations  évidentes  de  l'inté- 
rêt général  du  pays,  qu'il  peut  lui  inq)oser  des  sacrifices  el 
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des  efforts  dont  elle  reconnaisse  la  nécessité  '.^  M.  Guizol 
traduisait  ainsi  en  langage  diplomatique  l'opinion  anté- 
rieurement exprimée  par  un  de  ses  amis  politiques,  M.  le 
comte  Jaubert,  à  la  tribune  de  la  chambre  des  députés^. 
Les  nécessités  qui  s'imposaient  au  gouvernement  de  Juillet 
ne  lui  permettaient  guère,  en  effet,  de  procéder  à  une 
réforme  sérieuse  de  tarifs  de  douanes,  dont  la  grande  in- 
dustrie faisait  alors  l'un  des  éléments  essentiels  de  sa  fortune 
et  de  son  influence.  La  coalition  de  i8/io  vint  couper  court 
à  nos  négociations  avec  l'Angleterre. 

Elles  furent  reprises  en  1862.  Dans  une  dépêche  du 
17  novembre,  répondant  à  un  mémorandum  de  lord 
Covvley,  M.  le  comte  de  Persigny,  ministre  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  *,  avait  souscrit  à  des  réduc- 
tions de  droits  importantes  et  annoncé  la  levée  prochaine 
des  prohibitions.  Ces  propositions,  interrompues  de  nou- 
veau par  les  événements,  avaient  germé  en  Angleterre  dans 
l'esprit  d'hommes  politiques  attentifs  à  rechercher  toutes  les 
occasions  de  garantir  leur  pays  contre  les  périlleux  entraîne- 
ments que  pouvaient  faire  craindre,  de  part  ou  d'autre,  de 
fâcheuses  manifestations.  L'un  des  pluséminents  parmi  eux, 
M.  Cobdcn,  déployait  dans  l'œuvre  trop  peu  féconde  des 
Amis  de  la  paix  l'énergie  de  conviction  et  la  vigueur  de  ca- 
ractère dont  il  avait  fait  preuve  dans  la  lutte  de  la  ligue 
contre  l'aristocratie  britannique.  En  iSBg,  il  offrit  au  chan- 
celier de  l'Echiquier,  M.  Gladstone,  de  pressentir  notre  gou- 

'  Mémoires  pour  sertir  à  Vhistoire  de  mon  temps,  par  M.  Guizot,  lome  V, 
chapitre  xviii,  pages  3i  et  3â. 

^  Voir  au  chapitre  ix. 

*  Ces  deux  déparlenieuts  étaient  alors  rëunis.  Ils  furent  séparés  de  nouveau 
en  i853. 
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vernenient.  Un  économiste  français,  dont  l'Europe  obser- 
vait Tinfaligable  apostolat,  l'y  avait  encourage.  Cependant 
M.  Cobden  croyait  peu  au  succès  de  sa  tentative  :  il  avait 
déjà  essayé,  en  i8/i6,  de  propager  ses  principes  en  France, 
en  Espagne,  en  Italie,  et  il  n'avait  pas  rencontré  chez  nous 
beaucoup  d'esprits  préparés  au  triomphe  de  la  liberté  com- 
merciale. Mais  M.  Rouher,  alors  chargé  du  département 
du  commerce,  accueillit  favorablement  les  ouvertures  de 
M.  Cobden.  L'empereur  ne  s'y  montra  pas  moins  sympa- 
thique. Le  moment  paraissait  opportun.  L'extinction  pro- 
chaine d'une  annuité  de  plus  de  2  miUions  de  livres  ster- 
ling allait  permettre  au  Parlement  de  réduire  les  charges 
publiques,  et  l'on  pouvait  faire  porter  l'allégement  sur  les 
taxes  de  douane.  Les  bases  d'un  arrangement  se  trouvè- 
rent bientôt  arrêtées;  des  pouvoirs  réguliers  furent  adres- 
sés à  M.  Cobden,  et  M.  Rouher  fut  autorisé,  au  château  de 
Compiègne,  à  se  concerter  avec  M.  Baroche,  cliargé  par 
intérim  du  département  des  affaires  étrangères,  pour  en 
discuter  les  clauses  définitives.  A  la  fin  de  décembre,  on 
était  tombé  d'accord  sur  les  points  essentiels.  Le  1 5  janvier, 
le  Moniteur  publiait  la  lettre  écrite  le  5  par  l'empereur  au 
ministre  d'Etat,  M.  Fould.  Peu  après  les  journaux  de 
France  et  d'Angleterre  donnaient  le  texte  même  de  la  con- 
vention du  93  janvier  1860. 

IV 

Ce  traité,  négocié  dans  1(^  secret  le  plus  absolu,  causa 
une  grande  surprise  en  Angleterre  et  y  fut  d'abord  froide- 
ment accueilli.  On  ne  voulut  pas  croire  à  une  modification 
vraiment  profonde  de  notre  tarif.  Récemment  encore,  Fin- 
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fluence  des  adversaires  de  la  réforme  s'était  manifestée 
parmi  nous  avec  une  extrême  énergie,  et  on  la  supposait 
toujours  prépondérante.  Les  termes  du  traité  justifiaient 
l'attitude  du  public  anglais.  Le  droit  de  7  francs  sur  les 
gros  fers  représentait  environ  /io  p.  0/0  du  prix  des  qua- 
lités les  plus  courantes.  La  limite  maximum  de  3o  p.  0/0, 
posée  à  l'égard  des  autres  marchandises,  était  fort  éle- 
vée. Les  premières  apparences  se  réduisaient  donc  à  des 
concessions  à  peu  près  illusoires.  La  Grande-Bretagne, 
au  contraire,  nous  en  faisait  de  radicales  :  elle  s'engageait 
à  admettre  tous  nos  produits  manufacturés  en  franchise 
de  droits,  et  elle  s'exposait  à  déranger  son  équilibre 
financier  eu  modifiant  sa  législation  sur  nos  vins  et  nos 
spiritueux.  La  doctrine  du  libre  échange,  quoique  déjà 
hors  d'atteinte  en  Angleterre,  y  rencontrait  pourtant  cer- 
taines convictions  flottantes  et  plus  d'un  intérêt  hostile.  Si 
pour  M.  (iladstone  et  M.  Gibson,  comme  pour  M.  Cobden, 
M.  Brigt  et  toute  l'école  de  Manchester,  le  Royaume-Uni 
devait  trouver  avantage  h  réduire  ses  taxes  de  douanes, 
même  sans  aucun  changement  dans  le  tarif  français ,  lord 
Grey,  lord  Derby,  M.  Disraeli,  organes  d'opinions  moins 
avancées,  se  préoccupaient  beaucoup  plus  des  questions 
de  réciprocité,  et  ils  n'apercevaient  pas,  dans  les  stipu- 
lations acceptées  par  la  France,  l'équivalent  des  sacrifices 
de  TAnglelcrre.  Lord  Derby  attaquait  surtout  la  disposi- 
tion par  laquelle  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
renonçait  au  droit  de  prohiber  la  sortie  de  la  houille.  Le 
Times  raillait  avec  sa  verve  habituelle  le  chancelier  de 
l'Echiquier;  le  Morning  Hei^ald  reprochait  amèrement  au 
cabinet  crses  complaisances  envers  la  Franco.^  M.  Cobden 
n'était   pas   épargné.  Pendant   (|u'on  l'accusait  ici   d'avoir 
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trompé  nos  négociateurs,  en  Angleterre  on  le  taxait  d'igno- 
rance et  de  duperie.  En  un  mot,  dans  les  deux  chambres, 
dans  le  public  et  dans  la  presse,  de  hantes  individualités 
attendaient  avec  défiance  les  conventions  supplémentaires 
annoncées  par  le  traité. 

En  France,  plusieurs  villes  de  fabrique  répondirent  par 
l'expression  de  très-vives  alarmes  à  l'enthousiasme  des  ports 
de  mer.  Dans  le  Nord  surtout  on  se  montra  fort  préoccupé. 
L'un  des  principaux  actionnaires  d'Anzin  alla  môme  jusqu'à 
imputer  au  gouvernement  d'avoir  sacrifié  à  des  exigences 
politiques  toutes  nos  grandes  industries  et,  en  particulier, 
nos  exploitations  houillères.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
le  traité  n'avait  pas  seulement  inquiété  des  intérêts.  Dans 
tous  les  rangs  de  la  société  il  avait  déconcerté  des  convie- 
tions  anciennes  et  sincères.  M.  Saint-Marc-Girardin  protesta 
en  leur  nom  dans  une  brochure  incisive  et  dans  plusieurs 
articles  de  journaux.  frQuoi!  disait-il,  nous  avons  un  ré- 
gime économique  qui  nous  a  fait  faire  les  plus  admirables 
progrès  dans  l'industrie  et  dans  le  commerce,  et  vous  vou- 
lez tout  à  coup  le  supprimer!  Pourquoi  ?  Est-ce  parce  qu'il 
a  réussi?  Parce  que,  grâce  à  lui,  toutes  nos  industries  ont 
grandi?  15  Evidemment,  M.  Saint-Marc-Girardin  lui-même 
était  très-convaincu  qu'on  devait  avoir  eu  d'autres  motifs. 
Mais  l'éducation  économique  du  pays  était  peu  avancée;  de 
graves  préventions  avaient  survécu  aux  passions  du  blocus 
continental;  on  craignait  les  embûches  de  l'Angleterre,  et 
jusque  dans  les  sphères  les  plus  élevées  de  l'administration 
on  ne  se  refusait  pas  de  qualifier  d'aventureuse  imprudence 
la  résolution  de  l'empereur. 
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V 


Le  Corps  législatif  et  le  Sénat  ne  devaient  pas  tarder  à 
retentir  des  dispositions  qui  s'étaient  fait  jour  dans  la  presse 
ou  dans  les  salons. 

Au  palais  Bourbon  la  discussion  s'engagea  à  l'occasion 
d'un  projet  de  loi  destiné  à  dégrever  les  matières  premières 
employées  dans  les  industries  textiles.  La  commission  avait 
désigné  pour  rapporteur  un  manufacturier  de  la  Seine- 
Inférieure,  M.  Pouyer-Quertier,  dont  les  antécédents  accu- 
saient des  tendances  fort  peu  favorables  à  une  réforme.  Au 
fond,  le  projet  de  loi,  considéré  dans  son  essence  propre, 
ne  pouvait  pas  soulever  de  bien  graves  objections.  L'intérêt 
de  trésorerie  mis  à  part,  il  n'y  avait  plus  de  réserves  à 
faire  qu'en  faveur  de  la  marine,  et  M.  Pouyer-Quertier 
s'attacha  surtout  à  exalter  les  bienfaits  du  système  protec- 
teur. La  pensée  générale  de  son  rapport  se  trouvait  fort 
bien  formulée  dans  le  passage  que  nous  transcrivons  tex- 
tuellement : 

ce  Les  fondateurs  de  notre  système  protecteur,  et  en  tête 
de  tous  Napoléon  I",  voulaient  donner  un  puissant  essor  à 
l'industrie  nationale, parce  que, sans  l'industrie,  il  n'y  a  pas 
d'agriculture  florissante,  il  n'y  a  pas  de  grand  commerce 
extérieur,  il  ny  a  pas  de  marine.  Le  but  a-t-il  été  atteint? 
On  peut  en  juger  par  les  résultais  obtenus,  et  puisque 
notre  législation  est  à  la  veille  d'être  profondément  modi- 
fiée, sinon  dans  son  principe,  au  moins  dans  ses  dispositions 
essentielles,  il  est  bon  de  montrer  ce  qu'elle  a  produit  de- 
puis son  origine.  C'est  une  sorte  d'inventaire  que  nous  de- 
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vous  dresser,  non  pas  seulement  pour  constater  le  bien  qui 
a  été  réalisé  par  le  régime  en  vigueur,  mais  aussi  pour 
fournir  des  ternies  de  comparaison  qui  permettent  d'appré- 
cier plus  tard  les  conséquences  du  nouvel  ordre  de  choses 
sur  le  travail  national. -«t 

Rédigé  d'après  ce  programme ,  le  rapport  de  la  commis- 
sion n'offrait  pas  l'expression  bien  fidèle  des  situations  et 
des  faits  :  M.  Pouyer-Qucrlier  ne  trouvait  qu'à  louer  dans 
le  passé;  il  ne  voyait  dans  l'avenir  qu'incertitudes  et  périls. 
Cependant  cette  manifestation  parut  encore  trop  modé- 
rée. On  en  avait  délibéré  dans  le  comité  industriel,  dont 
M.  Pouyer-Quertier  représentait  à  la  chambre  les  intérêts 
et  les  préventions.  Une  protestation  plus  éclatante  fut  jugée 
désirable.  Dans  ce  courant  d'idées,  M.  Pouyer-Quertier, 
affranchi  du  frein  qu'il  avait  dû  subir  en  quahté  de  rap- 
porteur, prononça  son  fameux  discours  du  i""  mai,  où, 
forçant  les  appréciations,  il  reprocha  au  traité  de  1860 
d'avoir  déjà  accumulé  d'immenses  ruines  par  ses  seules 
menaces,  parla  des  objections  élevées  dans  le  sein  du 
parlement  britannique  comme  d'une  misérable  comédie 
arrangée  entre  le  ministère  et  l'opposition  pour  endor- 
mir notre  payç,  fit  de  Cobden  un  homme  à  gages,  chargé 
de  fftravailier  à  l'absorption  par  l'Angleterre  de  tout  ce 
qui  constitue  la  force  et  la  vie  des  autres  peuples,^  mon- 
tra les  commissaires  français  écrasés  par  la  supériorité  de 
leur  habile  adversaire,  et  condamna  leurs  noms  à  aller  re- 
joindre dans  l'histoire  ceux  des  négociateurs  du  traité  de 
1786! 

M.  Pouyer-Quertier  qe  blâma  pas  seul  le  traité.  M,  le 
comte  de  Flavigny,  M.  Quesné,  M.  le  baron  Léspérut, 
M.  Plichon,  M.  Brame,  signalèrent  avec  lui  le  danger  de 


20 


306  CHAPITRE  XIII. 

substituer  brusquement  à  un  régime  justiGé  par  ses  résul- 
tats les  éventualités  d'un  système  nouveau.  D'après  M.  le 
baron  Lespérut,  l'acte  du  28  janvier,  avant  même  d'être 
mis  à  exécution,  avait  donné  lieu,  dans  les  établissements 
métallurgiques  de  la  Haute-Marne ,  à  l'une  des  crises  les 
plus  désastreuses  qui  eussent  encore  éclaté.  A  l'égard  des 
tissus  de  laine  ou  de  coton,  la  levée  des  prohibitions  était 
ajournée  au  1^  octobre  1861,  et  pourtant,  dans  la  séance 
du  3o  avril  1860,  on  déclara  que  les  industries  textiles 
du  département  du  Nord  avaient  déjà  dû  réduire  le  salaire 
de  5o,ooo  ouvriers!  Mais  le  traité  qu'on  chargeait  ainsi 
de  tant  de  méfaits  anticipés  trouva  des  défenseurs  dans 
tous  les  rangs  de  la  chambre.  M.  Morin,  M.  le  baron  Jé- 
rôme David,  M.  le  baron  de  Beauverger,  M.  Auguste  Che- 
valier, M.  le  comte  de  Kergorlay,  M.  Emile  Ollivier,  M.  Curé, 
M.  Kœnigswarter,  prêtèrent  le  concours  de  leur  parole  au 
président  du  conseil  d'Etat,  M.  Baroche,  qui  précisa,  dans 
un  discours  substantiel ,  le  véritable  caractère  du  traité.  M.  de 
Forcade  La  Boquette  vint  à  son  tour  rassurer  la  chambre 
sur  des  difficultés  d'exécution  indiquées  par  M.  Pouyer- 
Quertier. 

Au  scrutin,  il  ne  pouvait  plus  être  question  du  traité;  il 
n'y  avait  à  voter  que  sur  le  projet  de  loi ,  et  le  Corps  légis- 
latif l'adopta  à  la  majorité  de  2/19  voix  contre  h. 

VI 

Au  Sénat,  la  discussion  eut  aussi  beaucoup  d'éclat. 

Sous  le  coup  des  premières  émotions,  on  avait  déclaré 
le  traité  contraire  à  la  loi  du  pays.  La  réflexion  avait  rec- 
tifié les  idées  à  cet  égard.  Le  sénatus-consulte  du  26  dé- 
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cembre  i852  était  pcécis'.  Il  attribuait  au  souverain  la 
faculté  de  ne  plus  prendre  conseil,  dans  la  conclusion  des 
traités  de  commerce,  que  de  la  prudence  et  des  lumières 
de  son  gouvernement.  L'empereur  pouvait  avoir  usé  de  son 
droit  avec  plus  ou  moins  de  mesure  ou  d'opportunité;  il  ne 
lavait  pas  outre-passé. 

La  pétition  qui  souleva  le  débat  reprenait  la  question 
constitutionnelle  sous  un  autre  aspect.  D'après  les  signa- 
taires, tous  industriels  considérables,  le  gouvernement  de 
l'empereur,  en  concluant  le  traité  du  28  janvier,  n'avait 
pas  excédé  ses  pouvoirs,  mais  il  les  avait  épuisés  pour  les 
concessions  à  faire  au  Royaume-Uni.  Si  les  conventions 
ultérieures  relatives  à  la  Gxation  des  taxes  soumettaient  les 
produits  anglais  à  un  tarif  de  3o  p.  0/0,  réductible  à 
25  p.  0/0  seulement  en  i864,  ces  conventions,  application 
pure  et  simple  du  traité,  en  deviendraient  partie  intégrante. 
Si,  au  contraire,  le  gouvernement  français  se  proposait 
d'abaisser  certains  droits  au-dessous  de  3  0-2  5  p.  0/0,  ce  ne 
pouvait  être  qu'en  vertu  de  concessions  nouvelles,  absolu- 
roeixt  étrangères  à  l'acte  du  28  janvier,  qui  ne  les  rendait 
pas  obligatoires;  et,  dans  ce  cas,  à  moins  de  recourir  à  un 
second  traité,  le  gouvernement  devait  procéder  sous  la 
forme  ordinaire  des  lois  de  douanes,  c'est-à-dire  avec  le 
concours  du  Corps  législatif  et  du  Sénat. 

A  cela  il  n'y  avait  qu'un  mot  à  répondre  :  c'est  qu'aucun 
des  négociateurs  n'avait  entendu  séparer  les  conventions 
supplémentaires  du  traité.  N'étant  pas  en  mesure  d'établir 
tout  un  tarif,  avec  ses  subdivisions  obligées,  ils  s'étaient 

*  Voici  le  texte  de  Tarticle  3  :  crLes  traités  de  commerce  faits  en  vertu  de 
Tarticle  6  de  la  constitution  ont  force  de  loi  pour  les  modifications  de  tarif  qui 
y  sont  stipulées.  »> 
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bornés  à  en  déterminer  les  maxima.  Mais  il  avait  toujours 
été  admis  entre  eux  que  les  conventions  ultérieures  s'aj)- 
pliqueraient  à  la  quotité  comme  à  la  conversion  des  droits, 
sauf  à  la  France,  si  elle  le  jugeait  convenable,  à  taxer  au 
maximum  de  3o  p.  o/o  de  la  valeur  (26  p.  0/0  en  i864) 
les  produits  anglais  pour  lesquels  on  n'aurait  pas  pu  tomber 
d'accord  sur  la  fixation  d'un  droit  spécifique.  La  commis- 
sion, parfaitement  éclairée  à  ce  sujet,  repoussait  les  con- 
clusions delà  pétition,  et  néanmoins  elle  proposait  au  Sénat 
d'en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Malgré  les  ressources  de  langage  de  M.  Dumas,  son 
rapport  n'expliquait  pas  suffisamment  cette  apparente  con- 
tradiction. La  commission  n'avait  pas  dit  toute  sa  pensée. 
Si  elle  demandait  le  renvoi,  ce  n'était  pas,  comme  l'indi- 
quait le  rapport,  parce  que  la  pétition  était  revêtue  de  noms 
honorables,  car  la  qualité  des  signataires  ne  changeait 
rien  au  fond  des  choses;  ce  n'était  pas  davantage  pour 
fournir  au  gouvernement  des  aperçus  nouveaux  puisque  la 
pétition,  consacrée  exclusivement  à  l'examen  d'un  point  de 
droit  constitutionnel,  était  jugée  par  la  commission  égale- 
ment inadmissible  dans  ses  motifs  et  dans  sa  conclusion. 
En  réalité,  la  commission  s'était  préoccupée  de  l'influence 
croissante  des  doctrines  du  libre  échange.  Elle  n'avait  pas, 
sans  doute,  improuvé  le  traité.  On  lisait  dans  son  raj>- 
port  :  rr  L'histoire  dira  comment  la  sagesse  de  l'empereur 
a  su  conserver  du  système  protecteur  ce  que  l'industrie 
elle-même  juge  nécessaire  et  suffisant  à  sa  marche,  pen- 
dant que  sa  fermeté  empruntait  aux  idées  de  liberté  com- 
merciale les  éléments  de  bien-être  et  d'émulation  dont 
tous  les  esprils  éclairés  avaient  désiré  l'intervention  dans 
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réconomie  du  pays.  L'histoire  dira  comment  H  a  coupé  le 
nœud  d'une  situation  fausse  qui  durait  depuis  longtemps, 
où,  menacé  de  tout  perdre,  le  système  protecteur  ne  vou- 
lait rien  céder;  où,  convaincu  de  ne  rien  obtenir,  le  libre 
échange  demandait  tout;  où,  mécontent  de  son  tarif  de 
douane,  le  gouvernement  n'osait  l'améliorer  en  détail,  de 
peur  d'en  consolider  l'ensemble  qu'il  eût  voulu  réformer; 
où,  chose  étrange,  intérêts,  passions,  lumières,  tout  con- 
courait à  l'immobilité.  Aujourd'hui,  tout  va  revivre  et  s'ani- 
mer, tout  va  concourir  au  mouvement  et  au  progrès,  n  Mais 
la  commission,  en  se  ralliant  dans  des  termes  si  élogieux 
au  principe  et  aux  dispositions  du  traité,  restait  fermement 
attachée  au  système  protecteur.  Elle  craignait  que  le  gou- 
vernement ne  se  laissât  entraîner  à  concéder  aux  Anglais 
de  trop  fortes  réductions  de  droits.  Habile,  modéré,  pru- 
dent jusque-là,  selon  le  rapport,  il  pouvait,  suivant  cer- 
taines impressions  individuelles,  cesser  tout  à  coup  de 
l'être.  La  commission  voulait  le  détourner  de  cette  pente, 
au  besoin  le  contenir.  Elle  entendait  lui  dire  :  Prenez 
garde!  Seulement,  elle  plaçait  ses  propres  appréciations 
dans  la  bouche  des  pétitionnaires. 

Le  débat  oral  allait  écarter  ces  voiles.  M.  Dumas  y  révéla 
les  véritables  préoccupations  de  la  commission.  Peut-être,  en 
invoquant  les  besoins  des  classes  laborieuses,  parut-il  oublier 
que  c'était  précisément  pour  leur  venir  en  aide  qu'on  pour- 
suivait la  réforme  d'un  tarif  de  douanes  dont  l'exagération 
profitait  surtout  à  quelques  sommités  industrielles.  Mais,  sa 
donnée  admise,  il  trouva,  pour  la  défendre,  des  considéra- 
tions d'un  intérêt  sérieux.  M.  le  baron  Dupin,  M.  le  comte 
de  Beaumont,  M.  le  comte  de  Castelbajac,  ralliés  aux  doc- 
trines de  M.  Dumas,  M.  Hubert-Delisle,  M.  Michel  Cheva- 
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lier,  M.  le  marquis  de  Lagrange,  M.  le  général  comte  de 
Flabault,  placés  à  un  point  de  vue  différent,  avaient  pris 
tour  à  tour  la  parole.  La  discussion,  maintenue  jusque-là 
au-dessus  des  questions  de  personnes,  sembla  un  moment 
dévier.  M.  Lefebvre-Duruflé,  à  l'exemple  de  M.  Pouyer- 
Quertier  dans  le  Corps  législatif,  s'inspira  trop  complète- 
ment des  émotions  qui  s'agitaient  en  dehors  du  Sénat.  Ra- 
mené à  la  tribune  par  la  réplique  animée  de  M.  le  président 
du  conseil  d'Etat,  il  s'empressa  de  désavouer  les  intentions 
qu'on  lui  avait  prêtées.  Cependant  la  haute  chambre,  sous 
l'impression  du  discours  de  M.  Dumas,  paraissait  indécise. 
M.  Rouher  réclama  \a  parole  pour  caractériser  le  sens  et 
la  portée  du  vote  demandé  par  la  commission.  Dans  une 
allocution  rapide,  pressante,  vivement  accentuée,  il  dissipa 
toutes  les  équivoques.  M.  Dumas  essaya  vainement  d'atté- 
nuer l'effet  décisif  de  cette  improvisation.  La  pétition  fut 
frappée  de  l'ordre  du  jour  par  84  voix  contre  ii.  Chose 
digne  de  remarque,  sur  lo  membres  dont  se  composait  la 
commission,  3  seulement,  M.  Dumas,  M.  le  baron  Dupin  et 
M.  le  comte  Siméon,  votèrent  pour  le  renvoi, 

VII 

Tandis  que  se  déroulaient  ces  incidents  législatif,  l'ad- 
ministration, avant  de  s'engager  au  delà  des  termes  du 
traité,  demandait  au  conseil  supérieur  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  l'élucidation  de  tous  les  détails 
techniques  propres  à  diriger  ses  résolutions.  Jamais  en- 
quête aussi  approfondie  n'avait  eu  lieu  en  France.  Le  mi- 
nistre du  commerce  avait  voulu  fournir  au  conseil  supérieur 
des  éléments  complets  d'information.  H  avait  convoqué  non- 
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seulement  les  honimes  les  plus  accrédités  dans  chaque 
branche  du  travail  national,  mais  encore  les  sommités  in- 
dustrielles de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse. 
Pendant  près  de  quatre  mois,  toutes  les  situations  purent 
faire  entendre  leurs  vœux,  indiquer  leurs  besoins,  mani- 
fester leurs  espérances  ou  leurs  appréhensions  devant  une 
assemblée  dont  la  composition  offrait  aux  intérêts  engagés 
dans  le  régime  prohibitif  de  hautes  garanties  de  lumières 
et  d'impartialité.  Si  parfois  la  vérité  ne  se  révéla  pas  tout 
d'abord,  si  quelques  déposants  parurent  obéir  à  une  sorte 
de  mot  d'ordre  plutôt  qu'à  leurs  inspirations  personnelles, 
si  d'autres  ne  dirent  pas  tout,  s'il  en  est  enfin  qui  essayèrent 
de  généraliser  certains  faits  purement  locaux  ou  accidentels, 
au  total  les  procès-verbaux  du  conseil  supérieur  resteront 
l'expression  la  plus  vraie  de  l'état  de  l'industrie  française, 
en  1860,  dans  ses  relations  avec  la  concurrence  étran- 
gère ^ 

En  dehors  des  notions  techniques  particulières  à  chaque 
fabrication,  l'enquête  signalait  des  faits  généraux  très-dignes 
d'attention.  L'industrie  française,  en  1860,  était  plus  avan- 

*  L'enquête,  commencëe  le  1"  mai  1860,  s'était  terminée  le  a^  août 
suivant.  On  en  attendait  Tissue  pour  ouvrir  les  conférences  011  devaient  se  dis- 
cuter les  éléments  d'une  tarification  spéciGque  applicable  en  France  aux  pro- 
duits anglais.  Cette  négociation  nouvelle  s'engagea  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  le  37  août,  et  ce  fut  seulement  le  16  novembre  que  la  dernière 
convention  supplémentaire  put  être  signée.  Les  commissaires  étaient  :  du  côté 
de  la  France,  LL.  EE.  MM.  Thouvenel,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
Rouher,  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
M.  de  Forcade  La  Roquette ,  alors  directeur  général  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes ,  et  M.  Herbet ,  directeur  des  affaires  commerciales  et  des 
consulats,  nommé  commissaire  général  auprès  du  conseil  supérieur;  du  côté 
de  l'Angleterre,  lord  Gowley,  ambassadeur  h  Paris,'  MM.  Cobden,  Mallet  et 
Ogilvic. 
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cée  que  ne  le  déclaraient, dans  des  intentions  différentes,  les 
défenseurs  et  les  adversaires  du  régime  établi.  Sans  contre- 
dit, un  grand  nombre  de  fabricants,  assurés  de  la  posses- 
sion exclusive  de  leur  marché,  ne  se  préoccupaient  pas  assez 
des  progrès  réalisés  à  l'étranger.  On  recueille  à  chaque  page 
cet  aveu  regrettable ,  déjà  enregistré  dans  l'enquête  de  1 836  : 
(T Couverts  par  la  prohibition,  nous  ne  nous  sommes  pas 
enquisde  ce  qui  se  passait  hors  de  nos  frontières.^  La  con- 
currence intérieure  n'avait  pas  suffi,  non  plus,  pour  hâter 
la  transformation  des  outillages  défectueux.  Dans  les  filatures 
de  coton,  le  nombre  des  métiers  renvideurs,  incontestable- 
ment préférables  à  tous  les  modèles  anciens,  représentait  à 
peine  le  quart  des  broches  en  activité.  Dans  les  ateliers  de 
tissage,  les  métiers  à  bras  résistaient  presque  partout  aux 
nécessités  qui  les  condamnent  à  céder  la  place  aux  métiers 
mécaniques,  et  leurs  propriétaires,  simples  ouvriers  la  plu- 
part, livrés  à  la  discrétion  d'entrepreneurs  capitalistes  affran- 
chis de  toute  charge  de  matériel,  supportaient  seuls  le  poids 
des  crises  ou  des  chômages.  Les  spécialités  de  fabrication, 
si  favorables  aux  progrès  professionnels,  si  répandues  en 
Angleterre,  si  faciles  à  organiser  quand  on  avait  devant  soi 
le  vaste  marché  de  la  France,  ne  se  montraient  presque 
nulle  part.  Néanmoins  les  différences  de  prix  de  revient, 
vraiment  sérieuses  dans  les  industries  où  l'emploi  du  fer  et 
de  la  houille  joue  un  rôle  prépondérant,  s'atténuaient  pour 
beaucoup  d'autres.  Dans  les  productions   où  dominent  la 
main-d'œuvre,  le  mérite  de  la  forme,  les  dispositions  de 
dessins  ou  de  nuances,  nous  reprenions  la  supériorité.  Aussi 
les  délégués  appelés  dans  l'enquête  ne  se  montraient-ils  pas 
tous    préoccupés  au  même  degré  de  la  concurrence  bri- 
tannique. Beaucoup  d'entre  eux,  au  contraire,  faisaient  un 
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énergique  appel  à  la  liberté  des  échanges,  en  sollicitant  pour 
unique  appui  de  nouvelles  facilités  d'approvisionnement  et 
la  réduction  des  tarifs  étrangers.  Ce  n'est  pas  à  limiter  les 
importations,  c'est  à  étendre  leurs  exportations  qu'ils  aspi- 
raient. Eu  déOnitive,  si  l'enquête  constatait  l'étal  arriéré 
d'une  partie  de  notre  outillage  manufacturier  et  la  distri- 
bution imparfaite  du  travail,  elle  révélait  une  situation 
trop  bien  assise  pour  ne  pouvoir  se  soutenir  qu'à  la  faveur 
des  prohibitions. 

VIII 

Après  cette  solennelle  instruction,  une  tâche  fort  déli- 
cate incombait  encore  aux  négociateurs  français,  car  ils 
avaient  à  discuter,  avec  la  commission  anglaise,  les  chiffres 
du  tarif  dont  le  traité  du  28  janvier  n'avait  fait  que  poser 
les  bases  ^ . 

Si  les  attaques  véhémentes  dirigées  contre  eux  avaient 
fait  hésiter  leurs  convictions  ou  ébranlé  leur  fermeté,  ils 
auraient  pu  se  renfermer  étroitement  dans  les  termes  du 
traité.  M.  Gobden,  il  est  vrai,  avait  manifesté  le  désir  de  ne 
pas  voir  atteindre ,  pour  tous  les  produits,  la  limite  maxi- 
mum déterminée  dans  ce  traité.  Il  avait  spécialement  solli- 
cité un  traitement  plus  favorable  pour  les  fils  de  coton,  de 
lin  et  de  chanvre.  Mais,  connne  le  reconnaissaient  les  mi- 
nistres anglais  dans  leurs  déclarations   publiques,  aucun 

'  Qaand  on  a  dit ,  dans  les  débats  parlementaires  ou  dans  les  polémiques 
de  la  pi*e8sc,  que  les  tarifs  conventionnels  avaient  été  hâtivement  et  secrète- 
ment arrêtés,  on  a  confondu  le  traité  du  28  janvier  avec  les  conventions  ulté- 
rieures qui  en  ont  réglé  rapplication.  Pour  conclure  le  traité,  on  avait  gardé, 
en  effet,  un  profond  secret.  Mais  la  fixation  des  droits  fut  précédée  des  tnfor- 
nialions  publiques  les  plus  complètes. 
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engagement  formel  n'avait  été  pris  à  cet  égard.  Les  négo- 
ciateurs avaient  réservé  à  la  France  une  entière  liberté 
d'appréciation.  Elle  pouvait,  si  elle  y  trouvait  convenance 
ou  avantage,  taxer  toutes  les  fabrications  britanniques 
à  3o  p.  o/o  de  la  valeur,  avec  ou  sans  conversion  en  droits 
spécifiques  ^  En  se  maintenant  sur  ce  terrain,  on  aurait 
substitué  une  prohibition  de  fait  à  une  prohibition  de  droit, 
et  les  partisans  du  système  restrictif,  satisfaits  de  l'exemp- 
tion accordée  à  nos  produits  sur  le  marché  anglais,  se 
seraient  trouvés  conduits  à  applaudir  eux-mêmes  aux  nou- 
velles conventions. 

Les  décompositions  de  prix  opérées  par  les  soins  du 
conseil  supérieur  ne  laissaient  effectivement  nul  doute  à  ce 
sujet.  Dans  les  dérivés  de  la  laine  et  du  coton  notamment, 
un  tarif  de  3o  p.  o/o  aurait  continué  à  frapper  d'interdit  en 
France  toute  la  production  anglaise.  D'un  autre  côté,  pour 
généraliser  l'application  du  maximum  de  3o  p.  o/o ,  il  aurait 
fallu  renoncer  à  agir  sur  les  tarifs  étrangers  par  l'autorité 
de  notre  exemple  et  sacrifier  ainsi  à  des  alarmes  qu'on  ju- 
geait au  moins  fort  exagérées  les  besoins  d'expansion  de  nos 
industries  les  plus  vitales.  Les  négociateurs  ne  voulaient  pas 
acheter  à  ce  prix  l'apaisement  immédiat  des  oppositions 
nées  du  traité.  Ils  résolurent  donc  d'écarter  toute  taxe  assez 
élevée  pour  tenir  lieu  de  la  prohibition ,  et  leur  tarif,  de  8  à 
10  p.  o/o  pour  les  filés,  d'environ  1 5  p.  o/o  pour  les  tissus 


'  M.  Milner  Gibson,  ministre  du  commerce,  disait  devant  ses  ëlectears 
d'Ahston-Under-Tyne,  en  novembre  i86o  ; 

(Tpar  ie  traité  primitif  ]e  gouvernement  français  était  libre  de  fixer  tous  les 
droits,  s  il  le  jugeait  convenable,  h  3o  p.  o/o  ad  valorem,  et,  s'il  lavait  fait, 
nous  n'eussions  pas  pu  prétejidre  qu'il  n'avait  pas  rempli  toutes  les  obliga- 
tions du  traiti^.  '^ 
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de  lin,  de  coton  ou  de  laine  S  ne  se  rapprocha  de  la  li- 
mite de  3o  p.  o/o  que  pour  certaines  élaboratious  métal- 
lurgiques dont  le  régime  devait  rester  lié  à  la  taxe  de 
7  francs  primitivement  admise  pour  les  fers.  La  discussion 
de  tous  les  éléments  de  ce  tarif  nous  mènerait  fort  loin. 
Mais  nous  croyons  utile  d'en  résumer  les  principales  bases. 
Ce  sera  l'objet  du  chapitre  suivant. 

*  Le  tarif,  pour  les  tissus  de  laine,  devait  être  rdduit  et  a  M  ramené  à 
1  o  p.  o/o  h  pari ir  du  i"  octobre  186^1, 
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Ancienne  organisation  de  la  mélallur^ie  française.  —  Fontes.  —  Fers  au  bois.  —  Fers 
mixtes.  —  Fers  au  coke.  —  Fils  de  fer.  —  Tôles  et  fers-blancs.  —  Aciers.  — 
Cuivres.  —  Machines.  —  Outils.  —  Ferronnerie,  serrurerie,  clouterie.  —  Mou- 
lages. —  Coutellerie.  —  Instruments  de  chirurgie,  d'observation  et  de  précision.  — 
Armes  à  feu  et  armes  blanches.  —  Aiguilles  à  coudre.  —  Plumes  métalliques.  — 
Plaqués.  —  Orfèvrerie  et  bijouterie.  —  Industrie  lainière.  —  Industrie  cotonniére. 
—  Industrie  du  lin  et  du  chanvre.  —  Fils  et  tissus  de  jute.  —  Fils  et  tissus  de 
soie.  —  Verrerie  et  cristallerie.  —  Produits  céramiques.  —  Produits  chimiques. 


I 

Mélalhrgw.  —  En  1816,  on  ne  connarssait  encore, 
parmi  nous,  que  des  fers  dont  toutes  les  ëlaboralions,  soit 
pour  la  fusion  du  minerai ,  soit  pour  la  transformation  de  la 
fonte,  s'opéraient  au  charbon  de  bois^  Dans  ces  conditions 
d'exploitation,  toutes  nos  forges  avaient  dû  s'établir  à  proxi- 
mité du  combustible  végétal.  Plusieurs  avaient  même  eu 
pour  unique  objet,  à  l'origine,  la  mise  en  rapport  de  forôts 
jusque-là  improductives.  Sur  divers  points,  des  affouages 
anciennement  concédés  dans  les  domaines  de  l'Etat  avaient 
contribué  à  pousser  l'industrie  dans  cette  direction.  Un 
moment  arriva  où  il  fallut,  pour  suivre  les  progrès  de  la 
consommation,  payer  le  bois  fort  cher  aux  propriétaires 
des  forêts   rapprochées  des  hauts   fourneaux  et  en  aller 

'    l/os  promiers  roiiriicaiix  ù  la  houille  ont  ('te  construits  vors  i8-io. 
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chercher  au  loin.  L'apparition  des  fers  à  la  houille  porta 
une  atteinte  grave  aux  éléments  d'existence  des  forges  qui 
s'étaient  ainsi  constituées.  Beaucoup  d'usines,  contraintes 
d'abaisser  leurs  prix,  en  vinrent  peu  à  peu  à  réserver  le 
charbon  de  bois  pour  la  fusion  et  à  se  servir  de  houille 
pour  l'affinage  de  la  fonte.  Cette  méthode,  communément 
désignée  sous  le  nom  de  méthode  champenoise  y  s'était  à  peu 
près  généralisée  dans  la  Bourgogne  et  dans  la  Haute- 
Marne  ^  La  Franche-Comté,  le  Berri,  le  Périgord,  en  pos- 
session de  minerais  de  choix,  continuaient,  en  1860,  à 
n'employer  ordinairement  pour  la  fonte  et  le  fer  que  le 
charbon  de  bois.  La  fabrication  exclusivement  pratiquée  au 
coke  ou  à  la  houille  s'étendait  surtout  dans  les  départe- 
ments situés  au  nord  de  Paris,  et,  vers  le  midi,  dans  la 
Loire,  l'Aveyron,  TArdèche  et  le  Gard'^. 

L'article  17  du  traité  de  1860,  en  fixant  le  droit  appli- 
cable aux  gros  fers,  avait  circonscrit  le  débat  qui  allait 
s'engager  devant  le  conseil  supérieur.  Il  ne  pouvait  plus 
être  question  de  relever  ce  droit.  Mais  nos  maîtres  de 
forges  voulaient  soustraire  les  fontes  à  toute  réduction  et 
obtenir  une  surtaxe  à  l'égard  des  fers  de  petit  calibre. 

Pour  les  fontes,  négligeant  les  prix  de  revient  y  ils  s'atta- 
chaient surtout  à  rapprocher  des  prix  de  vente.  On  trou- 
vait dans  le  pays  de  Galles  des  fontes  d'affinage  à  5o  ou 
55  francs  la  tonne.  On  pouvait  se  procurer  en  Ecosse  des 

^  Nous  nous  bornons  à  cilcr.  dans  chaque  catégorie,  les  centres  les  plus 
importants. 

^  La  méthode  dite  catalane,  seule  usitée  partout  autrefois  et  consolée  en- 
core aujourd'hui  dans  quelques  parties  du  midi  de  la  France  et  dans  Ttle  de 
Corse,  convertit  directement  le  minerai  en  fer  malléable  sans  production  préa- 
lable de  fonte,  au  moyen  de  fourneaux  alimentés  exclusivement  au  charbon 
de  bois. 
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fontes  de  moulage  à  55  ou  60  fraucs  ^  En  France,  nous 
avions  des  fontes  au  bois  qui  exigeaient,  disait-on,  96  francs 
de  charbon  par  tonne  et  revenaient  à  182  francs.  Mais  les 
fontes  anglaises  au  coke,  de  5 0  ou  60  francs,  n'avaient 
aucune  analogie  avec  jes  fontes  au  combustible  végétal 
évaluées  180  francs  dans  le  Berri.  Les  très-bonnes  fontes 
de  moulage  valaient,  en  Angleterre  même,  jusqu'à  120  et 

1  4o  francs.  D'ailleurs  certaines  fontes  étrangères  allaient  à 
des  emplois  pour  lesquels  nos  propres  fontes  étaient  beau- 
coup moins  propres.  Il  ne  fallait  donc  pas  excéder  à  leur 
égard  la  proportion  admise  pour  les  fers.  Le  droit  de 

2  5  francs  accepté  par  nos  commissaires,  avec  réductibilité  à 
20  francs  en  i864,  répondait  à  cette  donnée.  Il  représen- 
tait encore  3o  p.  0/0  environ  du  prix  des  sortes  les  plus 
courantes  de  la  production  britannique,  quantum  déjà  bien 
élevé  pour  une  matière  aussi  indispensable  que  la  fonte  à 
l'industrie. 

Pour  les  fers,  l'enquête  enregistrait  des  différences  de 
qualité  encore  plus  marquées  que  pour  les  fontes.  On  ven- 
dait en  Angleterre  des  fers  à  120  francs  la  tonne.  Ceux  de 
quelques  usines  travaillant  dans  des  conditions  spéciales, 
Low-Moor,  Bowling,  Farnley,  y  valaient  de  /loo  à  5oofrancs2. 

*  L'Ecosse  produit  presque  exchisiveinenl  des  fontes  de  moulage.  Elles  sont 
plus  fluides,  plus  montdes  en  couleur,  plus  rt^guUères  que  les  nôtres,  en  gê- 
nerai. Mais  les  fontes  françaises  offrent  plus  de  ténacité.  C'e,st  par  le  mélange 
des  deux  espèces  qu'on  arrive,  pour  beaucoup  d'emplois  industriels,  aux 
meilleures  combinaisons. 

*  ffLes  fers  de  Low-Moor,  disait  au  conseil  supérieur  l'un  des  déposants, 
sont  faits  à  force  de  soins  et  d'habileté  des  ouvriers  :  on  casse  les  barres  en 
dix,  quinze  morceaux;  on  examine  le  grain,  on  met  de  côté  les  morceaux 
convenables,  on  fait  des  paquets  qui  donnent  des  fers  uniformes,  réguliers, 
compactes.  C'est  la  capacité  des  ouvriers,  leur  habileté  comme  forgerons,  qui 
donne  à  ces  fers  leur  supériorité.  " 
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En  France  on  en  trouvait  à92oetà45o  francs.  Dans  les 
deux  pays,  le  cours  des  fers  dits  de  première  classe  se  réglait, 
selon  les  qualités,  entre  ces  termes  extrêmes.  On  trouvait 
là  des  écarts  assez  considérables  pour  motiver  bien  des 
calculs  et  des  appréciations  contradictoires. 

Les  représentants  de  chacun  des  principaux  groupes  de 
fabrication,  soit  pour  disposer  les  commissaires  français  à 
surtaxer  les  fers  de  petit  calibre  et  certaines  spécialités,  soit 
pour  sauvegarder  l'avenir  en  écartant  la  pensée  de  toute 
réforme  ultérieure,  s'attachaient  à  établir  que  le  droit  de 
70  francs  par  tonne  (60  francs  en  i864)  ne  les  couvrait 
pas  suffisamment. 

M.  Strohl,  au  nom  du  groupe  dit  de  Comte,  évaluait  les 
dépenses  de  fabrication  à  iai  francs ^  La  Grande-Bretagne 
pouvant  livrer  dans  nos  entrepôts  de  bons  fers  marchands  à 
200  francs^,  la  taxe  de  70  francs  ne  devait  évidemment 
pas  suffire  pour  ramener  l'équilibre.  Mais,  de  même  que 
pour  les  fontes,  il  y  avait  à  tenir  compte  des  qualités.  Que 
voyait-on  sur  le  marché  intérieur  en  dehors  de  toute  con- 
currence étrangère?  Tandis  que  Hayange,  le  Creuzot,  De- 
cazeville,  d'autres  établissements  exploités  à  la  houille  seule , 

'  Voici  comment  M.  StroW  décomposait  ce  prix  : 

Fonte,  i,35o  kilogrammes  à  20  francs  les  100  kilo- 
grammes   270  franco. 

Charbon,  G^^So  à  16  francs tok 

Main-d'œuvre 20 

Frais  généraux 3«» 

Total /ia4  francs. 

'  M.  Talabot  présentait  les  résultats  d'un  relevé  élevant  à  188  fr.  78  cent. 
Il»  prix  moyen  du  fer  en  Angleteno  de  i83i  à  1857. 
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livraient  des  fers  de  210  a  filxo  francs,  les  producteurs  de 
fers  au  bois  trouvaient  à  placer  les  leurs  à  65 0  francs  et 
plus.  Nos  fers  de  Comté  et  leurs  analogues  étaient  des  fers 
exceptionnels,  plutôt  comparables  aux  fers  de  Low-Moor  et 
de  Bowling  qu'aux  fers  anglais  de  qualités  courantes  ^  Per- 
sonne assurément  ne  pouvait  contester  les  embarras  de 
notre  production  au  bois.  Les  établissements  éloignés  du 
combustible  luttaient  déjà  avec  eflbrt.  Les  fers  au  coke,  si 
imparfaits  à  l'origine,  s'étaient  beaucoup  améliorés.  Deve- 
nus propres  à  des  emplois  qu'on  réservait  jadis  pour  les  fers 
au  charbon  de  bois,  ils  refoulaient  naturellement  ceux-ci. 
Mais  c'étaient  là  des  embarras  d'organisation  intérieure  in- 
dépendants de  l'action  du  tarif  et  qu'on  n'aurait  certaine- 
ment pas  atténués  par  la  surtaxe  des  petits  fers. 

Les  difficultés  signalées  dans  la  fabrication  des  fers  mixtes 
tenaient  également  à  la  constitution  môme  de  cette  indus- 
trie. Les  minerais  employés  dans  la  Haute-Marne  ne  sont 
pas  de  qualité  supérieure.  La  houille  qu'on  y  consomme 
pour  raffinage  de  la  fonte  vient  de  loin  et  coûte  par  consé- 
quent assez  cher.  D'un  autre  côté,  la  plus-value  des  fers 
mixtes  avait  beaucoup  diminué  depuis  quelques  années, 
par  l'effet  même  des  améliorations  obtenues  dans  la  qualité 
des  fers  provenant  de  fontes  au  cliarbon  de  terre  :  de  25  à 
3 o  francs  par  tonne,  elle  était  descendue  à  1 5  francs.  D'après 
les  calculs  de  M.  Peltereau  de  Villeneuve,  les  producteurs 
de  fers  mixtes  subissaient,  à  la  date  de  l'enquête,  c'est-à- 
dire  avant  l'admission  des  fers  anglais  aux  nouveaux  droits, 
une  perte  de  67  francs  par  tonne;  pour  recouvrer  leurs 

'  La  plus  grande  partie  des  fers  fabriques  en  Angleterre  est  de  qualité 
médiocre.  Les  premières  marques  de  fer  de  Suède,  monopolisées  par  un  né- 
gociant de  Londres,  se  vendaient  jusqu'à  900  francs. 

1.  9 1 
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frais,  il  leur  aurait  fallu  vendre  817  francs  sur  le  marché 
de  Paris,  et  ils  obtenaient  à  peine  260  francs  ^ 

Les  établissements  où  toutes  les  transformations  s'effec- 
tuent au  coke  ou  à  la  houille  sont  généralement  constitués, 
en  France,  sur  le  modèle  des  usines  anglaises.  Presque  tous 
rapprochés  des  houillères,  ils  payent  le  combustible  moins 
cher  que  les  forges  mixtes  de  méthode  champenoise.  Le 
prix  moyen,  en  1860,  était  à  peu  près  de  19  francs  par- 
tonne  sur  le  lieu  de  consommation  2.  A  raison  de  six  tonnes 
de  houille  au  maximum  pour  une  tonne  de  fer  fini,  c'était 
une  dépense  de  72  francs,  soit  36  à  Uo  francs  de  plus 
qu'en  Angleterre.  L'écart  signalé  à  notre  profit  dans  le 
coût  du  minerai  devait  balancer  le  supplément  applicable 
aux  transports,,  à  la  castine,  à  une  plus  grande  valeur  des 
capitaux,  aux  amortissements.  Le  droit  de  70  francs  laissait 
donc  une  marge  très-suffisante  aux  usines  françaises  conve- 
nablement installées. 

C'est  sous  cette  impression  que  les  commissaires  français, 
renonçant  à  surtaxer  les  fers  de  petit  échantillon^,  ne  sou- 
mirent à  une  tarification  distincte  que  les  fils  de  fer  du  plus 
petit  diamètre,  les  tôles,  les  fers-blancs  et  les  aciers. 


*  M.  \e  baron  de  Wendel ,  représentant  du  groupe  de  la  Moselle,  déclarait 
aussi  perdre  3,ooo  francs  par  jour. 

'  Depuis  i86o,racbèvement  de  plusieurs  voies  ferrées  ou  canalisées  a  ré- 
duit cette  moyenne. 

'  Malgré  Téconoraie  obtenue  par  l'emploi  du  laminoir,  les  rondins  de  faible 
diamètre  et  les  barres  de  très-petite  dimension  demandent  plus  de  main- 
d'œuvre  que  les  catégories  moyennes.  Il  faut  aussi  ordinairement  y  consacrer 
des  matières  de  meilleure  (jualité.  Les  barres  de  très-gros  échantillon,  plus 
difficiles  à  fabriquer,  sont  frappées  d'une  plus-value,  tout  comme  les  très- 
petits  calibres.  A  cet  égard,  les  classifications  de  notre  tarif  général  n'étaient 
conformes  ni  à  la  nature  des  choses,  ni  aux  usages  commerciaux. 
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II 


Fils  de  fer.  —  La  production  des  fils  de  fer,  en  France, 
était  considérable  ^  M.  Vautherin,  gérant  de  la  compagnie 
des  forges  de  la  Franche-Comté,  faisait  ressortir  à  aio  francs 
par  tonne,  pour  les  numéros  moyens,  la  différence  entre 
nos  prix  et  les  prix  anglais.  Mais,  dans  le  tableau  où  il  pré- 
sentait ce  résultat,  M.  Vautherin  comparait  des  fds  obtenus 
avec  des  fers  au  coke  à  des  tréfilés  provenant  de  nos  meil- 
leurs fers  au  bois.  En  fait,  nous  exportions  nous-mêmes 
des  quantités  assez  importantes  de  fils  de  fer  en  jauges 
fortes  ou  moyennes.  Pendant  l'exercice  1869,  nous  en 
avions  vQudu  au  dehors  1,766  quintaux  métriques,  dont 
1,466  sur  des  marchés  de  libre  concurrence.  Pour  les  jauges 
très-fines  destinées  à  des  fils  à  carde,  notre  situation  n'était 
pas  aussi  favorable.  Les  Anglais  employaient  depuis  long- 
temps pour  ces  fils  spéciaux  les  bonnes  marques  de  fers  de 
Suède,  moins  malléables  que  nos  fers  au  bois,  mais,  en 
général,  plus  durs,  plus  aciéreux  et  donnant  au  fil  plus  de 
ressort.  La  question  était  de  savoir  si  l'on  devait  forcer  nos 
fabricants  de  cardes  et  nos  industries  textiles  à  se  servir 
de  fils  défectueux  ou  à  surpayer  les  fils  anglais.  On  jugea 
plus  utile  de  ramener  la  taxe  sur  les  fils  à  cardes  de  36  à 
i  Ix  francs  par  100  kilogrammes 2,  en  englobant  d'ailleurs 

'  On  Tëvaluait  dans  l'enquête  à  60,000  tonnes. 

'  Dans  la  fabrication  des  fils  k  cardes,  le  dëchet  est  énorme.  Pour  obtenir 
100  kilogrammes,  on  consomme  de  95oà  3oo  kilogrammes  de  fer.  Le  droit 
de  1 6  francs  sur  les  fils  à  cardes ,  comparé  à  celui  de  6  francs  que  supportent 
encore  les  fers  de  Suède,  e»i  donc  d^une  grande  modération.  Les  fils  à  cardes 
des  plus  fins  numéros  valent  de  i5o  à  âoo  francs  le  quintal  métrique. 

ai . 
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les  fjrosses  jauges  dans  la  catégorie  générale  des  fei^s  en 
barres. 

III 

Tôles  et  fer s-bïancs.  —  Il  y  avait  à  tenir  compte,  pour 
taxer  les  tôles,  du  droit  sur  le  fer,  déchet  compris,  et  de 
l'écart  admis  sur  le  prix  du  combustible  *. 

Les  tôles  fortes,  de  très-grande  consommation,  pour 
coques  de  navires,  pour  chaudières,  pour  ponts  de  chemins 
de  fer,  plaques  tournantes,  réservoirs  et  tenders,  descen- 
daient parfois,  en  Angleterre,  à  200,  220  francs  par 
tonne.  En  moyenne,  elles  ne  valaient  pas  au  delà  de  2/10 
à  260  francs.  Les  mêmes  tôles  s'étaient  cotées  en  France, 
dans  les  six  mois  antérieurs  au  traité,  35 o  francs.  Mais, 
d'après  plusieurs  témoignages  recueillis  dans  l'enquête,  nos 
tôles  fortes  étaient  préférables  aux  sortes  analogues  de 
l'Angleterre.  D'un  autre  côté,  les  fabricants  de  la  Grande- 
Bretagne  avaient  adopté  des  bases  de  vente  qui,  en  réa- 
lité, élevaient  sensiblement  la  moyenne  de  leurs  prix. 
Toute  feuille  de  tôle  excédant  un  poids  ou  une  dimension 
déterminés,  était  frappée  d'une  plus-value  proportionnelle, 
souvent  considérable^.  Dans  certains  cas,  le  supplément 
doublait  le  prix  marqué.  Les  métallurgistes  français,  n'ayant 
pas  pu  faire  prévaloir  sur  notre  marché  ce  mode  de  classi- 
fication, avaient  reporté  sur  l'ensemble  de  leurs  produits 

'  On  évaluait  h  1  ,aoo  kilogrammes  la  quantilë  de  fer  absorbée  par  la  fabri- 
cation d'une  tonne  de  tôle.  Quand  celte  transformation  s'accomplissait  an  coke, 
elle  exigeait  environ  i,5oo  kilogrammes  de  houille. 

'  C'est  afin  d'atteindre  cette  plus-value  que  le  tarif  conventionnel  a  surélevé 
de  1  franc  le  droit  des  tôles  présentant  à  la  feuille  ou  un  poids  de  plus  de 
aoo  kilogrammes,  ou  une  largeur  de  plus  de  i'",ao,  ou  une  longueur  de  plus 
de  /i^So. 
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l'équivalent  de  la  plus-value  anglaise.  Leurs  tôles  d'échan- 
tillon ordinaire  se  trouvaient  donc  plus  rapprochées  des 
cours  anglais  qu'il  ne  le  semblait  au  premier  aperçu. 

Les  tôles  minces  étaient  plus  particulièrement  fabriquées, 
en  France,  dans  le  groupe  de  Comté.  C'étaient  des  tôles  au 
bois,  presque  toutes  d'excellente  qualité.  Selon  la  déclara- 
tion de  M.  Strohl,  elles  étaient  vendues,  sur  le  marché  de 
Paris,  de  65o  à  1,000  francs  la  tonne,  tandis  que  les  tôles 
anglaises^  d'épaisseurs  correspondantes,  tout  en  atteignant 
aussi  la  limite  de  1,000  francs  dans  les  espèces  les  plus 
fines,  auraient  eu  pour  point  de  départ  875  francs.  Mais 
M.  Strohl  établissait  son  prix  français  sur  des  tôles  prove- 
nant de  fontes  au  bois  à  *2oo  francs  la  tonne.  Il  fallait,  dès 
lors,  pour  rester  dans  le  vrai,  les  comparer  aux  tôles  de 
Low-Moor,  et  l'on  constatait  ainsi  que  les  tôles  de  belle  qua- 
lité n'étaient  pas  beaucoup  moins  chères  dans  la  Grande- 
Bretagne  qu'en  France. 

En  définitive,  les  droits  de  85  et  i3o  francs  par  tonne 
(75  et  100  francs  pour  1866),  appliqués  par  les  commis- 
saires français,  l'un  aux  tôles  fortes  et  moyennes,  l'autre 
aux  tôles  n'excédant  pas  1  millimètre  d'épaisseur,  équiva- 
laient à  3o  p.  0/0  environ  du  prix  des  fontes  anglaises  cou- 
rantes. 1  était  impossible  d'aller  au  delà.  On  pouvait  même 
se  demander,  d'après  les  témoignages  recueillis  par  le  con- 
seil supérieur,  s'il  n'eût  pas  été  préférable  de  renoncer  à 
protéger  spécialement  les  tôles  minces,  en  adoptant  pour 
toutes  une  taxe  uniforme. 

L'industrie  des  fers-blancs ofl'rait,  dans  l'enquête,  un  spec- 
tacle qui  devait  surprendre.  Le  directeur  des  mines  d'Imphy, 
après  avoir  comparé  la  fabrication  française  à  la  fabrication 
britannique,  s'exprimait  ainsi  :  ffOn  me  dira  peut-être  que 
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je  peux  travailler  raoïi  fer  au  feu  d'affinerie  avec  du  coke; 
c'est  possible,  mais  je  n'en  sais  rien.  Tout  ce  que  je  sais, 
c'est  que  les  cokes  employés  pour  produire  les  fers-blancs 
sont  de  première  qualité,  et  j'ignore  si  je  puis  en  avoir. 
C'est  une  étude  à  faire;  nous  connaissons  des  méthodes, 
nous  cherchons  à  nous  les  approprier;  mais,  quanta  la  main- 
d'œuvre,  aux  intérêts  des  capitaux,  aux  secrets  du  métier, 
nous  n'en  connaissons  rien.T? 

Ces  aveux  étaient  la  condamnation  décisive  du  régime 
antérieur.  Si,  depuis  plus  de  quarante  ans,  les  fers-blancs 
étrangers  n'avaient  pas  été  repoussés  par  des  taxes  absolu- 
ment prohibitives,  nos  principaux  producteurs  n'en  auraient 
plus  été  réduits  à  attendre  l'occasion  d'expérimenter  l'emploi 
du  coke  et  de  découvrir  les  secrets  de  la  fabrication  anglaise. 
D'autres  déclarations  révélaient  de  vives  préoccupations.  Les 
déposants  français  assuraient  ne  pouvoir  pas  soutenir  la 
lutte  sans  un  droit  protecteur  de  2  5o  francs  par  tonne  au 
minimum.  ^Même  avec  ce  droit,  disait  M.  de  Wendel,  les 
fers-blancs  anglais  entreront  en  très-grande  quantité,  et 
l'approvisionnement  de  tout  le  littoral  sera  perdu  pour  Tin- 
dustrie  nationale;  s'il  était  fixé  plus  bas,  nos  producteurs 
seraient  forcés  d'arrêter  immédiatement  leur  fabrication  de 
fer-blanc. -n  Or,  les  termes  du  traité  ne  permettaient  pas 
d'arrivev  à  260  francs;  pour  justifier  ce  chiffre,  sans  dé- 
passer la  limite  obligatoire  de  3o  p.  0/0,  on  avait  pris  pour 
base  le  prix  des  premières  qualités,  et  il  était  bien  certain 
d'avance  que  les  commissaires  anglais  n'accepteraient  pas 
un  pareil  élément  de  calcul. 

Mais  le  traité  n'avait  point  placé  les  négociateurs  de  la 
France  entre  une  impossibilité  conventionnelle  et  la  ruine 
d'une  industrie  digne  d'intérêt.  Le  fer-blanc  n'est  autre  chose 
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que  (Je  la  tôle  mince  recouverte  d'étain  sur  les  <leux  faces'. 
L  étaiii  le  plus  convenable  pour  cet  emploi  arrive  de  Bata- 
via. 11  est  publiquement  vendu  chaque  année  à  Rotterdam, 
où  les  fabricants  français  peuvent  l'aclieter  au  môme  prix 
que  les  Anglais.  Le  droit  de  douane  dont  il  était  frappé  se 
trouvant  supprimé,  il  n'y  avait  plus  là  pour  notie  industrie 
de  cause  particulière  de  cherté.  L'opération  de  Téta  mage 
exige  peu  de  combustible.  Entre  la  production  anglaise  et 
la  production  française ,  toute  la  différence  appréciable  por- 
tait donc  sur  l'inégalité  du  prix  de  la  tôle.  La  taxe  de 
i3o  francs  appliquée  aux  feuilles  minces  ayant  paru  assez 
élevée,  une  protection  supplémentaire  de  3o  francs  pour 
rétamage  devait  également  suffire,  et  l'on  arriva,  par  ces 
rapprochements,  au  taux  de  1 60  francs  inscrit  dans  le  nou- 
veau tarif. 

Tout,  sans  doute ,  ne  se  traduit  pas  en  chiffres.  La  Grande- 
Bretagne,^  à  la  faveur  de  l'immense  développement  de  sa 
fabrication  ^  doit  obtenir  certaines  économies  plus  difficiles 
à  réaliser  chez  des  industriels  ê\  débouchés  restreints.  Elle 
fournit,  en  outre,  à  très-bas  prix,  des  fers-blancs  ternes, 
dont  la  préparation,  au  moment  de  l'enquête,  n'avait  pas 
pénétré  dans  les  établissements  français.  On  en  trouvait 
à  3o  francs  par  quintal  métrique^.  Malgré  les  16  francs  de 

'  On  emploie  à  peu  près  9  kilogrammes  (rétain  par  quintal  métrique  (|e 
fer-blanc. 

'  La  production  anglaise  était  évaluée  h  1,^00,000  caisses  de  5o  à 
5i  kilogrammes.  11  s'en  exportait  environ  1  million  de  caisses,  dont  700,000 
se  plaçaient  aux  États-Unis,  où  la  consommation  du  fer-blanc  est  plus  grande 
que  partout  ailleurs.  En  France ,  la  production  entière  n'excédait  pas 
200,000  caisses  de  55  kilogrammes. 

^  Les  fers-blancs  anglais  se  divisent  en  deux  classes  principales  :  le  ter-blanc 
appelé  akc  et  le  cimrcoal.  I^e  premier,  obtenu  avec  des  fontes  à  ranthi'cicite  Irai- 
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droits,  augmentés  de  2  à  3  francs  de  transport,  ces  fers- 
blancs  devaient  pouvoir  être  livrés  dans  nos  ports  à  un 
taux  bien  inférieur  au  prix  assigné  dans  l'enquête  aux  fers- 
blancs  français.  M.  de  Wendel  annonçait  vendre  ses  der- 
nières marques  à  99  francs,  et  déclarait  même  perdre  à 
ce  prix.  Mais ,  comme  pour  les  fontes ,  comme  pour  les 
fers,  comme  pour  tant  d'autres  produits,  on  rapprochait 
des  termes  sans  signification  précise,  parce  qu'on  ne  te- 
nait pas  compte  des  différences  de  qualité  et  des  habitudes 
de  la  consommation  dans  chaque  pays.  Des  fers-blancs 
obtenus  avec  des  fontes  à  l'anthracite  affinées  et  laminées 
au  coke  coûtent  beaucoup  moins  cher,  sans  doute,  que  des 
fers-blancs  provenant  de  fontes  au  bois  à  1 80  ou  200  francs, 
traitées  au  combustible  végétal  dans  toutes  leurs  trans- 
formations ultérieures;  mais  ils  ne  sont  pas  propres  aux 
mêmes  emplois.  Rien  n'empêchait,  d'ailleurs,  nos  fabricants 
de  produire,  à  côté  des  espèces  supérieures  nécessaires  à 
quelques  industries,  les  qualités  plus  secondaires  dont  on 
pouvait  se  contenter  pour  d'autres  usages.  Rien  ne  leur  in- 
terdisait d'utiliser  la  houille,  d'exciter  de  la  sorte  la  consom- 
mation par  la  baisse  des  prix  et  de  s'approprier  en  partie 
les  procédés  économiques  de  nos  voisins. 

IV 

Aciers,  —  Le  droit  des  aciers,  quoique  successivement 
abaissé  en  1 85 3,  en  18 56,  en  1859,  était  encore, en  ^860, 
de  3o  francs  par  1 00  kilogrammes  pour  le  produit  en  barres, 

téos  ensuite  à  la  houille,  ëtainë  avec  des  matières  de  basse  qualité,  est  très- 
iufériour.  Le  charcoal  est  fait  avec  de  meilleures  fontes  et  par  des  procèdes 
plus  coûteux.  La  fabrication  en  est  concentrée  dans  le  pays  de  Galles. 
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de  5o  francs  pour  les  tôles.  Notre  fabrication  s'était  beau- 
coup améliorée.  A  la  date  de  l'enquête,  les  aciers  français 
présentaient  des  qualités  remarquables  pour  divers  emplois 
industriels.  M.  Petin  pouvait  citer  avec  un  légitime  orgueil 
des  expériences  faites  à  Vincennes,  où  des  tôles  d'acier  an- 
glaises destinées  à  des  blindages  de  navires  se  brisaient  en 
mille  éclats,  pendant  que  les  siennes  résistaient  aux  essais. 
Mais,  pour  d'autres  usages,  les  beaux  aciers  fondus  de  Shef- 
field  semblaient  préférables  à  nos  qualités  correspondantes. 
Ils  étaient  plus  réguliers,  plus  résistants,  quoique  plus  fa- 
ciles à  travailler,  et  laissaient  en  général  moins  de  déchet. 
Pour  la  confection  des  outils  délicats,  des  instruments  de 
chirurgie,  des  ressorts  d'horlogerie,  des  plumes  métal- 
liques, des  limes  fines,  des  rabots,  ils  répondaient  mieux 
aux  besoins  d'une  bonne  fabrication. 

Cependant  l'Angleterre  est  loin  de  posséder,  pour  ce 
genre  de  produit,  des  avantages  qui  lui  soient  propres;  elle 
a  peu  de  fers  aciéreux  et  doit  uniquement  à  l'emploi  judi- 
cieux des  fers  de  Suède  ^  la  supériorité  de  quelques-uns  de 
ses  aciers.  La  France,  au  contraire,  est  richement  partagée 
sous  ce  rapport.  Ses  minerais  du  Berri,  du  Périgord,  des 
Pyrénées^  de  l'Ariége,  de  la  Corse,  ceux  de  l'Algérie  et  de 
la  Savoie,  peuvent  donner  des  fers  qui,  sans  égaler  abso- 
lument les  hautes  marques  suédoises,  fournissent  déjà  des 
aciers  excellents.  Quand  certains  perfectionnements,  dont  la 
nécessité  apparaissait  dans  l'enquête,  se  seront  accomplis  ^ 

'  On  a  fait  en  Angleterre  de  nombreux  essais  avec  les  fers  anglais  ;  on  n'a 
jamais  pu  arriver  à  remplacer  le  fer  de  Suède  de  première  marque. 

•  Selon  M.  Petin,  dont  personne  ne  récusera  la  compétence,  les  tendances 
qui  s'étaient  révélées  dans  le  décret  de  i853  avaient  vivement  stimulé  l'in- 
ilustrie  et  beaucoup  contribué  aux  améliorations  déjà  réalisées  sur  divei-s 
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quand  des  travaux  d'appropriation  bien  entendus  auront 
permis  de  mieux  utiliser  nos  minières  de  TAriége,  la  métal- 
lurgie française  sera  en  mesure  de  pourvoir  dans  de  bonnes 
conditions  à  une  immense  consommation  d'acier. 

La  fixation  des  droits  offrait  néanmoins  des  difficultés 
assez  sérieuses.  Les  aciers  communs  obtenus  par  le  traite- 
ment direct  de  la  fonte  et  désignés  sous  le  nom  d'aciers 
puddlés ,  se  produisaient  en  Angleterre ,  sinon  à  aussi  bas  prix 
que  le  fer  ^  du  moins  à  très-bon  marché.  On  en  trouvait  à 
iioo  francs  la  tonne.  Les  aciers  de  cémentation  valaient  de 
5oo  à  800  francs.  Les  aciers  fondus  de  première  marque 
coûtaient  parfois  plus  de  2,000  francs.  Entre  ces  diverses 
limites,  il  se  vendait  des  aciers  à  tout  prix.  L'enquête 
constatant  l'extrême  difficulté  de  distinguer  en  douane,  par 
des  procédés  pratiques,  les  aciers  puddlés  les  plus  médio- 
cres des  meilleurs  aciers  fondus,  il  fallait  nécessairement 
adopter  un  droit  unique,  et  l'on  ne  parvenait  pas  à  s'en- 
tendre sur  la  moyenne  de  prix  susceptible  de  servir  de  base. 
Le  taux  de  20  francs  par  quintal  métrique ,  proposé  d'abord 
parles  commissaires  français,  excédait  3o  p. 0/0  d'une  très- 
grande  partie  de  la  production  anglaise.  Celui  de  i5  fr., 
finalement  adopté  pour  tous  les  aciers  en  barres,  était  cal- 
culé à  raison  de  3o  p.  0/0  d'aciers  à  5oo  francs  la  tonne  ^. 
Pour  les  tôles  d'acier,  les  droits  de  22  et  3 o  francs  repré- 

points  dans  notre  fabrication  de  fers  aciéreux.  Les  ressorts  d'acier,  qui  se  ven- 
daient a/io  francs  les  100  kilogrammes  en  i85o,  pouvaient  être  Hvr^,  dix 
ans  plus  lard,  h  90  francs. 

'  En  général ,  on  y  consacre  des  fontes  de  meilleure  qualité.  U  faut  Clé- 
ment plus  de  combustible  et  de  matières  réfractaires ,  parce  que  Facier  se 
traite  à  une  plus  haute  température. 

*  Les  industriels  français  demandaient,  pour  les  aciers  en  barres,  un  droit 
de  3  0  à  s  5  francs. 
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seiilaient  aussi  3o  p.  o/o  environ  de  la  valeur  des  qualités 
admises  comme  base  de  prix^  L'ensemble  de  ces  taxations, 
modéré  pour  quelques  espèces  supérieures  nécessaires  à  plu- 
sieurs branches  de  notre  industrie,  paraissait  devoir  j)roté- 
ger  énergiquement  les  sortes  moyennes  et  communes,  qui 
tendent  de  plus  en  plus  à  se  substituer  au  fer  dans  un  assez 
grand  nombre  d'emplois. 


Cuivres.  —  Nos  mines  de  cuivre  étant  peu  nombreuses 
et  peu  productives,  on  n'avait  pas  jugé  nécessaire  de  faire 
entrer  le  cuivre  brut  dans  l'économie  générale  du  système 
protecteur.  La  loi  de  1822  elle-même  le  taxait,  comme  le 
minerai,  à  1  franc  seulement  par  quintal  métrique;  ce  droit, 
réduit  ensuite  à  10  centimes,  ne  constituait  plus  qu'une 
simple  taxe  de  balance.  Mais  les  cuivres  battus  ou  laminés, 
imposés  à  80  francs  en  1816,  acquittaient  encore  36  francs, 
double  décime  compris,  au  moment  de  la  conclusion  du  traité 
de  commerce. 

Devant  le  conseil  supérieur,  deux  systèmes  se  trouvaient 
en  présence.  D'un  côté,  on  demandait  à  l'administration  de 
protéger  à  la  fois  le  laminage  et  la  fusion  :  le  laminage,  en 
maintenant  le  droit  de  36  francs;  la  fusion,  en  élevant  le 
tarif  des  cuivres  bruts,  pour  encourager  notre  commerce  à 
aller  chercher  les  riches  minerais  de  la  Bolivie,  du  Chili,  etc. 
D'autre  part,  on  trouvait  anomal  de  vouloir,  dans  une 
contrée  sans  minerai,  payant  la  houille  à  haut  prix,  cons- 
tituer la  fonderie  sur  une  grande  échelle,  et  l'on  proposait 

^   [jçs  deux  droits  étaient  réductibles,  en  iSùH ,  h  i3  et  18  francs. 
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d'abaisser  le  droit  des  cuivres  battus  ou  laminés  sans  relever 
celui  des  planches  brutes. 

L'Angleterre  importait  des  pays  lointains  et  livrait  à  la 
fusion  des  quantités  considérables  de  minerais  de  cuivre. 
Elle  fournissait  ainsi  à  sa  marine  un  fret  de  1 00,000  tonnes 
et  donnait  à  son  commerce  d'exportation  un  précieux  ali- 
ment d'échange.  Mais  elle  avait  été  poussée  dans  cette  voie 
par  des  circonstances  qui  lui  sont  propres.  Ses  mines  du 
Cornouailles,  les  plus  abondantes  du  globe,  sont  d'une  très- 
faible  teneur.  Alors  que  les  minerais  de  Bolivie  rendent  76 , 
80,  jusqu'à  90  p.  0/0,  ceux  du  Cornouailles  contiennent 
à  peine  5  p.  0/0.  Malgré  le  bas  prix  de  la  houille  dans  la 
Grande-Bretagne,  il  faut  nécessairement,  pour  les  traiter 
avec  avantage,  les  mélanger  avec  des  matières  plus  riches. 
Il  y  avait  là,  pour  les  importations  de  minerais  étrangers, 
un  stimulant  qui  manque  à  notre  pays,  et  Ton  devait  trouver 
difficile,  à  l'avènement  d'un  régime  nouveau  destiné  à  favo- 
riser surtout  les  industries  naturelles,  de  surtaxer  les  cuivres 
bruts,  dans  l'intention  de  faire  fondre  à  Bordeaux  ou  au 
Havre,  avec  des  houilles  d'Angleterre,  des  minerais  venus 
du  Chili  ou  de  la  Bolivie.  Après  mûr  examen,  on  jugea  plus 
opportun  de  les  exempter  complètement,  en  réduisant  à 
2  5  centimes  la  surtaxe  dont  ils  étaient  frappés  à  leur  intro- 
duction par  navires  étrangers. 

Cette  modification,  décrétée  le  5  janvier  1861,  avait  été 
précédée  de  la  révision  du  tarif  applicable  aux  cuivres  la- 
minés de  provenance  britannique.  L'ancien  droit  de  36  fr., 
sans  excéder  12  à  1 5  p.  0/0  S  était  prohibitif;  car  il  dépas- 
sait la  totalité  des  frais  de  laminage.  Aussi  les  fabricants 

'  Les  cuivres  lamines  valaient,  en  moyenne,  sur  le  marche  français,  de 
ùiyo  i\  3oo  francs  par  100  kilogrammes. 
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français,  maîtres  absolus  du  marché  intérieur,  assez  peu 
nombreux'  pour  pouvoir  se  concerter,  avaient- ils  livré  les 
cours  à  des  fluctuations  irrégulières  dont  on  s'était  plaint 
bien  des  fois^  Pour  justifier  un  tarif  élevé,  ils  déclaraient 
que  les  lamineurs  de  la  Grande-Bretagne,  fondeurs  avant 
tout,  cherchaient  uniquement  dans  les  transformations 
ultérieures  un  moyen  d'écouler  leurs  cuivres  bruts  et  pou- 
vaient, dès  lors,  ne  demander  aucun  bénéfice  pour  Topé- 
ration  du  laminage.  Le  rapprochement  des  cours  ne  confir- 
mait pas  cette  allégation.  La  fabrication  britannique  est 
certainement  très-puissante.  Concentrée  presque  tout  en- 
tière à  Swansea,  à  proximité  du  charbon,  du  minerai  et  de 
la  mer,  desservie  par  un  canal  et  par  une  rivière,  elle  est 
merveilleusement  organisée;  en  possession  de  vastes  débou- 
chés, elle  peut  habituellement  travailler  de  jour  et  de  nuit, 
sans  interruption,  sans  chômage,  sans  refroidissement  de 
fours.  Mais  les  lamineurs  français,  libres  de  s'approvisionner, 
en  exemption  de  taxe ,  de  cuivres  bruts  de  toute  origine ,  placés 
sur  un  marché  d'immense  consommation^,  exportant  déjà 
des  quantités  de  quelque  importance  ^  étaient  mieux  en 
mesure  qu'ils  ne  paraissaient  le  croire  de  lutter  contre  leurs 
rivaux.  Le  droit  de  1 5  francs  inscrit  au  tarif  conventionnel 
pouvait  donc  sembler  encore  élevé,  puisqu'il  représentait  à 
peu  près  60  p.  0/0  de  tous  leurs  frais  de  laminage*. 

^  Les  mêmes  fluctuations  se  sont  produites  en  Angleterre  sous  l'influence 
des  mêmes  causes. 

'  Selon  les  renseignements  fournis  au  conseil ,  la  France  est  le  pays  où  Ion 
consomme  le  plus  de  cuivre. 

^  Nous  avions  exporte,  en  1869,  pour  1,483, 000  francs  de  cuivres  battus 
ou  lamina. 

*  Y  compris  les  frais  généraux  de  toute  sorte.  Si  l'on  ne  comptait  que  le 
charbon,  le  déchet  et  la  main-d'œuvre,  la  dépense  du  laminage  se  trouverait 
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La  tarification  du  plomb,  du  zinc  et  de  rétain  fut  re- 
maniée dans  le  même  esprit. 

VI 

Machifies.  —  Dans  la  catégorie  des  ouvrages  en  métaux 
apparaît  d'abord  l'industrie  des  machines,  digne  d'intérêt 
entre  toutes;  car  elle  subordonne  la  matière  à  l'intelligence, 
substitue  aux  muscles  de  Thomme  l'irrésistible  puissance 
des  forces  naturelles  et  l'affranchit  peu  à  peu  de  sujétions 
qui  trop  souvent  dégradent  à  la  fois  en  lui  l'âme  et  le 
corps. 

A  la  date  de  l'enquête,  la  construction  des  locomotives 
en  France  avait  pris,  depuis  quelques  années,  un  remar- 
quable développement.  Déjà,  lors  de  l'Exposition  de  t855, 
MM.  Schneider,  Polonceau,  Gouin,  Cail,  Kœchlin  /  avaient 
figuré  honorablement  à  côté  des  plus  habiles  constructeurs 
anglais.  11  était  tel  de  nos  ateliers  dont  la  production  éga- 
lait celle  des  premiers  établissements  du  Royaume-Uni.  Nos 
fabricants  étaient  en  mesure,  non-seulement  de  fournir 
presque  toutes  les  locomotives  réclamées  par  nos  chemins 
de  fer,  mais  encore  d'en  placer  sur  les  marchés  étrangers 
en  concurrence  avec  l'Angleterre.  La  taxe  de  1 5  francs  par 
100  kilogrammes^  substituée  au  droit  de  /i 8  francs,  repré- 
sentait 7  à  8  p.  o/o.  Elle  devait  sembler  d'autant  plus  suf- 

infërieure  au  droit.  Le  laminage  du  cuivre  n  exige  pas  plus  de  aoo  à  3oo  ki- 
logrammes de  houille  par  quinUil  métrique. 

Il  paraît,  d'ailleurs,  que  noire  fabricalion  de  laminés  est  supérieure  à  la 
fabrication  britannique,  surtout  pour  le  laiton.  C'est  ce  que  M.  Christofle  dé- 
clarait dans  lenquiHe.  Ou  lisait  aussi  dans  la  déposition  de  M.  Denière  que k 
cuivre  anglais,  fréquemment  falsifié  en  lingots,  avait  perdu  sa  réputation. 

'    10  francs  on  18G/4. 
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fisante  que  les  mécaniciens  anglais  avaient  à  supporter,  pour 
expédier  leurs  locomotives  en  France,  des  frais  d'emballage 
et  de  transport  équivalant  au  moins  à  /i  ou  5  francs  par 
1  0  0  kilogrammes. 

Pour  les  machines  à  vapeur  fixes,  la  situation  était  à  peu 
près  la  même,  avec  cette  différence  que  la  proportion  de 
fonte,  dans  les  machines  de  l'espèce,  étant  ordinairement 
plus  forte  que  dans  les  locomotives,  il  y  avait  lieu  d'abaisser 
le  chiffre  du  droit  compensateur,  afin  de  le  mettre  en  rap- 
port avec  la  nature  et  le  prix  des  matières  employées ^ 

Dans  la  spécialité  des  machines  maritimes,  il  était  diffi- 
cile de  déterminer  l'écart  réel  entre  les  cours  anglais  et  les 
cours  français.  Le  plus  renommé  des  constructeurs  de  la 
Grande-Bretagne,  M.  Penn,  vendait  ses  machines  à  raison 
de  i,6oo  francs  par  cheval  de  force.  Certaines  maisons  de 
Glasgow  et  de  Newcastle  livraient  les  leurs  à  900  francs,  et 
f  on  demandait  un  dw)it  protecteur  élevé  pour  écarter  ces 
produits  imparfaits  de  notre  marché,  où  les  machines  de 
construction  française  étaient  cotées  j  ,65o  francs  par  cheval 
vapeur^.  Mais  en  toute  chose  la  qualité  se  paye.  M.  Penn, 
malgré  la  cherté  nominale  de  ses  machines,  recevait  plus 
de  commandes  que  ses  concurrents.  Il  y  avait  aussi,  dans 
cette  question,  un  élément  décisif  que  nos  déposants  négli- 
geaient. C'était  la  difficulté  d'installer  des  machines  étran- 

'  L'influence  du  prix  des  matières  premières  sur  la  valeur  des  pièces  ache- 
vées varie  selon  la  nature  des  machines.  Pour  les  bâtis  en  fonte  Jl  constitue  In 
presque  totalité  de  la  dépense.  Pour  les  machines  maritimes,  on  IVvaluait 
dans  Tenquête  à  70  p.  0/0.  Pour  les  locomotives,  il  oscille  entre  le  tiers  et  la 
moitié.  Pour  les  machines  légères  et  délicates,  il  s'atténue  encore  dans  une 
beaucoup  plus  forte  proportion. 

'  La  première  machine  maritime  construite  en  France .  vers  1 860  ou  1 8^  1 , 
avait  été  payée  1 ,81  ^1  francs  par  cheval. 
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gères  à  bord  de  navires  construits  dans  nos  chantiers.  Pour 
que  la  machine  s'associe  à  la  coque  de  manière  à  donner  au 
bâtiment  le  degré  de  vitesse  dont  il  est  susceptible,  il  faut, 
dans  tous  les  agencements,  une  corrélation  parfaite,  qui  ne 
se  rencontre  pas  toujours  du  premier  coup.  S'il  arrive  qu'on 
doive  retoucher  la  machine,  l'éloi^ement  de  l'atelier  d'où 
elle  est  sortie  devient  un  obstacle  sérieux.  De  là  matière  à 
procès,  et  l'on  sait  jusqu'à  quel  point  les  négociants  de  notre 
pays,  peu  habitués  aux  formes  des  tribunaux  britanniques, 
en  redoutent  l'intervention. 

Tout  considéré,  on  avait  eu  la  pensée  de  se  borner  à  cal- 
culer la  tarification  des  machines  de  navigation  sur  la  seule 
différence  constatée,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
dans  le  prix  des  matières  premières.  En  procédant  ainsi, 
on  n'eût  pas  dépassé  le  taux  de  i5  francs,  adopté  pour 
les  locomotives.  Mais,  lors  de  l'enquête,  la  marine  à  va- 
peur était  encore  trop  peu  développée  dans  nos  ports  pour 
que  la  construction  des  machines  qu'elle  emploie  ne  fût  pas 
très-limitée.  11  en  résultait,  pour  nos  fabricants,  une  cause 
d'infériorité  indépendante  de  leur  action  propre.  On  se  dé- 
cida, par  ce  motif,  à  porter  le  droit  à  20  francs ^  soit  à  un 
peu  plus  de  9  p.  0/0  du  prix  de  machines  vendues  i,4oo  fr. 
par  force  de  chevaP. 

Parmi  les  machines  autres  qu'à  vapeur,  les  machines  de 
filature  et  de  tissage  étaient  celles  dont  la  construction  ré- 
clamait, disait-on,  la  protection  la  plus  énergique.  D'après 
nos  constructeurs,  il  aurait  fallu,  pour  rétablir  l'équilibre 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  des  taxes  de  60  et  5o  francs 

'    ta  francs  en  i864. 

^  Le  cLeval  vapeur  parait  représenter,  en  moyenne,  on  poids  de  6âo  kilo- 
grammes. 
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par  quintal  métrique  ^  Reculant  toutefois  devant  les  consé- 
quences de  leurs  calculs,  ils  se  bornaient  à  demander 
18  francs  pour  les  métiers  à  tisser  et  3o  francs  pour  les 
machines  de  filature. 

Même  dans  ces  limites,  on  ne  croyait  pas  possible  de 
leur  donner  satisfaction  entière.  En  recherchant  dans  les 
conditions  substantielles  de  la  production  l'écart  de  prix 
que  devait  naturellement  expliquer  celui  des  matières  pre- 
mières, on  n'arrivait  pas  à  plus  de  5  t^  6  francs  pour  les 
machines  de  tissage ,  où  la  fonte  et  le  bois  représentent  en- 
viron 90  p.  0/0  du  poids  total.  Pour  les  machines  de  filature, 
la  différence  pouvait  s'élever  à  10,  12,  1 5  francs,  selon  le 
terme  de  comparaison  choisi  en  France.  Pour  les  unes  et 
pour  les  autres,  les  frais  d'emballage  et  de  transport  créaient 
à  l'industriel  anglais  une  surcharge  parfois  supérieure  à  la 
différence  des  prix  de  revient.  Les  droits  conventionnels, 
fixés  à  9  francs  par  quintal  métrique  pour  les  machines  de 
tissage,  à  i5  francs  pour  les  machines  de  filature,  équiva- 
laient encore  à  i5  ou  18  p.  0/0  des  prix  anglais^. 

*  Od  assurait  que  le  métier  à  tisser  se  vendait  communëment,  dans  les  ate- 
liers anglais,  sur  le  pied  de  45  centimes  le  kilogramme,  alors  qu'il  était  im- 
possible, en  France,  de  l'établir  h  moins  de  90  centimes.  Le  self-acting  aurait 
valu  90  centimes  en  Angleterre,  1  fr.  45  cent,  en  France. 

'  6  et  10  francs  en  i8C4. 

En  dehors  des  machines  a  vapeur  et  des  machines  de  filature  ou  de  tissage, 
le  nouveau  tarif  des  machines  (appareils  complets)  présenta  cinq  droits  dis- 
tincts. Longuement  discutés  entre  les  commissaires  français  et  britanniques , 
ces  divers  droits  furent  calculés  sur  les  bases  admises  pour  les  autres.  On 
avait  cherché  h  y  équilibrer  le  prix  des  matières  et  Ton  avait  généralement 
tenu  compte,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  étendue,  de  la  position  faite  à 
nos  constructeurs  par  les  limites  étroites  de  leur  fabrication.  En  même  temps, 
on  avait  abaissé  dans  une  fort  large  proportion  les  droits  excessifs  dont  le  tarif 
général  frappait  encore  les  pièces  détachées. 
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VII 


Outik.  —  Le  régime  des  outils ,  comme  celui  des  m<i- 
chines,  réclamait  un  examen  approfondi  de  la  part  des  com- 
missaires appelés  à  élaborer  le  tarif.  S'il  pouvait  sembler 
juste,  en  effet,  d'accorder  à  nos  fabricants  d'outils  une  pro- 
tection calculée  sur  les  causes  de  cherté  qu'ils  subissaient 
eux-mêmes  du  fait  des  matières  premières  et  du  combus- 
tible, on  ne  devait  pas  contraindre  nos  ouvriers  à  faire 
usage  d'outils  français  médiocres  ou  à  surpayer  outre  me- 
sure les  bons  outils  étrangers. 

Pour  plusieurs  variétés,  la  supériorité  de  la  fabrication 
anglaise  était  incontestable.  Les  limes,  les  scies,  les  rabots 
de  menuisier,  la  plupart  des  autres  instruments  tranchants, 
les  outils  agricoles,  s'ils  n'étaient  pas  toujours  à  plus  bas 
prix  dans  la  Grande-Bretagne,  y  fournissaient  du  moins 
un  bien  meilleur  service.  La  plupart  de  nos  taillandiers, 
entravés  par  le  tarif  des  métaux,  employaient  des  aciers 
inférieurs  de  cémentation  au  lieu  de  bons  aciers  fondus,  et 
nos  ouvriers  restaient  placés  dans  de  très-fâcheuses  condi- 
tions d'outillage*. 

Les  outils  dont  le  bon  usage  est  subordonné  à  l'emploi 
d'aciers  supérieurs  ne  constituent  pas,  du  reste,  la  partie 
la  plus  considérable  de  l'industrie  des  taillandiers.  En 
Angleterre,  comme  en  France,  on  se  sert  habituellement 
d'acier  cémenté,  soit  pour  les  gros  échantillons  d'outils 
de  pur  acier,  soit  pour  les  instruments  de  fer  rechargé 
d'acier;  il  y  a,  en  outre,  la  grosse  taillanderie  de  pur  fer, 

'  L'un  des  reprësentants  de  la  taillanderie  française  avait  la  franchise  de 
déclarer  dans  Tenquéte  que  nous  faisions  des  outils  détestables. 
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qui  entitî  pour  uue  part  importante  dans  ce  genre  de  fabri- 
cation. Ici  encore  la  production  anglaise  paraissait  en  avant 
de  la  nôtre,  non-seulement  pour  les  prix,  dont  Técart 
s'expliquait  par  celui  des  matières  premières,  mais  souvent 
par  le  fini  du  travail  et  la  parfaite  appropriation  de  Foulil 
au  résultat  qu'on  en  attend.  On  signalait  au  conseil  supé- 
rieur certains  outils  de  grande  consommation  à  côté  desquels 
nous  n'avions  à  offrir  que  des  imitations  presque  grossières. 
Sans  les  obstacles  nés  du  tarif,  nos  travailleurs  en  auraient 
eu  depuis  longtemps  de  mieux  établis,  puisque  rien,  dans 
la  nature  des  choses,  n'empêchait  les  taillandiers  français 
de  donner  à  la  forme  et  au  fini  de  leurs  produits  le  degré 
de  perfection  obtenu  pour  les  similaires  anglais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  tarif  conventionnel,  en  abaissant 
considérablement  la  quotité  des  taxes,  simplifiait  aussi  la 
classification.  Il  n'admettait  plus  que  trois  droits  diffé- 
rents :  12  francs  par  quintal  métrique  pour  les  outils  de 
pur  fer;  18  francs  pour  les  outils  de  pur  fer  rechargé 
d'acier;  4o  francs  pour  les  outils  de  pur  acier  ^  Ces  divers 
droits  représentaient  encore  au  delà  de  la  différence  cons- 
tatée, à  la  charge  de  nos  fabricants,  dans  le  prix  des  fers 
et  des  aciers,  déchets  compris,  et  dans  celui  du  combus- 
tible. Dans  l'enquête,  on  avait  opposé  des  prix  de  vente  à 
d'autres  prix  de  vente,  et  l'on  s'était  cru  autorisé,  en  rap- 
prochant les  chiffres,  à  demander  3o  francs  de  droits  pour 
la  grosse  taillanderie,  44  francs  pour  la  taillanderie  fine, 
1 15  francs  pour  les  limes,  176  francs  pour  les  scies,  etc. 
Mais  lorsqu'on  avait  abaissé  les  taxes  à  7  francs  pour  les 

'  Taxes  rëduclibles,  en  1866,  à  10,  1 5  et  3a  francs.  Le  tarif  génc^ral  sub- 
divisait les  outils  en  catégories  nombreuses  dont  les  droits  s'échelonnaient  de 
(>o  à  370  francs  par  quintal  métrique. 

:2a . 
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fers,  à  i5  francs  pour  les  aciers  en  barres,  à  'Jîî  et  3o  francs 
powr  les  aciers  en  tôles ,  il  n'était  pas  possible  de  justifier, 
à  l'égard  des  outils,  les  taxes  réclamées  par  quelques  dépo- 
sants français.  Celles  qu'on  adoptait  équivalaient  à  i  o  ou 
1  9  p.  o/o  ^ 

VIII 

Ferronnerie.  —  La  classification  des  ouvrages  en  fer 
autres  que  les  machines  et  les  outils  offre  d'abord,  dans  le 
tarif  conventionnel,  deux  divisions  principales  :  la  ferron- 
nerie et  la  serrurerie.  Elle  désigne,  en  outre,  un  certain 
nombre  de  produits  spéciaux. 

D'après  la  déclaration  de  nos  propres  fabricants  tous  les 
travaux  qui  se  rattachent  à  la  ferronnerie  ne  participaient 
pas  à  l'infériorité  relative  signalée  dans  la  taillanderie;  ils 
étaient  au  moins  aussi  bien  entendus^  aussi  bien  organisés 
en  France  qu  en  Angleterre.  La  plupart  de  nos  produits  l'em- 
portaient même  sur  les  similaires  de  la  Grande-Bretagne 
par  la  régularité  du  travail  et  par  la  qualité  des  matières 
employées.  Nos  Halles  centrales  étaient  très-supérieures  au 
Palais  de  cristal;  nos  gares  de  chemins  de  fer,  mieux  éta- 
blies que  les  gares  du  Royaume-Uni.  Les  meubles  anglais 
en  fer  étaient  fort  au-dessous  des  nôtres.  Pour  les  ornements 
de  jardin,  tels  que  serres,  volières,  grilles,  l'économie  et  la 
supériorité  de  la  main-d'œuvre,  en  France,  étaient  assez 

'  Nous  indiquons  une  proportion  moyenne.  M.  Goldenberg  père  avait 
parle,  au  conseil  supérieur,  de  limes  extra-Gnes  valant,  en  Angleterre, 
967  francs  les  100  kilogrammes.  M.  Duprat  avait  cote  aussi  à  966  francs 
sa  première  sorte  de  limes.  Mais  c'étaient  là  des  produits  exceptionnels.  Diaprés 
M.  Gaulier,  fabricant  à  Paris,  h  grosse  taillanderie  en  fer  rechargé  dader 
valait  i3o  francs.  Pour  celte  catégorie,  le  droit  de  18  francs  représentait 
1  li  p.  0/0  du  prix  français. 
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inarquées  pour  compenser  la  différence  du  prix  du  fer,  et 
la  maison  Tronchon,  de  Paris,  allait  faire  concurrence,  sur 
le  marché  de  Londres,  aux  fabricants  anglais,  malgré  des 
frais  de  transport  évalués  à  10  p.  0/0.  Néanmoins  la  majo- 
rité des  déposants  demandait  une  protection  de  20,  ^5,  3o 
p.  0/0.  Mais  les  comptes  de  revient  présentés  au  conseil  su- 
périeur ne  justifiaient  pas  ces  propositions.  Le  droit  sur  le 
fer  en  barres  étant  pris  pour  point  de  départ,  une  taxe  de 
9  francs  couvrait  toutes  les  différences  de  matières,  en  lais- 
sant aux  industriels  français  l'avantage  de  leur  main-d'œuvre. 
Pour  la  grosse  ferronnerie,  vendue  à  Paris  de  5o  à  60  francs 
les  100  kilogrammes,  et  plus  particulièrement  grevée  par  la 
cherté  du  fer,  la  protection  était  encore  de  i5  à  18  p.  0/0 
de  nos  prix^ 

IX 

Serrurerie  et  clouterie.  —  La  fabrication  des  serrures^ 
constitue  en  France  une  industrie  qui  n'est  pas  sans  intérêt. 
Dans  le  seul  département  de  la  Somme,  où  elle  a  son  prin- 
cipal siège,  elle  occupait,  en  1860,  cinq  à  six  mille  ou- 
vriers. La  plupart  travaillaient  dans  les  campagnes,  livrant 
ensuite  à  des  entrepreneurs,  qui  centralisaient  et  écoulaient 
les  produits. 

Quoique  les  prix  de  la  serrurerie  anglaise,  très-bas  pour 
les  articles  de  pacotille,  se  rapprochassent  beaucoup  des 

'   8  francs  en  186^. 

*  Pour  Tapplication  des  droits ,  le  tarif  conventionnel  range  dans  la  serru- 
rerie ,  outre  les  serrures  et  les  cadenas,  tous  les  objets  destines  aux  ferrures  de 
meubles,  portes  et  croisées,  quand  ils  sont  tournés,  polis'ou  limés;  ils  occa- 
sionnent plus  de  déchets  que  les  articles  de  môme  sorte  entièrement  bruts, 
classés  dans  la  ferronnerie. 
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nôtres  dans  les  bonnes  qualités,  quoique  les  modèles  de 
Birmingham  fussent  peu  appropriés  aux  usages  ou  aux 
besoins  de  notre  consommation,  la  chambre  de  commerce 
d'Abbeville,  en  vue  d'une  situation  nouvelle  dont  elle  disait 
n'avoir  pas  pu  bien  éclaircir  tous  les  éléments,  sollicitait  un 
droit  protecteur  de  25  à  3o  p.  o/o,  calculé  sur  une  valeur 
moyenne  de  35o  francs  par  quintal  métrique,  d'où  devait 
résulter  une  taxe  de  87  à  io5  francs. 

Mais  la  moyenne  de  35o  francs  n'était  exacte  que  pour 
certaines  sortes.  Le  bel  établissement  de  Beaucourt  (Haut- 
Rhin)  livrait  sa  serrurerie  à  176  francs^  On  vendait  à  Bir- 
mingham des  cadenas  en  fer  verni  ^ 'à  raison  de  7  francs 
5o  centimes  les  12  douzaines,  ou  5  centimes  la  pièce.  Les 
droits  réclamés  par  la  chambre  de  commerce  d'Abbeville 
auraient  donc  excédé  notablement  le  maximum  écrit  dans 
le  traité. 

Une  protection  aussi  élevée  ne  se  serait  pas  mieux  con- 
ciliée avec  les  faits  qu'avec  la  convention  du  28  janvier  1 860. 
Nous  exportions  de  la  serrurerie  sur  tous  les  marchés  euro- 
péens en  concurrence  avec  l'Angleterre^,  parce  que  notre 
main-d'œuvre  compensait  la  différence  du  prix  des  matières. 

'  M.  Japy,  run  des  propriétaires  de  l'usine  de  Beaucoart,  demandait  pour 
la  serrurerie  une  protection  de  20  p.  0/0  sur  ce  prix  de  176  francs,  soit 
35  francs  ou  le  tiers  à  peu  près  de  ce  que  la  chambre  de  commerce  d^Abbe- 
ville  croyait  indispensable. 

^  Les  Anglais  emploient  pour  leur  serrurerie  conmiune  un  vernis  qui,  à 
défaut  de  qualité,  donne  de  l'apparence  aux  produits. 

'  On  lisait  dans  le  rapport  du  XXIP  jury  de  l'Exposition  de  i85i  :  «Nos 
serrures  de  bâtiment  présentent  généralement  une  confection  et  un  ajustage 
plus  parfaits  que  celles  d'Angleterre;  la  disposition  de  nos  pièces  est  souvent 
supérieure;  nos  ressorts  sont  mieux  conditionnés;  nos  pênes  à  demi-tour  et 
nos  fouillots  ont  un  mouvement  plus  doux  ;  nos  garnitures  sont  d'un  meilleur 
assemblage  et  présentent  plus  de  sécurité  que  les  leurs.» 
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D'ailleurs,  s'ii  avait  dû  nous  venir  de  l'étranger  de  ia  ser- 
rurerie commune  pour  se  placer  là  où  nos  campagnes 
n'avaient  jamais  connu  l'usage  que  d'informes  loquets  en 
bois,  aurait-on  eu  à  le  regretter?  Les  Anglais  n'ayant  sur 
nous,  pour  la  serrurerie,  que  l'avantage  du  prix  de  la  tôle 
et  du  charbon,  un  droit  de  lo  francs  aurait  rétabli  très- 
coniplétement  l'équilibre.  Le  tarif  le  fixait  à  i5  francs ^ 

De  même  que  la  serrurerie  s'est  groupée  en  grande  partie 
dans  le  département  de  la  Somme ,  sans  cause  spéciale  ap- 
parente, la  fabrication  des  clous  s'est  développée  particuliè- 
rement dans  les  Ardennes^,  où  l'on  en  produisait  environ 
i  o  millions  de  kilogrammes  par  an.  Elle  se  divise  en  deux 
espèces  principales  :  la  clouterie  à  la  mécanique  et  la  clou- 
terie forgée  à  la  main. 

L'enquête  ne  fournissait  aucun  renseignement  précis  sur 
Tétat  de  cette  industrie  en  Angleterre.  Les  déposants  fran- 
çais n'en  avaient  étudié  ni  l'organisation  ni  les  prix.  L'un 
d',eux  cependant,  M.  Hardy,  en  signalait  en  ces  termes  le 
caractèi^  distinctif  :  cr  Les  clous  anglais  sont  faits  unique- 
ment pour  remplir  le  but  utile;  pourvu  qu'un  clou  puisse 
servira  clouer,  c'est  tout  ce  qu'on  demande. tî  En  France, 
on  exigeait,  de  plus,  différentes  conditions  de  forme,  de 
teinte,  d'aspect,  môme  pour  les  clous  à  chaussures,  et  il  en 
résultait  une  cause  de  cherté  inconnue  dans  la  fabrication 
anglaise.  Mais  si  la  consommation  française  avait  de  pareilles 
exigences  pour  les  clous  fabriqués  à  l'intérieur,  elle  n'allait 
probablement  pas  y  renoncer  en  faveur  des  clous  venant 
de  rétranger.  Ce  qu'il  fallait  rechercher,  c'étaient  les  élé- 

*  1*3  francs  en  186/1. 

*  J^a  clouterie  y  était  oi|fauisée  à  peu  près  comme  la  serrurerie  clans  la 
Somme. 
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ments  de  prix  de  revient  dans  les  deux  pays  pour  des  articles 
identiques  ^  En  procédant  ainsi  on  se  trouva  conduit  à 
adopter  la  taxe  de  lo  francs  pour  la  clouterie  mécanique, 
et  celle  de  1 5  francs  pour  la  clouterie  à  la  main  ^.  On  cal- 
cula de  la  même  manière  la  tarification  des  ustensiles  de 
ménage,  des  tubes,  des  vis  à  bois  et  des  autres  produits 
analogues'. 


Chaines-cdbles.  —  Dans  l'industrie  des  chaînes- câbles, 
le  stimulant  d'une  concurrence  tendue  parfois  à  l'excès 
avait  fait  glisser  beaucoup  de  fabricants  anglais  sur  une 
pente  dangereuse.  Voulant  lutter  de  bon  marché,  ils  en 
étaient  arrivés  à  faire  usage  de  fers  très-inférieurs.  Ils 
livraient  des  chaînes-câbles  à  3o  francs  le  quintal  métrique. 
Mais,  comme  on  le  déclarait  au  conseil  supérieur,  l'arma- 
teur en  avait  pour  son  argent*,  et  les  nombreux  accidents 

^  Les  représentants  de  Ja  clouterie  des  Ardennes  avaient  d'abord  signalé  aa 
conseil  supérieur  des  déchets  trèsKX)nsidérable8.  Examen  fait ,  il  se  trouva 
qu*on  classait  comme  déchet  une  certaine  quantité  de  métal  abandomiée  aux 
ouvriers  à  titre  de  supplément  de  salaire. 

'  Comparés  aux  prix  français  accusés  dans  Tenquêle ,  ces  chiffres ,  réductibles 
à  8  et  à  iQ  francs  en  186/1,  faisaient  ressortir  des  proportions  très-variables. 
11  y  avait  des  clous  à  la  mécanique  de  35  h  ho  francs  le  quintal  métrique.  On 
fabriquait  des  clous  h  la  main  valant  jusqu'à  5oo  francs.  Mais  c'étaient  des 
sortes  exceptionnelles  d'un  emploi  fort  restreint. 

'  Les  déclarations  faites  sur  les  tubes  en  fer  dans  l'enquête  de  1860  de- 
vaient se  ressentir  des  manifestations  dont  nous  avons  parlé  précédemment. 
Les  négociateurs  se  placèrent,  pour  ce  produit,  à  la  limite  extrême  du  droit 
de  3o  p.  0/0. 

Notre  fabrication  d'ustensiles  de  ménage  et  de  vis  à  bois  était  assez  bien 
organisée  pour  n'avoir  pas  à  redouter  la  concurrence  de  l'étranger. 

^  Le  prix  habituel,  en  Angleterre,  paraissait  être  de  36  à  38  francs.  Soi- 
yantuuc  indication  do  M.  Vanechoul,  directeur  de  fétabUssement  impérial  de 
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survenus  à  la  suite  de  ruptures  de  câbies  avaient  éveillé, 
depuis  quelques  années,  l'attention  sérieuse  de  ramirautc. 

En  France,  on  avait  dû  signaler  aussi  un  abaissement 
regrettable  de  qualité.  Le  mal,  sans  doute,  n'y  avait  pas  les 
mêmes  proportions  qu'en  Angleterre  :  certains  de  nos  fabri- 
cants continuaient  à  employer  pour  les  chaînes-câbles  d'ex- 
cellent fer  au  charbon  de  bois.  Malheureusement,  leur 
clientèle  n'était  pas  la  plus  nombreuse,  et  les  moyens  d'amar- , 
rage  de  notre  flotte  commerciale  laissaient,  dans  leur  en- 
semble, beaucoup  à  désirer.  Il  était  temps  que  nos  ports 
de  mer,  incités,  au  besoin,  par  les  compagnies  d'assurance, 
s'arrêtassent  dans  la  voie  où  la  marine  anglaise  avait  ren- 
contré tant  de  sinistres. 

Sous  ce  rapport,  notre  industrie  métallurgique  fournit  à 
la  navigation  de  précieuses  ressources.  Pour  réunir  les  con- 
ditions d'un  bon  service,  les  câbles  en  fer  ne  doivent  pas 
uniquement  supporter  une  force  de  traction  déterminée;  ils 
doivent  encore  pouvoir  subir  les  mouvements  brusques  ré- 
sultant d'un  choc  accideijtel.  Quelques-uns  de  nos  fers  au 
bois,  susceptibles  de  s'allonger  avant  de  se  rompre,  offrent, 
dans  ce  cas,  des  éléments  de  résistance  que  les  fers  à  la 
houille  les  mieux  corroyés  ne  sauraient  remplacer. 

En  comparant  les  chaînes-câbles  de  qualités  à  peu  près 
analogues,  en  France  et  en  Angleterre,  on  ne  trouvait 
guère  dans  les  prix  qu'une  différence  de  7  à  8  francs,  appli- 
cable au  fer  et  à  la  houille.  Le  résultat  de  calculs  présentés 
dans  l'enquête  par  nos  propres  fabricants  n'atteignait  pas 
môme  cet  écart.  Cependant  les  câbles  étrangers,  prohibés 
jusqu'en  i834,  imposés  à  cette  époque  à  5o  francs  par 

la  marine  à  Guérigny  (Nièvre),  i'auiirauté,  plus  cxigeaule  que  le  commerce 
pour  les  qualités,  payait  As  fr.  5o  cent. 
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quintal  métrique,  restaient  encore  assujettis  à  une  taxe 
principale  de  87  fr.  5o  (kb  francs,  avec  les  deux  décimes). 
Le  droit  n'était  pas  simplement  protecteur;  il  dépassait  le 
prix  de  revient  des  câbles  français  fabriqués  avec  du  fer  à 
la  houille  de  bonne  qualité.  Réduit  à  10  francs,  il  était  sur 
la  limite  du  taux  maximum  déterminé  par  le  traité.  Les 
ancres,  antérieurement  tarifées  à  10  et  à  i5  francs,  selon 
Jeurs dimensions,  étaient  ramenées,  commes  les  chaînes,  au 
droit  unique  de  10  francs  ^ 

XI 

Moulages.  —  Les  délégués  de  l'industrie  des  moulages 
en  fonte  développaient  dans  l'enquête  différentes  combinai- 
sons de  tarif.  M.  Pinart,  maître  de  forges  à  Marquise,  et 
M.  Sublet,  fondeur  à  Paris,  adoptaient  le  principe  d'un 
droit  unique  sur  les  moulages  de  toute  nature  :  M.  Pinart 
proposait  de  le  fixer  à  7  francs  par  100  kilogrammes, 
M.  Sublet  à  12  francs.  M.  Strohl,  M.  Barbezat,  M.  Colas, 
demandaient  au  contraire  plusieurs  catégories  et  des  éche- 
lonnements de  taxes  variant  de  5  à  1 5  francs. 

Aux  yeux  des  mouleurs  français,  la  supériorité  de  la 
fabrication  britannique  serait  venue  surtout  de  ce  que  les 
usines  anglaises  auraient  spécialisé  leur  production  et  fait 
presque  entièrement  disparaître  les  frais  de  main-d'œuvre 
au  moyen  d'un  emploi  très-complet  des  agents  mécaniques. 
M.  Barbezat  ajoutait  :  cr  Les  moulages  ont  été  prohibés  jus- 
qu'ici; nous  ne  connaissons  donc  qu'imparfaitement  la  force 
de  nos  adversaires;  nous  allons  être  en  face  de  l'inconnu... 

'  8  fraucs  en  i864.  II  ne  se  produisait  guère  d'ancres,  en  France,  que 
|)onr  la  marine  do  rCtat.  C'est  Tune  des  spëciaiitës  de  la  Chaussade. 
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Nous  devons  désirer  des  droits  suffisants  pour  nous  protéger 
dans  cette  lutte  difficile,  tî 

H  n'était  pas  douteux  que  la  fabrication  anglaise  des 
moulages  de  grande  consommation  ne  fût  mieux  organisée 
que  la  nôtre.  Mais  si  les  industriels  français,  au  lieu  de  faire 
un  peu  de  tout,  comme  on  le  disait  dans  l'enquête,  depuis 
la  plaque  de  cheminée  coulée  à  découvert  jusqu'à  l'orne- 
ment le  plus  délicat,  avaient  cherché  à  limiter  leur  pro^ 
duction  individuelle  à  un  petit  nombre  d'articles  spéciaux , 
n'auraient-ils  pas  pu,  eux  aussi,  employer  avantageusement 
les  moyens  mécaniques  et  diminuer  leurs  frais  de  main- 
d'œuvre?  Est-ce  que  le  marché  de  la  France,  séparé  de  la 
concurrence  anglaise  par  la  barrière  infranchissable  de  la 
prohibition,  ne  leur  offrait  pas  un  assez  beau  débouché  ?  Et 
si  nous  ne  connaissions  qu'imparfaitement  la  force  de  nos 
adversaires,  n'était-ce  point  parce  que  nous  avions  beaucoup 
trop  compté  sur  l'exclusion  rigoureuse  dont  leurs  produits 
étaient  frappés? 

Il  existe  des  différences  considérables  dans  les  prix  des 
diverses  espèces  de  moulages.  Les  coussinets  de  chemins 
de  fer,  les  plaques  de  cheminée  et  toutes  les  pièces  coulées 
à  découvert  ne  valent  guère  plus  que  la  fonte  en  gueuses, 
tandis  qu'il  y  a  des  ouvrages  d'ornementation ,  des  rampes 
d'escalier,  des  balcons,  à  5 o  ou  60  francs  le  quintal 
métrique.  Mais,  pour  ceux-ci,  l'élément  principal  du  prix 
de  revient  réside  dans  la  main-d'œuvre.  D'un  autre  côté , 
l'Angleterre  fabriquait  peu  de  moulages  d'ornementation. 
Le  goût  de  nos  artistes,  de  nos  entrepreneurs,  de  nos  ou- 
vriers eux-mêmes,  nous  donnait  dans  ce  genre  un  avan- 
tage particulier  que  l'on  ne  contestait  pas.  Il  eût  donc  été 
possible  de  justifier  l'adoption  d'un   droit  unique.  La  base 
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en  était,  d'ailleurs,  bien  indiquée  dans  ia  déposition  de 
M.  Barbezat.  Suivant  son  exposé,  la  production  d'un  quintal 
métrique  de  fonte  moulée  entraînait  un  décbet  de  7  î-p.  0/0 
sur  la  fonte  de  première  fusion,  et  l'emploi  de  i5  kilo- 
grammes de  houille.  On  avait  dès  lors  peu  de  chose  à 
ajouter  à  la  taxe  de  2  fr.  5o  cent,  imposée  sur  la  fonte  en 
gueuses  pour  obtenir  le  droit  normal  des  moulages.  Pour- 
tant les  négociateurs  français  ne  jugèrent  pas  sage  de  sim- 
plifier à  ce  point  un  tarif  destiné  à  se  substituer  tout  à  coup 
à  la  prohibition.  Attentifs  à  l'organisation  supérieure  de  la 
fabrication  anglaise  et  aux  besoins  de  quelques  productions 
spéciales  plus  chargées  de  déchets  ou  de  frais  de  combus- 
tible, ils  admirent  cinq  classes,  commençant  à  3  fr.  5o  cent, 
pour  s'arrêter  au  droit  de  1 2  francs,  appliqué  exclusivement 
aux  moulages  étamés,  émaillés  ou  vernis. 


XII 


Coutellene.  —  En  iMlemagne,  la  coutellerie  s'est  con- 
centrée surtout  à  Solingen,  od  elle  exploite,  de  temps  im- 
mémorial, les  excellents  aciers  du  Stahlberg.  En  Angleterre, 
elle  s'est  fixée  à  Sheflield,  l'une  des  plus  meiTeilleuses 
positions  industrielles  du  globe.  En  France,  elle  s'est  un 
peu  répandue  partout,  sans  qu'aucune  circonstance  spé- 
ciale paraisse  expliquer  la  formation  de  ses  principaux 
groupes,  ChAtellerault,  Paris,  Langres,  Nogent,  Moulins  et 
Thiers. 

Presque  tous  les  couteliers  français  appelés  dans  l'en- 
quête déclaraient  au  conseil  supérieur  ne  connaître  ni  les 
prix,  ni  l'outillage,  ni  les  moyens  mécaniques  des  fabriques 
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étrangères;  ils  en  parlaient  plutôt  sur  des  ouï-dire  ou  par 
des  à  peu  près  qu'à  la  suite  de  comparaisons  sérieuses ,  et 
Tun  d'entre  eux,  M.  Plumerel,  demandait  un  droit  protec- 
teur élevé  pour  aider  la  coutellerie  nationale  crà  sortir  de 
l'ornière  n  où  il  la  disait  cr  endormie  depuis  plusieurs  siècles ,  n 
lorsque  le  traité  de  commerce  était  venu  la  réveiller. 

Il  est  malheureusement  vrai  que  nos  couteliers,  sous 
la  double  influence  d'un  tarif  de  douanes  mal  entendu 
et  de  fausses  données  scientifiques,  avaient  trop  longtemps 
persisté  à  se  servir  d'aciers  fort  médiocres.  Nos  couteaux, 
nos  ciseaux,  nos  rasoirs  surtout,  péchaient  souvent  par  la 
Gnesse  ou  par  la  solidité  du  tranchant.  Nos  pièces  fermantes, 
avec  leurs  ressorts  en  fer,  ne  pouvaient  valoir  les  pièces 
de  Sheflield,  à  ressorts  toujours  en  acier.  D'un  autre  côté, 
la  coutellerie  anglaise,  organisée  en  manufactures  sous  la 
direction  d'industriels  dont  les  établissements  et  la  légitime 
renommée  se  transmettent  de  père  en  fils,  se  prêtait  beau- 
coup mieux  que  notre  industrie  de  campagne^  à  la  direc- 
tion du  chef  d'entreprise.  C'est  ce  qui  expliquait  la  régu- 
larité de  la  fabrication  britannique.  crDans  une  douzaine 
de  couteaux  de  Sheflield,  déclarait  M.  Marilhat,  président 
de  la  chambre  de  commerce  de  Thiers,  on  ne  trouve  pas 
une  seule  différence  du  premier  au  dernier.  Chez  nous, 
au  contraire,  ces  articles  varient  énormément. -n  Mais,  en 
proclamant  les  qualités  réelles  de  la  coutellerie  anglaise, 
nous  devons  ajouter  que  quelques-uns  des  groupes  français 
luttaient  contre  elle  avec  avantage  pour  le  bon  marché  ^  et 

'  A  Châtellerault,  M.  Mermilliod  avait  réuni  un  assez  grand  nombre  de 
couteliers  en  manufacture.  Dans  nos  autres  centres  producteurs,  les  ouvriers 
n'étaient  généralement  pas  organisés  en  atelier.  Us  travaillaient  chez  eux. 

'  Coamient  en  serait-il  autrement  dans  une  industrie  où  les  frais  de  main- 
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remportaient  souvent  par  l'invention,  par  l'élégance   des 
formes  ou  par  la  perfection  des  détails  K 

Sous  d'autres  rapports,  la  concurrence  britannique  n'é- 
tait pas  aussi  redoutable  pour  nous  qu'on  le  supposait  com- 
munément. Si  l'on  excepte  les  rasoirs,  les  formes  de  la 
coutellerie  anglaise  n'étaient  pas  appropriées  au  goût  fran- 
çais. Allait-elle  s'empresser  de  les  modiGer  pour  s'emparer 
d'une  partie  de  notre  marché?  C'était  peu  vraisemblable, 
car  l'appoint  que  nous  pouvions  fournir  à  la  fabrication 
britannique  ne  comptait  pas  suffisamment  dans  ses  immenses 
débouchés  pour  l'engager  à  nous  consacrer  des  sortes  spé- 
ciales ^.  Cependant,  dans  les  conférences  avec  les  commis- 
saires anglais,  personne  ne  voulait  refuser  une  protection 
efficace  à  la  coutellerie  française,  très-habilement  défendue, 
d'ailleurs,  par  l'un  des  délégués  du  département  du  com- 
merce, M.  le  général  Guiod.  On  se  divisait  seulement  sur 
le  mode  de  tarification  à  adopter.  Malgré  l'abondance  des 
documents  réunis  par  le  conseil  supérieur,  on  éprouvait  un 
très-grand  embarras  à  former  des  catégories  distinctes  et  à 
établir  des  rapprochements  de  prix  de  quelque  exactitude. 
Les  couteliers  de  Sheffield  avaient  présenté  quatre  sub- 
divisions, dont  la  valeur  moyenne  variait  de  21 3  francs  à 

d'œuvre  constituent  rëlëment  le  plus  considdrable  du  prix?  M.   Marilhal 
décomposait  ce  prix  ainsi  pour  le  groupe  de  Thiers  : 

Main-d^oeuvre 60  p.  0/0. 

Matières  premières 3a  p.  0/0. 

BéDéfîces 8  p.  0/0. 

'  Depuis  quelques  années,  notre  fabrication  d'aciers  s'est  assez  perfec- 
tionnée pour  suffire,  dans  la  plupart  des  cas,  aux  besoins  de  la  coutellerie. 

"^  L'Angleterre  exportait  déjà  beaucoup  plus  de  coutellerie  que  n'en  con- 
somme la  France  entière. 
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1,583  francs  par  loo  kilogrammes.  Selon  le  tableau  fourni 
par  M.  Mermilliod,  organe  de  Châtellerault,  Téchelle  des 
prix  par  quintal  métrique  s'élevait  de  2,828  francs  à 
25,710  francs,  et  donnait  une  moyenne  générale  de 
9,7/i/i  francs.  Evidemment,  les  prix  anglais  et  les  prix 
français  ne  s'appliquaient  pas  à  des  articles  analogues.  Dans 
tous  les  cas,  il  ne  pouvait  pas  être  question  de  droits  spéci- 
fiques susceptibles  de  combler  les  énormes  écarts  résultant 
des  chiffres  produits  de  part  et  d'autre.  Il  était  possible, 
sans  doute,  de  se  préoccuper  uniquement,  dans  la  fixation 
d'un  droit  au  poids,  de  la  coutellerie  commune,  puisque  la 
coutellerie  fine,  dont  la  valeur  réside  surtout  dans  la  richesse 
des  manches  ou  la  perfection  de  la  main-d'œuvre,  ne  sem- 
blait pas  avoir  besoin  d'une  plus  forte  protection.  Mais  nos 
couteliers  ayant  donné  la  préférence  au  droit  ad  valorem^ 
on  se  trouva  conduit  à  l'accepter.  Le  taux  de  20  p.  0/0, 
réductible  à  i5  p.  0/0  en  1866,  devait  compenser  lar- 
gement toutes  les  difl'érences  reconnues  à  la  charge  de  la 
production  française  pour  certaines  catégories  communes 
ou  moyennes. 

XIII 

Instruments  de  précision.  —  Etroitement  liée,  dans  le  prin- 
cipe, à  l'industrie  de  la  coutellerie,  la  fabrication  des  ins- 
truments de  chirurgie ,  fécondée  par  des  inventions  qui  ont 
transformé  plusieurs  branches  importantes  de  l'art  chirur- 
gical, mérite  aujourd'hui  d'être  classée  parmi  les  applica- 
tions les  plus  remarquables  de  l'intelligence  humaine. 

Pendant  longtemps,  les  instruments  sortis  des  ateliers 
anglais  avaient  laissé  bien  loin  tous  ceux  des  autres  peu- 
ples; leur  tranchant,  leur  poli,  leur  forme  même,  n'étaient 
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égalés  nulle  part,  au  moment  où  surgit  en  France  un  de 
ces  travailleurs  d'élite  appelés  à  l'honneur  de  transformer 
une  industrie.  M.  C barrière,  d'abord  simple  ouvrier,  a  fondé 
à  Paris,  sous  la  Restauration ,  un  établissement  dont  les  pro- 
duits ont  conquis  une  renommée  universelle.  Non-seule- 
ment M.  Charrière  a  su  donner  à  ses  instruments  toutes  les 
qualités  qui  distinguaient  les  instruments  anglais,  mais  il  a 
perfectionné  la  plupart  des  anciennes  combinaisons  et  créé, 
sous  la  direction  de  nos  chirurgiens  les  plus  habiles,  un 
grand  nombre  d'instruments  nouveaux,  dont  l'appropria- 
tion parfaite  a  été  reconnue  et  imitée  par  les  Coxeter,  les 
Weiss,  les  Savigny  et  les  autres  grands  fabricants  britan- 
niques. 

Bien  que  le  droit  de  lo  p.  o/o  établi  en  1791  sur  les 
instruments  de  chirurgie  et  de  chimie  n'eût  jamais  été 
augmenté,  il  avait  sulfi,  même  à  l'époque  où  la  supériorité 
des  produits  anglais  n'était  pas  contestable,  pour  resser- 
rer l'importation  dans  des  limites  fort  étroites.  En  1860, 
elle  ne  dépassait  pas  une  dizaine  de  mille  francs,  tandis 
que  nos  exportations,  toujours  en  progrès,  atteignaient 
ioo,ooo  francs.  Le  remaniement  de  la  taxe  ne  pouvant 
offrir  ici  nul  intérêt  sérieux,  on  se  borna  à  maintenir  celle 
de  1791. 

Un  progrès  marqué  s'était  également  pit)duit,  en  France, 
dans  la  confection  des  diverses  catégories  d'instruments 
désignés  au  tarif  conventionnel  sous  le  titre  d'instruments 
d'optique,  de  calcul,  d'observation,  ou  de  précision.  L'An- 
gleterre les  fabriqua  longtemps  avec  une  incontestable 
supériorité.  On  recherchait  principalement  ses  lunettes 
d'approche  et  ses  instruments  d'astronomie  nautique.  Au 
commencement  du  xix*^  siècle,  l'Allemagne  vint  lui  disputer 
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la  prééminence  :  deux  hommes  restés  célèbres,  Reicheiihach 
et  Fraunhofer,  fondèrent  à  Munich  des  établissements  dont 
les  chefs  actuels  ont  su  conserver  les  grandes  traditions. 
La  FraYice,  à  son  tour,  grâce  aux  efforts  des  Lerebours, 
des  Cauchois,  des  Fortin,  des  Gambey,  se  mit  en  mesure 
de  prendre  place  au  premier  rang.  Ses  instruments  d'as- 
tronomie, de  marine,  de  physique,  d'arpentage,  aussi 
renommés  par  leur  précision  que  par  l'élégance  de  leurs 
formes,  étaient  de  plus  en  plus  appréciés  au  dehors  :  nos 
exportations  atteignaient,  en  1869,  i,5oo,ooo  francs,  et 
nos  fabricants  déclaraient  cette  industrie  organisée  dans 
notre  pays  de  manière  à  produire  à  meilleur  marché  que 
l'étranger  ^ 

Dans  une  telle  situation,  le  droit  de  3o  p.  0/0,  maintenu 
depuis  1 8ao,  avec  l'aggravation  de  formalités  gênantes  pour 
les  importateurs  était  évidemment  sans  objet.  M.  Secretan, 
dans  sa  déposition,  ne  le  proclamait  pas  seulement  inutile, 
il  le  jugeait  dommageable,  comme  justifiant  les  restrictions 
dont  quelques  autres  peuples  frappaient  nos  propres  instru- 
ments. Ce  droit  fut  ramené  à  10  p.  0/0,  avec  suppression 
complète  des  charges  d'expertise. 

XIV 

Armes.  —  La  fabrication  des  armes  à  feu,  loin  de  suivre 
en  France  le  développement  qu'elle  avait  pris  à  Liège  et 
à  Birmingham,  avait  diminué.  Paris,  malgré  la  juste  re- 
nommée de  ses  fusils  de  luxe,  fournissait  à  peine  deux 

*  D'après  M.  Sccrelan,  les  prix  allemands  surtout  seraient  bien  plus  ëlevës 
que  les  nôtres,  Tinstollalion  des  «ateliers  laissant  beaucoup  h  désirer  sous  le 
rapport  de  la  division  du  travail. 

I.  «'i 
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mille  canons,  qui  allaient  en  partie  se  faire  monter  en  Bel- 
gique. Saint-Etienne  navait  pas  produit  depuis  trente  ans 
autant  d'armes  que  Birmingham  en  livrait  en  une  seule 
année. 

Comme  le  proclamait  le  ministre  de  la  guerre  dans  un 
rapport  du  6  mars  1861,  cet  état  de  choses  provenait  sur- 
tout de  Tinterdiclion  absolue  dont  la  législation  française 
avait  longtemps  frappé  la  fabrication  des  armes  de  guerre. 
Les  ateliers  où  on  les  prépare  étant  la  base  naturelle  de 
toute  grande  industrie  d armes  de  luxe,  nos  arquebusiers, 
forcés  de  renoncer  aux  modèles  en  usage  dans  l'armée,  se 
trouvaient  placés  dans  des  conditions  d'infériorité  qu'il  n'é- 
tait pas  en  leur  pouvoir  de  surmonter. 

Tandis  que  Liège  et  Birmingham ,  en  possession  d'une 
liberté  entière  de  travail,  se  créaient  à  l'étranger  des  dé- 
bouchés considérables,  la  France  ne  conservait  pas  même 
son  propre  marché. 

La  loi  du  i4  juillet  1860,  rendue  exécutoire  ipnr  le 
décret  du  6  mars  1861,  a  eu  pour  but  de  donner  à  nos 
armuriers  la  latitude  nécessaire  à  la  prospérité  de  leur 
industrie.  Us  peuvent  depuis  lors,  sous  de  simples  garan- 
ties d'ordre  public,  obtenir  l'autorisation  de  fabriquer  pour 
l'extérieur  toute  espèce  d'armes  ou  de  pièces  d'armes  de 
guerre,  et  ils  sont  en  mesure  de  s'organiser  à  l'instar  de 
leurs  émules  belges  ou  anglais. 

D'après  l'enquête,  l'arquebuserie  française  pouvait  être 
considérée  comme  primée  par  la  Belgique  pour  l'arme  de 
qualité  moyenne,  par  l'Angleterre  pour  l'arme  commune. 
A  types  égaux,  le  fusil  de  Liège,  moins  solidement  établi 
peut-être  que  celui  de  Saint-Etienne,  avait  plus  de  bril- 
lant,  plus  d'élégance,  plus  de  cachet,  et  coûtait  environ 
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1 5  p.  o/o  de  moins.  Dans  les  catégories  d'armes  com- 
munes, trop  de  variétés  se  rencontraient,  depuis  le  fusil 
vendu  5  francs  à  Birmingham  jusquà  celui  d'un  bon 
usage,  quoique  grossier,  pour  qu'il  fût  possible  de  rappro- 
cher avec  exactitude  les  prix  étrangers  des  prix  français. 
D'ailleurs,  les  règlements  administratifs  n'avaient  jamais 
permis  à  nos  arquebusiers  de  descendre  au-dessous  de 
certaines  limites  de  qualité.  Mais,  tout  balancé,  on  pouvait 
admettre  entre  les  prix  de  Saint-Etienne  et  ceux  de  Bir- 
mingham, pour  les  espèces  tout  à  fait  inférieures,  l'écart 
proportionnel  que  nous  venons  de  signaler  pour  les  sortes 
nioyennes  entre  Saint-Etienne  et  la  Belgique. 

C'est  en  présence  de  ces  faits  qu'on  avait  à  délibérer  sur 
la  quotité  du  droit  à  inscrire  au  tarif  conventionnel.  La 
taxe  générale,  de  2/10  francs  par  100  kilogrammes,  équi- 
valait à  8  ou  9  francs  par  fusil.  Ce  droit,  très-élevé  pour 
les  fusils  de  pacotille,  était  peu  protecteur  pour  les  fusils 
moyens  et  devenait  illusoire  pour  les  fusils  de  luxe.  Mais 
il  n'y  avait  pas  de  motifs  pour  favoriser  l'introduction  en 
France  dlarmes  défectueuses,  aussi  impropres  à  fournir  un 
bon  service  au  consommateur  qu'à. stimuler  nos  fabricants. 
D'un  autre  côté,  on  n'avait  point  à  se  préoccuper,  dans  une 
convention  restreinte  àla  Grande-Bretagne,  de  la  production 
des  armes  de  luxe,  toujours  beaucoup  plus  chères  à  Londres 
qu'à  Paris.  La  Belgique,  il  est  vrai,  allait  être  prochainement 
placée  sous  le  régime  du  tarif  anglais.  Quelques-uns  des 
déposants  français  proposaient  donc  de  relever  le  droit 
existant,  de  manière  à  niveler  les  prix  de  Liège,  à  l'égard 
des  armes  de  qualité  moyenne,  sur  ceux  de  Saint-Etienne. 
Pour  s'engager  dans  cette  voie,  il  aurait  fallu  y  apercevoir 
des  avantages  bien  marqués  :  des  augmentations  de  droits 
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ne  se  conciliaient  guère,  en  oiïet,  avec  l'esprit  du  Irailé 
du  9  3  janvier;  de  plus,  il  était  impossible  d'élever  la  taxe 
de  ViUo  francs,  déjà  très-lourde  pour  les  armes  communes, 
sans  établir  des  classifications  fort  difficiles  à  combiner,  et 
l'arquebuserie  nationale,  depuis  longtemps  habituée  à  opé- 
rer en  partie  sur  les  fusils  de  Liège,  aurait  pu  rencontrer 
elle-même,  dans  l'exhaussement  du  droit,  un  véritable  dom- 
mage commercial.        ' 

Après  mûr  examen,  on  se  décida  à  maintenir  la  tarifica- 
tion établie. 

L'industrie  des  armes  blanches,  couverte  par  un  droit  de 
douane  de  48o  francs,  égal  à  plus  de  3o  p.  o/o  en  moyenne, 
n'avait  pas  moins  souffert  que  celle  des  armes  à  feu  de  nos 
anciennes  restrictions  réglementaires.  La  France  ne  fabri- 
quait presque  plus  de  lames  de  sabre  ou  d'épée.  Malgi'é 
l'élévation  du  droit,  elle  en  demandait  toujours  à  l'Alle- 
magne. Mais  si  Solingen  produisait  les  lames,  surtout  les 
lames  ornées \  à  des  conditions  de  bon  marché  dont  les 
prix  anglais  ne  se  rapprochaient  pas  plus  que  les  nôtres,  la 
France  les  montait  avec  beaucoup  d'art,  (r  Presque  tous  les 
pays,  disait  M.  Delacour,  travaillent  sur  des  surmoulés  de 
nos  modèles,  -n  Cette  spécialité  d'aptitudes  parut  digne  d'être 
encouragée.  Sans  se  préoccuper  de  l'Angleterre,  dont  les 
armes  blanches  ne  l'emportaient  sur  les  nôtres,  ni  par  la 
beauté  ou  le  prix  de  la  lame,  ni  par  le  goût  de  la  mon- 
ture, on  réduisit  le  droit  h  ko  francs,  en  vue  de  nos  arran- 
gements ultérieurs  avec  le  Zollverein.  En  donnant  ainsi 
aux  monteurs  français  toute  facilité  d'approvisionnement, 

'  Il  (^lait  explique  au  conseil  supérieur  que  les  ouvriers  de  Solingen  avaient 
des  procéd(^s  à  eux  pour  fixer  la  dorure  sur  Tacier  et  arrivaient  par  ces  pro- 
cèdes à  un  bon  marché  surprenant. 
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au  moment  où  la  loi  du  i  4  juillet  dégageait  notre  fabrica- 
tion de  fâcheuses  entraves,  on  voulait  les  mettre  en  état 
d'agrandir  la  situation  qu'ils  avaient  déjà  prise  sur  les  mar- 
chés étrangers. 

XV 

Aiguilles  à  coudre.  —  Le  droit  sur  les  aiguilles  à  coudre, 
fixé  à  2  francs  par  kilogramme  en  i8i6,  sans  distinction 
d'espèce,  n'avait  pas  encore  été  modifié  lorsque  l'ordonnance 
du  2  4  septembre  i84o  le  porta  à  8  francs.  La  loi  du  9  juin 
i845,  en  abaissant  la  taxe  à  2  francs  pour  les  aiguilles  de 
plus  de  5  centimètres  de  longueur,  à  5  francs  pour  les  ai- 
guilles de  4  à  5  centimètres,  consacra  le  droit  de  8  francs 
pour  les  aiguilles  de  4  centimètres  ou  moins.  Les  fabricants 
de  l'Orne,  dont  les  instances  avaient  abouti  à  la  révision  du 
tarif  de  1816,  promettaient  de  fournir  au  consommateur 
l'équivalent  des  sortes  anglaises.  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi: 
négligeant  la  qualité  pour  le  bas  prix,  ils  continuèrent  à 
employer  fréquemment  des  aciers  inférieurs,  ne  donnèrent 
pas  toujours  à  la  façon  de  la  pointe  et  du  chas  les  soins 
indispensables  pour  obtenir  des  produits  d'un  bon  usage,  et 
laissèrent  aux  aiguilles  anglaises  le  renom  mérité  d'une  su- 
périorité réelle. 

En  général,  les  industries  qui  réclamaient  dans  l'enquête 
une  protection  plus  ou  moins  énergique  se  prévalaient  du 
bon  marché  des  produits  britanniques.  Pour  les  aiguilles, 
au  contraire,  c'est  du  coté  de  la  France  que  se  trouvaient 
les  bas  prix.  L'Angleterre  ne  nous  expédiait  pas  d'aiguilles 
au-dessous  de  3  francs  5o  cent,  le  mille;  les  nôtres  étaient 
établies  de  manière  à  pouvoir  être  livrées,  en  moyenne,  à 
i  francs  2  5  cent. ,  et  les  droits  élevés  dont  on  demandait  le 
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maintien  avec  insistance  avaient  ainsi  le  caractère  d'une  vé- 
ritable prime  de  mauvaise  fabrication. 

Nos  producteurs  avaient  sans  doute  pressenti  cette  objec- 
tion, car,  à  les  entendre,  la  consommation  française  aurait 
repoussé  leurs  aiguilles  au-dessus  de  2  fr.  2  5  cent,  et  c'était 
pour  se  plier  à  ses  exigences  qu'ils  auraient  dû  renoncer  à 
fabriquer  de  bonnes  qualités.  Mais  puisque  la  France  ache- 
tait chaque  année,  bien  au-dessus  des  prix  de  Laigle,  pour 
600,000  à  5oo,ooo  francs  d'aiguilles  anglaises  grevées  d'un 
droit  atteignant  3o  p.  0/0  sur  certaines  espèces,  pourquoi 
n'aurait-elle  pas  pris  des  aiguilles  nationales  au-dessus  de 
2  fr.  2  5  cent.?  Nous  croyons  peu  aux  prétendus  préjugés 
du  consommateur.  Ses  préférences  sont  ordinairement  très- 
bien  justifiées,  et  si  les  établissements  français,  au  lieu  d'em- 
prunter les  étiquettes  des  industriels  de  la  Grande-Bretagne, 
s'étaient  attachés  à  imiter  leurs  procédés,  nous  n'en  aurions 
pas  été  réduits  à  recueillir  les  pénibles  aveux  consignés  dans 
l'enquête. 

A  qualités  égales,  il  ne  devait  guère  exister  de  différence 
dans  les  prix  de  revient  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
L'outillage  était  à  peu  près  identique.  Si  les  matières  pre- 
mières étaient  moins  chères  au  delà  de  la  Manche,  la  main- 
d'œuvre  y  était  plus  payée ,  et  elle  entre  pour  environ  60  p.  0/0 
dans  la  valeur  des  aiguilles.  Nos  ouvriers,  disait-on,  n'étaient 
pas  aussi  expérimentés.  Etait-ce  bien  certain?  L'industrie 
des  aiguilles  en  France  n'est  pas  née  d'hier  ^  A  Laigle  même, 
on  remarquait  une  fabrication  considérable  qui  a  une  grande 

'  Nos  preiuières  fabriques  d'aiguilles  en  acier  se  sodI  fondées  h  Laigle  dans 
le  wnr  siècle.  C'est  toujours  le  centre  principal  de  la  fabrication  française. 
Mais  on  cite  quelques  autres  ateliers;  il  y  en  a  notamment  à  Lyon,  à  Paris, 
à  Chantilly,  dans  la  Meurthe  et  dans  la  Sarthe. 
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analogie  avec  celle  des  aiguilles;  nous  voulons  parler  de  la 
fabrication  des  épingles  ^  Elle  exportait  sur  presque  tous  les 
marchés  du  globe  et  ne  redoutait  nullement  la  concurrence 
anglaise.  En  réalité,  on  ne  fournissait  au  conseil  supérieur 
aucune  indication  de  nature  à  justifier  le  maintien  des  droits 
adoptés  en  1860  et  i845. 

Le  tarif  conventionnel  a  modifié  à  la  fois  la  classification  et 
la  quotité  des  taxes.  11  n  admet  que  deux  droits  :  Tun  de  2  fr. 
par  kilogramme  pour  les  aiguilles  de  moins  de  5  centimètres 
de  longueur,  l'autre  de  1  franc  pour  les  aiguilles  de  5  cen- 
timètres et  au-dessus.  La  valeur  moyenne  des  aiguilles  an- 
glaises pouvant  ressortira  5o  francs  pour  la  première  caté- 
gorie, à  3o  francs  pour  la  seconde,  la  proportion  de  l'impôt 
est  devenue  trop  faible  pour  abriter  les  sortes  défectueuses. 
Nos  fabricants  ont  été  placés  ainsi  dans  l'alternative  d'amé- 
liorer la  qualité  de  leurs  produits  ou  d'abandonner  complè- 
tement à  l'Angleterre  la  fourniture  des  espèces  supérieures, 
en  se  bornant  à  disputer  à  l'Allemagne'-^  l'approvisionnement 
des  consommateurs  assez  mal  avisés  pour  croire  faire  une 
économie  en  achetant  des  aiguilles  à  â  francs  le  mille. 


XVI 

Plumes  mélalliques.  —  Dans  la  fabrication  des  plumes  mé- 
Uilliques,  comme  dans  celle  des  aiguilles  et  des  épingles, 

'  En  i8()o,  \é&ïgie  produisait  principalement  des  épingles  en  fer  soumises 
aux  procédés  électro-chimiques.  Selon  la  déblaration  de  M.  Taillefer,  elles  coû- 
taient 3o  p.  0/0  de  moins  que  les  épingles  en  laiton.  On  en  livrait  iso  [)our 
;>  centimes  sur  le  marché  de  Paris. 

~  Lu  fabrication  allemande,  <iont  le  groupe  le  plus  important  est  à  Aix-la- 
(iha(>ellr\  produit  surtout  des  aiguilles  conmiunes. 
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on  est  anîvé ,  malgré  les  complications  d  une  main-d'œuvre 
développée\  à  un  bon  marché  surprenant.  La  déposition, 
de  M.  Wagner,  négociant  à  Birmingham ,  constatait  qu'on 
livrait  dans  cette  ville  des  plumes  en  acier  à  raison  de 
1 5  centimes  les  douze  douzaines. 

C'était  là,  toutefois,  une  exception.  Les  Anglais  vendaient 
l'article  courant  d'exportation  â5  et  3o  centimes;  la  moyenne 
de  la  production  de  Birmingham  paraissait  atteindre  55  cen- 
times ,  et  la  plume  Perry  coûtait  de  i  franc  à  i  fr.  2  o  cent. 
En  France,  la  consommation  la  plus  générale  employait  des 
plumes  de  6o  centimes  à  i  franc.  On  ne  payait  pas  davan- 
tage en  fabrique  les  plumes  qui  se  cotaient  communément 
2  à  3  francs  dans  les  magasins  de  détail. 

Il  semblait  ressortir  de  l'enquête  que  la  bonne  plume 
anglaise  était  généralement  supérieure  à  la  nôtre,  sinon 
par  la  façon,  du  moins  par  la  qualité  de  la  matière  pre- 
mière. INous  nous  servions,  comme  les  fabricants  de  Birmin- 
gham, de  tôles  d'acier  fondu  d'origine  britannique;  mais 
nous  ne  les  choisissions  pas  toujours  avec  le  même  soin,  et 
nos  plumes  manquaient  parfois  de  l'élasticité  des  types  cor- 
respondants de  la  série  anglaise  *-. 

En  formulant  dans  ces  termes  les  caractères  généraux  des 
deux  industries,  nous  ne  voudrions  pas  amoindrir  le  mérite 
réel  de  la  fabrication  française.  M.  Blanzy,  de  Boulogne, 
sans  égaler  encore  les  premières  maisons  anglaises,  s'était 
créé  un  assez  solide  renom  pour  que  des  négociants  secon- 
daires de  Birmingham  eussent  usurpé  ses  marques.  On  citait 

'  11  y  a  telles  espèces  de  plumes  qui,  avant  de  sortir  de  la  fabrique, 
passent  dans  vingt-deux  mains. 

'  D'après  la  déclaration  de  M.  Blanzy,  celles  des  maisons  anglaises  qui  fai- 
saient mieux  que  les  fabricants  français  vendaient  aussi  plus  cher. 
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en  France  d'autres  maisons  qui  livraient  aussi  de  très-bons 
produits. 

Le  droit  de  200  francs  établi  par  assimilation,  en  1817, 
avait  été  doublé  par  une  ordonnance  de  i8/i2,  convertie  en 
loi  le  9  juin  i865.  Il  n'avait  pas  varié  depuis.  Il  représen- 
tait donc,  avec  les  deux  décimes,  au  moment  du  traité, 
48o  francs.  Les  plumes  anglaises  de  vente  courante,  esti- 
mées 55  centimes  la  grosse ,  revenant  à  1 ,200  francs  environ 
les  100  kilogrammes,  le  droit  équivalait,  pour  cette  qua- 
lité moyenne,  à  60  p.  0/0;  il  s'élevait  à  80  p.  0/0  pour  les 
plumes  d'exportation  habituelle.  Il  était  par  conséquent 
tout  à  fait  prohibitif  ou,  du  moins,  ne  laissait-il  place  quà 
l'importation  de  quelques  sortes  spéciales  destinées  à  satis- 
faire des  goûts  individuels. 

Les  négociateurs,  amenés  à  le  reviser  pour  rentrer  dans 
les  limites  du  traité,  ne  trouvaient  pas  dans  les  procès- 
verbaux  du  conseil  supérieur  les  éléments  d'une  tarification 
élevée.  Notre  outillage  valait  l'outillage  anglais,  et  il  n'exis- 
tait à  notre  charge,  dans  les  autres  conditions  de  main- 
d'œuvre,  aucune  cause  d'infériorité.  On  signalait  la  difficulté 
de  former  de  bons  contre-maîtres.  Mais  comment  évaluer 
un  désavantage  de*  cette  nature?  Etait- il  bien  admissible, 
d'ailleurs,  que  la  France,  déjà  riche  en  ouvriers  habiles 
pour  les  applications  les  plus  délicates  de  la  mécanique,  en 
manquât  pour  la  fabrication  de  plumes  en  métal?  En  allant 
au  fond  des  choses,  on  ne  rencontrait,  pour  justifier  la  né- 
cessité d'une  protection,  que  le  supplément  de  prix  ajouté 
à  la  tôle  anglaise  par  le  droit  d'entrée  et  par  le  transport, 
supplément  presque  doublé,  il  est  vrai,  par  un  déchet  de  fa- 
brication de  35  à  4o  p.  0/0 ^  La  taxe  de  douane  sur  l'acier 

'  Lc^  phiines  sont  dëcou|)ées  a  remporte- pièce  dans  des  bandes  de  lôlo,  el 
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en  tôle,  de  i54  francs  par  quintal  métrique  quand  fut 
rendue  l'ordonnance  de  1 849  ,  ayant  été  ramenée  à  3o  fr. 
pour  les  plus  faibles  épaisseurs,  il  eût  suffi,  pour  rétablir 
l'équilibre,  de  fixer  le  droit  sur  les  plumes  à  60  francs  en- 
viron. On  s'arrêta  au  chiffre  de  100  francs. 


XVII 

Plaqués.  —  L'industrie  des  plaqués,  connue  dans  le  moyen 
âge  et  môme  dans  l'antiquité,  fut  retrouvée,  en  lyia,  par 
un  coutelier  de  Scheffield,  Thomas  Bolsover.  Elle  avait  déjà 
pris  une  grande  extension  en  Angleterre,  lorsque  Louis  XVI, 
pour  l'introduire  en  France,  accorda  une  subvention  de 
1 00,000  livres  aux  fondateurs  de  la  manufacture  de  l'hôtel 
de  Pomponne.  Ces  premières  tentatives  furent  couronnées 
de  succès.  Au  commencement  de  la  Restauration,  MM.  Le- 
vrat  etPapineau,  plus  tard,  MM.  Parquin,  Balaine,  Veyrat, 
Gandain,  etc.,  se  firent  remarquer  dans  diverees  expositions 
par  l'exécution  de  très-beaux  ouvrages  en  plaqués. 

Dans  le  principe,  les  produits  français  avaient  pu  être 
comparés  pour  la  pureté  de  leur  titre  à  ceux  des  principales 
maisons  anglaises.  Ils  se  présentaient  avec  avantage  sur  les 
marchés  étrangers  à  côté  des  plaqués  de  Scheffield  et  de 
Birmingham.  Après  i83d,  nous  exportions  la  moitié  de 
notre  fabrication,  6  millions  de  francs  à  peu  près  sur  8  mil- 
lions. Mais,  dans  ce  genre  de  travail,  l'altération  des  qua- 
lités est  facile  à  dissimuler.  On  réduisit  peu  à  peu  les  titres. 
Pour  l'exportation  surtout,  on  fit  des  plaqués  du  plus  mau- 

loul  ce  qui  reste  en  dehoi's  de  la  forme  irrégulière  de  rinstrument  tombe  eu 
déchel.  Ce  déchet,  impropre  à  tout  autre  usage  que  la  refoule,  est  d*une  très- 
foi  hie  valeur. 
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vais  usage,  et  nos  envois  se  trouvèrent  frappés  de  dis- 
crédita 

L'ne  découverte  nouvelle  vint  porter  un  coup  plus  dé- 
cisif à  l'industrie  du  plaqué.  Dès  les  premières  années  du 
xix*"  siècle,  un  illustre  chimiste  italien,  Brugnatelli,  avait 
constaté  la  possibilité  d'appliquer  à  la  dorure  la  pile  de  Volta. 
La  science,  mise  sur  la  voie,  poursuivit  ses  recherches. 
Des  combinaisons  sans  nombre  furent  essayées.  Enfin, 
MM.  Elkington  et  Ruolz  se  virent  en  mesure,  en  i84o,  de 
prendre  des  brevets  pour  l'emploi  des  propriétés  électro- 
chimiques dans  la  dorure  et  l'argenture  des  métaux.  Leurs 
procédés,  constamment  perfectionnés,  se  substituent  partout 
aux  anciennes  méthodes  pour  la  fabrication  des  pièces  en 
relief,  et  le  plaqué  proprement  dit  n'est  plus  guère  appliqué 
que  pour  l'uni,  où  il  peut  recevoir,  dans  les  belles  qualités, 
une  solidité  et  un  brillant  que  ne  saurait  atteindre  l'argen- 
ture. 

Sous  la  double  action  du  discrédit  dont  les  articles  de  paco- 
tille avaient  frappé  nos  exportations  et  du  développement 
donné  à  l'argenture ,  nos  fabriques  de  plaqué  avaient  rapi- 
dement décliné.  La  totalité  de  notre  production,  au  moment 
de  l'enquête,  ne  dépassait  pas  2  millions  de  francs,  répartis 
entre  une  vingtaine  d'établissements  d'une  organisation  géné- 
ralement défectueuse.  En  Angleterre ,  la  décadence,  quoique 
moins  marquée,  était  aussi  très-sensible.  Les  conquêtes  de 
l'argenture  y  avaient  arrêté  l'essor  des  fabriques  de  plaqué. 

^  ExportatioDscumulëesdesannéesiSSy,  1 838 et  1 83g :i 3,6 1 5, 000 francs; 
des  années  1867,  ^^^^  ^^  iS*^9  '  iy<o5,ooo  francs. 

«rOn  fait  en  France,  disait  M.  Balaincfils,  un  plaqué  tellement  inférieur, 
même  h  ce  que  font  les  plus  mauvaises  fabriques  anglaises,  que  nos  produits 
sont  cunipléteujout  avilis,  r 
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Mais  telle  qu'elle  était  encore  constituée,  la  production  bri- 
tannique, restée  en  possession  de  débouchés  considérables, 
était  notoirement  plus  forte  que  la  nôtre. 

Les  industriels  français  appelés  devant  le  conseil  supé- 
rieur auraient  désiré  une  protection  de  ^5  à  3o  p.  o/o  de  la 
valeur.  Contrairement  au  sentiment  presque  unanime  mani- 
festé dans  Tenquôte,  ils  repoussaient  la  tarification  au  poids, 
se  fondant,  d'une  part,  sur  la  variété  infinie  des  qualités, 
de  l'autre,  sur  les  procédés  par  lesquels,  afin  de  donner  de 
la  consistance  à  certaines  pièces  de  plaqués,  aux  flambeaux 
particulièrement,  on  les  bourrait  parfois  de  plâtre,  de  ci- 
ment ou  de  plomb.  Mais  puisqu'on  jugeait  impossible  de 
distinguer  entre  les  divers  titres  de  plaqués  pour  la  fixation 
d'une  échelle  de  droits  spécifiques,  comment  demander  aux 
agents  des  douanes  l'évaluation  des  prix?  Un  droit  unique 
au  poids  était  le  seul  mode  de  perception  rationnellement 
applicable  à  des  produits  de  cette  sorte*,  et  ce  n'était  pas  à 
nos  fabricants  à  se  plaindre  de  la  surcharge  dont  il  pouvait 
grever  les  pièces  étrangères  fourrées  de  plâtre  ou  de  ci- 
ment. 

D'ailleurs,  rien  n'aurait  justifié  l'établissement  d'une  taxe 
de  ^5  à  3o  p.  o/o.  On  ne  devait  guère  chercher,  eu  effet, 
à  équilibrer  des  écarts  de  prix  résultant  de  l'organisation 
imparfaite  de  nos  aleliei*s,  d'un  outillage  défectueux  ou  de 
la  division  exagérée  d'une  production  fort  restreinte.  Les 
négociateurs  ne  pouvaient  pas  faire  que  vingt  usines  réduites 

^  r^i  feuille  (le  inëlal  fin  qui,  dans  les  plaqués,  recouvre  le  métal  commun, 
varie  du  lo*  au  iSo*"  de  Tépaisseur  tolale  de  la  pièce  ianiiuée.  Ou  fait  aujour- 
d'hui bien  peu  de  plaqués  au  lo*.  La  fabrication  la  plus  courante,  en  France, 
l'st  au  6o*.  Il  est  à  peu  près  impossible  de  reconnaître  à  Tœil ,  même  approxi- 
mativemoni ,  Tépaisseur  réelle  du  métal  fin. 
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à  fabriquer  ensemble,  avec  des  moyens  arriérés,  pour  *2  mil- 
lions au  plus  (le  plaqués,  se  trouvassent  en  bonne  situation. 
Ils  devaient  se  borner  à  calculer  la  protection  sur  les  néces« 
sites  d'une  exploitation  bien  réglée.  Le  droit  de  loo  francs 
inscrit  au  larif  conventionnel  représentait  8  à  9  p.  0/0  de  la 
valeur  des  espèces  françaises  les  plus  courantes.  Les  matières 
premières,  de  l'aveu  de  nos  déposants,  étant  tout  aussi 
chères  dans  la  Grande-Bretagne  que  sur  notre  marché,  colle 
taxe  paraissait  devoir  suffire  pour  compenser  certaines  diffé- 
rences normales  reconnues  dans  les  conditions  de  main- 
d'œuvre. 

XVIII 

Orfèvrerie  etbijouterie.  —  Autrefois  exercées  par  les  mêmes 
artistes,  ces  deux  industries  forment  aujourd'hui  des  sul>- 
divisions  distinctes.  Mais  le  tarif  conventionnel  a  pu  les 
réunir,  parce  qu'il  n'y  avait  lieu,  pour  l'une  comme  pour 
l'autre,  qu'à  l'application  d'un  simple  droit  fiscal. 

L'orfèvrerie  française  avait  conservé  la  réputation  que  lui 
avaient  justement  acquise,  sous  le  premier  empire,  les  œu- 
vres des  Odiot  père,  des  Tomire  et  des  Biennais.  MM.  Ca- 
hier, Fauconnier,  Lebrun,  Durand,  Odiot  fils,  Froment- 
Meurice,  Vechte,  suivant  tour  à  tour  ou  inspirant  la  mode, 
avaient  produit  des  morceaux  très-remarquables.  Après 
s'être  un  moment  abandonnés  à  une  imitation  trop  étroite 
de  la  manière  anglaise,  plus  digne  d'attention  par  la  ri- 
chesse et  la  solidité  que  parle  goût,  nos  grands  orfèvres, 
rendus  à  leur  propre  invention,  avaient  repris  leur  pré- 
éminence. Les  Expositions  de  i85i  et  de  i855  avaient 
prouvé,  sans  doute,  qu'ils  pouvaient  encore  faire  à  Texécu- 
tion  britannique  quelques  emprunts  utiles.  Les  spécimens 
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de  MM.  Huut  et  Roskell,  successeurs  de  Mortimer,  de 
MM.  R.  et  S.  Garrald,  de  M.  Hancock,  offraient  un  fini 
d'exécution  et  un  mérite  d'appropriation  spéciale  dont  les 
hommes  compétents  avaient  pu  être  frappés.  Mais,  sôus  le 
rapport  de  l'art  proprement  dit,  nous  étions  demeurés  sans 
rivaux,  et  le  magnifique  concours  de  1867  ne  nous  en  a 
pas  donné. 

De  leur  côté,  nos  bijoutiers  et  nos  joailliers,  s'ils  ne  pro- 
duisaient rien  de  comparable  aux  chefs-d'œuvre  du  xvi^  siècle 
recueillis  dans  les  musées  de  Vienne,  de  Florence,  de 
Naples  et  de  Paris,  étaient  toujours  très-supérieurs  à  leurs 
concurrents  modernes.  Depuis  l'heureuse  transformation 
due  aux  efforts  habiles  de  Charles  Wagner,  M.  Froment- 
Meurice,  déjà  connu  par  sa  magnifique  orfèvrerie,  M.  Da- 
frique,  M.  Benoît  Marrel,  M.  Rudolphi  et  plusieurs  autres 
avaient  su  imprimer  à  la  bijouterie  usuelle  un  cachet  artis- 
tique qui  la  faisait  rechercher  partout.  (tNous  n'avons  rien 
à  redouter  de  la  concurrence  anglaise,  disaient  au  conseil 
supérieur  les  fabricants  français.  Nos  articles  l'emportent 
de  beaucoup  sur  les  articles  étrangers.  Nos  dessins  sont 
plus  estimés.  Nous  avons,  sous  ce  rapport,  une  supériorité 
très-marquée,  et,  dans  tous  les  pays,  la  bonne  fabrication 
de  nos  articles  en  facilite  la  vente  ^.-n 

Devant  de  telles  assurances,  reproduites  par  les  repré- 
sentants de  l'orfèvrerie,  les  commissaires  français,  renon- 
çant à  des  classifications  souvent  gênantes  pour  l'applica- 
tion des  lois  de  douanes ,  frappèrent  d'un  droit  unique  de 
5  francs  par  kilogramme  tous  les  objets  compris  dans  la 
double  industrie  de  Torfévre  et  du  bijoutier,  sans  distinction 

*  En  1869,  la  Fronce  avait  exporte  pour  1 3, 569,000  francs  de  bijouterie 
et  pour  i,53o,ooo  francs  irorfëvrerie. 
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de  la  nature  du  métal  ni  des  pierres  précieuses  dont  les  ou- 
vrages pouvaient  être  ornés.  Cette  taxe,  tout  à  fait  insigni- 
fiante à  l'égard  de  la  bijouterie  et  de  l'orfèvrerie  fines, 
n'atteignait  d'une  manière  appréciable  que  quelques  ar- 
ticles de  pacotille  dont  nous  n'avions  nul  intérêt  à  favoriser 
l'importation  ^ 

A  ce  sujet  on  eut  à  examiner  si  les  exigences  de  la  loi 
française  pour  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  justi- 
fiaient les  plaintes  antérieurement  formulées  dans  les  assem- 
blées législatives. 

Notre  régime  de  garantie  repose  sur  deux  dispositions 
fondamentales  :  i^  l'interdiction  de  mettre  en  vente  des 
produits  fabriqués  au-dessous  de  certaines  proportions  de 
métal  fin;  2^  l'impôt  perçu  pour  l'apposition  des  marques 
constatant  le  titre  réel  des  matières. 

La  première  de  ces  dispositions,  malgré  les  formalités 
gênantes  dont  elle  est  entourée,  n'avait  jamais  été  sérieuse- 
ment attaquée  en  principe.  Elle  existait,  sous  des  formes 
diverses,  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  *.  En  Angle- 
terre, oi!i  le  contrôle  n'était  pas  obligatoire  pour  les  articles 
de  bijouterie,  les  acheteurs  avaient  souvent  été  victimes  de 
fraudes  déplorables.  En  France ,  on  avait  seulement  demandé , 
à  diverses  reprises,  l'abaissement  du  titre,  sinon  pour  toute 
la  fabrication,  du  moins  pour  les  objets  expédiés  à  l'étran- 

*  Les  ouvrages  dorés  ou  argentés  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  de 
l'orfèvrerie  ou  de  la  bijouterie  sont  tax^  seulement,  d'après  un  autre  article 
dn  tarif,  h  1  franc  par  kilogramme. 

*  Louis  XII  l'enleva  à  la  corporation  des  orfèvres  pour  en  faire  un  droit 
régalien.  Dans  la  Grande-Bretagne,  où  le  contrôle  ne  s'exerce  que  pour  l'orfè- 
vrerie, il  est  resté  conGé,  ainsi  qu'en  Allemagne,  aux  corps  d'état.  En  Suisse, 
il  est  facultatif.  En  Belgique,  en  Hollande,  en  Russie,  en  Italie  et  en  Espagne, 
il  se  pratique  h  peu  près  comme  en  France. 
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ger,  où  notre  or,  de  18  carats  en  minimum  ^  se  trouve  en 
concurrence  avec  des  articles  allemands  à  1 6  carats  et  avec 
des  articles  anglais  à  1 0  ou  1 2  carats.  Mais  les  fabricants 
les  plus  accrédités,  loin  de  se  plaindre  de  la  situation  qui 
leur  était  ainsi  faite,  l'avaient  toujours  envisagée  comme  fa- 
vorable pour  eux.  Leur  sentiment  à  ce  sujet  se  manifestait 
de  nouveau  dans  l'enquête.  D'après  leurs  déclarations,  l'élé- 
vation du  titre  français  assurait  à  nos  produits  une  faveur 
marquée ,  et  il  ne  semblait  pas  douteux  qu'il  n'eût  contri- 
bué au  progrès  de  nos  exportations. 

La  quotité  du  droit  donnait  lieu  à  des  critiques  qui 
pouvaient  paraître  plus  fondées.  De  2Ù  francs  par  hec- 
togramme d'or  (double  décime  compris),  de  1  fr.  20  cent, 
par  hectogramme  d'argent,  elle  pesait  lourdement  sur 
certains  produits.  Pour  les  couverts,  dont  le  prix  de  façon 
était  descendu  à  16  ou  17  francs  par  douzaine,  du  poids 
moyen  de  2  kilogrammes,  l'impôt  dépassait  les  frais  de 
main-d'œuvre.  De  là  une  vive  incitation  à  s'y  soustraire. 
Sans  admettre  que  la  moitié  des  objets  fabriqués  échap- 
pât au  droit  de  garantie,  comme  on  l'affirmait  dans  l'en- 
quête, d'après  les  résultats  d'un  certain  nombre  de  ventes 
publiques ,  il  était  permis  de  croire  à  des  fraudes  fréquentes. 
A  notre  avis,  le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent  devrait 
être,  avant  tout,  une  institution  de  moralité  publique.  Le 
jour  où  il  serait  réglé  de  manière  à  ce  que  l'acheteur  lui- 
même  n'eût  jamais  intérêt  à  se  rendre  le  complice  du  fa- 
bricant pour  éluder  le  payement  de  l'impôt,  la  répression 

*  Aux  ternies  de  la  loi  de  brani«nire  on  vi  (9  novembre  1797),  il  existe 
|>our  les  ouvrages  en  or  trois  titres  différents  :  930,  84o  et  760  millièmes,  soit 
îi9 ,  30  ou  18  carats.  Pour  les  articles  en  argent,  il  n*y  a  que  deux  litres  :  gSo 
et  800  millièmes. 
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deviendrait  plus  assurée,  et  Ton  mettrait  bientôt  un  terme 
à  des  abus  dont  les  commerçants  scrupuleux  se  sont  plaints 
bien  des  fois.  Malheureusement,  nos  nécessités  fiscales  sont 
devenues  si  pressantes  que,  loin  de  réduire  les  droits  de 
garantie,  il  a  fallu  se  résigner  à  les  accroître  dans  une  assez 
forte  proportion;  ils  sont  aujourd'hui  de  3 9  francs  par  hec- 
togramme pour  les  matières  d'or,  de  3  francs  pour  les  ma- 
tières d'argent  ^ 

Quoique  l'enquête  de  1860  ait  porté  sur  plusieurs  autres 
catégories  d'ouvrages  en  métaux,  notamment  sur  l'horloge- 
rie, sur  les  bronzes  d'art,  sur  la  poterie  en  argentan,  nous 
arrêtons  ici  notre  exposé  pour  arriver  aux  produits  des 
industries  textiles. 


XIX 

Industrie  des  laines.  —  Ce  sont  les  établissements  où 
s'élaborent  la  laine,  le  coton,  le  lin,  le  chanvre  et  le  jute, 
qui,  avec  les  extracteurs  de  houille  et  les  métallurgistes,  se 
croyaient  les  plus  exposés  à  la  concurrence  étrangère. 

L'industrie  des  laines  est  l'une  des  plus  anciennes  dans  le 
monde.  Elle  avait  exercé  de  bonne  heure  l'activité  des  na- 
tions occidentales.  Les  croisades  révélèrent  quelques  pro- 
cédés de  fabrication  encore  inconnus  en  Europe.  L'Italie  et 
les  Pays-Bas  se  les  approprièrent  bientôt.  L'Angleterre  et 
l'Espagne  vinrent  ensuite.  En  France,  le  mouvement  fut 
moins  marqué.  Ce  fut  seulement  vers  le  milieu  du  xvu*^  siècle 
que  fut  fondée  à  Sedan ,  par  Nicolas  Cadeau ,  notre  pre- 
mière fabrique  de  draps  fins, /apon  d! Espagne  et  de  Hollande. 

^  {je  vermeil  est  assimile  aux  matières  d'argent;  les  plaques  ne  sont  point 
passibles  du  droit  de  garantie. 

I.  3/1 
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A  peu  près  à  ia  même  époque ,  les  derniers  Maures  expulsés 
d'Espagne  par  Philippe  III  établirent  la  manufacture  de 
Garcassoniie.  Quelques  années  plus  lard,  Colbert  attira  à 
Abbeville,  au  moyen  de  larges  concessions,  le  Hollandais 
Gosse  Van  Robais^  Il  encouragea  aussi  par  des  privilèges 
particuliers  les  développements  de  Louviers  -  et  d'Elbeuf. 
Reims,  Vienne,  Amiens,  virent  grandir  leurs  corporations 
de  drapiers.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  fit  malheu- 
reusement passer  en  Angleterre  et  en  Allemagne  une  par- 
tie de  nos  plus  habiles  ouvriers.  Pendant  toute  la  durée 
du  xvni^  siècle,  les  progrès  furent  lents.  Ils  reprirent  leur 
cours  sous  TEmpire.  Le  blocus  continental,  si  funeste  à 
beaucoup  d'égards,  servit  plusieurs  manufactures  en  élar- 
gissant les  débouchés  de  la  France.  Mais  nos  fabricants, 
maîtres  d'un  immense  marché,  conservèrent  leurs  anciennes 
méthodes,  tandis  que  les  Anglais,  appliquant  l'ingénieuse 
machine  muU-jenny  à  la  filature  de  la  laine,  arrivaient 
à  produire  à  des  conditions  de  bon  marché  dont  nous 
n'avions  nulle  idée.  A  la  paix,  les  articles  français,  arrêtés 
en  Italie,  en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas,  par  les  barrières 
de  douanes  que  nos  conquêtes  avaient  un  moment  abattues, 
trouvèrent  partout  où  on  voulut  les  écouler  les  similaires 
anglais  offerts  à  plus  bas  prix.  Les  fabricants  eurent  à  tra- 
verser d'autres  épreuves  difficiles.  Mais  l'élan  était  donné. 
On  multiplia  les  machines  et  l'on  rechercha  des  combinai- 
sons nouvelles  de  tissage.  Reims  perfectionna  ses  mérinos, 
^  dont  les  premiers  échantillons  avaient  paru  sous  le  consu- 
lat. En  i833  ou  i836,  M.  Bonjean  créa  à  Sedan  ces  draps 
de  nuances  mélangées  qui  sont  devenus,  sous  le  nom  de 

'  Enli%  autres  privii^es.  Je  roi  lui  accorda  9,000  livres  par  métier  qu'il 
monterait  en  France  pendant  les  trois  premières  annëes. 
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draps  de  fantaisie,  l'une  des  plus  brillantes  spécialilés  de 
la  fabrication  française.  La  soie,  le  colon,  le  lin,  mariés  à 
la  laine,  inspirèrent  aux  manufacturiers  de  TAlsace,  de  la 
Normandie,  de  nos  villes  de  Flandre,  du  groupe  étendu 
de  la  fabrique  de  Paris,  mille  variétés  d'étoiles  élégantes  ou 
économiques.  Nos  exportations  prirent  un  rapide  essor,  et 
les  lainages  légère,  mis  à  la  portée  des  masses,  pénétrèrent 
en  France  dans  toutes  les  couches  sociales. 


XX 

Draps.  —  Dans  l'enquête  de  i834,  un  manufacturier 
dont  le  nom  est  resté  justement  honoré  à  Ëlbeuf ,  M.  Gran- 
din,  évaluait  à  17  1/2  p.  0/0  l'écart  du  prix  des  draps  en 
France  et  en  Angleterre.  Défenseur  persévérant  du  système 
restrictif,  M.  Grandin  ne  cherchait  pas  à  atténuer  les  motifs 
qui  pouvaient  autoriser  l'industrie  nationale  à  demander  le 
maintien  d'une  protection  énergique.  Dans  le  milieu  où  il 
était  placé,  il  se  fût  plutôt  laissé  entraîner  à  les  exagérer. 

Depuis  i83/i,  la  mode  s'était  éloignée  des  draps  unis 
pour  adopter  les  draps  à  dispositions.  Cette  évolution  avait 
merveilleusement  servi  la  fabrication  française.  Ce  qui  la 
distingue  surtout,  dans  l'emploi  des  matières  textiles,  c'est 
l'élégance  et  le  goût  du  dessin,  l'esprit  d'invention,  l'art 
infini  des  nuances.  La  préférence  accordée  par  la  mode 
aux  étoffes  à  dispositions  avait  ouvert  une  large  carrière  à 
l'exercice  de  ces  aptitudes  nationales.  Nos  draps  nouveau- 
tés avaient  conquis  la  première  place  en  Europe  comme  en 
Amérique.  On  prenait  nos  modèles;  on  les  copiait  avec  plus 
ou  moins  de  succès;  on  les  reproduisait  en  qualités  infé- 
rieures et  par  conséquent  à  plus  bas  prix  ;  mais  on  ne  les 

ah. 
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supplantait  nulle  part,  et  les  acheteurs  consentaient  partout 
aies  payer  un  peu  plus  cher  que  les  imitations  allemandes, 
belges  ou  anglaises. 

On  pouvait  donc  être  surpris,  en  1860,  d'entendre  un 
manufacturier  de  premier  ordre  signaler  entre  ses  prix 
et  les  prix  anglais  un  écart  supérieur  à  celui  qu  accusait 
M.  Grandin.  Il  ne  se  bornait  pas  à  compter  plus  ou  moins 
largement  les  surcharges  applicables  au  matériel,  au  capital, 
h  la  laine  brute,  aux  matières  de  dégraissage  ou  de  tein- 
ture; ne  trouvant  ainsi  qu'une  différence  de  12  p.  0/0,  il 
admettait  un  supplément  de  1  o  p.  0/0  pour  les  déchets  ex- 
ceptionnels et  la  dépréciation^  des  soldes! 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  d'autres  fabricants  français 
fournissaient  des  indications  beaucoup  plus  modérées. 
M.  Chennevière,  à  Elbeuf,  M.  Dannet,  à  Louviers,  parlaient 
de  8  à  10  p.  0/0.  M.  Berrier  déclarait  pouvoir  soutenir  la 
concurrence  de  l'étranger  sans  aucune  protection,  ou  avec 
une  protection  très-restreinte.  M.  le  baron  Seillière,  à 
Pierrepont  (Moselle),  se  disait  également  en  mesure  de  pro- 
duire à  plus  bas  prix  que  les  Anglais.  M.  Jourdan,  à  Lodève, 
annonçait  les  avoir  chassés  de  divers  marchés  et  ne  plus 
les  rencontrer  dans  les  Echelles  du  Levant,  où  la  France 
n'avait  plus  pour  concurrents  que  les  Allemands  et  les 
Belges.  On  doit  toujours,  sans  doute,  faire  la  part  des  cir- 
constances accidentelles  propres  à  placer  certains  fabricants 
en  dehors  des  conditions  générales  de  leur  industrie;  M.  le 
baron  Seillière,  dont  la  famille  exploite  depuis  plus  d'un 

siècle  les  établissements  de  Pierrepont,  est  dans  une  situa- 

• 

'  Les  articles  de  fantaisie,  sujets  à  se  dëmoder  proniptement,  sont  ceux  qni 
donnent  le  plus  de  soldes.  Mais  ils  offrent  aussi  le  plus  de  bënëGces  quand  nu 
dessin  réussit.  J 


i 
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tion  qui  ne  saurait  être  celle  de  tous  ses  confrères.  Mais, 
sans  s'arrêter  à  des  exceptions,  on  ne  trouvait  point  dans 
1  enquête  la  démonstration  réelle  d'un  écart  de  prix  de  plus 
de  5  à  6  p.  o/o  entre  les  produits  français  et  les  produits 
anglais  véritablement  similaires. 

D'où  aurait  pu  provenir  une  plus  forte  différence?  L'im- 
mense développement  colonial  de  la  Grande-Bretagne  n'a 
pas  profité  à  sa  fabrication  de  lainages  comme  à  son  indus- 
trie cotonnière.  Si  elle  employait,  en  i86o,  i5o  à  i6o  mil- 
lions de  kilogrammes  de  laines,  nous  en  consommions  120 
à  i3o  millions  de  kilogrammes.  Elle  n'avait  donc  pas,  sous 
le  rapport  des  quantités,  une  prédominance  assez  déci- 
sive pour  agir  sur  les  prix  de  revient,  et  l'on  reconnaissait, 
en  outre,  que  sa  production  n'était  pas  plus  centralisée  que 
la  nôtre.  Son  outillage  lui  donnait-il  un  avantage  mieux 
constaté?  En  Angleterre,  le  tissage  des  draps  s'opérait  géné- 
ralement au  moyen  de  métiers  mécaniques.  En  France,  où 
l'emploi  de  ces  métiers  était  encore  à  l'état  d'essai,  le  tis- 
sage se  faisait  presque  partout,  soit  en  atelier,  .soit  dans 
les  campagnes,  avec  des  métiers  à  bras.  C'était  assurément 
un  retard  fâcheux  :  le  métier  mécanique,  appliqué  au  tis- 
sage de  la  laine ,  procure  un  travail  plus  rapide  et  plus  régu- 
lier; quoique  exigeant  des  fils  plus  solides  que  le  métier  à 
bras  et  consommant  en  houille  une  portion  de  l'économie 
obtenue  sur  les  frais  de  main-d'œuvre,  il  constitue  un  pro- 
grès incontestable  dans  l'industrie  anglaise  de  la  laine.  Mais 
nos  fabricants,  amenés  par  l'enquête  à  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  situation,  ne  devaient  pas  tarder  à  profiter  de 
l'abaissement  du  tarif  des  métaux  et  des  machines  pour 
mettre  bientôt. cette  partie  de  leur  outillage  à  la  hauteur 
de  l'outillage  britannique.  Le  tissage  proprement  dit  n'est 
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d'ailleurs  qu  une  fraction  assez  secondaire  des  frais  de  fabri- 
cation :  la  réduction  réalisable,  avec  le  ofiétier  mécanique, 
sur  la  façon  de  draps  tissés  en  général  pour  5o  à  78  cen- 
times le  mètre,  ne  saurait  jamais  s'élever  très-haut.  Tout 
calcul  fait,  nos  manufacturiers  trouvaient  dans  l'infériorité 
relative  des  salaires  en  France  l'équivalent  des  diminutions 
de  main-d'œuvre  que  pouvait  assurer  aux  Anglais  le  métier 
mécanique.  Après  avoir  compté  1  à  2  p.  0/0  pour  la  houille, 
2  à  3  p.  0/0  pour  l'intérôt  du  matériel  et  des  capitaux,  en 
tout  5  à  6  p.  0/0,  il  ne  restait  plus  guère  d'élément  de  sur- 
charge véritablement  appréciable. 

Au  surplus,  un  chiffre  officiel  dominait  ici  tous  les  cal- 
culs. Au  milieu  des  changements  survenus  depuis  trente  ans 
dans  la  tarification  des  laines  étrangères,  dans  le  régime  du 
drawback  ou  dans  les  préférences  de  la  consommation ,  nos 
exportations  de  draps  n'avaient  pas  cessé  de  se  dévelop- 
per. Elles  s'étaient  élevées,  en  1869,  ^  i 6,662  quintaux, 
d'une  valeur  de  lib  millions.  En  concurrence  au  dehors 
avec  tous  les  peuples  manufacturiers,  la  fabrique  française 
n'eût  pas  conquis  un  débouché  de  cette  importance  si  elle 
n'avait  pas  été  de  force  à  défendre  son  marché  intérieur. 
Sedan  et  Elbeuf  dans  les  espèces  fines,  dans  les  noirs  unis , 
dans  ce  que  l'on  appelle  les  hautes  nouveautés;  Louviers, 
Vienne,  Bitschwiller,  dans  les  prix  intermédiaires,  dans 
les  draps  légers  notamment;  Lisieux,  Vire  et  le  Midi,  dans 
les  variétés  inférieures;  Pierrepont  et  Châteauroux,  pour  les 
sortes  destinées  aux  armées  de  terre  et  de  mer,  aux  admi- 
nistrations publiques,  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
offraient  des  spécialités  qui  n'avaient  assurément  pas  dit 
leur  dernier  mot,  qui  pouvaient  avoir  à  réformer  une  par^ 
tie  de  leur  outillage,  qui  ne  devaient  phis  rester  indifférentes 
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au]L  procédés  des  fabrications  étrangères,  mais  qui  nen 
étaient  pas  moins  assez  vigoureusement  constituées  pour 
n  avoir  pas  besoin  de  s'abriter  sous  ia  protection  d'un  droit  ' 
de  douane  rigoureux. 

XXI 

Tissusras. — ^Dans  la  classe  des  tissus  ras,  le  plus  ordinai- 
rement fabriqués  avec  des  (ils  de  laine  peignée  ou  avec  des 
fils  mixtes,  se  présentent  deux  genres  bien  tranchés  :  les 
étoffes  en  laine  pure  et  les  étoffes  en  laine  mélangée  d'autres 
matières. 

Pour  les  étoffes  pures,  les  Anglais,  d'accord  avec  nos 
propres  manufacturiers,  proclamaient  la  supériorité  de  la 
fabrication  française  dans  l'emploi  de  la  laine  courte.  Les 
relevés  de  nos  exportations  en  offraient  aussi  la  preuve  ma- 
nifeste. Reims,  où  l'industrie  du  mérinos  a  pris  naissance, 
en  était  resté  le  centre  le  plus  considérable  et  l'avait  portée 
à  un  rare  degré  de  perfection.  Cambrai,  Saint-Quentin, 
Amiens,  Mulhouse,  s'y  livraient  également  avec  succès.  Le 
Cateau  possédait  la  fabrique  Paturle -Lupin,  exploitée 
aujourd'hui  par  la  maison  Aug.  Seydoux,  Sieber  et  C^% 
dont  les  mérinos  ont  conservé  la  haute  et  légitime  renom- 
mée que  leur  avaient  acquise  les  fondateurs  de  ce  bel  éta- 
blissement. Les  Anglais,  peu  habitués  cependant  à  reculer 
devant  des  obstacles  industriels,  n'avaient  jamais  pu  réussir 
à  faire  dans  ce  genre  de  tissus  analogues  aux  nôtres.  Soit 
que  la  nature  de  leurs  laines  ne  s'y  prêtât  pas^  soit  que 

'  On  employait  bien  à  Reims  des  laines  d'Australie,  mais  en  petite  quantité, 
pour  des  mëianges  avec  nos  laines  de  la  Champagne,  de  la  Brie,  de  la  Bour- 
gogne et  du  Soissonnais. 
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leurs  procédés  de  filature  ne  donnassent  pas  au  (il  assez  de 
souplesse,  les  mérinos  de  Bradford  avaient  toujours  offert 
'  une  lourdeur  et  une  rigidité  qui  les  laissaient  fort  loin  des 
mérinos  français.  Nos  mousselines,  nos  cachemires,  nos 
circassiennes,  nos  satins,  nos  châles  ras  et  les  autres  ar- 
ticles analogues  en  laine  pure  se  classaient  aussi  en  pre- 
mière ligne  dans  la  production  européenne,  par  la  ré- 
gularité du  tissu,  par  Theureuse  variété  des  dispositions, 
par  le  brillant  et  la  solidité  de. la  teinture.  MM.  Bonjour, 
Ducke,  Andrenet,  Constant,  représentants  de  ces  diverses 
fabrications,  étaient  autorisés  à  déclarer  au  conseil  supé- 
rieur n'avoir  ni  concurrents  à  craindre,  ni  protection  à  de- 
mander. 

Quelques  producteurs  de  flanelle^  n'avaient  pas  mon- 
tré d  abord  une  égale  confiance.  Imparfaitement  fixés  sur  le 
prix  des  articles  anglais,  ils  avaient  fait  venir,  à  la  veille  de 
Tenquéte,  une  collection  d'échantillons,  et  ils  avaient  remar- 
qué, dans  les  basses  qualités,  des  numéros  dont  les  cotes 
leur  avaient  paru  de  i5  à  so  p.  o/o  au-dessous  des  leurs. 
Vérification  faite,  il  fut  constaté  que  ces  flanelles  à  si  bas 
prix,  choisies  à  Londres  un  peu  à  la  hâte,  sortaient  de  la 
fabrique  d'un  manufacturier  de  Reims,  M.  Jacquet,  et  qu'il 
avait  pu  les  vendre  à  5o  centimes  par  mètre  au-dessous  de 
la  valeur  portée  sur  la  carte  d'échantillons!  Les  flanelles  de 
santé  d'origine  anglaise,  toujours  remarquables  par  le  blan- 


*  On  a  beaucoup  varie  les  procédés  de  fabrication  pour  ce  genre  de  ()ro- 
duit.  Faite  tantôt  avec  de  la  laine  peignée,  tantôt  avec  de  ia  laine  cardée, 
tantôt  avec  un  mélange  des  deux  sorles,  la  flanelle  est  légèrement  foulée  et 
tirée  à  poil.  On  en  distingue  deux  espèces  principales  :  la  flanelle  de  saoté, 
portée  sur  la  peau,  et  la  flanelle  tartan.  Il  y  a  des  flanelles  tout  à  fait  com- 
munes ,  fabriquées  avec  chaîne  de  coton. 
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chimcnt  et  l'apprêt,  avaient  généralement  conservé  une 
rudesse  fort  éloignée  des  habitudes  de  la  consommation 
française.  Celles  de  Reims  alliaient  le  moelleux  à  la  solidité. 
On  en  exportait  des  quantités  importantes  sur  des  marchés 
dont  la  Grande-Bretagne  avait  autrefois  l'approvisionne- 
ment exclusif,  et  la  même  ville  produisait  des  flanelles 
genre  tartan  certainement  comparables  aux  meilleurs  types 
anglais  pour  la  qualité  et  pour  le  prix. 

Les  industriels  de  Bradford  reprenaient  la  supériorité 
dans  certaines  espèces  de  tissus  de  laine  longue.  Leurs  las- 
tings,  bien  délaissés  du  reste  par  la  mode,  leurs  serges, 
leurs  escots,  leurs  popelines,  leurs  damas  et  leurs  moirés 
pour  meubles,  étaient  des  modèles  de  bonne  fabricatioc» 
économique. 

Dans  la  catégorie  des  étoffes  oii  le  coton  se  mélange  à  la 
laine,  les  Anglais  étaient  aussi  presque  toujours  nos  maî- 
tres ^ 

Les  Orléans  de  Bradford  avaient  un  brillant,  un  éclat, 
une  souplesse,  que  nous  n'avions  pas  pu  encore  atteindre. 
Dans  l'emploi  de  l'alpaga^  surtout,  les  fabricants  britan- 
niques étaient  parvenus  à  des  résultats  remarquables.  La 
maison  Titus  Sait,  qui  fila  ce  produit  pour  la  première  fois 
en  i835,  avait  su  en  tirer  un  merveilleux  parti.  Mariant 
l'alpaga,  par  une  foule  de  combinaisons  ingénieuses,  au  co- 
lon, au  poil  de  chèvre,  à  la  laine,  à  la  soie,  elle  livrait  au 
commerce  à  des  prix  modérés  des  étoffes  charmantes.  11  est 
donc  aisé  de  comprendre  l'émotion  de  Roubaix  à  l'annonce 
du  traité  de  commerce.  C'est  l'article  laine  et  coton  qui 

*  Nous  fabriquions  mieux,  au  contraire,  les  tissus  laine  et  soie,  iiotam- 
nient  le  barëge. 

'  Il  ne  se  fait  pas  d  etofle  en  alpaga  pur. 
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dominait  dans  ce  grand  centre  manufacturier,  et  il  allait  se 
trouver  en  concurrence  avec  les  forces  vives  de  l'industrie 
anglaise  des  lainages.  Mais  Roubaix,  en  accusant  une  dif- 
férence de  25,  3o,  Ixo  p.  o/o  entre  ses  prix  et  ceux  de 
Bradfort,  ne  dépassait-il  pas  le  vrai?  Les  éléments  pon- 
dérables de  la  fabrication  des  deux  pays  semblaient  loin 
de  justifier  un  écart  de  cette  importance.  Si,  pour  cer- 
tains produits  spéciaux,  les  industriels  anglais  avaient 
plus  d'habileté  de  main,  s'ils  choisissaient  mieux  leurs 
matières,  s'ils  les  préparaient  dans  de  meilleures  condi- 
tions en  vue  des  résultats  à  obtenir,  en  un  mot,  si  nous 
n'avions  pas  plus  égalé  leurs  Orléans  ou  leurs  alpagas 
qu'ils  n'avaient  égalé  nos  mérinos,  n'y  avait-il  pas  là  des 
négligences  à  sticnuler  plutôt  que  des  inégalités  natu- 
relles à  équilibrer?  Les  rédacteurs  du  tarif  avaient  d'ail- 
leurs à  tenir  compte  de  situations  fort  opposées.  Reims, 
Saint-Quentin,  Paris,  ne  demandaient  pas  des  droits  de 
25  à  3o  p.  o/o  :  ils  proposaient  seulement  8  à  lo  p.  o/o, 
et  encore  dans  l'unique  but  de  se  mettre  en  garde  contre 
toutes  led  éventualités'.  Plusieurs  déposants  acceptaient 
sans  réserve  ou  sollicitaient  m'ème  la  libre  introduction 
des  articles  anglais.  Peut-être  aurait-on  pu,  afin  de  couvrir 
Roubaix,  établir  un  tarif  spécial  pour  les  étoffes  mélan- 
gées. Mais  les  commissaires  ne  crurent  pas  cette  disposi- 
tion suffisamment  justifiée,  et  la  quotité  de  i5  p.  o/o  ac- 
ceptée pour  les  draps,  avec  réductibilité  à  lo  p.  o/o  en 

*  ffSi  rAngieterre,  disait  M.  Larsonnier,  ne  peigne,  ne  tisse  et  ne  fiie 
point  encore  dans  une  pro[)orlion  considérable  la  laine  mërinos ,  elle  toudie 
au  moment  d'entreprendre  cette  industrie  de  premier  ordre  dans  des  eondi- 
lions  favorables  pour  elle  par  Tappropriation  du  tissage  mécanique  à  h  lainr 
pure,  yi 
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186/1,  fut  étendue  aux  étolFes  rases  de  laine  pure  ou  mé- 
langée. 

XXII 

Passemenlei^ie j  bonneterie^  couvertures.  —  Après  les  deux 
grandes  catégories  de  lainages  dont  nous  venons  de  parler, 
se  présentaient  dans  l'enquête  la  passementerie,  les  couver- 
tures, la  bonneterie  et  les  tapis. 

Pour  la  passementerie,  on  n  était  pas  en  face  de  la  prohi- 
bition. Le  tarif  général  la  taxait,  en  principal,  à  190  ou 
2  20  francs  par  100  kilogrammes,  selon  qu  elle  était  blanche 
ou  teinte.  Ces  droits  équivalaient  à  peu  près  à  i5  p.  0/0  d(^ 
la  valeur.  Sous  notre  ancien  système  de  douanes,  ils  pou- 
vaient sembler  d  autant  plus  modérés  que  les  ûls  de  laine 
retors,  matière  première  du  passementier,  étaient  imposés 
à  700  francs.  Néanmoins,  la  passementerie  française,  loin 
de  souffrir  de  la  concurrence,  y  avait  puisé  une  vitalité 
remarquable.  Nous  recevions  de  TAllemagne  pour  environ 
2  millions  de  passementerie  commune;  mais  nous  expor- 
tions pour  U  millions  de  passementerie  fine  ou  moyenne. 
Le  tarif  conventionnel  permettait  à  nos  fabricants  d'obtenir 
des  Gis  à  plus  bas  prix ,  tout  en  conservant  à  leurs  produits 
l'appui  d'un  droit  de  1  o  p.  0/0  ^ 

Les  fabricants  de  couvertures  de  laine  ne  paraissaient  pas 
aussi  rassurés  que  les  passementiers.  D'après  les  déclara- 
tions de  MM.  Albinet,  Buffault  et  Daudier,  le  droit  maxi- 
mum de  3o  p.  0/0  aurait  suffi  à  peine  pour  les  protéger 
contre  le  bon  marché  de  la  production  anglaise.  Mais  les 
observations  contradictoires  échangées  dans  le  sein  du  con- 

'  M.  Louvet,  appelé  a  exposer  la  situation  de  cette  industrie  au  nom  de  la 
fabrique  de  Paris,  déclarait  accepter  le  régime  du  libre  échange  absolu. 
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seil  supérieur  ne  confirmaient  nullement  cette  allégation. 
On  n'aurait  pas  compris  d'où  auraient  pu  naître ,  pour  des 
qualités  analogues,  de  grandes  différences  de  prix  de  revient 
dans  une  industrie  simple  entre  toutes,  bien  organisée  en 
France  comme  en  Angleterre,  et  où  la  matière  première 
représente  parfois  jusqu'aux  quatre  cinquièmes  de  la  valeur 
du  produit  fini.  Si  les  Anglais  abaissaient  leur  dépense 
de  fabrication  en  mêlant  le  coton  à  la  laine  dans  la  pro- 
portion de  25  à  3o  p.  o/o,  ils  atténuaient  de  la  sorte  la 
qualité.  Paris,  Orléans,  Lodève,  Montpellier,  vendaient  au 
dehors  beaucoup  de  couvertures  :  sur  une  production  estimée 
pour  la  France  entière  1 5  ou  16  millions,  nous  placions 
dans  les  pays  étrangers  au  delà  de  3  millions.  Quand  une 
industrie  en  est  là,  elle  peut  évidemment  soutenir  la  lutte 
sur  sou  propre  marché,  avec  la  protection  d'un  droit  de 
10  p.  0/0. 

Les  délégués  de  la  bonneterie  de  laine  de  la  Somme 
accusaient  un  écart  de  Ixo  p.  0/0  entre  leurs  prix  et  les  prix 
anglais,  sans  en  donner  d'autre  explication  que  la  défec- 
tuosité de  leur  outillage  et  leur  complète  indifférence,  avant 
le  traité  de  commerce,  sur  l'état  de  cette  industrie  à  l'é- 
tranger. L'un  d'eux  disait  au  conseil  supérieur  :  «r  L'ouvrier 
travaille  chez  lui;  le  métier  lui  appartient;  c'est  un  métier 
d'ancien  système,  qui  est  mû  à  la  main;  ce  système  de  mé- 
tiers rectilignes  est  défectueux,  car  l'ouvrier  qui  l'emploie 
gagne  peu,  et  la  façon  est  cependant  d'un  prix  élevé ^t» 
L'ouvrier  gagnant  peu  et  le  public  payant  fort  cher,  au  pro- 
fit d'un  petit  nombre  de  capitalistes  plutôt  négociants  qu'in- 
dustriels, voilà  en  deux  mots  la  situation  telle  que  la  re- 

'  Déposilion  de  M.  Tailbouis. 
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présentaient  eux-mêmes  nos  fabricants  de  bonneterie  de 
laine. 

Nous  ne  sommes  pas  éloigné  d'admettre  qu'ils  exagé- 
raient le  mal.  Pénétrés,  comme  d'autres  déposants,  de  l'idée 
fixe  d'éloigner  d'eux  toute  concurrence,  ils  croyaient  sans 
doute  réussir  d'autant  mieux  qu'ils  se  diraient  plus  faibles. 
Les  articles  de  Leîcester  vendus  3o  ou  Uo  p.  o/o  au-des- 
sous du  prix  des  articles  français  n'étaient  point  analogues 
à  ceux-ci.  Par  une  de  ces  confusions  que  nous  avons  déjà 
plusieurs  fois  relevées,  on  faisait  abstraction,  dans  le  rap- 
prochement des  cours,  des  différences  de  qualité.  Dans  la 
Grande-Bretagne,  les  bonnetiers  employaient  presque  tou- 
jours de  la  laine  cardée  mélangée  de  coton.  En  France, 
ils  se  servaient  exclusivement  de  laine  pure  peignée.  C'est 
plus  cher,  mais  c'est  meilleur,  et  nos  consommateurs  ne 
devaient  pas  plus  s'y  tromper  qu'on  ne  s'y  trompait  à  l'é- 
tranger, où  nous  exportions  pour  3  ou  4  millions  de  francs 
do  bonneterie.  Si,  compensation  faite  du  prix  et  de  la  qua- 
lité, la  taxe  de  i5  p.  o/o,  réductible  à  lo  p.  o/o  en  1 864, 
avait  dû  ouvrir  notre  marché  à  l'importation  d'une  certaine 
partie  de  bonneterie  anglaise,  l'enquôte  aurait,  d'avance, 
bien  complètement  justifié  nos  négociateurs  de  n'avoir  pas 
voulu  porter  plus  haut  le  chiffre  de  la  protection. 

XXIII 

Tapis.  —  Nulle  part  on  ne  fait  mieux  qu'en  France  le 
tapis  d'un  prix  élevé.  Les  tapis  ras  de  Beauvais  et  d'Au- 
busson,  nos  belles  moquettes  haute  laine,  réunissent  toutes 
les  qualités  propres  h  flatter  le  goût  des  classes  riches.  Ils 
ornent  dans  l'Europe  entière  les  salons  les  plus  somptueux. 
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Mais,  pour  subvenir  à  des  besoins  qui  auraient  pu  assu- 
rer la  prospérité  de  cinq  à  six  fabriques,  on  en  avait  fondé 
une  trentaine.  Dès  lors,  trop  à  Tétroit,  nos  manufacturiers 
avaient  voulu  tenter  d'agrandir  leurs  débouchés,  en  livrant 
à  prix  réduits  des  tapis  inférieurs.  Leurs  efforts  n'avaient 
pas  été  couronnés  de  succès.  Le  développement  de  la  con- 
sommation n'avait  pas  marché  aussi  vite  que  celui  de  la 
production,  et  M.  Sallandrouze  de  Lamornaix  déclarait 
que  les  stocks  en  magasin ,  à  la  date  de  l'enquête ,  équiva- 
laient aux  ventes  de  trois  années. 

La  concurrence  étrangère  n'était  pour  rien  dans  cette 
situation.  Les  droits  établis  atteignaient  60  à  70  p.  0/0  de 
la  valeur  des  tapis  simples  ou  à  nœuds.  Pour  les  très-basses 
qualités,  ils  dépassaient  même  100  p.  0/0.  On  n'introdui- 
sait donc  que  quelques  tapis  de  fantaisie,  rapportés  par  des 
voyageurs  ou  destinés  à  satisfaire  des  convenances  indivi- 
duelles. En  1869,  il  en  était  arrivé  pour  167,750  francs. 

Les  fabricants  français  proposaient  d'abaisser  à  1 60  et 
195  francs  les  deux  taxes  de  36o  et  600  francs  par  100  ki- 
logrammes résultant  de  la  loi  générale.  Dans  leurs  calculs, 
la  tariGcation  nouvelle  aurait  répondu  à  âo,  26,  3o  p.  0/0, 
suivant  les  sortes.  Mais  ils  avaient  formé  leurs  prix  sur 
des  moyennes  et,  dans  chaque  catégorie,  les  espèces  les 
moins  belles  se  seraient  trouvées  imposées  à  beaucoup  plus 
de  3o  p.  0/0.  Pour  rentrer  dans  les  limites  du  traité,  on 
ne  pouvait  guère  dépasser,  dans  une  tarification  spécifique, 
75  centimes  à  1  franc  par  kilogramme. 

Nos  industriels  se  prévalaient  surtout,  pour  demander 
des  droits  élevés,  de  l'importance  de  la  fabrication  britan- 
nique :  elle  livrait  pour  70  millions  de  produits,  tandis  que  les 
usines  françaises  n  en  fournissaient  pas  au  delà  de  1 2  à  1 5  mil- 
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lions.  M.  Crossley,  à  Halifax ,  avec  ses  quatre  mille  ouvriers  et 
ses  sept  cents  métiers,  vendait  à  lui  seul  deux  fois  plus  de 
tapis  que  n  en  écoulaient  tous  nos  manufacturiers  réunis. 
Mais  cet  état  de  choses  s'expliquait  par  les  habitudes  des 
deux  pays.  En  Angleterre,  le  tapis  s'étale  dans  les  plus  mo- 
destes demeures.  En  France,  l'usage  n'en  est  même  pas 
général  dans  les  rangs  élevés  de  la  société.  Quand  on  dé- 
composait les  éléments  de  la  fabrication,  on  ne  trouvait  pas, 
dans  l'écart  du  prix  de  la  laine,  des  machines,  du  combus- 
tible, de  surcharge  plus  lourde  pour  l'industrie  des  tapis  que 
pour  celle  des  draps,  et  puisqu'elle  en  était  réduite,  après 
soixante  et  dix  ans  de  prohibitions  ou  de  droits  prohibitifs,  à 
se  débattre  dans  la  situation  difficile  révélée  par  l'enquête, 
c'est  que  les  tarifs  de  douanes  ne  devaient  pas  la  faire  pros- 
pérer. En  supposant  que  les  consommateurs  français  s'ac- 
commodassent des  tapis  communs  d'Halifax,  de  Durham 
ou  de  Glasgow,  à  bas  prix,  il  est  vrai,  mais  de  qualité  mé- 
diocre, nos  propres  fabricants  devaient  pouvoir  eux-mêmes 
profiter  un  jour  de  l'agrandissement  du  marché  beaucoup 
mieux  qu'ils  n'avaient  tiré  parti  de  notre  ancien  régime  de 
restrictions. 

XXIV 

Peignage  et  filature.  —  Avant  de  s'occuper  des  tissus,  le 
conseil  supérieur  s'était  attaché  à  éclaircir  tous  les  faits  rela- 
tifs au  peignage,  à  la  filature  et  à  la  teinture. 

L'enquête  achevait  de  rassurer  complètement  les  opinions 
qui  s'étaient  tant  émues  du  décret  de  i856  sur  les  laines 
peignées.  Elle  permettait  de  réduire  à  2  5  francs  le  droit  do 
70  francs  qu'on  avait  alors  signalé  comme  trop  faible.  Elle 
constatait  également  que  nous  n'avions  pas  de  concurrence 
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sérieuse  à  craindre  dans  la  Glature  des  laines  cardées.  Dans 
la  ûlature  des  peignés  de  laine  courte,  nous  remportions 
aussi  sur  les  Anglais.  Avec  une  même  qualité  de  laine ,  nous 
fabriquions  un  Gl  plus  fin  sans  lui  enlever  la  solidité  né- 
cessaire pour  supporter  le  mouvement  rapide  de  la  navette. 
Il  en  était  autrement  pour  la  ûlature  des  peignés  de  laine 
longue.  Dans  cette  spécialité,  nous  cédions  le  pas  aux  fabri- 
cants du  Yorkshire.  Nous  n  obtenions  ni  une  aussi  grande 
quantité  par  broches,  ni  une  régularité  de  fils  aussi  sou- 
tenue; employant  de  plus  petits  métiers,  nous  avions  be- 
soin de  plus  d'ouvriers.  Ces  diversités  avaient,  du  reste, 
pour  origine  une  différence  correspondante  dans  les  pro- 
cédés de  travail  :  en  Angleterre,  les  filatures  de  peignés  em- 
ployaient presque  exclusivement  des  laines  longues;  en 
France,  sur  un  million  de  broches  consacrées  au  peigné, 
900,000  au  moins  traitaient  des  laines  courtes. 

La  situation  pouvait  dès  lors  sembler  peu  menaçante: 
supérieurs  dans  la  production  qui  alimentait  les  neuf 
dixièmes  de  notre  fabrication ,  nous  n'avions  guère  à  nous 
alarmer  de  la  suprématie  britannique  dans  la  production, 
si  restreinte  chez  nous,  des  filés  de  laine  longue.  Le  sys- 
tème de  préparation  ordinairement  suivi  par  les  Anglais  don- 
nait à  notre  industrie  un  autre  motif  de  sécurité.  Leurs  fils, 
traités  en  gras  comme  leurs  laines  peignées,  n  allaient  pas 
aux  habitudes  générales  du  tissage  français.  Nous  avions 
ainsi,  pour  nous  garantir  contre  les  dangers  d'une  concur- 
rence trop  pressante,  la  plus  inattaquable  des  protections, 
c'est-à-dire  notre  propre  force ,  et  les  obstacles  que  la  nature 
même  des  filés  de'Bradford  devait  opposer  à  leur  admission 
sur  notre  marché. 

Relativement  aux  prix,  Tenquête  offrait  des  indications 
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peu  concordantes.  Quelques  déposants  exagéraient  beau- 
coup l'écart  enti'e  la  France  et  l'Angleterre  '.  En  i-éalité,  si 
les  filés  de  laine  longue,  préparés  en  très-grande  quantité 
dans  le  Yorkshire ,  devaient  s'y  vendre  à  meilleur  marché 
qu'en  France,  où  l'on  en  produisait  peu,  on  n'aurait  pas 
compris  comment  les  Anglais,  entrés  longtemps  après  nous 
dans  la  filature  de  la  laine  mérinos,  empruntant  nos  mo- 
dèles de  machines,  opposant  à  peine  une  soixantaine  de 
mille  broches  à  notre  grande  fabrication,  auraient  pu  li- 
vrer également  ce  genre.de  filés  à  des  conditions  sensible- 
ment plus  économiques  que  les  nôtres.  Il  se  présentait  ici, 
du  côté  de  la  France,  un  ensemble  d'avantages  que  l'Angle- 
terre avait  contre  nous  dans  d'autres  branches  d'industrie  et 
qui  neutralisait  complètement  la  surcharge  imposée  à  nos 
filaleurs  pour  leur  combustible  et  leur  matériel  ^, 

La  plupart  d'entre  eux,  du  reste,  ne  le  contestaient 
point.  Ce  n'est  pas  le  présent ,  c'est  lavenir  qu'il  leur  pa- 
raissait nécessaire  de  sauvegarder  :  attribuant  à  l'Angleterre 
l'intention  de  développer  sa  filature  de  laine  courte  pour 
s'emparer  de*  notre  marché,  ils  demandaient  au  conseil  su- 
périeur une  garantie  contre  cette  éventualité.  Mais,  au  mo- 
ment où  la  France,  par  la  réforme  de  ses  tarifs  de  douanes, 
cherchait  à  inciter  les  autres  nations  à  réduire  les  leurs, 
elle  ne  pouvait  pas,  en  vue  de  semblables  préoccupations, 

*  Diaprés  les  dëlëguës  de  Tourcoing,  la  dépense  pour  la  filature  des 
peigne  se  serait  dlevëe  h  a  fr.  a6  cent,  par  kilogramme  dans  cette  ville,  h 
cj8  centimes  seulement  en  Angleterre,  de  sorte  qu'il  en  aurait  coiiU^,  pour 
filer  en  Flandre,  i  fr.  a8  cent,  par  kilogramme,  on  i3o  p.  o/o  de  plus  que 
dans  la  Grande-Bretagne. 

'  I^  valeur  du  combustible  ne  joue  dans  la  filature  qu'un  rôle  assez  secon- 
daire. La  réduction  du  tarif  des  métaux  et  des  machines  allait  aussi  faire 
baisser  les  prix  de  notre  matériel. 

I.  35 
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protéger  par  des  taxes  élevées  des  produits  qu'elle  fabri- 
quait elle-même  avec  une  incontestable  supériorité  *.  On  se 
borna  donc  à  établir,  pour  les  fils  de  laine  de  toute  sorte, 
une  échelle  de  droits  représentant  à  peu  près,  pour  chaque 
série ,  4  ou  5  p.  o/o  de  la  valeur  du  produit. 

XXV 

Filés  spéciaux.  —  Par  exception  à  la  prohibition  absolue 
des  fils  de  laine,  l'ordonnance  du  25  juillet  iSSy  avait 
admis  une  espèce  particulière,  dite  cordonnet,  moyennant 
le  droit  principal  de  7  francs  par  kilogramme.  D'après  la 
définition  du  tarif,  les  cordonnets  sont  des  fils  retors  à  un 
ou  plusieurs  bouts,  dégraissés  et  grillés,  utilisés,  à  l'origine, 
pour  lames  de  peignes  à  tisser,  employés  plus  tard  pour  la 
trame  de  certaines  étofl*es,  notamment  pour  les  popelines. 
Lorsque  intervint  l'ordonnance  de  1887,  on  en  fabriquait 
peu  en  France ,  et  l'on  ne  réussissait  pas  à  les  griller  régu- 
lièrement sans  les  altérer.  Mais  comme  ils  ne  valaient  pas, 
en  moyenne,  plus  de  19  à  i5  francs  le  kilogramme,  le 
droit  de  1837,  porté  à  8  fr.  tio  cent,  par  le  double  décime, 
était  véritablement  excessif.  L'importation,  toujours  fort  res- 
treinte, était  descendue,  en  1869,  à  un  chiffre  insignifiant. 

Le  tarif  conventionnel  faisait  rentrer  les  cordonnets  dans 
la  classe  de  tous  les  fils  de  laine  retors  pour  tissage  y  pas- 
sibles du  droit  afférent  aux  fils  simples,  augmenté  de. 
5o  p.  0/0.  Les  procédés  de  retordage  étant  les  mêmes  dans 

'  Dans  lenquêtede  i83/i ,  M.  Grioict,  filaleurde  laines peîgoto,  dëdanit 
dëjè  n  avoir  besoin  d  aucune  protection.  Il  renonçait  même,  pour  les  numéros 
lins,  à  la  représentation  du  droit  dont  les  laines  étrangères  étaient  alors  frap- 
pées. 
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les  deux  pays,  Texhaussement  de  la  taxe  ne  pouvait  avoir 
pour  objet  que  de  balancer  les  frais  supplémentaires  de 
matériel  et  de  combustible  ' . 

Le  fil  de  poil  de  chèvre  avait  également  échappé  à  la 
prohibition.  Mélangé  à  la  laine,  à  la  soie,  au  coton,  dans 
le  tissage  d'étoffes  de  fantaisie,  il  était  surtout  employé,  en 
France,  pour  la  fabrication  du  velours  dit  velours  (TUtrecht. 

La  loi  organique  de  1791  le  taxait  seulement  à  1  franc 
par  100  kilogrammes.  Un  décret  impérial  du  17  pluviôse 
an  xin  porta  le  droit  à  1 0  francs.  La  loi  du  1 8  avril  1816 
réleva  à  20  francs.  Invariable  depuis  cette  dernière  époque, 
il  ne  représentait  guère,  avec  les  deux  décimes,  que  i  à 
1  Y  p«  9/0  d^  la  valeur  de  la  marchandise. 

Malgré  divers  essais,  la  fabrication  du  fil  de  poil  de 
chèvre  n'avait  jamais  pu  prendre  racine  dans  nos  manu- 
factures. Soit  que  nos  industriels  n'eussent  pas  su  mettre 
autant  de  persévérance  que  les  Anglais  à  surmonter  les  diffi- 
cultés inhérentes  à  la  filature  du  poil  de  chèvre,  soit  pour 
tout  autre  motif,  Bradford  avait  le  monopole  presque  exclu- 
sif de  notre  approvisionnement^.  Dans  l'enquête,  deux  sys- 
tèmes se  produisaient.  Les  fabricants  de  velours  d'Amiens, 
renouvelant  une  demande  déjà  formulée  par  la  chambre 
de  commerce  de  cette  ville,  réclamaient  la  suppression  du 
droit.  Ils  voulaient  obtenir  pour  leurs  velours  une  protec- 

'  Parmi  les  fils  retors,  on  dislingue  dans  le  commerce  les  fils  pour  tapis- 
serie, gënëralement  connus  sous  le  nom  de  laines  de  Berlin,  Nos  traites  ont 
consacre  cette  catégorie  spéciale  et  doublé  pour  les  fils  de  i*espèce  le  droit 
admis  pour  les  fils  simples.  Les  laines  à  tapisserie  de  la  Grande-Bretagne 
n'étaient  pas ,  du  reste,  préférables  aux  nôtres.  C'est  T Allemagne  qui  avait 
conquis  dans  ce  genre  de  fabrication  une  supériorité  très-réelle. 

*  Les  états  de  douanes  de  iSfiQ  signalaient  une  importation  de  377,000  ki- 
logrammes, évaluée  6,/ioo,ooo  francs. 

ii5 . 
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lion  de  3o  p.  o/o  et  la  franchise  entière  pour  les  fils  an- 
glais. Les  déposants  de  Roubaix  ne  s'associaient  pas  à  ces 
propositions.  Quoique  ne  fabriquant  pas  eux-mêmes  des  fils 
de  poil  de  chèvre,  ils  proposaient  de  les  assimiler  aux  fils 
de  laine.  Leurs  conclusions  pouvaient  se  justifier;  mais  le 
courant  ne  poussait  pas  aux  augmentations  de  droits.  On 
était  d'ailleurs  en  présence  d'un  ordre  de  choses  fort  an- 
cien. Amiens,  parfois  bien  hostile  aux  adoucissements  de 
lois  de  douanes ,  avait  tiré  grand  parti  des  facilités  accor- 
dées pour  l'admission  des  fils  anglais.  On  devait  juger  peu 
opportun  de  les  surtaxer  au  moment  où  l'on  allait  lever  la 
prohibition  des  velours,  dont  ils  constituent  la  matière  pre- 
mière, et  l'on  se  décida  à  maintenir  simplement  le  droit  de 

XXVI 

Teinture.  —  La  teinture  des  lainages  a  lieu  sous  trois 
formes  différentes  :  on  l'applique  tantôt  h  la  laine  en  masse, 
tantôt  aux  fils,  tantôt  aux  pièces  fabriquées,  selon  la  nature 
du  tissu,  et,  parfois  aussi,  selon  les  nuances.  La  teinture 
des  fils  n'est  qu'une  exception  ;  la  teinture  en  masse  est  la 
plus  usitée  pour  les  draps  foulés,  et  l'on  teint  ordinairement 
en  pièces  les  étoffes  de  la  nature  de  celles  qu'on  fabrique  à 
Reims. 

^  Les  poils  d^alpagfo,  de  vigogne  et  de  lama,  depuis  longtemps  assimiles 
à  la  laine ,  donnent,  quand  ils  sont  bien  traités,  un  fil  d*une  grande  Qnesse, 
à  la  fois  doux,  ferme  et  brillant,  qui,  marié  au  coton  ou  h  la  laine,  produit 
des  étoffes  remarquables:  Ce  genre  de  filature  est  Tune  des  spécialités  de 
Bradford.  Rangés  par  le  tarif  conventionnel  dans  la  catf^orie  des  fils  de  laine, 
les  fils  anglais  d'alpaga  ne  supportent,  à  leur  entrée  en  France,  qirane  taxe 
fiscale  modérée. 
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En  Angleterre,  la  teinture  est  en  général  réunie  aux  ma- 
nufactures de  tissage.  Chaque  fabricant  teint  lui-même  les 
laines  qu'il  emploie  ou  les  étoffes  sorties  de  ses  métiers.  En 
France,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Si  l'on  excepte  un  petit  nombre 
de  maisons,  la  teinture  constitue  une  industrie  séparée, 
travaillant  à  façon  pour  le  compte  des  filateurs  ou  des  tis- 
seurs. Cette  différence  d'organisation  peut  réduire  les  dé- 
penses du  manufacturier  anglais  lorsqu'il  produit  sur  une 
grande  échelle  des  étoffes  de  nuances  peu  variées.  Mais,  à 
un  autre  point  de  vue,  elle  assure  au  fabricant  français  un 
avantage  encore  plus  appréciable.  L'art  du  teinturier  s'é- 
lève plus  haut  dans  les  mains  d'hommes  intéressés  à  y  ap- 
pliquer toute  leur  intelligence  que  dans  les  vastes  ateliers 
dont  il  n'est  qu'un  accessoire  ;  il  recherche  avec  plus  de 
soin  les  combinaisons  de  nuances  propres  à  flatter  la  mode 
ou  le  goût,  et  ses  progrès,  en  France,  ont  certainement  con- 
tribué à  répandre  dans  le  monde  le  renom  de  nos  étoffes  de 
fantaisie. 

Les  prix  indiqués  dans  l'enquête  pour  la  teinture  des 
laines  en  masse  et  des  fds  variaient  de  5o  centimes  par  kilo- 
gramme à  5  francs  et  5  fr.  5o  cent.  Le  minimum  s'appli- 
quait au  petit  teint  des  tissus  nouveautés;  le  maximum,  au 
cramoisi  et  aux  rouges  vifs.  Les  bleus  en  indigo  pur  au- 
raient coûté  de  Q  francs  à  â  fr.  5o  cent.  Pour  les  étoffes 
les  plus  courantes,  la  moyenne  paraissait  être  de  i  franc  ou 

1  fr.  iaB  cent.  Le  tarif  conventionnel ,  ne  pouvant  pas  taxer 
chaque  nuance  ou  chaque  qualité ,  frappait  uniformément 
les  laines  et  les  fils  teints  d'un  droit  supplémentaire  de 

2  5  centimes  par  kilogramme,  d'où  ressortait  une  protection 
moyenne  supérieure  à  l'écart  admis  dans  la  valeur  du  com- 
bustible et  de  quelques  matières  tinctoriales.  Pour  les  tissus. 
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l'adoption  du  droit  à  la  valeur  rendait  toute  distinction 
inutile. 

XXVll 

Droits  à  la  valeur.  —  On  s'est  beaucoup  plaint  de  l'ap- 
plication faite  aux  tissus  de  laine  du  régime  des  droits  à  la 
valeur.  Sans  vouloir  en  atténuer  les  graves  inconvénients, 
nous  croyons  utile  de  rappeler  ici  comment  les  négociateurs 
se  trouvèrent  conduits  à  l'adopter. 

Dans  l'enquête  de  1860,  on  n avait  pas  seulement  re- 
cherché devant  le  conseil  supérieur  quelle  devait  être  ^a 
quotité  de  la  taxe;  on  en  avait  encore  longuement  discuté 
l'assiette. 

Les  déposants  français  présentaient  divers  modes  de  ta- 
rification. M.  Flavigny,  d'Elbeuf,  M.  Dannet,  de  Louviers, 
M.  Cunin-Gridaine ,  de  Sedan,  M.  Randoing,  d'Abbeville, 
d'accord  avec  plusieurs  de  leurs  confrères,  proposaient  de 
diviser  les  draps  lisses  et  nouveautés  en  quatre  classes, 
fondées  sur  le  double  élément  de  la  qualité  et  du  poids  au 
mètre.  Dans  cette  combinaison ,  le  tarif  aurait  désigné ,  en 
premier  lieu ,  des  tissus  fins  et  des  tissus  communs ,  dont  la 
limite  aurait  été  déterminée  par  le  prix;  puis,  dans  cha- 
cune de  ces  deux  catégories  principales,  dès  tissus  légers 
et  des  tissus  lourds,  dont  on  aurait  fixé  le  poids  au  mètre 
courant  ou  au  mètre  carré.  On  aurait  eu  de  la  sorte  quatre 
droits,  variant  de  2  francs  à  4  fr.  5o  cent,  au  kilogramme. 
Pour  les  tissus  de  laine  peignée,  purs  ou  mélangés,  Rou- 
baix  demandait  d'appliquer  un  droit  de  3  francs  par  kilo- 
gramme aux  étoffes  qui  ne  vaudraient  pas  plus  de  1  â  francs, 
aussi  par  kilogramme,  et  de  3o  p.  0/0  ad  valorem' sur  les 
étoffes  estimées  à  plus  de  1 2  francs.  Sainte-:Marie-aux-Mines 
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indiquait  pour  les  produits  de  sa  fabrication  huit  droits 
spécifiques  différents:  fimpôtaurait  varié  selon  que  les  tissus 
auraient  valu,  au  kilogramme,  8,9,10,  ii,i2,i3,i& 
ou  i5  francs,  et,  au-dessus  de  i5  francs,  on  aurait  recou- 
vré 3  o  p.  0/0  ad  valorem.  Mais ,  dans  tous  ces  systèmes ,  la 
valeur  était  la  base  réelle  de  la  perception.  Il  fallait  tou- 
jours déterminer  si  Tétoffe  était  fine  ou  commune ,  si  elle 
valait  au  kilogramme  tel  ou  tel  prix.  De  plus,  les  chiffres 
proposés  dépassaient,  dans  beaucoup  de  cas,  la  limite 
maximum  déterminée  par  le  traité;  ils  atteignaient  même 
5o  à  60  p.  0/0  à  l'égard  de  certaines  étoffes  grossières  que 
les  envoyés  britanniques  exhibaient  comme  spécimen.  On 
se  trouvait  donc  dans  Talternative  de  multiplier  beaucoup 
les  catégories  ou  de  s'exposer,  en  adoptant  des  moyennes 
fort  basses,  à  priver  de  toute  protection  une  partie  de  l'in- 
dustrie des  tissus  de  laine,  partie  peu  exposée  peut-ôlre, 
mais  qui  n'eût  pas  manqué  de  se  croire  sacrifiée. 

On  en  était  là  quand  la  convention  du  1 2  octobre  vint 
modifier  les  règles  établies  pour  la  perception  des  droits  à 
la  valeur.  D'après  nos  lois  générales,  les  fausses  déclara- 
tions relatives  aux  produits  taxés  ad  valorem  ne  pouvaient 
être  réprimées  qu'au  moyen  de  la  préemption.  Les  agents 
des  douanes  devaient  accepter,  sans  y  rien  changer,  l'éva- 
luation de  l'importateur,  ou  retenir  la  marchandise  en 
payant  à  l'intéressé  la  somme  déclarée  et  le  dixième  en 
sus.  L'article  U  du  traité  du  28  janvier  avait  garanti  aux 
xAnglais  cet  ordre  de  choses;  il  réduisait  seulement  du 
dixième  au  vingtième  l'indemnité  due  au  propriétaire  dé- 
possédé. Or  l'exercice  de  la  préemption,  si  souvent  attaqué 
dans  nos  assemblées  parlementaires,  pouvait  devenir,  le 
jour  où  Ton  élargirait  le  cercle  des  prod-uits  taxés  ad  valo- 
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rem,  ou  vexatoire  ou  impuissant.  A  la  suite  de  communi- 
cations échangées  à  ce  sujet  entre  les  deux  gouvernements, 
on  arrêta  les  termes  des  articles  4  et  8  de  la  convention 
du  1 2  octobre.  D'après  ces  dispositions  nouvelles,  la  douane 
n'était  plus  contrainte,  en  cas  de  mésestimation ,  de  laisser 
la  fraude  se  consommer  ou  d'acheter  la  marchandise  pour 
le  compte  de  l'Etat.  Elle  pouvait  provoquer  une  expertise. 
S'il  en  résultait  la  preuve  d'une  fausse  déclaration ,  l'impor- 
tateur devenait  passible  d'une  amende  égale  à  la  moitié  du 
droit  véritablement  dû.  Le  recours  à  l'expertise  était  égale- 
ment donné  au  commerce  pour  le  préserver  des  erreurs  du 
service.  On  faisait  ainsi  tomber  une  partie  des  anciennes 
objections,  et  les  commissaires  français,  ne  pouvant  pas 
s'entendre  avec  les  envoyés  anglais  sur  les  bases  à  adopter 
pour  une  tarification  spécifique,  se  résignèrent  à  prendre 
la  valeur  pour  assiette  unique  du  droit. 

Mêlé  nous-même  à  ces  pourparlers,  nous  avions  espéré 
trouver,  chez  les  industriels  français  destinés  à  intervenir 
dans  les  expertises,  un  concours  assez  empressé  pour  asr- 
surer  le  fonctionnement  convenable  du  nouveau  régime. 
Malheureusement,  les  faits  n'ont  pas  répondu  à  nos  prévi- 
sions. Les  notabilités  auxquelles  la  douane  a  dû  faire  appel 
se  sont  de  plus  en  plus  dérobées,  les  unes,  pour  échapper 
à  des  dérangements,  un  plus  grand  nombre,  pour  ne  pas 
s'exposer  à  mécontenter  des  confrères  ou  des  clients.  Les 
concessions  supplémentaires  dont  nous  aurons  à  dire  un  mot 
au  chapitre  xxn  sont  venues  accroître  les  embarras  du  ser- 
vice. Bref,  quoique  les  importateurs  et  les  chancelleries  se 
plaignent  constamment  de  la  rigueur  de  ses  vérifications,  il 
est  certain  qu'il  ne  parvient  pas  à  percevoir  intégralement 
les  droits  ad  valorem  inscrits  au  tarif  conventionnel. 
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• 

Induslne  cotonnière.  —  H  y  a  peu  d'iiiduslries  manufactu- 
rières comparables  en  importance  à  celle  du  coton.  Avant 
la  guerre  de  la  Sécession,  les  Etats-Unis  livraient  aux  fabri- 
cants des  deux  mondes  près  de  600  millions  de  kilogrammes 
de  coton  brut  ^  L'Amérique  du  Sud,  les  Indes  orientales,  le 
bassin  de  la  Méditerranée,  en  fournissaient  200  millions  de 
kilogrammes.  A  ces  chiffres  connus  venaient  se  joindre  les 
quantités  énormes  de  coton  que  récolte  l'Asie,  en  dehors  de 
toute  constatation  régulière.  On  évaluait  à  1,800  milHons 
de  kilogrammes  la  totalité  de  la  production.  En  Europe,  où 
la  consommation  dépassait  700  millions,  le  tissu  fabriqué  re- 
présentait au  moins,  en  moyenne,  5  francs  par  kilogramme. 
En  supposant  le  dixième  environ  de  la  matière  brute  perdu 
en  déchets  de  filature  ou  de  tissage,  il  restait  encore, 
comme  résultat  final,  une  valeur  de  plus  de  3  milliards  de 
francs. 

L'industrie  dont  le  rapide  développement  a  doté  l'huma- 
nité de  tant  d'éléments  de  travail  et  de  bien-être  n'est  pas 
Irès-ancienne  en  Europe.  Ce  fut  sous  le  règne  de  Henri  Vlll 
qu'elle  commença  à  prendre  quelque  consistance  en  Angle- 
terre. Quand  la  France,  un  siècle  plus  tard,  adopta  cette 
fabrication  nouvelle ,  Manchester  grandissait  déjà  '^.  En  1 767, 


*  Ils  u  eu  produisaient  pas  beaucoup  plus  de  a  millions  de  kilogrammes  en 
1790. 

'  La  Grande-Bretagne  filait,  en  1 790 ,  1  a  millions  de  kilogi'ammes  de  coton 
brut;  la  France,  h  millions  de  kilogrammes  seulement. 

li  avait  été  question,  dans  le  xvn*  siècle,  d'acclimater  en  Provence  la  cul- 
ture du  cotonnier.  Le  a'i  août  1G71,  Colbert  écrivait  a  M.  d'Oppède,  premier 
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James  Hargraves  inventa  la  mull-jenny.  Elle  se  répandit 
rapidement  dans  la  Grande-Bretagne.  En  1786,  M.  de  Ga- 
lonné voulut  fonder  en  France,  sous  le  patronage  de  l'Etat, 
un  atelier  de  construction  de  muU-jennys.  Il  attira,  dans  ce 
but,  et  installa  au  château  de  la  Muette  un  mécanicien  an- 
glais, M.  Milnes.  La  Révolution  arrêta  celte  tentative  patrio- 
tique. Le  premier  consul  la  reprit  sous  une  autre  forme  : 
il  se  procura  quelques  mull-jennys,  qu'il  flt  exposer  dans 
nos  villes  manufacturières.  Mais  les  industriels  français 
mirent  peu  d'empressement  à  substituer  la  mull-jenny  à 
leurs  anciens  rouets. 

A  la  paix,  nous  nous  trouvâmes  plus  distancés  qu'avant 
l'interruption  de  nos  rapports  commerciaux  avec  les  An- 
glais :  si  notre  production  cotonnière  transformait  environ 
12  millions  de  kilogrammes  de  matière  brute,  la  Grande- 
Bretagne  en  employait  5o  millions  de  kilogrammes,  et  nous 
n'avions  qu'un  petit  nombre  de  mull-jennys,  mises  en  mou- 
vement par  les  forces  de  l'homme,  tandis  que  les  (ilateurs 
de  Manchester  étaient  déjà  tous  pourvus  d'excellentes  ma- 
chines mues  par  la  vapeur. 

Dans  les  premières  années  delà  Restauration,  l'industrie 
du  coton  rencontra  des  difficultés  de  la  nature  de  celles  dont 
nous  avons  parlé  à  propos  des  lainages.  Néanmoins  nos  im- 
portations de  coton  brut  s'élevaient,  en  1829,  à  3o  millions 
de  kilogrammes.  Les  Anglais  en  employaient,  à  la  même 
époque,  110  millions  de  kilogrammes.  Après  1 83o ,  le  mou- 

présidcnl  à  Aix  :  ■  J'attendrai  la  proposition  en  forme  que  vous  me  promettes 
de  celui  qui  demande  un  privilège  pour  faire  venir  du  coton  en  Provence,  et 
puisqu'il  ne  demande  point  d'exclusion  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  croit  point  de 
celte  marchandise  dans  la  province,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  aucun  inconvë- 
nient  ù  lui  accorder  ce  privilc^ge.  » 
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vement  s'accéléra  de  part  et  d'autre  K  Mais  les  fabricants 
britanniques,  toujours  à  la  recherche  de  procédés  perfec- 
tionnés ,  ne  cessèrent  pas  d'élargir  l'intervalle  qui  nous  sé- 
parait d'eux.  Us. tissaient  depuis  longtemps  à  la  mécanique, 
sans  que  nous  eussions  remplacé  un  seul  métier  à  bras.  Us 
générahsaient  dans  la  filature  le  renvideur  ou  self-acting , 
avant  que  nous  nous  hasardassions  à  l'essayer.  En  dernier 
lieu,  ils  opposaient  l'emploi  de  li6o  millions  de  kilogrammes 
de  coton  brut  à  notre  consommation  de  80  millions  de 
kilogrammes^,  et  leurs  ateliers  étaient  incontestablement 
mieux  organisés  que  les  nôtres. 


'  Le  cotoQ  avait  h  prendre  sa  place  à  côte  du  lîn,  du  chanvre,  de  la  laine  et 
de  la  soie.  Éminemment  propre  à  subir  Taclion  des  machines ,  il  devait  proG- 
ter,  avant  les  autres  filaments,  du  progrès  des  sciences  mécaniques. 

'  Nous  n  employions  ainsi  quun  peu  plus  de  q  kilogrammes  par  tète, 
quand  la  Suisse,  avec  ses  barrières  abaissées,  filait  10,700,000  kilogrammes 
de  coton  ou  5  kilogrammes  par  habitant. 

Le  tableau  ci-après  offre,  du  reste,  un  aperçu  des  mouvements  de  la  con- 
sommation du  coton  en  France  depuis  la  fin  du  siècle  dernier  jusquen  1867. 
On  en  trouvera  le  complément,  pour  Tépoque  actuelle,  au  chapitre  xxiii. 


PÉRIODES. 


1787 
1788 
1789 
1812 
1813 
1814 
1827 
1837 
1847 


IMPORTATIONS. 


kilogr. 

/i, 466,000 

5,/j39,4a4 

4,760,321 

6,343,a3ô 

9,638,84a 

8,181,710 

33,566,066 

54,563,7o3 

65,166,785 


EXPORTATIONS. 


kilogr. 
f 

ir 

u 

a 

II 

g 
a8,038 
a3i,i34 
106,063 


RESTANT 
pour 
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kilogr. 

4,466,000 

5,439,4a4 

4,760,331 

6,343, 33o 

9,638,84a 

8,181,710 

33,538,038 

54,333,569 

65,060,733 
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Celte  situalion  provoquait  çn  France  de  sérieux  antago- 
nismes. Nos  imprimeurs  se  plaignaient  de  surpayer  les  toiles 
écrues.  Les  tullistes  de  Saint-Quentin  et  de  Calais,  d'accord 
avec  les  mousseliniei*s  de  Tarare,  sollicitaient  Tadmission 
des  fils  anglais.  Pour  eux,  il  n  y  avait  pas  là  seulement  une 
question  de  prix;  les  fils  français,  dans  les  numéros  élevés, 
manquaient  de  qualité;  les  mieux  réussis,  fournis  par  une 
maison  d'Alsace,  n'oflraient  pas  assez  de  régularité  pour  le 
lissage  des  étoffes  délicates.  Il  fallait  absolument  recourir 
à  la  contrebande.  Une  décision  ministérielle,  rendue  sous 
l'administration  de  M.  de  Villèle,  avait  réglé  les  conditions 
d'un  véritable  compromis  entre  le  fraudeur  et  le  douanier: 
telle  part  pour  le  commerce  interlope,  telle  autre  pour  la  loi. 
M.  Duchâtel  résolut  de  sortir  enfin  de  cette  étrange  situa- 
tion. L'ordonnance  du  2  juin  i83/i  leva  la  prohibition  des 
fils  écrus  au-dessus  du  n**  1/12.  L'enquôte  ouverte  bientôt 
après  paraissait  devoir  amener  une  réforme  plus  complète. 
Mais  l'ordonnance  du  2  juin,  loin  de  préparer  les  esprits 
à  une  transaction,  les  avait  irrités.  Elle  fut  signalée  comme 
ayant  ruiné  nos  fabricants  de  filés  fins.  Selon  MM.  Mime- 
rel,  Barbet,  Roman,  il  existait  entre  nos  prix  et  les  prix 
anglais  des  écarts  de  2  5  p.  0/0  pour  les  filés  moyens  et 
communs,  de  3o  à  35  p.  0/0  pour  les  calicots,  de  Uo p.  0/0 
pour  les  toiles  peintes,  de  55  à  60  p.  0/0  pour  d'autres 
articles.  Ou  les  droits,  alléguait-on,  seraient  calculés  de 
manière  à  compenser  ces  différences,  et  la  contrebande  se 
chargerait  de  les  réduire;  ou  ils  seraient  fixés  à  un  taux 
modéré,  et  notre  industrie  succomberait  plus  vite  encore. 
crTrop  heureux,  ajoutait  M.  Mimerel,  si  nos  malheureux 
compatriotes  consentaient  à  s'éloigner   d'un  pays  qui  ne 
pourrait  plus  les  nourrir,  plutôt  que  de  se  livrer  aux  con- 
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vulsions  de  Témeute  et  de  l'anarchie. -n  Le  maintien  de  la 
prohibition,  si  vivement  défendu  en  i83/i  par  les  représen- 
tants de  l'industrie  cotonnière,  fut  de  nouveau  discuté  :  en 
i84i  et  en  i8/i5,  devant  le  conseil  général  des  manufac- 
tures; en  i853,  devant  une  commission  choisie  dans  le  sein 
du  conseil  supérieur  et  devant  l'empereur  lui-mômc;  en 
i856,  devant  le  conseil  d'État.  Les  intérêts  qu'on  voulait 
amener  aune  transaction  ne  s'y  montrèrent  pas  plus  dis- 
posés. Le  traité  de  commerce  et  l'enquête  de  1860  trou- 
vèrent donc  les  choses  dans  l'état  où  les  avait  laissées  l'or- 
donnance contre-signée  par  M.  Duchâtel  :  les  fdés  écrus 
au-dessus  du  n**  1/12  étaient  taxés  à  8  fr.  ûo  cent,  et  9  fr. 
60  cent,  par  kilogramme  (double  décime  compris),  selon 
qu'ils  étaient  simples  ou  retors.  Tous  les  autres  fils  restaient 
prohibés.  La  prohibition  atteignait  également  les  tissus  de 
coton  de  toute  sorte,  à  l'exception  des  nankins,  des  dentelles 
fabriquées  à  la  mani  et  aux  fuseaux,  et  des  tulles  avec  appli- 
cation d'ouvrages  en  dentelle  de  fil.  ^ 


XXIX 

Filature.  —  La  supériorité  de  l'Angleterre  dans  la  filature 
du  coton  se  manifestait  alors  par  des  chiffres  devant  les- 
quels il  fallait  s'incliner  :  on  comptait  dans  ce  pays  3/i  mil- 
lions de  broches;  en  France,  il  nan  avait  pas  été  monté  au 
delà  de  6,5oo,ooo^. 

'  En  verla  de  nos  traités  antérieurs  avec  la  Belgique,  les  cotonncttes  et 
certaines  étolFes  à  pantalon  originaires  de  ce  pays  pouvaient  être  exception- 
nellement admises. 

*  La  filature  hrilannique  se  subdivisait  en  t?,Goo  usines  et  offrait  ainsi  une 
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Dans  l'enquête,  les  déposants  français  s'attachaient  surtout 
à  signaler  les  différences  de  frais  d'installation  et  de  main- 
d'œuvre,  et  ils  adhéraient  généralement  à  une  théorie  expo- 
sée par  un  filateur  d'Alsace,  M.  Jean  Schlumberger. 

Suivant  cette  théorie,  les  dépenses  de  filature,  par 
broche,  étaient  indépendantes  de  la  qualité  du  fil  produit. 
Une  broche  employée  à  filer  du  surate  en  n**  i  o  occasion- 
nait les  mêmes  frais  d'établissement,  de  force  motrice,  de 
main-d'œuvre,  etc.  que  la  broche  destinée  à  filer  du  géorgie 
en  n**  i  5o.  Mais  le  rendement  était  tout  autre.  La  broche 
en  n^  lo  produisait  par  an  35  kilogrammes  de  filé;  la 
broche  en  n**  i5o  n'en  fournissait  que  i  kilogr.  19.  Le  prix 
du  coton  brut  s'équilibrant  à  peu  près  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  il  suffisait,  pour  former  un  tarif  rationnel,  de 
chiffrer  la  différence  dans  les  frais  d'installation  et  d'entre- 
tien de  l'unité  de  broche  et  de  la  répartir  sur  le  nombre  de 
kilogrammes  obtenu  par  numéro. 

moyenne  de  i3,ooo  broches  par  ëtablisseuient.  En  France  Ja  moyenne  ne  pa- 
raissait pas  descendre  au-dessous  de  8,000  à  10,000  broches. 

D'après  les  chilTres  donnes  par  M.  Adolphe  Delhaye,  dans  son  rapport  sur 
FExposition  universelle  de  Vienne,  on  comptait  dans  le  monde,  en  1 878 ,  près 
de  70  millions  de  broches  de  fîlalure  de  coton,  savoir  : 

Angloleire /i  1,000,000 

Etals-Unis 1 1,000,000 

France 6,000,000  • 

Allemagne â, 000,000 

Autriche 1,700,000 

Russie 1 ,600,000 

Suisse 1  ,/ioOyOOo 

Belgique 800,000 

Espagne 700,000 

Italie 3oo,ooo 

Autres  pays aoo,ooo 

*  La  France  avait  remplacé  en  partie  les  1,600,000  broches  que  lui  avait  enlevées  ta 
perle  de  l'Alsace. 
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Le  sjstème,  comme  on  le  voil,  était  d'une  yrande  sim- 
plicité; de  nombreuses  observations  semblaient  en  justifier 
le  principe,  et  les  négociateurs  devaient  se  féliciter  d'y  trou- 
ver une  base  assurée  de  classiGcation.  Il  restait  à  dégager 
de  l'enquête  la  dépense  par  broche  dans  les  deux  pays. 

A  cet  égard,  les  déclarations  de  nos  filateurs  appelaient 
un  examen  sérieux  :  ils  évaluaient  la  dépense  annuelle  de  la 
broche  à  16  francs  pour  la  France,  à  8  francs  pour  l'An- 
gleterre, de  sorte  que  la  transformation  du  coton  brut  en 
coton  filé  aurait  coûté,  à  Mulhouse  ou  à  Rouen ,  1 00  p.  0/0 
de  plus  qu'à  Manchester  ou  à  Glasgow. 

Si  l'allégation  se  fût  trouvée  exacte,  il  eût  dû  paraître 
bien  grave  de  contraindre  les  tisseui^  à  surpayer  de  100 
p.  0/0  la  façon  du  fil  qui  constitue  leur  matière  première. 
Le  tissage  occupe,  en  effet,  beaucoup  plus  de  bras  que  la 
filature.  Heureusement,  l'écart  des  frais  n'atteignait  pas  les 
proportions  qu'on  indiquait.  D'après  des  rapprochements 
faits  avec  soin,  les  filateurs  français,  installés  comme  les  an- 
glatSy  auraient  supporté  tout  au  plus  une  surcharge  de  2  fr. 
par  broche,  provenant  des  dépenses  d'établissement  et 
du  combustible  *.  Un  tarif  simplement  compensateur  établi 
sur  cette  donnée  aurait  taxé  les  fils  n"^  26,  27,  28,  qui 
forment  la  grande  masse  de  la  fabrication,  à  1 0  ou  1 2  cen- 

*  Nos  fjiateurs  comptaient,  indëpcndamroent  des  diiïërences  relatives  anx 
frais  d'ëtablissement  et  au  combustible,  6  fr.  5o  cent,  de  salaire  par  broche 
et  par  an  pour  la  France,  3  fr.  90  cent,  seulement  pour  TAngleterre.  Ils  expli- 
quaient que  la  plupart  des  filotures  françaises  occupaient  encore  dix,  douze, 
quatorze  ouvriers  par  mille  broches,  alors  quil  nen  fallail  pas  au  delà  de 
quatre  ou  cinq  dans  la  Grande-Bretagne.  Nous  avions  mâine  des  établissements 
fonctionnant  encore  avec  vingt,  vingt-deux  ouvriers  par  mille  broches.  Il  est 
certain  que  des  usines  dont  l'outillage  n'avait  pas  éié.  renouvelé  depuis  qua- 
rante ans  exigeaient  un  grand  nombre  de  bras. 
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limes  par  kilogramme;  le  n^  i5o  aurait  payé  i  fr.  60  cent. 
,  à  1  fr.  70  cent.  Mais  la  transformation  complète  d'un  ou- 
tillage ne  s'opère  pas  du  jour  au  lendemain;  elle  anéantit 
une  partie  du  capital  immobilisé,  et  tous  les  industriels  ne 
sont  pas  en  mesure  d'y  substituer  instantanément  un  capital 
nouveau.  Les  négociateurs  devaient  tenir  compte  de  ces 
circonstances.  Ils  imposèrent  les  n*  a6,  27,  28,  à  20  cen- 
times, et  ils  élevèrent  proportionnellement,  pour  toute  la 
série,  jusqu'au  n**  i5o,  les  droits  de  simple  équilibre  qu'au- 
rait motivés  la  décomposition  des  frais. 

Les  notions  résultant  de  l'enquête  paraissaient  autoriser 
à  croire  que  les  filatures  convenablement  organisées  seraient 
suffisamment  couvertes  par  le  nouveau  tarif  dans  la  pro- 
duction des  numéros  inférieurs.  Pour  les  numéros  élevés, 
on  pouvait  pressentir  une  concurrence  plus  vive.  La  pro- 
duction française,  peu  développée  dans  ces  qualités,  n'en 
livrait  pas  au  delà  de  120,000  kilogrammes.  Antérieure- 
ment au  traité,  les  envois  de  la  Grande-Bretagne  réprésen- 
taient déjà  le  cinquième  environ  de  notre  consommation, 
et  il  était  à  croire  que  l'abaissement  du  droit,  ramené  de 
8  fr.  4o  cent,  à  2  fr.  5o  cent,  et  3  francs,  exciterait  les  in- 
troductions. Mais  les  organes  de  la  filature  de  Lille  avaient 
condamné  eux-mômes  l'ancien  système  en  signalant  pour  le 
n^  170,  le  plus  employé  dans  les  hauts  numéros,  un  écart 
de  44-  à  45  p.  0/0  entre  leurs  prix  et  les  prix  anglais.  On  ne 
pouvait  pas  obliger  les  tullistes  et  les  mousseliniers  à  sur- 
payer à  ce  point  leur  matière  première.  Les  faits  tangibles 
n'expliquaient  pas,  d'ailleurs,  les  chiffres  des  déposants  fran- 
çais. Pour  le  n'*  170,  la  surcharge  appréciable  ne  dépas- 
sait pas  2  fr.  à  2  fr.  1 0  cent,  par  kilogramme.  Les  An{]^ais 
le  rabn(|uaienl-ils,  comme  on  l'assurait,  avec  des  colous 
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inférieurs  aux  qualités  usitées  en  France?  De  môme  que 
nos  filés  de  laine  mérinos  l'emportaient  sur  les  leurs  en 
finesse,  savaient-rils  mieux  que  nous  tirer  parti  de  telle  ou 
telle  sorte  de  coton?  Le  géorgie  à  i  ou  5  francs  le  kilo- 
gramme leur  suffisait-il  pour  les  numéros  faits  en  France 
avec  des  longues-soies  de  7  à  8  francs?  Il  était  difficile  de 
le  constater.  Dans  tous  les  cas,  les  commissaires  français 
jugèrent  que  c'était  à  l'habileté  de  nos  fabricants,  et  non 
au  tarif  des  douanes,  à  raclieter  des  différences  de  cette 
nature  ^ 
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Tissage.  —  Le  tissage  était  en  meilleure  situation  que  la 
filature;  le  capital  n'y  joue  pas  un  rôle  aussi  important; 
l'élément  salaire  y  domine,  et  l'imperfection  de  notre  outil- 
lage s'y  trouvait  en  partie  rachetée  par  l'habileté  ou  le  bas 
prix  de  la  main-d'œuvre. 

Le  système  à  adopter  pour  la  tarification  des  produits  du 
lissage  n'en  fut  pas  moins  très-attentivement  étudié.  Dans 
la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  on  les  avait  soumis  à 
des  droits  spécifiques  réglés  exclusivement  au  poids  :  en 
Belgique,  la  taxe  était  de  2  fr.  16  cent,  à  3  fr.  60  cen- 
times par  kilogramme,  selon  les  sortes;  en  Autriche,  do 
2  fr.  08  cent,  à  5  fr.  22  cent.;  en  Russie,  de  3  fr.  90  cent. 
à  i3  fr.  68  cent.;  en  Allemagne,  de  3  fr.  76  cent,  pour 
le  calicot  le  plus  grossier  comme  pour  la  mousseline  la 
plus  délicate.  Le  vice  des  classifications  dans  quelques  cas, 

'  Nous  n'avons  parlé  que  des  fils  simples  écrus.  Les  fils  rclors,  les  cbnîncs 
ourdies,  les  fils  blanchis  ou  t'îinls,  furent  Tobjet  de  dispositions  particulière.-* 
(liTÎvan!  du  même  ordre  d'idres. 

I.  aT» 
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clans  d'autres  Tinégalité  d'un  droit  uniforme  imposé  sur  des 
étoffes  de  valeurs  très-différentes,  avaient  souvent  provoqué 
les  plaintes  du  commerce.  Dans  le  tarif  de  T Algérie,  on  avait 
voulu  se  rapprocher  davantage  de  la  vérité  en  formant  des 
subdivisions  basées  sur  le  nombre  de  fils  en  chafne  au 
demi-centimètre  carré.  Mais  ce  moyen  de  distinction,  à  peu 
près  exact  pour  les  tissus  de  lin  unis,  donnait  encore  lieu, 
pour  les  cotonnades,  à  de  graves  anomalies.  On  trouve,  en 
effet,  de  grands  écarts  de  prix  dans  des  étoffes  de  coton  pré- 
sentant un  égal  nombre  de  fils  dans  un  espace  déterminé. 
Des  tissus  fins,  tels  que  les  tarlatanes,  les  mousselines,  les 
organdis,  ont  parfois  moins  de  fils  en  chaîne  et  même  en 
trame  que  certaines  toiles  communes.  H  fallait  donc,  pour 
arriver  à  une  proportionnalité  désirable  entre  le  prix  et  le 
droit,  ou  accepter  fe  principe  de  la  perception  ad  valorem, 
comme  pour  les  lainages,  ou  formuler  une  classification 
dégagée  des  imperfections  reconnues  dans  les  tarifs  spéci- 
fiques déjà  expérimentés. 

Dans  la  première  séance  de  l'enquête  sur  les  cotons, 
M.  Pouyer-Quertier  avait  proposé  de  prendre  pour  base, 
au  lieu  du  poids  absolu,  le  poids  au  mètre  carré,  combiné 
avec  le  nombre  do  fils  en  chaîne  et  en  trame  au  demi-cen- 
limclro.  Ce  système,  également  indiqué  par  M.  Edouard  Gros 
et  par  d'autres  déposants,  donna  lieu  si  un  examen  appro- 
fondi. Après  en  avoir  étudié  les  données  sur  des  échantil- 
lons de  toute  sorte,  on  le  jugea  applicable  à  la  grande  masse 
de  la  production  cotonnière,  notamment  aux  cretonnes,  aux 
calicots,  aux  madapolams,  à  la  plupart  des  mousselines, 
(les  nansoucks,  des  jaconas  et  des  percales.  La  formule  de 
M.  Pouyer-Quertier  permettant  de  retrouver  dans  Tétoffela 
lonjruour  totale  et  le  numéro  du  fil  employé  à  la  fabriquer, 
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n'y  avait  plus,  pour  asseoir  un  tarif  régulier,  qu'à  évaluer 
8  éléments  propres  à  l'opération  du  tissage.  Mais  certaines 
itégories  d'articles  en  coton  sortaient,  soit  par  leur  degré 
e  finesse,  soit  par  leur  contexture  particulière,  de  la  règle 
énérale  dans  laquelle  s'était  placé  M.  Pouyer-Quertier.  A 
îur  égard,  le  nombre  de  fils  au  demi-centimètre,  rappro- 
ié  du  poids  au  mètre  carré,  aurait  souvent  présenté  des 
^ultats  défectueux.  On  se  détermina  à  les  taxer  à  la  valeur. 
a  classe  des  cotonnades  présenta  ainsi,  d'une  part,  une 
îrie  de  droits  spécifiques,  de  l'autre,  un  droit  ad  valorem 
e  1 5  p.  o/o ,  quotité  dont  on  avait  d'ailleurs  cherché  à  se 
ipprocher  dans  la  fixation  des  taxes  au  poids*. 

'  Eu  arrêtant  ces  divers  droits,  les  négociateurs  y  incorporèrent  la  part 
rërente  au  (il,  augmentée  d'une  protection  de  9 5  à  3o  p.  o/o  sur  les  divers 
lis  applicables  au  tissage. 

Le  groupe  des  articles  unis  taxes  à  1 5  p.  o/o  de  la  valeur  embrasse  les 
lalitës  fioes  d'une  partie  des  tissus  dont  les  sortes  courantes  sont  impo- 
es  au  poids.  Tarare  et  Saint-Quentin ,  principaux  centres  de  production  des 
oflies  de  cette  cat^rie,  les  fabriquaient  encore  presque  exclusivement  au 
ëlier  a  bras.  Glasgow,'  au  contraire,  les  faisait  au  métier  mécanique.  Mais 
labiieté  de  nos  ouvriers  dans  le  travail  des  tissus  délicats  semblait  racheter 
t  désavantage. 

Les  piqués,  façonnés,  damassés  et  brillantes  tirent  leur  aspect  de  procédés 
irticuliers  de  fabrication.  A  leur  ^ard,  on  insistait  beaucoup  sur  le  mérite 
»  ^apprêts  anglais.  Les  industriels  de  la  Grande-Bretagne  parent  en  effet  h 
enreiile  les  étoffes  communes  ou  mal  fabriquées.  Ils  font  disparaître  sous  un 
laçage  habilement  fixé  la  défectuosité  du  fil  ou  du  tissage.  Ils  habillent  éga- 
ment  avec  art  leurs  belles  qualités.  Mais  lusage  rectifie  les  séductions  de 
eîl,  et  la  consommation  française,  toujours  en  défiance  de  Tapprét,  devait 
>âter  assez  peu  des  tissus  qu'un  premier  lavage  réduit  presque  h  Tétat  do 
liffons. 
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Toiles  teintes  ou  imprinwes.  —  Parmi  les  autres  articles  en 
coton  dont  on  s'était  spécialement  occupé  dans  l'enquête, 
figurent  les  toiles  teintes  ou  imprimées,  les  tulles,  la  bon- 
neterie et  les  velours. 

La  catégorie  des  toiles  teintes  comprend,  outre  les  étoffes 
mises  en  cuve  après  tissage,  celles  queTon  obtient  avec  des 
filés  en  couleur  dans  quelques  centres  industriels.  Cette  fa- 
brication spéciale,  malgré  la  juste  renommée  d'une  partie 
de  ses  produits,  n'était  pas  prospère.  A  la  date  de  l'en- 
quête ,  elle  s'exerçait  encore  exclusivement  sur  des  métiers 
à  bras.  En  Angleterre,  elle  était  montée  presque  partout 
avec  des  métiers  mécaniques.  11  est  vrai  que  les  imperfec- 
tions et  la  cherté  relative  du  métier  à  bras  n'étaient  pas 
sans  compensation  pour  notre  industrie  des  toiles  teintes. 
Les  fabricants  de  Bolbec,  de  Fiers,  de  la  Ferté,  de  Condé, 
occupant  des  tisserands  répandus  dans  les  campagnes, 
payaient  en  général  d'assez  faibles  salaires  et  n'avaient  pas 
à  immobiliser  de  grands  capitaux.  On  s'expliquait  ainsi  leur 
résistance  à  une  transformation  dont  la  nécessité  apparais- 
sait depuis  longtemps.  Mais,  enfin,  le  tissage  avec  des  61$ 
teints  pouvant  s'opérer  partout  dans  les  mêmes  conditions 
qu'en  écru,  le  supplément  de  protection  attribué  à  la  tein- 
ture ne  devait  pas  dépasser,  pour  l'étoffe,  la  proportion  mo- 
dérée admise  pour. le  fil. 

L'industrie  des  impressions  avait  eu  à  surmonter  bien 
des  difficultés.  Le  régime  des  corporations  et  des  jurande, 
les  privilèges  de  la  compagnie  des  Indes,  les  préoccupations 
des  producteurs  de  lainages  et  de  tissus  de  lin,  tout  avait 
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concouru  à  en  arrêter  l'essor.  Quoique  la  révolution  de 
1789  eût  affranchi  nos  imprimeurs  de  ces  entraves,  les  pro- 
grès de  la  Grande-Bretagne  avaient  été  plus  rapides  que 
les  nôtres.  Manchester  employait  le  cylindre  depuis  plus 
de  vingt  ans  quand  Oberkampf,  en  1801,  l'introduisit  en 
France.  Mais  l'Alsace  et  la  Normandie  surent  profiter  du 
développement  des  arts  chimiques  pour  atteindre  l'Angle- 
terre, pour  la  distancer  même  dans  quelques  genres.  Les 
toiles  peintes  de  Mulhouse  formaient,  en  1860,  Tune  des 
gloires  de  l'industrie  française  ^  Rouen ,  de  son  côté ,  dans  les 
sortes  destinées  aux  masses,  produisait  des  impressions  d'un 
excellent  usage. 

Néanmoins,  les  délégués  de  l'impression  française  de- 
mandaient une  protection  fort  énergique.  Aux  termes  d'un 
projet  de  tarif  émané  de  leur  initiative,  on  aurait  divisé  les 
toiles  peintes  en  dix  catégories,  dont  les  droits,  calculés  spé- 
cifiquement, auraient  représenté,  en  moyenne,  2  5  p.  0/0 
de  la  valeur  totale  du  tissu.  Un  calicot  écru,  de  Ix  francs  le 
kilogramme  par  exemple,  vendu  8  francs  après  impression, 
se  serait  trouvé  passible  d'un  impôt  de  2  francs.  Le  travail 
de  l'imprimeur  aurait  été  couvert  de  la  sorte  par  une  sur- 
taxe de  5o  p.  0/0! 

Pour  justifier  cette  prétention ,  on  signalait  la  situation 
difficile  de  notre  industrie  des  toiles  peintes.  Payant  à  haut 
prix  l'étoffe  écrue,  qui  constitue  sa  matière  première,  elle 
n'aurait  pu  disputer  à  la  Grande-Bretagne,  sur  les  marchés 

'  M.  Persos  coastalait  dëjà,  dans  sou  rapport  sur  l'Exposilion  de  i85i, 
(jue  les  toiles  peintes  de  T Alsace  se  faisaient  remarquer  |)ar  la  conception  des 
dessins,  par  un  choix  de  tissus  toujours  bien  approprie^  aux  difleren tes  espèces 
d'impressions,  par  la  netteté  de  la  gravure,  par  la  beauté,  la  vivacité,  la 
solidité  des  couleurs,  par  le  (lui  et  par  la  fraîclicur  des  éloiFes. 
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étrangei's,  qu'une  partie  de  la  consommation  de  luxe.  De  là 
une  production  restreinte,  qui  l'aurait  grevée  de  frais  géné- 
raux de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  des  Anglais.  En  raison 
du  prix  élevé  des  cylindres,  elle  aurait  hésité  à  les  multi- 
plier et  n'aurait  jamais  produit  à  plus  de  cinq  à  six  couleurs, 
tandis  que  les  Anglais  livraient  des  tissus  à  huit  et  dix  cou- 
leurs. Dans  les  espèces  courantes  à  trois  ou  quatre  couleurs, 
Manchester  et  Glasgow  auraient  imprimé  à  20  centimes  le 
mètre,  et  le  prix  de  revient,  en  France,  se  serait  élevé  de 
35  à  65  centimes.  Pour  les  étoffes  à  une  seule  couleur, 
les  frai«  de  façon,  de  i5  centimes  seulement  en  Angleterre, 
auraient  atteint  3o  centimes  en  France.  Aussi,  pendant  que 
la  filature  et  le  tissage  de  l'Alsace,  de  la  Flandre  et  de  la 
Normandie  réalisaient  de  larges  bénéfices,  l'impression,  se 
soutenant  avec  peine  malgré  des  prodiges  de  goût  et  d'in- 
vention, aurait  vu  diminuer  pteu  à  peu  le  nombre  de  ses 
établissements.  Pour  lui  rendre  son  ancienne  prospérité,  il 
fallait  à  la  fois,  disait-on,  la  préserver  en  France  delà  con- 
currence anglaise  par  un  fort  droit  d'entrée,  et  l'autoriser  à 
introduire  en  franchise  l'étoffe  écrue,  à  charge  de  la  réex- 
porter après  impression. 

Si,  en  effet,  nos  imprimeurs,  avec  de  l'écru  anglais  en 
exemption  de  taxe,  devaient  être  en  mesure  de  lutter  sur 
les  marchés  de  libre  concurrence,  comment  justifier,  pour 
l'intérieur,  la  nécessité  d'une  protection  de  5o  p.  0/0  sur 
leurs  frais  de  fabrication?  En  s'arrêtanl  aux  faits  allégués 
par  les  imprimeui's  eux-mêmes,  on  était  loin  d'arriver  à 
un  pareil  écart.  La  cherté  relative  de  nos  machines  et 
de  nos  charbons  n'agissait  pas  sur  le  prix  de  l'impression 
dans  la  proportion  de  plus  de  1  à  -j  centimes  par  mètre. 
La  taxe  de  douane  sur  les  cylindres  gravés  ou  non  étant  ré- 
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Juite  à  i5  francs  par  loo  kilogranmics ,  les  cours  eu  France 
et  en  Angleterre  devaient  être  bien  près  de  se  niveler.  L'ad- 
mission temporaire  des  tissus  écrus,  décidée  en  principe  à 
l'époque  des  négociations  et  décrétée  le  i3  février  i86i\ 
la  révision  du  tarif  des  produits  chimiques,  la  suppression 
prochaine  de  l'impôt  sur  le  sel  employé  dans  les  fabriques 
de  soude,  promettaient  à  nos  imprimeurs  des  facilités  nou- 
velles. Travaillant  sous  un  climat  plus  favorable  à  la  réus- 
site des  teintes,  depuis  longtemps  habitués  à  imposer  leur 
goût  au  monde  entier,  ils  auraient  pu  vraisemblablement 
défendre  leur  marché  sans  autre  appui  que  la  représentation 
du  droit  d'entrée  sur  les  tissus  écrus,  augmenté  du  supplé- 
ment de  2  5  centimes  au  kilogramme  fixé  pour  la  teinture 
en  cuve. 

Mais  l'industrie  de  l'indienne  ne  se  prête  pas,  comme  la 
filature  et  le  tissage,  à  une  analyse  presque  mathématique 
des  prix  de  revient.  Ainsi  qu'on  le  faisait  observer,  la  diver- 
sité de  ses  procédés,  la  mobilité  de  ses  résultats,  plus  ou 
moins  subordonnés  à  des  questions  de  mode  et  de  goût, 
rendent  parfois  insaisissables  certaines  données  essentielles. 
Des  imprimeurs  dont  les  manifestations  antérieures  parais- 
saient annoncer  le  plus  de  confiance  recommandaient  ins- 
tamment de  tenir  compte  de  cette  situation.  Sans  admettre 
tous  leurs  desiderata  y  le  tarif  conventionnel  faisait  la  part 
de  leurs  alarmes,  en  accordant  aux  toiles  peintes  une  pro- 
tection de  i5  p.  o/o,  calculée  sur  le  prix  total  de  Tétolfe,  ce 
qui  constituait,  pour  l'impression,  une  garantie  supérieure 
à  celle  qu'on  accordait  à  la  filature  et  au  tissage. 

*  On  verra,  au  cfaa|nlre   xx,  dans  (jiiollcs  circoaslaiiccs  iA\v.  n  vlô  siip- 
prinii'p. 
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Tulles  et  bonneterie.  —  Les  délégués  de  l'industrie  des 
tulles  se  plaignaient  vivement  des  entraves  mises  par  le  tarif 
à  leur  approvisionnement  en  fils  anglais.  Selon  M.  Mallel, 
représentant  de  la  chambre  de  commerce  de  Calais,  la  fa- 
brication locale  aurait  payé  à  la  contrebande,  de  1816  à 
1 834,  pour  20  millions  de  primes,  et,  depuis  la  levée  delà 
prohibition  sur  les  filés  au-dessus  du  n°  i/jti,  l'exagération 
du  droit  d'entrée  aurait  encore  réduit  les  tullistes  français 
à  subir  des  prix  inconciliables  avec  les  nécessités  d'une  pro- 
duction économique. 

On  peut  diviser  les  tulles  de  coton  en  deux  espèces  prin- 
cipales :  les  tulles  à  dispositions  et  les  tulles  unis. 

Calais  etSaint-Pierre-lès-Calais,  où  se  fabriquent  surtout 
les  premiers,  ne  manifestaient  pas  devant  le  conseil  supé- 
rieur les  alarmes  excessives  de  quehjues  autres  centres 
d'industrie  :  leurs  demandes  s'éloignaient  peu  des  chiffres 
adoptés  par  les  négociateurs.  Ce  qui  manquait  à  leurs  tra- 
vailleurs, depuis  longtemps  renommés  par  le  bon  goût  de 
leurs  produits,  c'était  surtout  plus  de  liberté  dans  le  choix 
de  leurs  matières  premières.  La  réduction  du  droit  appli- 
cable aux  filés  leur  donnait,  sous  ce  rapport,  une  légitime 
satisfaction. 

Les  fabricants  de  tulles  unis,  concentrés  dans  le  Cam- 
brésis,  à  Douai  et  à  Lille,  prenaient  une  tout  autre  atti- 
tude.  cr  Nous  demandons,  déclarait  l'un  d'eux,  que,  en  outre 
des  droits  protecteurs  et  en  considération  des  dépenses 
énormes  que  nous  avons  faites,  depuis  i856,  pour  i'amé- 
lioralioii    de   notre   matériel,   une  somme   soit   allouée   à 
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chaque  fabricant,  à  titre  diiideiunilé,  proportioiiiielleinent 
au  nombre  de  métiers  qu'il  possède,  n  Ainsi,  après  avoir  sur- 
payé les  tulles  français  pendant  cinquante  ans,  le  public 
aurait  dû  s'imposer  encore  pour  voir  disparaître  la  prohi- 
bition des  tulles  anglais! 

Nottingham,  avec  ses  métiers  circulaires,  fabriquait  as- 
surément des  tulles  unis  à  bas  prix.  Mais  Douai,  Lille  et 
Cambrai  auraient-ils  dû  attendre  le  traité  de  1860  pour 
adopter  les  mêmes  procédés?  Aux  yeux  des  négociateui's 
français,  il  y  avait  là  de  graves  négligences  à  stinmler,  et 
une  protection  de  1  5  p.  0/0  devait  suffire  pour  les  tulles 
de  toute  sorte  comme  pour  la  généralité  des  produits  de 
l'industrie  cotonnière.  ils  savaient,  d'ailleurs,  qu'un  droit 
plus  élevé  sur  un  article  oflVanl  une  grande  valeur  sous  un 
faible  volume  serait  difficilement  perçu. 

Les  représentants  de  la  bonneterie  de  colon  délégués 
par  la  ville  de  Troyes  ne  surprenaient  pas  moins  le  conseil 
supérieur  que  les  organes  de  la  bonneterie  de  laine  de  la 
Somme. 

Il  y  a  dans  la  bonneterie  un  certain  nombre  d'objets 
spéciaux  qu'on  n'avait  encore  pu  fabriquer,  en  Angleterre 
comme  en  France,  qu'aux  métiers  à  la  main.  Mais  les 
comtés  de  Nottingham,  de  Leicester  et  de  Derby  produi- 
saient depuis  longtemps  les  articles  de  consommation  gé- 
nérale avec  des  métiers  mécaniques,  rectilignes  ou  circu- 
laires, dont  le  travail,  sûr  et  rapide,  procure  une  économie 
considérable  sur  les  frais  de  main-d'œuvre.  Il  n'en  était  pas 
de  même  en  France  :  les  fabricants  de  Troyes,  préservés 
par  la  prohibition  de  toute  concurrence  étrangère,  avaient 
continué  à  employer  presque  exclusivement  leurs  métiers 
primitifs.  Ils  venaient  demander  au  conseil  supérieur  de 
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les  aider  à  se  maintenir  encore  dans  cette  situation  regret- 
table, au  moyen  de  droits  spécifiques  proportionnels  au 
nombre  de  mailles  du  tissu ,  et  représentant  au  minimum 
3o  p.  o/o. 

D'après  leurs  déclarations,  l'imperfection  de  leurs  ma- 
chines n'était  pas  la  cause  unique  de  l'élévation  relative  de 
leurs  prix  :  ils  l'attribuaient,  en  outre,  à  la  nature  des  filés 
français,  cr  L'infériorité  de  ces  filés,  disaient-ils,  nous  oblige 
à  nous  servir  de  cotons  assemblés  en  trois  et  quatre  bouts, 
quand,  en  Angleterre,  on  ne  met  qu'un  ou  deux  bouts  pour 
les  mêmes  produits.?)  Mais  les  filés  français  n'avaient  jamais 
été  classés  au-dessous  des  filés  anglais.  La  filature,  à  nu- 
méro égal,  se  servait  au  contraire  de  coton  de  meilleure 
qualité  à  Rouen ,  à  Lille  ou  à  Mulhouse  qu'à  Manchester  ou 
à  Glasgow.  S'il  fallait,  pour  quelques  produits,  plus  de 
brins  en  France  qu'en  Angleterre,  c'était  donc  simplement 
parce  que  les  machines  destinées  à  tisser  le  fil  étaient  dé- 
fectueuses. 

On  ne  pouvait  pas  régler  le  tarif  en  vue  d'un  pareil  état 
de  choses.  D'un  autre  côté,  il  était  assez  difficile  d'asseoir 
la  perception  sur  le  nombre  de  mailles.  La  tarification  à  la 
valeur  ayant  déjà  été  acceptée  pour  plusieurs  catégories  de 
tissus,  on  retendit  à  la  bonneterie,  et  l'on  ne  jugea  pas 
opportun,  après  la  réforme  introduite  dans  le  régime  des 
filés,  d'accorder  plus  de  i5  p.  o/o  à  une  industrie  qui  avait 
semblé  attendre,  pour  améliorer  ses  procédés,  le  stimulant 
de  la  concurrence  étrangère. 

XXXIII 

Velours.  —  Les  fabricants  de  velours  d'Amiens,  entendus 
à  la  suite  des  délégués  de  la  bonneterie  de  Troyes,  se  mon- 
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traient  aussi  bien  en  retard.  Dans  le  sein  du  conseil  supé- 
rieur, un  manufacturier  éminent  dont  le  nom  inspire  une 
légitime  conGance  à  toute  l'industrie  française,  M.  Schnei- 
der, était  amené  à  répondre  à  leurs  déclarations  :  tr  Votre 
industrie  doit  périr  nécessairement,  si  elle  reste  dans  l'élat 
où  elle  se  trouve,  n 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  fâcheux  dans  la  fabrication  d'A- 
miens,  c'est  que  la  classe  ouvrière  y  supportait  durement  les 
conséquences  de  l'organisation  vicieuse  du  travail.  A  la  date 
de  l'enquête,  les  tisseurs  de  velours,  quoique  propriétaires 
de  leurs  métiers,  recevaient  à  peine  76  centimes  par  jour- 
née de  douze  heures.  Comme  on  le  voit  constamment  dans 
les  industries  où  le  fabricant  laisse  le  matériel  à  la  charge 
de  Touvrier,  le  salaire  avait  supporté  tout  le  poids  de  la  dé- 
pression des  cours.  Dans  les  circonstances  les  plus  favorables, 
les  bons  tisseurs  ne  gagnaient  pas  plus  de  1  fr.  26  cent.  Ils 
étaient  moins  payés  que  les  derniers  des  manœuvres,  et 
l'on  était  bien  peu  autorisé  à  se  prévaloir  de  l'intérêt  des 
pauvres  gens  dont  on  utilisait  les  bras  à  si  vil  prix. 

Les  ouvriers  picards,  assurait-on,  résistaient  à  leur  orga- 
nisation en  ateliers.  De  là  la  prolongation  de  la  lutte  des 
métiers  mécaniques  et  des  métiers  à  bras,  lutte  d'où  nais- 
saient en  grande  partie  les  embarras  de  la  situation.  Nous 
ne  le  contestons  pas.  Mais  on  s'était  heurté  aux  mêmes  ré- 
sistances partout  où  avaient  surgi  les  nécessités  impérieuses 
de  la  grande  industrie  moderne.  Si  les  fabricants  de  velours  ^ 
n'avaient  pas  cru  trouver  personnellement  plus  d'avantages 
à  utiliser  les  vieux  métiers. de  leurs  salariés  qu'à  installer 
des  établissements  à  la  hauteur  des  progrès  nouveaux,  la 
transformation  se  fût  opérée. 

Ainsi  qu'on  le  leur  rappelait  dans  le  sein  du  conseil  su- 
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périeur,  que  demandaient-ils  en  i836?  Quelqiies  années 
seulement  pour  s'installer.  Ils  reconnaissaient  alors  l'impos- 
sibilité de  conserver  l'ancien  ordre  de  choses,  et,  en  1860, 
réduits  à  venir  confesser  qu'on  l'avait  peu  amélioré  S  ils  se 
déclaraient  hors  d'état  de  résister  sans  danger  à  la  concur- 
rence anglaise  avec  l'appui  d'un  droit  de  3o  p.  0/0!  Selon 
leurs  tableaux  de  prix,  les  diverses  qualités  de  velours  de 
coton,  dans  les  six  mois  antérieurs  au  traité  de  commerce, 
auraient  valu  à  Amiens  44  p.  0/0,  en  moyenne,  de  plus 
qu'à  Manchester. 

Le  traité  n'eût-il  pas  existé,  on  n'aurait  guère  pu,  dans 
une  réforme  sérieuse,  imposer  aux  consommateurs  de  ve- 
lours de  coton  une  surcharge  de  4 4  p.  0/0.  On  ne  trouvait 
même  pas  dans  l'enquête  la  justification  d'un  droit  de 
3o  p.  0/0.  Suivant  les  chiffres  de  l'un  des  délégués  d'Amiens, 
M.  Cosserat,  les  frais  de  fabrication  d'un  velours  lisse,  genre 
soie,  représentaient  environ  60  p.  0/0  du  prix  de  revient; 
la  valeur  du  coton  y  entrait  dans  la  proportion  de  60  p.  0/0. 
Le  droit  de  3o  p.  0/0  sur  un  velours  à  5  francs  le  ki- 
logramme, aurait  donc  équivalu,  pour  des  frais  estimés 
a  francs,  à  une  protection  de  1  fr.  5o  cent,  ou  76  p.  0/0! 
Quel  que  fût  l'écart  du  prix  sur  le  fil,  il  n'était  pas  possible 
de  motiver  une  taxe  aussi  élevée.  Le  droit  de  85  centimes 
par  kilogramme  inscrit  au  tarif  conventionnel,  atteignait 
encore  4o  p.  0/0  de  la  totalité  de  nos  frais  de  façon.  La 
base  admise  pour  les  velours  lisses  écrus,  façon  soie,  fut 
également  adoptée  pour  les  autres  espèces,  y  compris  les 
velours  teints  ou  imprimés. 

'  C'est  seulement  après  la  prësenlalion  du  [irojet  de  loi  de  i856  sur  la 
levée  des  prohibitions,  que  la  fabrique  (PAmiens  aNail  commande  un  certain 
nombre  de  nouveaux  métiers. 
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XXXIV 

Induslne  du  lin  et  du  chanvre,  —  Le  tarif  des  fils  et  des 
toiles  de  lin  et  de  chanvre  avait  bien  souvent  occupé  les 
assemblées  parlementaires  de  la  Restauration  et  de  la  royauté 
de  Juillet  :  de  181 4  à  i8/i8,  onze  lois  et  cinq  ordonnances 
en  avaient  successivement  modifié  la  quotité  ou  les  classi- 
fications. 

Tant  que  les  procédés  de  la  filature  s'étaient  bornés  à  la 
quenouille  et  au  rouet,  il  avait  dû  sembler  peu  nécessaire 
de  protéger  les  fils  français.  Nos  fileuses  n'étaient  pas  moins 
habiles  que  les  fileuses  anglaises,  et  elles  se  contentaient 
généralement  d'un  très-faible  salaire.  Aussi  le  tarif  de  1791 
n'imposait-il  les  fils  simples  écrus  qu'à  5  sous  par  quintal 
de  100  livres.  A  la  suite  de  diverses  tarifications  établies 
sous  le  premier  empire,  la  loi  du  28  août  1816,  distin- 
guant entre  les  fils  de  longs  brins  et  les  fils  d'étoupes,  fixa 
le  droit  à  10  francs  les  100  kilogrammes  pour  les  uns,  à 
5  francs  pour  les  autres,  sans  accroissement  pour  les  fils  blan- 
chis. En  1822,  ces  droits  furent  portés  à  1 4  et  à  2/1  francs, 
avec  addition  de  10  et  20  francs  pour  les  fils  blancs.  On 
touchait  alors  à  la  solution  du  problème  dont  l'empereur, 
par  son  décret  du  7  mai  1810,  avait  encouragé  l'étude.  Phi- 
lippe de  Girard  avait  découvert  le  moyen  de  filer  mécani- 
quement le  chanvre  et  le  lin.  Après  avoir  tenté  d'appli- 
quer son  procédé  en  France,  il  l'avait  transporté  d'abord 
en  Autriche  en  1816  ou  1817,  puis  en  Saxe  vers  1819.  De 
là  son  invention  avait  passé  en  Angleterre.  Nos  voisins  en 
discernèrent  la  portée,  ils  se  mirent  à  l'œuvre  avec  leur 
énergie  habituelle  pour  améliorer  l'ingénieux  mécanisme 
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de  Philippe  de  Girard.  En  182/1,  ils  avaient  déjà  monté  un 
grand  nombre  de  broches  :  on  en  comptait,  à  Leeds,  qua- 
rante mille  dans  rétablissement  de  M.  Marshall;  beaucoup 
d'autres  filatures  étaient  en  activité ,  et  la  France ,  dix  ans  plus 
tard,  n'avait  encore  tiré  nul  parti  de  sa  belle  découverte. 
Ce  fut  seulement  de  i833  à  i835  que  quelques-uns  de  nos 
industriels,  notamment  M.  Feray,  à  Essonnes,  et  M.  Scrive, 
à  Lille,  s'efforcèrent  enfin  sérieusement  d'utiliser  une  in- 
vention dont  les  avantages  étaient  devenus  manifestes.  Mais 
les  Anglais  avaient  pris  une  avance  considérable.  Malgré 
les  nouvelles  augmentations  de  droits  résultant  de  la  loi  du 
17  mai  i8â6,  ils  nous  fournissaient  èe  grandes  quantités 
de  fils.  En  1 8/i  1 ,  leur  importation  avait  atteint  9, 1 93,000  ki- 
logrammes. Elle  s'accroissait  encore  au  commencement  de 
18/12,  lorsque  l'ordonnance  du  26  juin,  provoquée  par  les 
pressantes  réclamations  de  nos  départements  producteurs, 
porta  les  droits  à  38  francs  pour  les  fils  simples,  écrus,  des 
plus  gros  numéros;  les  fils  blanchis  des  mêmes  sortes  furent 
taxés  kbli  francs,  les  fils  teints  à  58  francs.  Chacune  de  ces 
taxes  s'élevait  progressivement,  suivant  la  finesse  des  fils, 
jusqu'à  i63,  200  et  212  francs.  Le  tarif  des  retors  subis- 
sait une  augmentation  correspondante.  Les  arrivages  an- 
glais baissèrent  tout  à  coup  dans  une  énorme  proportion. 
La  Belgique,  par  le  traité  du  16  juillet  18/12,  avait  obtenu 
un  régime  spécial.  Aux  termes  de  cette  convention,  elle  était 
autorisée  à  nous  expédier  2  millions  de  kilogrammes  de  fil 
moyennant  l'application  des  taxes  anciennes.  Mais  ses  envois 
restèrent  toujours  bien  au-dessous  des  limites  fixées.  En 
1889,  ils  n'avaient  pas  dépassé  356, 000  kilogrammes.  Il 
était  donc  constaté ,  d'abord,  que  les  droits  de  18/12  avaient 
écarté  presque  complètement  de  notre  marché  les  fils  an- 
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giais;  en  second  lieu,  que  le  tarif  belge  n'avait  laissé  accès 
qu'à  une  assez  faible  partie  des  importations  prévues  par  les 
négociateurs  du  traité  du  16  juillet. 

XXXV 

Filature.  —  Néanmoins,  les  délégués  de  Tinduslrie  linière 
signalaient  au  conseil  supérieur  une  situation  des  plus 
compromises.  Selon  leurs  déclarations,  ses  prix,  depuis 
longtemps,  n'étaient  plus  rémunérateurs.  MM.  Boquet  et 
Millescamps,  bien  que  installés  dans  des  conditions  excep- 
tionnellement favorables,  accusaient,  pour  les  cinq  à  six  der- 
nières années,  une  perte  de  3oo,ooo  francs.  M.  Feray,  dans 
les  inventaires  de  ses  deux  fdatures,  pour  1869,  faisait  éga- 
lement ressortir  une  perte.  M.  Fabre,  d'Amiens,  présentait 
des  résultats  aussi  peu  satisfaisants.  Au  totah  les  droits  à 
peu  près  prohibitifs  appliqués  aux  Ois  anglais,  de  18/iâ  à 
1860,  et  le  refoulement  des  importations  belges  n'avaient 
pas,  disait-on,  préservé  nos  fabricants  de  pénibles  mé- 
comptes. 

D'après  l'enquôte,  les  diilicultés  de  la  situation  seraient 
nées  du  trop-plein  habituel  du  marché  français.  Ce  trop- 
plein  se  serait  expliqué  lui-môme,  en  partie,  par  la  concur- 
rence du  coton,  dont  l'usage,  accepté  enHn  par  toutes  les 
classes  de  la  société,  limitait  nécessairement  les  prix  des 
tissus  de  lin  et  de  chanvre.  A  quelque  combinaison  de  tarif 
qu'on  se  fiU  arrêté,  il  y  aurait  toujours  eu  là  une  cause  iné- 
vitable d'embarras.  L'Angleterre  n'y  avait  pas  échappé  :  le 
coton  et  le  jute  y  entravaient  le  développement  des  fabriques 
de  chanvre  et  de  lin.  Mais,  dans  l'opinion  des  manufactu- 
riers français,  le  traité  belge,  intervenu  à  une  époque  où 
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leur  industrie  était  encore  en  état  de  transformation,  aurait 
beaucoup  aggravé  le  mal,  sinon  par  l'importance  des  envois 
dont  il  auraît  été  suivi,  du  moins  en  maintenant  le  ni- 
veau des  prix  au-dessous  des  cours  qui  se  seraient  établis  si 
la  production  française  fût  restée  maîtresse  absolue  de  son 
marché.  Cette  donnée  admise,  les  fabricants  appelés  devant 
le  conseil  supérieur  envisageaient  comme  un  danger  sérieux 
l'adoption  du  tarif  belge  pour  les  produits  anglais.  Ils  la  re- 
poussaient avec  d'autant  plus  d'énergie,  que  la  Grande- 
Bretagne  leur  semblait  en  mesure  de  livrer  des  toiles  et  des 
fils  à  plus  bas  prix  que  la  Belgique.  Pour  les  fils  surtout, 
les  convictions  se  montraient  fort  arrêtées.  M.  Millescamps 
annonçait  la  résolution  de  mettre  ses  filatures  au  repos  si 
l'on  accordait  aux  Anglais  une  réduction  rapprochée  de  celle 
dont  jouissait  la  Belgique.  M.  Feray  n'était  pas  moins  ex- 
clusif :  dans  son  projet  de  classification,  il  doublait  les  taxes 
afférentes  aux  filés  belges  pour  les  bas  numéros  et  dépas- 
sait même  de  beaucoup,  pour  les  numéros  élevés,  les  quo- 
tités inscrites  au  tarif  général.  Les  fils  écrus  de  6,000  mètres 
ou  moins  au  kilogramme,  taxés  à  19  francs  36  cent,  pour 
les  provenances  belges,  auraient  payé  38  francs  à  l'impor- 
tation du  Royaume-Uni,  et  les  fils  de  plus  de  3 6,0 00  mè- 
tres au  kilogramme,  imposés  à  198  francs  pour  les  ori- 
gines non  privilégiées,  auraient  acquitté,  au  moyen  d'une 
nouvelle  subdivision,  234,  3^4  et  667  francs.  Les  droits 
des  fils  blancs  et  des  fils  teints  auraient  été  relevés  à  peu 
près  dans  les  mêmes  proportions.  Le  traité  de  commerce 
fût  devenu  ainsi  l'occasion  d'une  notable  augmentation  de 
droits. 

En  présence  de  semblables  déclarations,  les  négociateurs 
devaient  scruter  très-attonlivement  les  conditions  de  la  pro- 
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duclioii  en  France  et  en  Angleterre.  Ils  ne  se  bornèrent  pas 
à  contrôler,  avec  le  concours  d'hommes  spéciaux,  toutes  les 
énonciations  consignées  dans  l'enquête;  ils  soumirent  à  un 
examen  rigoureux,  dans  treize  conférences  successives,  les 
allégations  des  commissaires  britanniques,  et  c'est  à  la  suite 
de  ces  laborieuses  investigations  qu'ils  formulèrent  un  tarif 
bien  éloigné  des  chiffres  pi'oposés  au  conseil  supérieur.  Le 
tableau  que  nous  plaçons  en  note  ^  donne,  pour  les  filsécrus, 
les  droits  nouveaux,  rapprochés  des  taxes  portées  au  tarif 
général  et  au  tarif  belge,  décimes  compris. 

Ainsi,  pour  toutes  les  catégories  de  fils  écrus  inférieures 
au  n**  7  2 ,  non-seulement  on  ne  se  rapprochait  pas  du  tarif 
général,  on  descendait  encore  fort  au-dessous  des  droits 
appliqués  aux  fils  belges  depuis  1 8/i2.  Les  fils  blancs,  teints 
ou  retors,  étaient  l'objet  de  réductions  équivalentes.  Dans  la 
pensée  des  négociateurs,  l'étude  des  faits  révélait  des  mo- 
tifs de  sécurité  que  les  intéressés  n'avaient  pas  assez  mis  en 
lumière. 

A  l'époque  où  les  fils  anglais  nous  arrivaient  en  grandes 
quantités  sous  des  droits  très-supérieurs  à  ceux  qu'on  ad- 
mettait, notre  filature  mécanique  s'organisait  à  peine.  Nos 
fileuses  devaient  lutter  contre  les  puissantes  machines  mon- 
tées à  Leeds,  à  Dundee  et  à  Belfast.  Le  résultat  d'une  con- 
currence aussi  inégale  ne  pouvait  pas  être  douteux.  Après 
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g^oéral.  belge.       nouveau. 

*  Fil  de  6,000  mètres  OU  moins Û5'g8'  19' 36'  if)' 

Fil  de  plus  de  6,000  mètres;  pas  plus  de  13,000  .  58  08  39  oh  ao 

Fil  de  plus  de  19,000  mètres;  pas  plus  de  3^,000.  96  80  hS  /io  3o 

Fil  de  plus  de  a /i, 000  mètres;  pas  plus  de  36,000.  i5i   af)  83  60  36 

Fil  de  plus  de  36,000  mètres;  ps  plus  de  73,000.  199  65  98  5o  60 

Fil  de  plus  de  79,000  mètres 1 99  65  98  5o  100 
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avoir  subi  différentes  diminutions  de  salaires,  jusqu'à  se 
trouver  réduites,  dans  certains  départements,  à  ne  plus  ga- 
gner que  10  centimes  par  jour  ^  les  pauvres  femmes  dont 
la  filature  k  la  main  payait  si  mal  le  labeur  s'installèrent 
dans  les  nouveaux  ateliers  qui  se  construisaient  en  France. 
Depuis  cette  pénible  transition ,  vingt  années  s'étaient  écou- 
lées. Nos  industriels  avaient  franchi  la  période  des  essais. 
La  plupart  d'entre  eux  avaient  les  mêmes  machines,  les 
mêmes  procédés  que  les  Anglais,  et  l'on  citait  dans  quel- 
ques-uns de  nos  centres  de  production,  à  Lille  notamment, 
des  établissements  comparables  aux  filatures  britanniques 
les  mieux  tenues.  Sous  le  rapport  des  matières  premières, 
la  France  était  également  aussi  bien  partagée  que  l'Angle- 
terre^. 

Les  fabricants  appelés  devant  le  conseil  supérieur  se  re- 
tranchaient dans  les  conditions  de  main-d'œuvre  spéciales  à 
la  filature  du  lin  :  d'une  part,'les  salaires  auraient  été  plus 
élevés  de  2  5  p.  o/o  à  Lille  qu'à  Leeds  ou  à  Belfast;  en  se- 
cond lieu,  nos  ouvrières  n'auraient  pas  travaillé  aussi  bien 
que  les  fileuses  anglaises.  Voici  comment  s'exprimait  sur  ce 
point  M.  Feray  :  cr  Dans  les  établissements  anglais,  les  fileuses 
mènent,  en  moyenne,  de  200  k^ko  broches  pour  des  mé- 
tiers filant  les  n***  ko  à  100;  elles  tiennent  mieux  leurs 
métiers  que  nos  fileuses,  qui  n'en  mènent  que  120;  leur 
habileté  permet,  avec  le  même  lin,  de  mener  les  métiers 


*  Enquête  de  i838;  déposition  de  M.  I^e  Snulnier-SainlJouan ,  président 
du  conseil  général  dos  (i6tes-du-Nord. 

*  Le  Royaume-Uni  est  loin  de  produire  toutes  les  quantités  de  chanvre  et 
de  lin  consommées  par  les  usines  du  pays.  Il  en  importe  de  très-grandes  quan- 
tités et  les  prend  aux  sources  où  nous  puisons  notre  supplément  d  approvi- 
siomK.'ment. 
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plus  vite,  et,  ce  qui  est  très-important ,  les  lileuses  anglaises 
font  moins  de  déchet;  leurs  rattaches  sont  meilleures;  elles 
en  ont  moins  à  faire,  parce  que  leurs  métiers  sont  mieux 
tenus.  1)  Mais  on  voyait  la  femme  française  à  l'œuvre  dans 
beaucoup  de  travaux  agricoles  ou  industriels,  et  l'on  pou- 
vait trop  souvent  admirer  son  courage  et  son  adresse  pour 
la  croire  radicalement  incapable,  dans  les  filatures  de  lin, 
des  efforts  obtenus  de  l'ouvrière  anglaise.  D'un  autre  côté, 
nos  fabricants  n'expliquaient  pas  comment  les  proportions 
habituelles  signalées  dans  le  taux  des  salaires  entre  la  France 
et  l'Angleterre  se  seraient  trouvées  renversées  pour  l'indus- 
trie linière  ^  En  supposant  qu'une  exception  se  produisît  en 
Irlande,  il  n'était  pas  possible  de  l'admettre  aussi  pour  le 
Yorkshire. 

Tout  considéré,  la  constitution  de  notre  filature  n'offrait 
pas  de  cause  de  cherté  vraiment  appiéciable  en  dehors  du 
prix  du  combustible  ou  des  établissements,  et,  de  ces  deux 
chefs ,  on  n'arrivait  pas  à  plus  de  2  8  centimes  par  kilogramme 
pour  les  catégories  de  fils  que  le  nouveau  tarif  imposait  de 
3o  à  36  centimes.  Les  Anglais,  il  est  vrai,  tiraient  également 
parti  de  l'ancienneté  de  leurs  usines  et  de  l'abondance  de  ^ 
leurs  capitaux;  l'étendue  de  leurs  débouchés  extérieurs  leur 
permettait,  en  outre,  de  spécialiser  le  travail  de  fort  grandes 
fabriques  à  un  petit  nombre  de  numéros.  Mais  ces  avantages 
supplémentaires,  toujours  bien  difficiles  5\  évaluer  en  chif- 
fres, devaient  être  compensés,  dans  une  lutte  sur  le  mar- 
ché français,  par  les  frais  de  transport  dont  se  trouvaient 
grevés  les  filateurs  de  Lceds,  de  Belfast  ou  de  Dundee.  Or, 
comparés  aux  prix  des  fils  anglais  rendus  dans  nos  ports,  les 

'  A  la  date  de  lenquôlc,  le  taux  des  salaires  anglais  excédait,  en  moyenne, 
lie  95  p.  0/0  celui  des  salaires  français. 

27. 
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droits  inscrits  au  tarif  conventionnel  équivalaient  à  i  o  p.  o/o 
à  peu  près',  et  comme  la  valeur  du  lin,  tout  aussi  élevée 
dans  le  Royaume-Uni  qu'en  France,  compte  environ  pour 
les  deux  tiers  dans  le  coût  du  fd,  la  protection  atteignait 
3o  p.  o/o  de  la  seule  partie  du  prix  sur  laquelle  pût  réagir 
la  supériorité  d'organisation  de  la  fdature  anglaise. 

XXXYI 

Tissage.  —  Dans  l'examen  des  opérations  de  tissage,  une 
remarque  importante  se  présentait  tout  d'abord  :  en  Angle- 
terre comme  en  France,  la  plus  grande  partie  de  la  produc- 
tion s'obtenait  avec  des  métiers  à  la  main.  On  n'avait  pas 
pu  appliquer  la  vapeur  à  la  fabrication  des  toiles  fines  et  l'on 
mettait  également  en  doute,  dans  l'enquête,  qu'il  fût  avan- 
tageux de  l'employer  pour  le  tissage  des  toiles  moyennes 
ou  communes. 

Fallait-il  accepter  cette  dernière  indication  ?  La  toile  à 
la  mécanique,  sinon  toujours  aussi  solide  que  la  toile  à  la 
main,  est  plus  régulière  et  se  produit  dans  des  conditions 
de  rapidité  fort  recherchées  par  le  commerce  et  l'industrie. 
D'ailleurs,  les  constructeurs  de  métiers  n'avaient  pas  dit 
leur  dernier  mot.  Qu'un  progrès  nouveau  survînt,  et  Ton 
verrait  peut-être  la  vapeur,  déjà  presque  généralisée  dans 

'  A  la  suite  de  longues  investigations,  les  commissaires  français  avaient 
adopte  les  bases  suivantes  : 


l'hélasse 166  fr.  les  100  kil. 

3*  classe 19^ 

3' classe fl83 


h*  classe 353  fr.  les  1 00  kil. 

5*  classe 600 

C*  classe 1,000 


Ils  avaient  laisse  h  Técart  les  qualités  extra-fines ,  qui  ne  sauraient  jamais 
devenir  Tobjet  d'une  bien  grande  consommation. 
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l'industrie  cotonnière,  se  substituer  également  de  plus  en 
plus  aux  bras  dans  les  fabriques  où  l'on  élabore  le  chanvre 
et  le  lin.  Mais,  en  1860,  la  transformation  commençait  à 
peine.  Les  premiers  essais,  tentés  en  France  de  18/10  à 
1 8i5,  s'étaient  lentement  développés.  Le  tissage  mécanique 
ne  paraissait  pas  atteindre  le  dixième  de  notre  production 
totale.  M.  Feray  ne  l'évaluait  même  qu'au  vingtième.  En 
Angleterre,  le  mouvement  s'était  beaucoup  mieux  dessiné, 
quoique  le  tissage  à  la  main  y  dominât  encore  dans  une 
énorme  proportion. 

Le  tarif  général  divisait  les  toiles  écrues  en  dix  classes, 
dont  les  droits  s'élevaient,  avec  les  deux  décimes,  de  72  francs 
à  56o  fr.  Uo  cent,  par  100  kilogrammes.  Le  tarif  conven- 
tionnel, en  ramenant  le  nombre  des  classes  à  sept,  éche- 
lonnait les  droits  entre  3o  francs  et  ioo  francs.  Relativement 
aux  valeurs  admises  dans  les  conférences  avec  les  commis- 
saires anglais,  ces  droits  ressortaient  en  moyenne  à  i5  p.  0/0 
de  la  valeur  totale  du  produite  Un  peu  au-dessous  pour  les 
trois  premières  catégories,  ils  excédaient  légèrement  cette 
proportion  pour  les  trois  autrea. 

Dans  la  classe  des  batistes,  des  linons,  de  tous  les  tissus 
extra-ûns ,  nos  fabricants  n'avaient  jamais  redouté  aucune  con- 
currence. Ils  expédiaient  des  tissus  de  cette  espèce  sur  tous 

'  Nous  donnons  ici,  en  regard  des  droits,  Tindication  des  valeurs  acceptées 
comme  moyenne  i 

Valean.  DroiU. 

1"  classe a  10           3o 

fl*  classe 3A 1           55 

3*  classe 57a           9^ 

ii*  classe 768  1 1 5 

5*  dasse. 1 ,08 1  1 70 

6'  classe 1 ,680  960 

7*  classe a,5ao  Aoo 
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les  marchés  du  globe.  Les  Anglais  cux-mônies  nous  en  avaient 
longtemps  acheté  des  quantités  importantes.  Notre  législa- 
tion sur  les  fils  avait,  il  est  vrai,  ralenti  nos  exportations.  En 
repoussant  les  ûls  obtenus  à  bas  prix  à  la  mécanique,  nous 
avions  laissé  aux  Anglais  un  avantage  dont  ils  avaient  su 
profiter.  Nous  les  rencontrions,  en  1860,  sur  des  marchés 
que  la  fabrique  française  approvisionnait  autrefois  exclusi- 
vement. Mais,  si  nous  avions  perdu,  par  rapport  à  eux,  une 
partie  de  notre  ancienne  suprématie,  nous  n'en  étions  pas 
réduits  à  ne  pouvoir  pas  nous  défendre  chez  nous  au  moyen 
d'une  protection  de  i5  p.  0/0  ^ 

Dans  les  autres  catégories  de  toiles  unies,  figurent,  avec 
de  nombreuses  variétés,  les  toiles  fines  pour  chemises,  les 
toiles  de  ménage,  les  toiles  à  voiles  Jet  les  toiles  d'embal- 
lage. 

En  général ,  le  tissage  de  ces  sortes  de  toiles  n'augmente 
pas  de  plus  du  cinquième  la  valeur  du  fil.  La  propor- 
tion varie  selon  les  qualités;  elle  s'abaisse  pour  les  toiles 
communes  et  s'élève  pour  les  toiles  fines.  Mais,  comme 
moyenne,  elle  n'excède  pas  90  p.  0/0;  dans  une  pièce  coû- 
tant 6  francs  le  kilogramme  à  la  sortie  des  métiers,  le  prix 
du  fd  représente  i  fr.  80  cent.,  celui  du  tissage,  1  fr.  20  cent, 
seulement,  et,  en  décomposant  le  tarif,  on  constate  que  les 
nouveaux  droits,  déduction  faite  de  la  portion  applicable 
au  fil,  réservaient  pour  le  tissage  une  protection  de  3o  à 
35  p.  0/0. 

'  rr  Avec  |a  franchise  sur  les  fils,  disait  dans  fenquéte  un  fabricant  de  vaden- 
ciennes,  M.  Godard,  nous  n'aurions  à  réclamer  aucun  droit  poiu*  les  tissus, 
d'autant  plus  que,  grâce  à  i  admirable  blanc  de  MM.  Brabant,  Hurez  et  fils, 
de  Cambrai,  les  batistes  et  les  linons  français  ont  une  apparence  supérieure  à 
celle  de  tous  les  tissus  étrangers  qui  s'efforcent  de  les  imiter.  » 
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Tissait-on  les  fils  de  lin  ou  de  chanvre,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  à  des  prix  inférieurs  aux  prix  français  de  plus  de  3o 
à  35  p.  o/o?  Nos  négociateurs  ne  l'admettaient  pas.  Dans  le 
tissage  à  la  main,  Tavantagc  leur  paraissait  même  plutôt  de 
notre  côté.  Le  salaire  commun  de  nos  tisserands  de  campagne 
ne  dépassait  pas  i  fr.  5o  cent.  En  Bretagne,  ils  travaillaient 
1  II  heures  et  même  1 6  heures  par  jour  pour  gagner  i  franc 
à  1  fr.  2  5  cent.  K  On  ne  trouvait  guère,  au  delà  de  la  Manche, 
d'ouvriers  à  ce  taux.  Dans  le  tissage  mécanique,  les  Anglais 
avaient  pour  eux  le  bon  marché  de  la  houille  et  des  métiers; 
mais  quand  on  essayait  de  traduire  en  chiffres  ces  éléments 
de  supériorité,  on  restait  loin  d'un  écart  de  3oà  35  p.  o/o. 

Par  analogie  avec  la  règle  appliquée  aux  fils,  le  tarif  con- 
ventionnel formait  une  seule  catégorie  des  tissus  blanchis  ou 
teints.  Le  supplément  de  taxe  dont  on  les  frappait  était  calculé 
à  raison  de  3o  p.  o/o  du  droit  principal.  A  l'égard  de  la  tein- 
ture, ce  supplément  était  très-compensateur  des  différences 
qui  pouvaient  exister  dans  le  prix  de  certaines  matières.  Pour 
le  blanchiment  et  les  apprêts,  la  situation  n'était  pas  abso- 
lument identique.  Un  industriel  éminent,  M.  Legentil  père, 
disait  dans  son  intéressant  travail  sur  l'Exposition  de  i85i  : 
crLe  principal  mérite  qui,  sur  les  marchés  étrangers,  fait 
donner  la  préférence  aux  toiles  anglaises,  c'est  qu'elles  sont 
mieux  blanchies,  mieux  pliées,  en  somme  mieux  traitées 
que  les  nôtres.  Tî  Ce  qui  était  vrai  sous  ce  rapport  en  i85i 
n'avait  pas  cessé  de  l'être  en  i86o.  Soit  que  le  climat  de 
l'Irlande  fût  plus  favorable  que  le  nôtre  pour  le  blanchiment 
sur  pré,  soit  plutôt  que  nous  ne  nous  fussions  pas  aussi 
soigneusement  attachés  que  les  Anglais,  selon  les  déclarations 

'   Noie  de  la  commission  coiisuiLTtive  des  toiles  rurales  de  Reîincs. 
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des  délégués  de  Belfast,  à  la  recherche  des  meilleures  mé- 
thodes, le  blanc  d'Irlande  offrait  un  éclat  rarement  obtenu 
dans  nos  blanchisseries.  Les  Anglais  paraient  également  fort 
bien  leurs  toiles.  Mais  il  était  permis  de  croire  que,  sous  le 
stimulant  d'une  concurrence  plus  active,  le  bon  goût  de  nos 
fabricants,  secondé  par  l'adresse  de  nos  ouvriers  et  le  pro- 
grès des  applications  chimiques,  aurait  bientôt  rétabli  l'équi- 
libre. Pourquoi  les  résultats  obtenus  à  Cambrai  dans  le  blan- 
chiment des  batistes  ne  pourraient-ils  pas  s'étendre  aux 
autres  toiles  fines  ^  ? 


XXXVII 

Liiige  de  table.  —  Dans  la  catégorie  des  toiles  ouvrées  et 
damassées  pour  table  et  pour  toilette,  la  tarification  géné- 
rale était  absolument  prohibitive.  Les  variétés  les  plus  cou- 
rantes étaient  frappées  de  droits  de  80,  100,  120  p.  0/0! 
Aussi  l'Angleterre,  malgré  son  immense  fabrication,  nous 
en  fournissait  à  peine  pour  5, 000  à  6,000  francs.  En  com- 
prenant les  importations  de  la  Belgique,  favorisées  par  un 
tarif  réduit,  nous  ne  recevions  que  8,000  francs  de  linge 
ouvré  et  26,000  à  26,000  francs  de  linge  damassé. 

La  fabrication  des  toiles  ouvrées  se  rapproche  beaucoup 
de  celle  des  toiles  unies.  Il  était  donc  naturel  d'imposer  uni- 
formément les  unes  et  les  autres,  selon  leur  degré  de  finesse ^ 

•  Tout  n'dtait  pas  à  iiiiilcr,  du  reste,  dans  les  apprêts  britanniques.  Les 
préférences  des  consommateurs  ne  sont  pas  les  mômes  dans  les  deux  pays.  En 
Angleteri*e,  on  recherche  les  toiles  qui  reçoivent  d'une  préparation  particulière 
Tapparence  du  glace.  En  France,  on  veut  en  sentir  le  grain, 

'  Comme  les  ouvrés  sont  plus  lourds  que  les  unis^  toute  tarifleation  uni- 
forme au  poids  devait  les  surtaxer.  Les  négociants  anglais,  se  prévalant  de 
cette  circonstance,  ne  demandaient  pas  seulement  Tassimilation  des  ouvrés 
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Eu  matière  de  damassé ,  la  part  de  la  main-d'œuvre  s'élève 
généralement  beaucoup  plus  haut  que  pour  la  toile  unie  ou 
simplement  ouvrée  :  dans  les  damassés  les  plus  ordinaires, 
elle  double  le  prix  du  fil;  dans  les  damassés  riches,  elle  l'ac- 
croît de  3  à  4  pour  un.  Ce  genre  de  tissage  s'accomplit  sur 
des  métiers  à  la  Jacquart,  plus  chers  d'achat  et  d'entrelien 
en  France  qu'en  Angleterre.  Mais,  dès  i838,  alors  que  la 
fdature  mécanique  s'organisait  lentement  en  France,  l'in- 
dustrie des  damassés  annonçait,  dans  l'enquête  présidée  par 
M.  Odier,  les  succès  qu'elle  devait  plus  tard  obtenir  dans  les 
expositions  universelles.  Les  maisons  Feray,  Rancé,  Scrive, 
Casse ,  Grassot ,  A  ulot-Millerand ,  Bequé  et  Cournier,  Daudré , 
Duhamel,  fabriquaient  aussi  bien  que  les  tisseurs  d'Ecosse 
ou  d'Irlande.  Le  bon  marché  du  fil,  des  machines  et  du 
charbon  donnait  tout  au  plus  aux  Anglais,  à  qualités  égales, 
un  avantage  correspondant  à  celui  dont  nous  avons  parlé 
à  propos  des  toiles  unies.  Cependant  les  commissaires  ne 
parvenaient  pas  à  s'entendre  sur  les  bases  d'une  tarifica- 
tion spécifique.  En  Angleterre ,  oîj  l'usage  des  damassés  est 
fort  répandu,  on  en  produisait  des  quantités  considérables 
faites  en  grande  partie  avec  des  fils  inférieurs,  et  les  com- 
missaires britanniques  prenaient  leurs  moyennes  de  prix 
dans  les  sortes  les  plus  basses;  les  fabricants  français,  de 
leur  côté,  en  présentaient  de  très-élevées.  Afin  de  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  véritable  situation  des  choses,  M.  h^ 
mbiislre  du  commerce  dut  envoyer  en  Angleterre  un  délé- 
gué spécial ,  chargé  d'acheter  un  certain  nombre  de  pièces 

aux  unis.  Ils  auraient  voulu  obtenir,  en  faveur  des  premiers,  une  réduction 
sur  le  taux  du  di^oit  au  poids  adopté  pour  les  autre».  Mais  si  les  toiles  ou- 
vrées, h  finesse  égale,  pèsent  plus  au  mètre  que  les  toiles  uuics,  elles  valeai 
aussi  davantage. 
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de  damassés.  L'examen  attentif  de  ces  tissus,  rapproché  des 
prix  de  facture,  permit  d'écarter  toutes  les  exagérations. 
Les  commissaires  anglais  ayant  néanmoins  persisté  à  main- 
tenir leurs  chifl'res,  on  se  détermina,  faute  de  tomber  d'ac- 
cord sur  une  taxe  spéciGque,  à  appliquer  aux  damassés  le 
régime  des  droits  ad  valorem.  Si  la  limite  de  i5  p.  o/o  se 
trouva  un  peu  dépassée,  c'est  qu'on  était  arrivé  à  16  p.  0/0 
en  prenant  un  moyen  terme  entre  les  dernières  propo- 
sitions des  envoyés  brilannicjues  et  celles  des  négociateui's 
français. 

Nous  ne  jugeons  pas  nécessaire  de  décomposer  la  tarifi- 
cation des  autres  spécialités  de  l'industrie  linière,  notam- 
ment des  coutils,  des  dentelles  ^  de  la  rubanerie,  de  la  pas- 
sementerie, de  la  bonneterie;  mais  nous  croyons  devoir 
dire  un  mot  des  fils  et  tissus  de  jute. 

XXXVIII 

Fils  et  tissus  de  jute.  —  Le  jute,  ou  chanvre  indien,  est 
depuis  longtemps  employé  en  Asie  au  tissage  d'étoffes  com- 
munes propres  à  la  confection  d'emballages  et  de  vêtements 
pour  les  classes  pauvres.  Vers  la  fin  du  xvm* siècle,  un  voya- 
geur anglais  en  envoya  des  échantillons  à  des  fabricants  de 
son  pays.  On  ne  crut  pas  d'abord  pouvoir  utiliser  avanta- 
geusement ce  produit.  Mais  la  cherté  du  lin  et  du  chanvre 
ramena  plus  tard  l'attention  sur  les  propriétés  du  jute.  On 
s'en  occupa  surtout  en  Ecosse.  Les  difficultés  qu'on  avait 

*  Les  dentelles  de  fil  de  lin  ne  se  fabri(jiient  plus  qu'en  très-pelites  quan- 
lilës.  Toutes  les  dentelles  noires  sont  en  soie;  la  plupart  des  dentelles  blanches, 
en  coton.  Lors  de  fenquôte,  ou  ne  faisait  plus  guère  en  fil  de  lin  que  le  poiul 
crAlencon. 
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éprouvées  d'abord  pour  fder  à  la  mécanique  celle  inalière 
rude  et  résistante  furent  surmontées.  Les  arrivages  de  jute 
se  développèrent  bientôt.  Us  avaient  atteint,  en  iSog, 
38  millions  de  kilogrammes,  dont  la  plus  grande  partie 
avait  été  transformée  dans  le  seul  district  de  Dundee. 

En  France,  cette  industrie  nouvelle,  quoique  abritée  par 
des  taxes  prohibitives  sur  les  fils  et  les  tissus  de  jute  étran- 
gers, avait  grandi  plus  lentement.  Nos  premières  impor- 
tations de  chanvre  indien  étaient  constatées  vers  i84o,  et, 
en  i85i,  nos  fabriques  n'en  consommaient  encore  que 
1  million  de  kilogrammes.  Le  mouvement  s'était  accéléré 
dans  les  dernières  années.  En  i856,  nous  avions  reçu 
î2,ûoo,ooo  kilogrammes  de  jute,  et  il  en  avait  été  débarqué 
dans  nos  ports,  en  1 869 ,  près  de  6  millions  de  kilogrammes. 

Pour  soutenir  la  concurrence  de  l'Angleterre  dans  la  fa- 
brication du  jute,  nous  avions  contre  nous,  indépendamment 
de  notre  organisation  moins  puissante  et  du  prix  plus  élevé 
de  nos  forces  mécaniques,  des  désavantages  provenant  de 
notre  propre  législation.  Le  jute  brut  importé  .en  France  des 
entrepôts  anglais  était  soumis  à  un  impôt  de  9  fr.  60  cent, 
par  100  kilogranmies,  d'i)ù  ressortait  une  surtaxe  de  20  à 
22  p.  0/0  sur  le  cours  moyen  des  docks  de  Londres  ou  de 
Liverpool.  Si,  pour  échapper  à  cette  surtaxe,  on  faisait  arri- 
ver le  jute  du  Bengale  sous  pavillon  français,  on  la  retrou- 
vait indirectement  dans  l'élévation  du  fret  de  nos  navires. 
C'est  pour  donner  satisfaction  sur  ce  point  aux  réclama- 
tions de  notre  industrie,  que  la  convention  du  16  novembre 
1860  prononçait  l'admission  en  franchise  des  jutes  impor- 
tés des  entrepôts  de  la  Grande-Bretagne  ou  des  lieux  de 
production  par  navires  anglais  ou  français. 

Mais  il  n'élait  pas  au  pouvoir  de  la  loi  de  faire  disparaître 
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(lu  jour  au  lendeaiaiii  les  autres  causes  d'infériorité  recon- 
nues à  la  charge  de  nos  filateurs  de  jute.  Obligés  de  faire 
emploi,  pour  traiter  ce  filament,  d'une  grande  force  mo- 
trice, traversant  la  période  des  essais,  peu  au  courant  des 
combinaisons  de  mélange  déjà  longuement  expérimentées 
en  Ecosse,  ils  devaient  sembler  plus  exposés  que  les  filateurs 
de  lin  ou  de  chanvre,  de  coton  ou  de  laine,  à  souffrir  de  la 
concurrence  anglaise.  On  voulait,  pour  ce  motif,  leur  ac- 
corder momentanément  une  protection  plus  élevée.  Les 
droits  de  7,  9,  10  et  i5  francs,  inscrits  au  tarif  jusqu'en 
i864  S  pour  les  quatre  classes  de  fils  de  jute  écrus,  équi- 
valaient à  i5  p.  0/0  des  coui*s  acceptés  par  les  délégués 
de  la  France  comme  bases  de  prix.  Le  supplément  appli- 
cable aux  fils  blanchis  était  porté  à  45  p.  0/0  du  droit  prin- 
cipal. 

Jusque-là,  le  tarif  général  n'avait  pas  présenté,  relati- 
vement aux  fils  de  jute,  de  taxe  inférieure  à  72  fi^ancs. 
C'était,  selon  les  qualités,  un  impôt  de  76  à  i5o  p.  0/0, 
atteignant  à  la  fois  la  matière  première  et  la  façon  de  fila- 
ture. La  prohibition,  comme  on  le  voit,  n'était  pas  même 
déguisée.  Quelque  considérable  que  fût  la  réduction,  elle 
laissait  à  la  production  française  un  appui  énergique  :  si 
l'on  suppose,  en  effet,  un  fil  de  70  francs  le  quintal,  valeur 
moyenne  des  sortes  les  plus  courantes,  le  jute  concourait 
à  la  formation  de  ce  prix  pour  5o  francs  environ;  il  ne 
restait  donc  que  20  francs  pour  la  fabrication,  et,  par 
conséquent,  les  droits  de  9  et  10  francs  atteignaient  en 
réalité  45  à  5o  p.  0/0  de  tous  les  frais  de  main-d'œuvre. 

L'emploi  des  tissus  de  jute  pour  les  emballages  paraît 

'   T),  6,  7  ot  10  francs  à  [Kulir  du  la  octobre  186/1. 
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destiné  à  se  généraliser.  Leur  solidité  les  rend  très-propres 
à  cet  usage,  et  ils  offrent,  outre  une  économie  de  prix,  une 
apparence  de  qualité  que  n'ont  pas  les  toiles  de  chanvre 
ou  de  lin  ordinairement  affectées  au  môme  emploi.  On  fait 
également  avec  le  jute  des  tapis  de  pied,  peu  solides  sans 
doute,  à  couleurs  mal  fixées,  mais  d'un  extrême  bon  mar- 
ché. Le  tarif  de  ces  sortes  de  tissus  devait  subir  une  dimi- 
nution correspondante  à  celle  qui  s'appliquait  aux  fils,  car 
les  uns  n'étaient  pas  moins  surtaxés  que  les  autres.  D'après 
les  considérations  qui  avaient  engagé  les  négociateurs  à  ne 
pas  descendre,  pour  le  droit  sur  les  fils,  au-dessous  de 
1 5  p.  o/o,  ils  cherchèrent,  pour  chaque  catégorie  de  toiles, 
î^  fixer  la  taxe  sur  la  base  de  20  p.  0/0  ^ 


XXXIX 

Soieries.  —  L'industrie  séricicole,  aujourd'hui  répandue 
dans  toutes  les  parties  du  globe,  était  restée  longtemps  le 
privilège  des  nations  asiatiques,  notamment  de  la  Chine, 
de  rinde  et  de  la  Perse.  Ce  furent,  dit-on,  des  Arabes  qui 
apportèrent  en  Europe,  en  Sicile  d'abord,  l'éducation  des 
vers  à  soie  et  la  filature  des  cocons.  Il  est  constaté  qu'on 

'  Les  produits  de  phormium  tenax,  d'abaca  et  d'autres  végétaux  fila- 
menteux non  dénomma,  tels  que  ie  china-grass,  étaient  uniformément  taxés  : 
les  Gis,  dans  la  proportion  de  5  p.  0/0  de  la  valeur,  les  tissus,  dans  celle  de 
10  p.  0/0.  D'un  emploi  restreint  jusqu'à  présent,  ils  n'étaient  pas  l'objet, 
dans  Tenquéte,  d'un  examen  particulier.  M.  [..egentil  père,  dans  son  rapport 
de  i85i,  annonçait  cependant  que  M.  Marahall,  h  Leeds,  avait  obtenu,  à  la 
suite  dessais  [lersévérants,  de  très-beaux  fils  de  cbina-i^rass,  susceptibles  de 
remplacer  avantageusement  la  soie  dans  des  mélanges  avec  la  laine  et  le 
coton.  Quelques  fabricants  français  s'en  étaient  aussi  occupés  avec  succès. 
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lissait  ce  produit  dcins  le  xiir  siècle  à  Avigno»,  à  Marseille 
et  môme  à  Paris.  L'établissement  des  premiers  métiers  de 
Lyon  ne  parait  pas  remonter  au  delà  du  commencement 
du  XV*  siècle. 

Notre  tarif  général  des  soieries  présentait  encore,  en  1860, 
quelques  prohibitions  secondaires  applicables  aux  tissus  de 
rinde  arrivant  dans  nos  ports  d'ailleurs  que  des  pays  d'ori- 
gine, aux  étoffes  ornées  d'or  ou  d'argent  faux,  et  aux  arti- 
cles en  bourre  de  soie,  façon  cachemire.  Tous  les  autres  pro- 
duits de  l'industrie  séricicole  pouvaient  pénétrer  en  France 
sous  des  droits  relativement  modérés.  La  taxe  des  étoffes 
pures,  invariable  depuis  1816,  ne  dépassait  pas  i5  p.  0/0 
pour  les  unis,  les  brochés  ou  les  façonnés.  Certains  genres 
spéciaux  étaient  plus  imposés.  Le  droit  sur  les  crêpes ,  par 
exemple,  s'élevait  à  3o  p.  0/0.  Mais,  pour  des  articles 
d'une  consommation  plus  considérable,  il  s'abaissait  au-des- 
sous de  i5  p.  0/0.  Pour  les  rubans,  il  ne  dépassait  pas  10  à 
19  p.  0/0,  et  descendait  même,  pour  quelques  espèces,  à 
5  ou  6  p.  0/0. 

Dans  l'ensemble  du  système  dont  le  traité  avec  l'Angle- 
terre marquait  le  terme,  ce  régime  devait  sembler  fort  li- 
béral. A  vrai  dire,  il  n'accordait  pas  aux  principales  sortes 
de  la  fabrication  des  soies  le  quantum  de  protection  que 
conservaient,  aprèala  réforme,  la  plupart  des  autres  indus- 
tries. L'accès  ouvert  à  la  concurrence  étrangère  avait  servi 
notre  production,  en  l'excitant  à  ne  pas  s'arrêter  dans  la 
voie  des  perfectionnements.  Sans  doute,  la  soierie  n'avait  pas 
échappé  aux  crises  passagères  que  les  industries  les  plus 
vigoureuses  sont  condamnées  à  traverser.  Les  caprices  de 
la  mode  avaient  tantôt  favorisé,  tantôt  compromis  tel  ou 
tel  groupe,  telle  ou  telle  spécialité.  Mais,  au  milieu  de  ces 
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épreuves  accidentelles,  la  fabrication  française  n'avait  pas 
cessé  de  grandir.  Les  exportations  de  i  SSg  égalaient  presque 
la  production  du  reste  de  l'Europe  ^ 

Une  industrie  assez  bien  organisée  pour  renverser  ainsi 
au  dehors  toutes  les  barrières  fiscales  ou  protectionnistes 
ne  devait  pas  se  montrer  exclusive  sur  son  propre  marché. 
Son  intérêt  était  plutôt  de  réagir  contre  l'élévation  de  beau- 
coup de  tarifs  étrangers.  La  chambre  de  commerce  de  Lyon 
le  comprenait  A  merveille.  La  liberté  pour  tous  d'importer 
et  d'exporter,  tel  était,  à  vses  yeux,  le  régime  le  mieux  ap- 
proprié aux  véritables  intérêts  de  notre  industrie  séricicole. 
Admettant  toutefois  une  exception  pour  les  tulles  fabriqués 
au  métier  bobin  et  pour  les  crêpes  façon  d'Augleterre,  elle 
conseillait  de  les  couvrir  par  un  droit  de  9o  p.  o/o,  réduc- 
tible à  1 0  p.  o/o  en  1866,  et  destiné  à  disparaître  complète- 
ment après  une  nouvelle  période  de  deux  ans^. 

Les  représentants  de  la  production  lyonnaise  ne  mon- 
traient pas  seuls  cette  confiance  dans  les  résultats  de  la 

'  Un  homme  Irès-compëlent,  M.  Natalis  Roudel,  évaluait  à  cette  époque 
la  production  de  l'Euro[)e,  moins  la  France,  à  Sac  millions  de  francs.  Nos 
exportations  étaient  estimées  h  près  de  5oo  millions. 

^  Les  tulles  de  soie,  comme  les  tulles  de  coton,  forment  deux  grandes 
catégories:  les  tulles  unis  et  les  tulles  façonnés.  Nos  tulles  façonnés,  connus 
dans  le  commerce  sous  les  noms  de  dentelle  de  Cambrai,  d'imitation  de  Chan- 
tilly, de  blonde  de  Calais ,  devaient  au  goût  parfait  de  leurs  dispositions  d'a- 
voir conquis  une  place  importante  sur  les  marchés  étrangers.  Les  ateliers  où 
on  les  fabriquait  avaient  d'ailleurs  monté  leur  outillage  d'après  les  meilleurs 
procédés  connus.  L'industrie  du  tulle  uni  était  restée  en  arrière.  Lyon ,  si 
avancé  pour  d'autres  articles ,  avait  conservé ,  pour  celui-ci ,  des  installations 
fort  défectueuses. 

Quant  au  crêpe  façon  d'Angleterre ,  il  constituait  principalement  im  article 
de  deuil  peu  en  usage  en.  France.  Mais  les  EtaU-Unis  en  demandaient  beau- 
coup, et  quelques  maisons  de  Lyon  se  livraient  à  des  essais  dans  le  but  de 
disputer  à  la  Grande-Bretagne  une  partie  de  ce  débouché. 
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liberU^.  Les  délégués  d'Avignon,  de  Nîmes,  de  Tours, 
d'Amiens,  de  Paris,  déclaraient  aussi  presque  tous  ne  re- 
douter sérieusement  aucune  concurrence.  La  fabrique  de 
la  Haute-Savoie  déposait  dans  le  même  sens,  par  l'organe 
d'un  manufacturier  de  Fa  vergues,  M.  Blanc.  Saint-Etienne 
prenait  une  attitude  différente.  Depuis  quelques  années, 
l'emploi  des  rubans  n'avait  pas  suivi  le  progrès,  trop  rapide 
peut-être,  de  beaucoup  d'autres  consommations  de  luxe. 
La  mode  y  avait  substitué  en  partie  les  fleurs  artiGcielles. 
Saint-Etienne  avait  subi  le  contre-coup  de  ce  changement. 
On  avait  dû  y  mettre  au  repos  un  certain  nombre  de  mé- 
tiers, et,  sans  considérer  qu'il  en  chômait  proportionnel- 
lement bien  davantage  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Suisse,  Saint- Etienne  priait  instamment  le  conseil  supé- 
rieur de  le  préserver  de  la  concurrence  par  une  augmen- 
tation de  droits  sur  les  rubans  étrangers. 

cfS'il  ne  s'agissait  que  de  l'Angleterre  et  de  ses  rubans 
de  Coventry  ^  disait  M.  Gérin,  au  nom  de  la  fabrique  sté- 

*  Les  fabriques  de  Coventry,  loin  de  menacer  la  rubanerie  française, 
allaient  être  obligées  de  se  transformer  pour  résister  sur  leur  marché  è  la 
concurrence  de  Saint-Ltienne.  Peut-être  devait-on  avoir  à  constater  ce  qu  on 
avait  déjà  vu  deux  fois  dans  le  comté  de  VVarwick ,  d'abord  quand  la  prohi- 
bition des  soieries  étrangères  fut  levée,  puis  lorsque  le  droit  établi  par  Hus- 
kisson  fut  réduit  de  moitié.  Dans  Tune  et  lautre  circonstance,  les  ateliers  • 
anglais ,  après  un  moment  d'hésitation ,  luttèrent  avec  assez  d'énergie  pour 
pouvoir,  en  peu  d'années,  doubler  leur  production.  La  population  de  Coventry 
parut  très-décidée  à  seconder,  à  exciter  même  les  efforts  des  manufacturiers. 
Pendant  l'enquête,  deux  ouvriers  rnbaniers  de  cette  ville,  accompagnés 
d'un  contre-maître,  traversèrent  la  Manche  pour  aller  observer  directement  à 
Saint>Étienne,  à  Bâie  et  à  Crefeld,  l'organisation  des  fabriques  rivales  des 
leurs.  Mais,  en  1860 ,  Coventry  était  pour  nous  hoES  de  cause,  et  nous  avons 
dû,  en  parlant  des  rubans,  prendre  nos  points  de  comparaison  en  Suisse  et 
en  Allemagne. 
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phanoise,  nous  serions  moins  émus.  Nous  ne  pourrions 
répondre  à  la  libre  introduction  de  nos  rubans  qu'en  ad- 
mettant cbez  nous  en  franchise  les  similaires  britanniques. 
Mais,  par  Fabolition  des  droits  sur  les  soieries  anglaises, 
nous  ouvrons  nos  portes  aux  produits  de  la  Suisse.  C'est 
là  ce  qui  nous  empêche  de  payer  la  condescendance  an- 
glaise par  une  réciprocité  que  la  justice  semblerait  indiquer. 
La  Suisse  ne  lutte  pas  contre  nous  loyalement.  Bâle  n'est 
que  la  copie  au  rabais  de  Saint-Etienne.  Elle  s'empare  de 
nos  dessins,  les  exécute  à  prix  réduit,  franchit  nos  fron- 
tières, si  mal  gardées  par  le  droit  illusoire  de  8  francs, 
fonde  des  dépôts  à  Paris,  se  donne  ainsi  des  airs  de  fa- 
brique française  et  attire  chez  elle  des  commandes  du 
monde  entier  qui  venaient  à  nous  autrefois,  qui  viennent 
moins  nombreuses  aujourd'hui,  qui  ne  viendront  plus  peut- 
être  demain.  Que  la  contrefaçon  soit  châtiée  en  Suisse 
comme  en  France.  A  ce  prix,  nous  verrons  à  retirer  notre 
demande  de  protection.  En  attendant,  nous  la  maintiendrons 
avec  énergie.  Il  faut  au  ruban  français  la  possession  exclusive 
du  marché  français.  Les  droits  établis  ne  la  lui  assurant  pas, 
il  est  nécessaire  de  les  élever  à  1 6  ou  18  francs  par  kilo- 
gramme, n 

Quelle  était  donc  la  situation  de  l'industrie  qui  deman- 
dait ainsi  la  possession  exclusive  du  marché  français,  au 
moment  même  où  le  traité  avec  l'Angleterre  ouvrait  l'ère 
de  la  liberté  commerciale  ?  Vivait-elle  uniquement  de  ses 
ventes  à  l'intérieur?  Pouvait-elle  renoncer  à  obtenir  des 
peuples  étrangers  les  facilités  de  concurrence  qu'elle  en- 
tendait leur  refuser  absolument  sur  son  terrain  ?  Bien  loin 
de  là,  la  rubanerie  française  plaçait  au  dehors  environ  les 
deux  tiers  de  sa  production.  L'importation,  au  contraire, 

I.  98 
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était  restreinte.  Les  ateliers  suisses,  déclarés  si  redouta- 
bles, nous  avaient  fourni,  en  1 869,  pour  2  millions  environ 
de  rubans.  L'Allemagne  nous  en  avait  expédié  pour  une 
somme  à  peu  près  égale.  La  part  des  autres  pays,  l'Angle- 
terre comprise,  n'atteignait  pas  i 0,000  francs.  Ces  simples 
rapprochements  semblaient  démontrer  l'exagération  des 
appréciations  de  Saint-Etienne. 

Il  y  a  plus  d'un  siècle,  au  surplus,  que  la  fabrique  du 
Forez  conjurait  déjà  le  gouvernement  de  la  préserver  de 
la  concurrence  suisse.  Depuis  1816,  les  mêmes  doléances 
s  étaient  bien  des  fois  produites.  Saint-Etienne,  à  chaque 
crise,  et  il  y  en  a  d'inévitables  dans  une  industrie  qui  pour- 
voit surtout  à  des  consommations  de  luxe  éminemment  assu- 
jetties aux  caprices  de  la  mode,  avait  réclamé  l'appui  plus 
énergique  des  tarifs  de  douanes.  Si  l'on  eût  accueilli  ses 
vœux  et  si  les  peuples  étrangers ,  usant  de  légitimes  repré- 
sailles, eussent  repoussé  nos  rubans  comme  nous  voulions 
écarter  les  leurs,  Saint-Etienne  aurait-il  doublé  sa  produc- 
tion de  i8ûoà  18G0?  Aurait-il  apporté  dans  ses  procédés 
ce  souci  constant  du  mieux  qui  en  avait  fait  un  modèle 
de  bonne  organisation  industrielle?  En  serait-il  venu  à 
exporter  la  plus  grande  partie  de  sa  fabrication?  On  ne 
pouvait  certainement  pas  méconnaître  les  mérites  de  la 
fabrication  étrangère.  La  Suisse  traitait  fort  bien  certaines 
espèces  de  rubans.  A  l'Exposition  de  i855,  les  articles  de 
différentes  maisons  de  Bâle  avaient  été  justement  remar- 
qués. MM.  Fich  ter  et  fils  avaient  obtenu  une  médaille  d'hon- 
neur pour  leurs  façonnés.  Plusieurs  de  leurs  confrères 
avaient  présenté  des  rubans  unis  parfaitement  établis.  La 
Prusse,  de  son  côté,  avait  su  conserver  la  réputation  depuis 
longtemps  acquise  aux  rubans  de  velours  de  Crefeld.  Mais, 
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dans  les  vitrines  des  expositions  comme  sur  tous  les  mar- 
chés du  globe,  l'ensemble  de  la  fabrication  de  Saint-Etienne 
ne  faisait  pas  pressentir  les  alarmes  dont  ses  délégués  de- 
vaient porter  l'expression  dans  l'enquête  de  1860. 

Une  autre  spécialité,  celle  des  fds  et  des  tissus  de  bourre 
de  soie,  s'associait  aux  préoccupations  des  rubaniers  de 
Saint-Etienne.  Depuis  l'augmentation  considérable  survenue 
dans  le  prix  des  soies,  l'emploi  des  déchets  communément 
désignés  sous  le  nom  de  bourre  de  soie^  s'était  beaucoup 
accru.  Un  assez  grand  nombre  d'étoffes,  autrefois  fabriquées 
exclusivement  en  soie  franche,  se  tissaient  avec  un  mélange 
de  fil  de  bourre  de  soie,  appelé,  selon  les  localités, ^ewre^ 
fantaisie,  échappe.  La  filature  de  ces  divers  déchets  donnait 
lieu  à  des  .préparations  analogues  ù  celles  du  colon,  de  la 
laine  ou  du  lin.  Elle  s'opérait,  en  général,  avec  le  métier 
mull-jenny ,  et  employait  en  France  80,000  à  90,000  bro- 
ches. Mais  ses  progrès,  quoique  fort  rapides,  n'ayant  pu 
satisfaire  aux  besoins  toujours  croissants  de  notre  consom- 
mation, les  tisseurs  avaient  dû  recourir,  dans  une  assez 
large  mesure,  aux  fils  étrangers.  L'Angleterre  et  la  Suisse 
leur  en  avaient  fourni  des  quantités  importantes.  Nous  en 
avions  importé,  en  moyenne,  pendant  chacune  des  der- 
nières années,  û,2oo  quintaux  métriques,  valant  à  peu  près 
1 2  millions  de  francs. 

Cette  situation  mettait  en  présence,  dans  Tenquête, 
deux  intérêts  opposés.  Les  tisseurs,  obligés  de  recourir  aux 

'  La  qualification  de  bourre  de  soie,  prise  dans  son  sens  propre,  ne  s'ap- 
plique qu  aux  déchets  résultant  du  nioulinaije.  Ce  sont  ceux  dont  la  valeur  est 
la  plus  élevée.  Mais  on  désigne  communément  sous  la  même  dénomination  le 
produit  des  cocons  défectueux ,  des  frisons  et  de  tous  les  résidus  des  manipu- 
lations dont  la  soie  est  Tobjet. 

a8. 
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fils  étrangers,  puisque  les  fabriques  françaises  ne  leur  eu 
livraient  pas  suffisamment,  réclamaient  la  suppression  des 
droits  établis.  Les  filateurs  de  bourre  de  soie,  au  contraire, 
ne  demandaient  pas  seulement  le  maintien  de  Fancien 
tarifa,  ils  en  sollicitaient  l'exhaussement.  Ils  signalaient 
un  écart  de  tî  fr.  1 5  cent,  par  kilogramme  entre  les  prix 
de  revient  de  la  filature  française  et  ceux  de  la  filature  an- 
glaise. Mais  ils  négligeaient,  dans  ce  calcul,  plusieurs  élé- 
ments de  nature  à  le  modifier.  Un  fait  incontesté  dominait 
d'ailleurs  toutes  les  dépositions,  c'est  que  les  tisseurs,  sans 
les  fils  étrangers,  auraient  dû  laisser  chômer  une  partie  de 
leurs  métiers. 

D'après  cet  ensemble  de  considérations,  les  auteurs  du 
tarif  conventionnel  crurent  ne  devoir  conserver,  pour  les 
fils  et  les  tissus  de  bourre  dé  soie,  que  des  taxes  calculées 
sur  le  pied  de  3  à  4  p.  o/o.  Ils  réduisirent  également  d'un 
cinquième  le  tarif  établi  sur  les  rubans.  Livrés  à  leurs  seules 
inspirations,  ils  auraient  probablement  demandé  un  impôt 
modéré  aux  autres  tissus  de  soie ,  car  il  n'y  a  guère  de  pro- 
duit qui  se  prête  mieux  à  l'application  d'un  droit  fiscal. 
Mais,  s'associant  aux  vues  de  la  chambre  d^  commerce  de 
Lyon,  et  voulant  avant  tout,  comme  elle,  agir  par  notre 
exemple  sur  les  puissances  étrangères,  ils  prononcèrent 
l'admission  en  franchise  de  toutes  les  étoffes  de  soie  pure, 
sous  l'unique  réserve  de  l'exception  temporaire  demandée 
pour  les  tulles  et  les  crêpes. 

'  76  centimes  et  1  fr.  so  cent,  par  kilogramme,  saivant  la  finesse  dn  fil. 
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Verrerie  et  cristallerie,  glaces.  —  Ce  résumé  de  l'enquôtc 
de  1860,  quoique  bieu  incomplet,  étant  déjà  fort  long, 
nous  passerons  sur  beaucoup  d'industries  diverses  dont 
les  délégués  comparurent  dans  la  grande  information  de 
1860,  et  nous  terminerons  en  jetant  un  coup  d'œil  rapide 
sur  la  verrerie,  la  cristallerie,  la  céramique  et  les  produits 
chimiques. 

D'après  les  notions  recueillies  par  le  conseil  supérieur, 
notre  industrie  des  verres  et  cristaux  livrait  pour  environ 
60  millions  de  francs  de  produits,  savoir:  10  millions  de 
glaces,  10  millions  de  bouteilles,  lû  millions  de' verres  à 
vitres,  26  millions  de  cristaux  et  de  gobeleterie  fine  et  com- 
mune, 1  million  de  verres  de  montres  et  d'optique. 

Si  l'on  se  reporte  à  l'enquête  de  i83û,  on  voit  les  fabri- 
cants français  se  prévaloir  principalement,  pour  repousser  la 
réforme  projetée  par  M.  Duchâtel ,  du  prix  élevé  de  leur  com- 
bustible et  de  quelques-unes  de  leurs  matières  premières. 
L'administrateur  de  Baccarat  ajoutait  :  (cNous  sommes 
depuis  un  demi -siècle  sous  le  régime  de  la  prohibition 
et,  nous  reposant  sur  cet  état  de  choses,  nous  avions  peu 
d'intérêt  à  nous  enquérir  avec  détail  de  ce  qui  se  passait  à 
l'étranger,  -n  Les  verreries  et  les  cristalleries  se  trouvaient 
toutes  prohibées,  en  effet,  et  elles  l'étaient  encore  au  mo- 
ment du  traité,  à  l'exception  des  verres  à  lunettes  ou  à 
cadrans,  des  articles  de  l'espèce  des  grains  percés  ou  des 
émaux,  des  petits  miroirs  et  des  glaces,  dont  les  droits 
excessifs  ne  pouvaient  guère  laisser  place  qu'à  des  impor- 
tations accidentelles. 
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Depuis  1834,  des  progrès  notables  s'étaient  accomplis. 
A  l'Exposition  universelle  de  i855,  nos  produits  avaient 
été  remarqués  auprès  des  plus  beaux  spécimens  de  la  fa- 
brication anglaise,  belge  ou  allemande.  D'un  autre  côté, 
diverses  matières  exotiques  employées  dans  l'industrie  du 
verrier  avaient  été  l'objet  de  dégrèvements.  Mais,  parmi 
les  causes  de  cherté  signalées  en  i83û,  il  en  est  une  que 
la  position  de  nos  établissements  n'avait  pas  permis  de 
faire  disparaître  :  la  plupart  ayant  été  fondés  à  une  époque 
où  l'on  ne  se  servait  pas  encore  de  houille  dans  ce  genre 
d'industrie,  on  avait  recherché,  comme  pour  nos  anciennes 
forges,  la  proximité  du  combustible  ligneux,  et  les  verreries 
éloignées  des  mines  de  charbon  de  terre  devaient  toujours 
le  payer  cher  ou  continuer  à  se  servir  de  bois  ^ 

L'enquête  de  1860  portait  à  la  fois  sur  le  mérite  intrin- 
sèque des  diverses  fabrications  et  sur  les  prix. 

On  comptait  alors  en  France  cinq  fabriques  de  glaces 
coulées^:  Saint-Gobain,  Cirey,  Montluçon,  Jeumont  et 
Recquignies.  Saint-Gobain  et  Cirey,  exploités  par  une  seule 
compagnie,  pouvaient  fournir  200,000  mètres  superficiels; 
Montluçon,  Jeumont  et  Recquignies  en  livraient  ensemble 
1 10,000  mètres.  La  production  delà  Grande-Bretagne  pa- 
raissait être  à  peu  près  égale  à  la  nôtre.  Celle  de  la  Bel- 
gique ne  dépassait  pas  70,000  à  80,000  mètres. 

Saint-Gobain  existait  plus  d'un  demi-siècle  avant  les 
manufactures  exploitées  en  Angleterre  par  les  mêmes  procé- 
dés. Partis  les  premiers,  nous  étions  restés,  pour  l'industrie 

*  Le  combustible  représente  uu  moins  10,  i5,  âo,  jusqa'à  3o  p.  0/0, 
selon  la  situation  des  usines  et  la  nature  des  produits,  du  prix  de  revient  des 
verreries  et  des  cristalleries. 

^  Les  anciennes  glaces  de  Venise  étaient  des  glaces  soufflées. 
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spéciale  des  glaces,  en  possession  d'une  incontestable  supé- 
riorité. trLa  beauté  des  glaces  françaises,  disait  M.  Clievan- 
dier  de  Valdrôme,  administrateur  délégué  de  la  compagnie 
de  Saint-Gobain  et  Cirey,  leur  limpidité,  leur  réputation 
de  solidité,  les  font  partout  rechercher. -n  La  glace  anglaise, 
traitée  avec  moins  de  soin  et  composée  généralement  de 
matières  moins  pures,  était  d'une  teinte  foncée  qui  en  at- 
ténuait beaucoup  le  mérite.  La  glace  belge ,  préférable  à  la 
glace  anglaise,  n'arrivait  pas  encore  cependant  au  degré  de 
perfection  des  produits  similaires  français.  Les  chiffres  offi- 
ciels de  nos  exportations  venaient  justifier  entièrement  les 
affirmations  de  M.  de  Valdrôme  :  la  compagnie  de  Saint- 
Gobain  et  Cirey  vendait  à  l'étranger  le  cinquième,  de  son 
maximum  de  fabrication,  soit  environ  4o,ooo  mètres,  in- 
dépendamment de  60,000  à  70,000  mètres  provenant  de 
la  succursale  qu'elle  avait  fondée  à  Manheim  pour  éluder 
les  droits  élevés  dont  les  glaces  étrangères  étaient  frappées 
dans  le  Zollverein. 

Sur  la  question  des  prix,  les  dépositions  n'offraient  pas 
la  môme  précision.  On  se  bornait  à  affirmer,  d'une  part, 
que  la  différence  dans  la  valeur  du  combustible  entretenait 
un  écart  de  1 5  à  20  p.  0/0  entre  les  prix  anglais  et  les  prix 
français;  en  second  lieu,  que  nos  usines  payaient  égale- 
ment les  sels  de  soude  beaucoup  plus  cher  qu'on  ne  les 
payait  dans  la  Grande-Bretagne.  S'appuyant  sur  ces  deux 
causes  de  cherté,  on  concluait  à  la  nécessité  absolue  d'une 
protection  de  2  0  p.  0/0  :  Nous  navom  pas  besoin  de  plus ,  mais 
ùo  p.  0/0  nous  sont  indispensables.  On  avait  d'ailleurs  pro-* 
posé,  sur  cette  base,  un  projet  de  tarif  qui  divisait  les  glaces 
polies,  selon  leurs  dimensions  superficielles,  en  six  catégo- 
ries, taxées,  par  mètre  carré,  à  G  fr.  76  cent.,  7  fr.  28  cent., 
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8  fr.  18  cent.,  8  fr.  5o  cent.,  9  fr.  16  cent.,  et  9  fr.  78  c, 
indépendamment  des  deux  décimes  et  de  la  compensation 
du  droit  afférent  aux  produits  chimiques  employés  dans 
la  fabrication.  Les  glaces  étamées  auraient  payé  un  dixième 
en  sus. 

Le  directeur  de  l'usine  de  Montluçon ,  M.  Berlioz ,  allait 
plus  loin.  Ses  propositions,  englobant  le  droit  principal, 
les  décimes  et  la  représentation  de  l'impôt  sur  le  sel,  s'é- 
chelonnaient de  10  à  20  francs  par  mètre  carré,  et  re- 
présentaient au  moins,  pour  chaque  catégorie,  3o  p.  0/0 
du  prix  attribué  aux  glaces  anglaises  rendues^  dans  nos 
ports. 

Comparés  au  tarif  général,  les  chiffres  de  M.  Berlioz 
pouvaient  sembler  encore  très-modérés  *.  Mais  les  faits  ob- 
servés à  l'occasion  de  la  loi  de  i8û8  ou  depuis  son  appli- 
cation avaient  apporté  des  enseignements  qui  ne  devaient 
pas  être  perdus.  Le  Gouvernement  provisoire,  reprenant 
un  projet  de  loi  présenté  en  18/17  par  le  dernier  ministère 
du  roi  Louis-Philippe ,  avait  proposé  une  tarification  spéci- 
fique, qui,  dans  la  pensée  de  l'administration,  n'aurait  pas 
excédé  i5  p.  0/0.  Les  parties  intéressées,  appelées  par  le 
comité  du  commerce  à  s'expliquer  sur  les  nouveaux  droits, 
les  avaient  déclarés  tout  à  fait  insuffisants.  L'Assemblée 
constituante  s'était  déterminée  à  les  relever.  Néanmoins 
elle  avait  cru  rester  dans  la  limite  de  ^5  à  3a  p.  0/0,  et 

'  D'après  la  classificalion  (oublie  par  la  loi  du  i5  décembre  18/18,  les 
glaces  polies ,  de  3  millimètres  d'épaisseur  ou  moins,  étaient  passibles  d'un 
ftdroit  de  lâ  à  /i8  francs  par  mètre  superficiel,  décimes  compris.  Au-dessus  de 
3  millimètres,  elles  payaient  de  18  h  'ji  francs.  Uétaraage  donnait  lieu  à 
une  surtaxe  de  10  p.  0/0.  C'était  une  prohibition  déguisée,  puisque  la  taxe 
dédouane  équivalait,  poui*  les  glaces  les  plus  courantes,  à  60,  80,  100 
p.  0/0. 
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l'on  vient  de  voir  jusqu'à  quel  point  cette  limite  s'était 
trouvée  bientôt  dépassée. 

Deux  circonstances  distinctes  avaient  concouru  à  déjouer 
ainsi  les  prévisions  de  l'assemblée  :  on  l'avait  induite  en 
erreur  par  des  indications  inexactes  ou  incomplètes,  et  les 
prix  avaient  subi  une  réduction  considérable.  Cette  réduc- 
tion ne  pouvait  pas  provenir  de  la  concurrence  étrangère, 
puisque  les  droits  étaient  restés  prohibitifs.  Elle  était  due 
à  l'intervention  des  usines  de  Jeumont  et  de  Recquignies. 
Saint-Gobain  et  Cirey,  il  faut  bien  le  dire,  avaient  toujours 
exercé  en  France  un  véritable  monopole.  Montluçon ,  fondé 
depuis  20  ans  à  peine,  avait  dû  trouver  plus  d'avantage  à 
niveler  ses  prix  sur  les  leurs  qu'à  engager  une  lutte  au- 
dessus  de  ses  forces.  Qu'arrivait-il,  en  définitive  ?  Nos  pro- 
ducteurs, assurés  de  la  possession  exclusive  de  leur  mar- 
ché, réservaient  pour  l'exportation  leurs  remises  les  plus 
fortes,  et  les  glaces  françaises  coûtaient  plus  cher  à  Paris 
qu'à  Londres  ou  à  Bruxelles,  quand  des  fabricants  belges 
créèrent  sur  notre  frontière,  à  proximité  de  leur  houille, 
les  deux  usines  dont  nous  avons  parlé.  C'est  alors  que 
Saint-Gobain,  Cirey  et  Montluçon,  pressés  par  une  con- 
currence sérieuse,  durent,  en  peu  d'années,  sans  aucune 
innovation  fondamentale  dans  leurs  moyens  de  produc- 
tion, diminuer  leurs  tarifs  de  près  de  5o  p.  o/o. 

La  baisse,  sans  doute,  a  ses  bornes  comme  la  hausse.  De 
ce  que  nos  fabriques  de  glaces,  malgré  les  protestations  de 
18A8,  avaient  pu  réduire  leurs  prix  dans  une  aussi  forte 
proportion,  on  ne  devrait  pas  conclure  qu'elles  pouvaient 
immédiatement  les  réduire  encore.  Mais  des  manufactures 
organisées  de  manière  à  exporter  le  cinquième  de  leur  pro- 
duction totale  ne  devaient  pas  travailler  à  20  ou  3o  p.  0/0 
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plus  cher  que  rélrcinger.  Si  l'Angleterre  et  la  Belgique 
avaient  le  combustible  à  meilleur  marché,  nous  possédions 
des  traditions  et  des  aptitudes  de  main-d'œuvre  qui  réta- 
blissaient en  partie  l'équilibre.  Le  prix  relativement  élevé 
de  nos  sels  de  soude  ne  changeait  rien  aux  conditions  de 
concurrence,  car  il  se  trouvait  compensé,  à  la  sortie  par 
un  drawback,  à  l'entrée  par  le  droit  supplémentaire  écrit 
dans  l'article  3  de  la  convention  du  3o  novembre  1860. 
L'étamage  ne  pouvait  pas  être  plus  coûteux  en  France 
qu'en  Angleterre  ou  en  Belgique.  Il  y  avait,  enfin,  dans  les 
projets  de  tarifs  des  délégués  de  Saint-Gobain  et  Montluçon 
une  échelle  ascendante  peu  admissible.  Dans  l'état  actuel 
de  la  fabi'ication,  les  petites  glaces,  au  lieu  d'être  coulées, 
comme  autrefois,  isolément,  sont  coupées  dans  les  grandes. 
Les  prix  de  revient  ne  sauraient,  par  conséquent,  varier 
beaucoup  avec  les  dimensions.  Certainement,  il  est  toujours 
plus  difficile,  et  dès  lors  plus  coûteux,  d'obtenir  une  grande 
glace  parfaite  qu'une  glace  moyenne  également  sans  défauts. 
Mais,  à  part  les  produits  exceptionnels,  la  valeur  réelle 
d'une  glace  de  h  mètres  carrés  n'excède  pas  sensiblement 
celle  de  deux  glaces  de  2  mètres  chacune.  Les  surtaxes  de 
dimension  admises  dans  le  commerce  résultaient  donc  plu- 
tôt d'anciens  usages  établis  sous  d'autres  procédés  de  tra- 
vail que  de  faits  tangibles  de  nature  à  servir  d'éléments  de 
calcul  dans  la  rédaction  d'un  tarif  de  douanes. 

C'est  après  avoir  pesé  ces  diverses  considérations  que  les 
commissaires  français,  écartant  les  propositions  dont  ils 
étaient  saisis,  fixèrent  le  droit  sur  toutes  les  glaces  polies, 
élamées  ou  non,  à  h  francs  par  mètre  carrée  Les  glaces 

'  Nos  fabricanls  avaieul  reconnu  qiio  les  distinclious  dëpaisscur  faites  pr 
la  loi  de  18/18  n'avaienJ  plus  de  raison  d'être. 
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les  plus  courantes  se  vendant,  en  moyenne,  35  à  io  francs 
par  mètre  carré,  le  droit  de  douane  était,  en  minimum, 
de  1  o  p.  o/o  ^  Avec  les  frais  de  transport,  évalués  de  i  fr. 
80  cent,  à  2  francs  par  mètre  de  Londres  au  Havre,  la 
protection,  sur  le  marché  de  Paris,  devait  atteindre  environ 
1 5  p.  0/0  ^.  C'était  beaucoup  pour  une  industrie  aussi  for- 
tement constituée  que  Tétait  la  miroiterie  française  et  dont 
les  produits  étaient  reçus  en  Angleterre  en  franchise  absolue 
de  taxe.  Saint-Gobain,  Cirey  et  Montluçon  auraient  peut- 
être  n)ieux  compris  les  véritables  intérêts  de  la  fabrication 
nationale  si,  au  lieu  de  pousser  aux  restrictions,  ils  avaient 
appuyé,  en  vue  de  nos  négociations  avec  les  autres  nations 
étrangères  et  des  exportations  de  la  France,  les  intentions 
du  gouvernement. 

XLI 

Bouteilles  et  verres  à  vitre.  —  En  appliquant  aux  bouteilles 
un  droit  de  1  fr.  3o  cent,  p^tr  100  kilogrammes,  on  vou- 
lait aussi  accorder  aux  établissements  français  une  protec- 
tion moyenne  de  10  p.  0/0. 

Si  l'on  avait  eu  à  se  préoccuper  seulement  de  la  Grande- 
Bretagne,  la  recherche  des  éléments  du  droit  se  fût  trouvée 
fort  simplifiée.  La  fabrication  anglaise  différait  beaucoup  de 
la  nôtre,  et  ses  bouteilles  ne  devaient  pas  convenir  à  nos  ha- 

'  Il  s  augmentait  d'un  droit  supplémentaire  de  1  franc  reprt^senlant  Tim- 
pôt  du  sel  employé  dans  la  fabrication.  La  franchise  accordée  depuis  aux  pro- 
ducteurs de  soude  a  fait  disparaître  ce  supplément. 

*  Les  glaces  brutes,  c'est-à-dire  ni  polies  ni  étamées,  ne  coulant  guère  que 
le  tiers  du  prix  des  glaces  polies,  étaient  taxées  h  1  fr.  5o  cent,  par  mètre. 
Les  petits  miroirs,  que  le  tarif  général  avait  imposés  à  100  francs  par  1 00  ki- 
logrammes par  assimilation  h  la  mercerie  commune,  acquittaient,  conitne 
celle-ci,  10  p.  0/0. 


UhU  CHAPITRE  XIV. 

bitudes.  Par  rapport  à  ia  Belgique,  la  situation  était  autre.  I! 
sortait  des  verreries  de  ce  pays  des  bouteilles  généralement 
un  peu  plus  légères  que  les  bouteilles  françaises,  mais  iden- 
tiques, à  cela  près.  Les  usines  belges,  placées  sur  le  bassin 
de  Charleroi,  au  centre  des  gisements  houillers,  avaient  le 
combustible  à  bas  prix.  Dans  les  conditions  favorables  oi^l 
elles  se  trouvaient,  le  charbon  leur  coûtait  3  francs  environ 
par  100  kilogrammes  de  bouteilles.  Pour  l'ensemble  des 
verreries  françaises,  la  dépense  en  houille  était  plus  forte. 
Cependant  il  existait  à  cet  égard  bien  des  différences.  Si 
M.  Paul  de  Violaine,  à  Vauxrot,  payait  encore  le  charbon 
d'Anzin,  à  la  date  de  l'enquête,  2 A  francs  par  tonne,  les 
fabricants  de  Rive-de-Gier  obtenaient  le  leur  à  1 3  fr.  5o  cent., 
et  ce  prix  se  rapprochait  beaucoup  de  celui  des  verreries 
belges.  On  voyait  ici  un  nouvel  exemple  des  compensations, 
souvent  observées,  dans  l'industrie,  entre  les  divers  éléments 
d'exploitation.  M.  de  Violaine ,  avec  de  la  houille  à  au  francs, 
avait  pu  conserver  le  débouché  de  la  Champagne,  quand 
d'autres  fabricants  français  recevaient  leur  combustible 
presque  à  moitié  prix.  Les  frais  de  transport  avaient  dé- 
tourné Rive-de-Gier  de  lui  faire  concurrence;  ils  devaient 
également  s'ajouter  au  droit  de  1 0  p.  0/0  pour  mettre  obs- 
tacle à  l'introduction  des  bouteilles  de  Charleroi.  Dans 
tous  les  cas,  la  fabrication  belge  aurait  eu  beaucoup  à  se 
développer  pour  menacer  sérieusement  la  nôtre  :  elle  pro- 
duisait tout  au  plus  8  millions  de  bouteilles,  et  les  verre- 
ries françaises  en  livraient  60  millions,  dont  27  millions 
passaient  à  l'étranger,  pleines  ou  vides  ^ 

'  Exportations  de  1869  : 

Bouteilles  pleines 9i,i5â,ooo 

Bouteilles  vides 6,3/i6,ooo 
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L'eiiquèle  constatait,  pour  les  verres  à  vitre,  des  ten- 
dances analogues  à  celles  qui  s'y  étaient  révélées  relative- 
ment aux  bouteilles.  Les  industriels  français  se  montraient 
peu  inquiets  du  côté  de  l'Angleterre,  oh  l'on  produisait  des 
verres  moins  blancs  que  les  nôtres,  et,  en  grande  partie, 
par  des  procédés  depuis  longtemps  abandonnés  dans  nos 
usines,  mais  ils  paraissaient  se  préoccuper  vivement  de  la 
Belgique,  dont  les  verres  à  vitre,  bien  fabriqués  et  à  bas 
prix,  s'expédiaient  au  dehoi*s  en  quantités  considérables. 
M.  Patoux,  fabricant  à  Aniche,  quoique  exportant  le  tiers  do 
sa  production,  annonçait  avoir  besoin  pour  soutenir  la  lutte, 
en  France,  d'une  protection  de  i  â  à  1 3  francs  par  i oo  kilo- 
grammes. Il  est  vrai  que  ses  ventes  sur  des  marchés  ouverts 
à  la  Belgique  et  à  l'Angleterre,  comme  à  la  France,  consis- 
taient en  verres  de  qualité  supérieure.  Pour  les  espèces  com- 
munes, il  avait,  à  plusieurs  reprises,  essayé  vainement  de 
concourir  à  l'approvisionnement  des  pays  étrangers.  Mais, 
appliqué  à  ces  verres  inférieurs,. le  droit  de  3  fr.  5o  cent.  ^ 
inscrit  dans  nos  conventions  représentait  12  p.  0/0.  Accru 
des  frais  de  transport,  toujours  élevés  pour  des  marchandises 
fragiles  exigeant  un  fort  emballage,  il  paraissait  devoir  im- 
poser aux  verres  belges  ou  anglais  une  surcharge  suffisante, 
sinon  pour  maintenir  la  prohibition,  du  moins  pour  com- 
penser les  dilFérences  reconnues  dans  les  conditions  de  la 
production. 

XLII 

Gobekterie  et  ornements.  —  Le  cristal  n'est  qu'un  verre 
dans  la  composition  duquel  il  entre  une  certaine  quantité 

'  Indëpendamment  de  la  taxe  représentative  de  TimpAt  sur  le  sel. 
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de  ])lomb.  La  tarification  des  deux  produits  devait  donc  re- 
poser à  peu  près  sur  les  mômes  bases. 

Les  délégués  de  la  cristallerie  française  défendaient  avec 
beaucoup  d'énergie  la  cause  des  tarifs  élevés.  Baccarat, 
Saint-Louis,  Clichy-la-Garenne,  se  rattachaient  étroitement 
au  droit  maximum  de  3o  p.  o/o.  Encore  ne  garantissaient- 
ils  pas  que  ce  droit  pût  préserver  leur  industrie  de  graves 
perturbations.  De  plus,  en  le  convertissant  en  taxe  spéci- 
fique, ils  le  calculaient  sur  des  moyennes  formées  de  telle 
sorte  que  les  produits  étrangers  de  grande  consommation, 
pour  pénétrer  sur  notre  territoire,  dussent  payer  au  delà 
de  3o  p.  o/o.  M.  Godard,  administrateur  de  Baccarat,  de- 
mandait 48  francs  par  loa  kilogrammes  pour  les  cristaux 
unis,  72  francs  pour  les  cristaux  ornés  de  simples  tailles 
courantes,  1 UU  francs  pour  les  cristaux  ouvragés,  192  francs 
pour  les  cristaux  de  lustrerie,  2/10  francs  pour  les  cristaux 
en  couleur.  M.  Borsu,  administrateur  de  Saint-Louis,  vou- 
lait faire  porter  le  droit  à  60  francs  pour  les  cristaux 
unis.  M.  Macs,  fabricaot  à  Clichy-la-Garenne,  se  ralliait  à 
cette  modification  ;  élargissant  ensuite  les  autres  catégories 
de  M.  Godard,  il  en  formait  seulement  deux,  qu'on  aurait 
taxées  à  liû  et  600  francs. 

Pour  motiver  leurs  propositions,  les  producteurs  fran- 
çais décomposaient  les  divers  éléments  de  la  fabrication 
dans  leurs  usines  et  en  Angleterre.  Suivant  l'exposé  de 
M.  Godard,  Baccarat,  comparé  aux  établissements  britan- 
niques, aurait  supporté,  par  quintal  métrique  de  cristal  uni 
dépontillé,  une  surcharge  de  iS  fr.  Sg  cent.,  applicable 
au  plomb,  à  la  potasse,  au  combustible,  à  l'intérêt  des  ca- 
pitaux, etc.  Mais  celte  surcharge  était  peu  justifiée.  En  cal- 
culant sur  une  difierence  réelle  de  22  ou  28  francs,  ra- 
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chetée  en  partie  par  les  frais  de  transport,  on  crut  se  placer 
dans  ie  vrai,  et  Ton  fixa  le  droit  à  lo  p.  o/o  de  la  valeur. 
On  trouvait  certainement,  entre  le  marché  britannique 
et  le  nôtre,  des  différences  de  prix  de  vente  supérieures 
à  celles  qui  apparaissaient  dans  les  prix  de  revient.  Nos 
cristalleries,  garanties  contre  toute  importation  étrangère, 
avaient  réglé  leurs  tarifs  d'un  commun  accord  et  maintenu 
des  cours  assez  élevés  pour  que  les  classes  aisées,  en  France , 
fissent  seules  usage  de  cristal.  Les  masses  n'y  connaissaient 
que  le  verre.  En  Angleterre,  il  en  était  autrement.  Dans  ce 
pays,  où  la  tenue  morale  et  les  habitudes  matérielles  se 
lient  si  étroitement,  la  plus  humble  chaumière,  la  plus  pe- 
tite auberge  de  village,  était  pourvue  d'ustensiles  de  cristal. 
Des  demandes  plus  nombreuses  avaient  stimulé  la  produc- 
tion qui,  à  son  tour,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  sa  clien- 
tèle la  plus  étendue  et  sous  l'aiguillon  d'une  concurrence 
active,  avait  recherché  le  bon  marché  et  rapproché,  autant 
que  possible,  ses  prix  dé  vente  de  ses  prix  de  revient.  Il  était 
à  désirer  que  l'importation  des  articles  anglais  d'usage  cou- 
rant réagît  sur  le  prix  de  nos  cristaux,  comme  les  fabriques 
de  Jeumont  et  Recquignies  avaient  réagi  sur  celui  des 
glaces;  que  la  Belgique  nous  fournît  quelques-uns  de  ses 
produits  en  demi-cristal,  dont  le  bon  marché  n'excluait  ni 
l'élégance,  ni  la  solidité;  que  la  Bohême  nous  montrât  sa 
verrerie  ^  originale.  De  cette  lutte  devait  naître  un  accrois- 
sement de  consommation,  et  tout  indiquait  que  les  établis- 
sements français,  entourés  d'une  population  ouvrière  adroite 
et  expérimentée,  défendus  par  un  droit  de  lo  p.  o/o,  par 

^  Ce  qu'on  appelle  cristal  de  Bohême  n'est  pas  du  cristal.  C'est  un  article 
en  verre  assez  bien  fabrique  pour  faire  illusion  par  sa  blancheur  et  sa  liin- 
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la  distance,  parleur  connaissance  intime  du  go&t  national, 
par  leurs  relations,  par  les  intérêts  qui  s'étaient  groupés 
autour  d'eux,  seraient  les  premiers  à  profiter  de  l'élargis- 
sement de  leur  débouché.  Nous  devons  ajouter  que,  de- 
meurées trop  longtemps  en  arrière,  nos  cristalleries  avaient 
acquis,  depuis  quelques  années,  un  mérite  propre  qu'on 
appréciait  partout.  Baccarat  exportait  plus  des  deux  cin- 
quièmes de  sa  fabrication.  Si  les  cristaux  anglais  offraient 
ordinairement  plus  de  limpidité,  les  nôtres  avaient  plus 
d'éclat.  Nos  articles  de  fantaisie  étaient  d'un  meilleur  goût. 
Notre  production  moyenne  était  plus  soignée,  (r  Aucun  mar- 
chand français,  disait  M.  Godard,  ne  voudrait  acheter  des 
cristaux  dont  la  teinte  et  la  fabrication  fussent  aussi  négli- 
gées que  celles  des  produits  qu'on  remarque  dans  certains 
magasins  de  Londres,  d 

Le  droit  de  lo  p.  o/o  s'appliquait,  en  outre,  à  la  gobe- 
leterie  de  toute  sorte,  en  verre  ou  en  cristal,  aux  vitrifica- 
tions en  grains  percés,  aux  émaux,  aux  verres  à  vitre  en 
couleur,  aux  verres  polis  ou  gravés,  aux  verres  de  montres 
ou  d'optique  et  aux  objets  en  verre  non  dénommés. 

De  ces  divers  produits  la  gobeleterie  est  le  seul  dont  on 
s'occupa  sérieusement.  La  France  fabriquait  alors  peu  de 
grains  percés  ou  de  verres  à  vitre  polis  ^  Ses  verres  à  vitre 
en  couleur  et  ses  émaux  l'emportaient  de  beaucoup  sur  les 
similaires  anglais  ou  belges.  Ses  verres  de  montres  ou  d'op- 
tique n'étaient  guère  plus  exposés  à  la  concurrence.  Mais  la 
gobeleterie,  subdivision  importante  de  l'industrie  du  ver- 
rier, était  signalée  dans  l'enquête  comme  très-menacée.  Le 


'  Ce  produit,  destine  surtout  aux  encadrements  de  luxe  et  à  la  photogra- 
pliie,  n^reçu  en  Angleterre  le  nom  de  patent-glass. 
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propriétaire  de  la  manufacture  de  Trélon  (Nord),  appelé  à 
représenter  cette  spécialité,  aflirmait  qu'elle  pouvait  avoir 
beaucoup  à  souffrir,  sinon  de  rx4ngleterre,  du  moins  de  la 
Belgique,  et  il  réclamait,  comme  les  producteurs  de  cris- 
taux ,  une  protection  de  3o  p.  o/o ,  traduite  en  un  droit  spé- 
ciGque  de  12  fr.  io  cent,  par  quintal  métrique. 

On  n'aperçut  pas  de  motifs  pour  s'écarter,  en  matière  de 
gobeleterie,  de  la  limite  à  laquelle  on  s'était  arrêté  pour  la 
plupart  des  autres  produits  de  l'industrie  du  verre.  Ce  que 
notre  fabrique  semblait  redouter  le  plus,  de  la  part  de  la 
Belgique,  c'était  l'introduction  des  articles  en  demi-cristal. 
Mais  pourquoi  n'en  aurions-nous  pas  établi  de  semblables  ? 
Le  demi-cristal  des  usines  belges  est  un  produit  à  base  de 
soude,  qui  doit  en  partie  sa  pesanteur  spécifique  et  son  éclat 
à  l'emploi  d'une  certaine  quantité  de  débris  de  cristal  tirés 
particulièrement  de  France.  Paris  en  fournirait  à  lui  seul 
plus  que  toute  la  Belgique.  D'ailleurs,  la  gobeleterie  com- 
mune ou  fine  ne  pouvait  nous  arriver  de  l'étranger  sans 
avoir  à  subir,  comme  la  cristallerie,  des  frais  de  transport 
assez  élevés  pour  porter  le  droit  de  10  p.  0/0  à  un  taux 
au-dessus  duquel  on  eût  vraisemblablement  rencontré  de 
nouveau  la  prohibition. 

XLIII 

Industrie  céramique.  —  Les  produits  de  l'industrie  céra- 
mique, en  honneur  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les 
peuples,  offrent  de  très-nombreuses  variétés.  De  la  grossière 
écuelle  à  vernis  plombifère,  encore  trop  répandue  dans  nos 
campagnes,  au  précieux  vase  de  Sèvres,  avoué  par  l'art  le 
plus  pur,  l'échelle  est  infinie. 

1.  -H) 
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Le  tarif  général  des  douanes  l'avait  divisée  en  quatre 
catégories  principales  :  la  poterie  de  terre  commune,  com- 
prenant la  faïence  ordinaire;  la  poterie  de  grès,  la  po- 
terie de  terré  de  pipe  ou  faïence  fine,  et  la  porcelaine.  Le 
tarif  conventionnel  admet  à  peu  près  la  même  classifica- 
tion. 

Certains  faits  généraux  simplifiaient  la  tâche  des  négo- 
ciateurs. La  poterie  de  terre  commune  et  de  grès  ordinaire 
est  trop  encombrante  pour  être  transportée  au  loin  sans  se 
grever  de  frais  hors  de  proportion  avec  sa  valeur.  La  dis- 
tance est  ici  la  plus  sûre  des  protections.  D'un  autre  côté, 
tandis  que  la  Grande-Bretagne  ne  fabriquait  pas  de  porce- 
laine dure,  les  manufactures  françaises  s'étaient  peu  occupées 
de  porcelaine  tendre.  L'intérêt  réel  du  tarif  se  concentrait 
donc  presque  exclusivement  sur  la  poterie  fine,  de  faïence 
ou  de  grès. 

A  leur  égard,  MM.  de  Saint-Gricq-Cazaux  et  Lebeuf, 
administrateurs  des  fabriques  de  Creil  et  Montereau,  s'ex- 
primaient en  ces  termes,  lors  de  l'enquête  de  1 834  :  (rPour 
aborder  la  cause  la  plus  sérieuse  de  la  cherté  relative 
des  produits  français,  l'art  proprement  dit  est  beaucoup 
moins  avancé  chez  nous  que  chez  nos  devanciers;  ils  doi- 
vent à  leur  vieille  expérience  une  foule  d'expédients  de  dé- 
tail, de  procédés  ingénieux,  qui,  soit  qu'ils  épargnent  une 
dépense,  soit  qu'ils  améliorent  l'objet  fabriqué,  se  résolvent 
également  en  profits.  Nous  avons,  à  coup  sûr,  à  nous  re- 
procher de  n'avoir  pas  cherché  à  les  imiter  plus  tôt.  n  Un 
autre  fabricant,  M.  Arnoux,  ajoutait  :  crll  faut  attendre 
que  le  matériel  et  le  personnel  de  nos  ateliers  soient  ache- 
vés, que  la  machine  soit  engrenée.  Alors  nous  marcherons 
aussi  vile  que  nos  voisins..  .  Je  pense  que,  dans  quatre 
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années,  la  France  pourra  ouvrir  ses  portes;  nous  serrons  en 
mesure.  ^ 

Au  lieu  des  quatre  années  que  deniandail  M.  Arnoux,  il 
s'en  était  écoulé  vingt^six,  et,  soit  qu'on  n'eût  pas  suffisam- 
ment travaillé  à  réparer  le  tortdontMM.de  Saint-Cricq-Ca- 
zaux  et  Lebeuf  faisaient  l'aveu,  soit  que  les  Anglais  eussent 
avancé  pendant  que  nous  progressions  de  notre  côté,  soit 
que  nos  fabricants  s'abandonnassent  à  des  craintes  exagé- 
rées, ils  déclaraient  encore,  à  la  veille  de  l'enquête  de  1860, 
la  probibition  aussi  indispensable  pour  eux  qu'elle  leur  sem- 
blait l'être  en  i834. 

Devant  le  conseil  supérieur,  il  ne  pouvait  plus  être  parlé 
du  maintien  de  la  prohibition.  Mais  les  délégués  de  Sarre- 
guemines,  Montereau,  Creil  et  Bordeaux,  d'accord  avec 
ceux  de  Longwy  et  d'autres  établissements  secondaires,  si- 
gnalaient unanimement  l'application  du  droit  maximum  de 
3o  p.  0/0  comme  absolument  nécessaire  \cr  Ce  maximum, 
disait  M.  Millet,  représentant  de  Creil  et  Montereau,  sera 
insuffisant,  nous  avons  tout  lieu  de  le  craindre,  pour  pro- 
téger notre  industrie;  mais,  au  moins,  il  nous  permettra  de 
tenter  la  lutte  et  d'essayer,  au  moyen  de  dépenses  et  de  sa- 
crifices considérables,  de  conserver  nos  établissements.  Au- 


'  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler,  pour  renfermer  la  question  dans  ses  vëri- 
tables limites,  quelle  était,  en  France,  l'importance  des  fabriques  de  faïence  et 
de  grès  uns. 

Sarreguemines  produisait  annuellement  pour  2,000,000  francs. 

Montereau 1,750,000 

Creil. 1,360,000 

Bordeaux 800,000 

Les  établissements  secondaires 1,000,000 

ToTAi 0,800,000 
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dessous  de  3o  p.  o/o,  c'est  notre  conviction  intime  et  pro- 
fonde, il  ne  nous  restera  plus  qu'à  liquider  nos  usines  *. 

Les  fabricants  anglais  donnaient  des  évaluations  bien 
différentes.  Le  silex  et  la  terre  de  pipe  sont  les  principales 
matières  constitutives  de  la  faïence  fine.  Or  la  tonne  de  silex, 
vendue  6  francs  en  France,  aurait  valu  27  fr.  5o  cent, 
dans  le  Royaume-Uni.  La  tonne  de  terre  de  pipe,  livrée  à 
nos  usines  à  1 8  francs,  aurait  coûté,  au  delà  de  la  Manche, 
87  fr.  5o  centimes.  L'élévation  relative  des  salaires  aurait 
occasionné  aux  producteurs  britanniques  une  surcharge  de 
2  5  p.  0/0  sur  la  main-d'œuvre.  L*emballage,  le  fret  et  les 
dépenses  accessoires,  pour  le  transport  des  faïences  en- 
voyées du  Straffordshire  à  Paris,  étaient  signalés  comme 
doublant  le  prix  de  la  marchandise.  Les  établissements  an- 
glais auraient  bénéficié  uniquement  sur  le  combustible,  et 
auraient  été  loin  d'y  rencontrer  la  compensation  de  la  cherté 
qu'ils  attribuaient  aux  autres  éléments  de  leurs  prix  de 
revient^. 

'  Voici ,  d'après  Tune  des  déclarations  recueillies  dans  Tenquèle ,  sur  quels 
(éléments  s'établissait  la  cherté  relative  de  la  production  française  : 

Combustible lU'  38*  p.  o/o. 

Kaolin i   39 

Gailloutage o  Sa 

Minium 098 

Acide  borique o  &5 

Couleurs o  s3 

Papier  à  impression 017 

Main-d'œuvre 3  5o 

Capital 5  00 

Transports h  00 

Total 3o  98  p.  0/0 

*  Le  Straffordshire  est  Tun  des  comtés  de  l'Angleterre  oii  la  houille  se 
paye  le  plus  cher.  Il  parait  aussi  que  les  fours  de  la  céramique  anglaise  sont, 
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Coinine  on  le  voit,  les  assertions  étaient  des  plus  contra- 
dictoires. En  réalité,  on  ne  pouvait  pas  adopter  des  termes 
de  comparaison  uniformes  applicables  à  toutes  les  fabriques 
de  faïence  ou  de  grès.  Chacune  d'elles  avait  ses  procédés 
particuliers  de  mélanges,  d'émail  ou  de  cuisson.  Les  unes, 
en  France,  payaient  leur  houille  20  francs;  d'autres,  3o  fr.  '. 
Celles-ci  avaient  les  matières  à  leur  porte;  celles-là  devaient 
les  faire  venir  de  loin.  Mais  enfin  l'argile,  le  sable,  le  silex 
abondant  dans  notre  pays,  il  n'était  pas  vraisemblable  que 
l'approvisionnement  de  nos  fabriques,  pour  l'ensemble  de 
leurs  matières  à  pâte,  leur  coûtât  plus  cher  qu'aux  Anglais. 
L'acide  borique  payait  seulement  2  5  centimes  de  droits 
d'entrée  par  100  kilogrammes^.  Les  différences  comptées 
pour  le  minium  et  les  couleurs  avaient  été  calculées  sous 
l'empire  de  tarifs  réduits  depuis  par  le  traité.  Le  papier  à 
impression,  fortement  taxé  d'abord,  était  devenu  admis- 
sible en  franchise  absolue  de  droits.  Il  n'y  avait  donc  à 
rapprocher,  comme  pouvant  donner  lieu  à  des  différences 
appréciables,  que  le  combustible  et  le  capital  ^.  Tout  bien 

CD  gënëral,  moins  grands  que  les  nôtres  et  qu'on  y  consomme  pix)portionne]le- 
ment  plus  de  charbon. 

*  On  emploie  d'habitude  h  quintaux  de  houille  pour  fabHquer  1  quintal  de 
faïence. 

*  On  ge prévalait  de  ce  qu'un  négociant  de  Liverpool,  M.  Wood,au  moyen 
de  l'acquisition  des  suffiBni  de  la  Toscane,  serait  devenu  le  propriétaire  exclu- 
sif de  tout  l'acide  borique  fabriqué  en  Europe.  Mais  M.  Wood  en  vendait  à  qui 
voulait  lui  en  acheter,  et  ses  prix  étaient  les  mêmes  pour  les  Anglais  que  pour 
les  Français. 

^  Les  fabricants  français,  presque  tous  placés  loin  de  la  mer,  disaient  les 
usines  anglaises  mieux  situées  que  les  nôtres  pour  approvisionner  notre  littoral 
avec  ses  villes  populeuses  et  ses  maisons  d'exportation.  Mais  le  fret  n'est  pas 
Tunique  élément  des  dépenses  de  transport.  Un  entrepositaire  français  très-com- 
pétent présentait  au  conseil  supérieur  des  comptes  authentiques,  d'oprès  les- 
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examiné,  on  ne  constatait  guère,  au  préjudice  des  fabricants 
français,  qu'une  surcharge  de  8  à  9  p.  0/0,  dont  6  p.  0/0 
environ  pour  la  houille. 

Il  y  a  sans  doute,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  des 
circonstances  qui  échappent  au  calcul.  L'expérience  tradi- 
tionnelle des  Anglais  dans  la  fabrication  des  faïences,  le 
nonibre  considérable  de  modèles  ou  de  dessins  dont  ils 
étaient  en  possession ,  leur  sentiment  développé  des  conve- 
nances usuelles  du  consommateur,  leur  féconde  économie 
d'organisation,  l'étendue  de  leurs  débouchés,  leur  don- 
naient d'incontestables  avantages.  Le  niveau  de  l'éducation 
professionnelle,  parmi  les  ouvriers  anglais  employés  dans 
les  fabriques  de  faïence,  était  également  fort  élevé.  Grou- 
pés en  grand  nombre  dans  leStraffordshire,  ils  ofl'raient  aux 
manufacturiers  un  recrutement  facile.  On  comptait  dans 
leurs  rangs  beaucoup  d'hommes  en  état  de  former  de  bons 
contre-maîtres.  L'entrepreneur  anglais,  grâce  à  Thabileté 
de  son  personnel  et  à  l'extrême  division  de  travail  née  de 
l'étendue  de  ses  débouchés,  obtenait  les  pièces  de  façon  déli- 
cate, les  pièces  creuses  notamment,  dans  des  conditions  de 
promptitude  dont  nous  n'approchions  pas.  Si  l'on  avait  pu 
tout  chiffrer,  on  aurait  donc  trouvé  sûrement,  entre  ses 
prix  de  revient  et  les  prix  français,  au  delà  de  8  à  9  p.  0/0 
d'écart.  , 

Mais  la  nouvelle  taxe  de  douane  était  fixée  à  20  p.  0/0, 
avec  réduction  à  1 5  p.  0/0  seulement  en  i864.  Com- 
binée avec  les  frais  de  transport,  elle  ne  paraissait  pas 
devoir  livrer    passage    à   des   quantités  assez    considéra- 

quels  les  produits  de  la  céramique  auglaiso,  pour  atteÎDdre  le  port  français  le 
plus  rapproché  des  cotes  du  Royaume-Uui ,  auraient  eu  à  supporter  des  frais 
supérieurs  à  ceux  dont  les  uAtres  étaient  grevés. 
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blés  de  faïences  anglaises  pour  compromettre  notre  pro- 
duction. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  les  céramistes  français, 
sans  rivaux  en  Europe  dans  la  fabrication  des  porcelaines 
dures,  n'avaient  rien  à  craindre  de  ce  côté.  Mais,  au  b'eu  de 
se  préoccuper  surtout  de  leurs  intérêts  d'exportation,  ils 
cherchaient  à  faire  écarter  par  des  droits  élevés  les  porce- 
laines tendres  du  Straffordshire.  Ces  sortes  de  poteries  ne 
sont  assurément  pas  sans  mérite.  Si  elles  se  rayent  sous 
le  couteau,  elles  offrent,  avec  une  extrôme  légèreté,  une 
grande  variété  de  formes  et  se  prêtent  à  merveille,  par  la 
composition  de  la  pâte,  par  la  nature  de  l'émail,  par  la 
cuisson,  à  tous  les  genres  d'ornementation.  Déjà,  malgré 
la  quotité  excessive  des  droits  portés  au  tarif  généraP,  nous 
introduisions  quelques  assortiments  décorés  pour  services 
de  dessert  et  de  thé,  ou  certaines  pièces  en  blanc  destinées 
à  recevoir,  sous  la  main  de  nos  dessinateurs,  le  cachet  du 
goût  français.  Il  était  vraisemblable  que  l'adoption  de  taxes 
modérées  aurait  pour  résultat  de  rendre  nos  importations 
un  peu  moins  rares.  Néanmoins,  les  commissaires  français 
jugèrent  qu'il  y  aurait  plus  d'avantage  à  obtenir  la  réduc- 
tion des  tarifs  étrangers  sur  nos  porcelaines  dures^,  en  po- 
sant nous-mêmes  les  bases  d'une  réciprocité  libérale,  qu'à 
écarter  un  produit  de  nature  différente,  dont  nos  fabricants 
devaient  pouvoir  bientôt  s'approprier  les  heureuses  dispo- 

'  Ces  droits^  de  19G  fr.  80  cent,  pour  la  porcelaine  comimme,  de  39^1  i'r. 
^o  cent,  pour  la  porcelaine  fîne,  équivalaient  à  plus  de  lao  p.  o/u  du  prix 
des  porcelaines  ordinaires  et  dépassaient  parfois  âoo  p.  0/0. 

*  Nos  porcelaines  étaient  taxées  :  dans  le  Zollverein,  a  187  fr.  5o  cent,  par 
100  kilogrammes;  en  Autriche,  à 78  fr.  3o  cent,  et  aoSfr.  80  cent.,  selon  la 
qualité;  en  Belgique,  à  79  et  9G  francs;  en  Hussie,  à  1/16,  998  et  586  francs. 
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sitioiis.  C'est  en   vue  de  ce  résultat  qu'ils  ramenèrent  à 
1 0  j).  o/o  les  droits  énormes  du  tarif  général  ^ 

XLIV 

Produits  chimiques.  —  Les  produits  des  industries  chi- 
miques se  subdivisent  à  l'infini.  La  nomenclature  du  tarif 
général  en  dénommait  près  de  cent,  indépendamment  d'une 
vingtaine  compris  dans  la  classe  des  couleurs.  Le  tarif  con- 
ventionnel, malgré  le  désir  qu'on  avait  de  le  simplifier, 
en  énumérait  encore  soixante  et  quinze;  une  quarantaine 
étaient  admis  en  franchise,  les  autres  étaient  frappés  de  taxes 
diverses,  généralement  calculées  en  raison  de  i  o  p.  o/o  de  la 
valeur.  Les  produits  non  dénommés,  large  catégorie  dans 
laquelle  devaient  venir  se  ranger  toutes  les  découvertes 
nouvelles  de  la  science,  étaient  reçus,  avec  les  orseilles,  à 
5  p.  o/o.  Ne  pouvant  pas  reprendre  chacun  de  ces  articles 
pour  exposer  les  motifs  de  la  tarification  ou  de  la  franchise 
dont  il  fut  l'objet,  nous  nous  arrêterons  seulement  aux 
questions  principales  soulevées  à  leur  égard  dans  le  sein  du 
conseil  supérieur. 

La  France  revendique  à  bon  droit  l'honneur  d'une  grande 

^  La  plupart  des  poteries  grossières  furent  places  sous  le  régime  de  la 
Franchise. 

Une  première  exception  fut  faite  pour  les  poteries  vemissëes  avec  décora- 
tion à  reliefs.  L*Angleterre  a  créé  divers  échantillons  de  vases  décorés  de  la 
sorte,  communs  de  forme  et  de  matière,  mais  cependant  de  pâte  bien  tra- 
vaillée, relativement  dure  etd'im  bon  usage.  Le  tarif  conventionnel  les  taxe  à 
5  francs  par  loo  kilogrammes,  droit  calculé  h  raison  de  lâ  èi  i5  p.  o/o  delà 
valeur. 

Une  seconde  exception  porte  sur  les  carafes,  bouteilles,  cruchons,  jarres  et 
autres  ustensiles  de  ménage  en  grès  commun.  On  les  a  imposés  à  &  francs  par 
100  kilogrammes,  soit  aussi  la  à  i5  p.  o/o. 
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partie  des  fécondes  découvertes  mises  par  la  chimie  mo- 
derne au  service  des  arts  industriels.  Depuis  le  jour  où 
Leblanc  dotait  le  monde  de  la  soude  artificielle,  que  de 
progrès  accomplis  sous  l'impulsion  de  nos  savants  et  de  nos 
manufacturiers!  Les  procédés  de  fabrication  en  usage  en 
Angleterre  sont  presque  tous  d'origine  française,  et  beau- 
coup de  nos  produits  passaient,  en  1860  comme  aujour- 
d'hui, pour  supérieurs  en  qualité  à  ceux  des  établissements 
britanniques. 

Mais  si  l'Europe,  suivant  l'expression  de  M.  Dumas,  avait 
toujours  accepté  notre  suprématie  dans  les  arts  chimiques, 
l'Angleterre  opposait  à  nos  mérites  d'initiative  ou  de  manipu- 
lation des  avantages  d'une  grande  influence  sur  les  prix  de 
revient  de  la  branche  la  plus  considérable  de  cette  industrie  : 
la  soude  et  les  autres  dérivés  du  seL 

Pour  obtenir  une  tonne  de  sel  de  soude,  on  emploie  com- 
munément quatre  tonnes  de  houille  et  i,4oo  kilogrammes 
de  chlorure  de  sodium  ou  sel  marin.  Les  fabricants  de  pro- 
duits chimiques  payaient  ces  deux  matières  plus  ou  moins 
cher,  selon  la  situation  de  leurs  usines.  Les  unes ,  placées  près 
du  charbon,  étaient  éloignées  de  la  saline.  D'autres,  ayant 
le  sel  à  leur  portée,  demandaient  leurs  houilles  à  de  grandes 
distances.  On  en  citait  qui  n'étaient  rapprochées  ni  du 
combustible  ni  du  sel.  M.  Kuhlmann,  à  Lille,  déclarait 
payer  sa  houille  18  francs  la  tonne,  son  sel,  4 2  francs.  A 
Marseille,  on  avait  le  sel  à  iq  francs,  mais  le  charbon  coû- 
tait 25  francs.  A  Rouen,  le  charbon  revenait  également  à 
2  5  ou  26  francs,  le  sel,  à  82  francs.  En  Angleterre,  les 
différences ,  sans  être  aussi  tranchées,  étaient  encore  très- 
réelles.  A  Liverpool,  les  fabriques  de  produits  chimiques 
recevaient  à  11  francs  du  sel  d'une  remarquable  pureté, 
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tandis  qu'on  le  comptait  à  ^5  francs  dans  les  établissements 
de  Newcaslle.  Mais,  en  dehors  des  chiffres  extrêmes,  le  bon 
marché  de  la  houille  et  du  sel ,  dans  une  industrie  où  ils 
représentaient  pour  la  France  plus  de  la  moitié  du  prix  de 
revient,  donnait  aux  Anglais  de  précieuses  facilités  pour 
une  production  économique. 

L'enquête  constatait  aussi  que  leurs  débouchés  étaient 
bien  plus  étendus  que  les  nôtres.  En  France,  les  fabriques 
de  soude  transformaient  environ  60,000  à  65, 000  tonnes 
de  sel;  dans  la  Grande-Bretagne,  elles  en  consommaient 
25o,ooo  tonnes ^  Les  nôtres  livraient  65, 000  tonnes  de 
sel  de  soude  et  laissaient  évaporer,  faute  d'emploi,  presque 
tout  l'acide  muriatique  provenant  de  cette  fabrication;  les 
usines  anglaises  fournissaient  180,000  tonnes  de  sel  de 
soude  et,  sans  réussir  à  se  défaire  de  tout  leur  acide  mu- 
riatique, elles  en  plaçaient  cependant  une  grande  partie, 
grâce  à  leurs  nombreuses  relations  extérieures  et  à  ia  su- 
périorité de  leurs  moyens  de  transport. 

La  suppression  de  l'impôt  sur  le  sel ,  prononcée  dans  le 
Royaume-Uni  en  iSiaS,  avait  contribué  au  développement 
des  fabriques  anglaises;  elle  avait  eu  pour  résultat  d'abais- 
ser le  prix  de  la  matière  première  en  donnant  toute  liberté 
à  la  concurrence^,  et  d'affranchir  l'industrie  d'avances  oné- 
reuses. En  France,  les  usines  à  soude,  longtemps  exemptées 
de  l'impôt,  payaient  cette  immunité  de  redevances,  de  for- 

*  Les  maisons  iMuspral,  du  Lancasbire,  cl  Albuscn,dc  Newcaslle,  dëcoiu- 
posaienl  h  elles  seules  35, 000  tonnes  do  sel,  c*est-à-dire  plus  de  la  moitié  de 
ia  fabrication  totale  de  la  France. 

*  Le  Cbersbire  et  le  Worceslersbire  [)ossèdenl  des  mines  de  sel  gemrae 
d'une  très-grande  ricbesse,  exploitées  en  rocbe  ou  par  ëvaporalion.  Les  raffi- 
neries, organisées  auprès  des  puits,  livraient  au  commerce  ou  à  l'industrie 
britannique  1,300,000  tonnes  de  sel,  a  raison  de  6  à  6  fr.  ao  cent,  la  tonne. 
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malités,  d'entraves  qui  en  atténuaient  le  prix,  et  le  décret 
du  17  mars  i852  ne  leur  avait  rendu  l'indépendance  qu'en 
les  assujettissant  à  la  taxe  de  consommation. 

Dans  cette  situation ,  nos  fabricants  d'alcalis  proposaient 
généralement  d'appliquer  aux  similaires  étrangers  le  maxi- 
mum du  droit  de  3o  p.  0/0.  La  plupart  d'entre  eux  le  dé- 
claraient même  insulDsant.  Selon  leurs  évaluations,  il  au- 
rait laissé  à  découvert  de  3  à  4  francs  par  quintal  tous  les 
produits  à  base  de  soude,  sels,  cristaux  ou  sulfates,  et  l'on 
ne  pouvait  prévenir  la  ruine  de  celte  industrie  toute  fran- 
çaise qu'en  réservant  le  marché  intérieur  aux  produits  ac- 
cessoires à  base  de  chlore.  H  fallait  dans  ce  but,  bien  que 
les  articles  à  base  de  chlore  fussent  obtenus  sans  grande 
dépense  de  houille,  leur  accorder  également  une  protec- 
tion de  3o  p.  0/0,  de  manière  à  établir  ainsi  entre  toutes 
les  branches  de  la  fabrication  une  solidarité  de  nature  à 
dédommager  les  manufacturiers  français  de  leurs  pertes 
inévitables  sur  les  alcalis,  (r Après  tout,  disait  l'honorable 
M.  Kuhlmann ,  en  terminant  sa  seconde  déposition ,  quel  est  le 
sacriGce  que  nous  venons  vous  demander?  Est-ce  une  charge 
qui  va  peser  d'un  poids  considérable  sur  la  consommation 
générale  ?  Non  :  les  produits  chimiques  ne  s'adressent  pas 
à  une  consommation  alimentaire,  comme  le  sucre,  le  café; 
ils  s'adressent  au  travail  industriel,  et  ils  se  subdivisent  en 
tant  de  branches  diverses  que,  sans  nier  leur  influence,  il 
faut  reconnaître  que  cette  influence  devient  infiniment  pe- 
tite, -n 

Evidemment  le  cours  élevé  de  nos  produits  chimiques 
n'augmentait  pas  la  valeur  d'une  coifl'ure  achetée  chez  le 
fournisseur  à  la  mode.  Mais  il  pesait  sur  des  produits  d'un 
usage  plus  général  :  les  savonneries,  les  verreries,  les  pa- 
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poteries,  les  blanchisseries,  les  ateliers  où  se  teignent  les 
étoffes  communes,  avaient  un  intérêt  réel  à  se  procurer  les 
produits  chimiques  à  bas  prix.  Ces  industries,  rapprochées 
désormais  du  contact  de  la  concurrence  étrangère,  étaient 
en  droit  de  demander  à  ne  pas  surpayer  leurs  matières 
premières.  Ici,  comme  dans  la  plupart  des  questions  de 
larif,  le  débat  s'engageait  entre  un  petit  nombre  de  posi- 
tions individuelles  et  les  convenances  du  public.  Les  in- 
dustriels qui  venaient  défendre  leur  cause  méritaient  sans 
doute,  à  bien  des  titres,  la  sollicitude  de  l'Etat  :  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  contribué  par  leurs  travaux  à  l'avance- 
ment de  la  science.  Seulement,  dans  la  voie  où  l'on  s'en- 
gageait, les  produits  chimiques,  de  plus  en  plus  employés 
par  l'industrie,  figuraient  au  premier  rang  des  marchan- 
dises à  exonérer. 

Une  déposition  importante  avait  fixé  l'attention  des 
négociateurs.  Le  chef  d'une  de  nos  principales  fabriques 
de  produits  chimiques,  M.  Perret,  ne  s'était  pas  associé  à 
l'opinion  de  ses  confrères.  Il  avait  déclaré,  au  contraire,  re- 
pousser pour  son  compte  toute  protection ,  et  se  croyait  en 
état  de  lutter  à  découvert  contre  les  usines  britanniques. 
La  maison  Perret,  il  est  vrai,  était  placée  à  Lyon  dans  des 
conditions  favorables.  Elle  avait  le  sel  à  plus  bas  prix  que 
Lille  ou  Rouen,  la  houille  à  meilleur  marché  que  Marseille, 
les  pyrites  en  abondance.  Son  rayon  habituel  de  vente  l'ex- 
posait peu  à  la  concurrence  directe  des  produits  anglais. 
Mais,  puisqu'elle  pouvait  vendre  le  sel  de  soude  avec  profit 
à  4/io  francs  la  tonne,  devait-on  accepter  comme  normal  le 
cours  de  820  francs  S  sur  lequel  avait  été  établie  la  com- 
paraison entre  nos  prix  et  les  prix  anglais? 

*  Ces  chiiïres  de  /i&o  et  5*jo  francs  comprenaient  l'impôt  paye  sur  le  sel. 
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M.  Kuhlmann  avait  supposé,  dans  ses  calculs,  que  les 
producteurs  britanniques  obtenaient  tous  le  sel  à  1 1  fr. 
2  5  cent.,  la  houille  à  6  fr.  2  5  cent,  et  n'avaient  ainsi  à  dé- 
penser, pour  ces  deux  matières  premières,  que  4ofr.  75  cent, 
par  tonne  de  sel  de  soude.  Il  y  avait  pourtant  beaucoup  d'é- 
tablissements anglais  qui  ne  trouvaient  pas  le  charbon  et 
le  sel  assez  à  proximité  l'un  et  l'autre  pour  les  recevoir  à 
pareils  prix.  On  avait  également  semblé  perdre  de  vue  l'ac- 
tion prépondérante  du  soufre  sur  le  prix  de  revient  de  la 
plupart  des  produits  chimiques.  A  Newcastle,  on  le  payait 
2  25  francs  la  tonne.  Grâce  à  l'étendue  de  nos  gisements  de 
pyrites  ^  nous  pouvions  en  avoir  à  i5o  ou  180  francs.  Dans 
le  bassin  d'Alais,  oii  sont  réunis  les  pyrites  et  le  charbon, 
il  devait  revenir  à  meilleur  marché.  Les  frais  de  transport 
assuraient  également  à  chaque  groupe  de  fabrication  une 
protection  sérieuse.  Ces  divers  points  éclaircis,  les  négocia- 
teurs pensèrent  ne  pouvoir  pas  tarifer  à  plus  de  1 5  p.  0/0 
les  produits  anglais  à  base  de  soude.  Les  produits  à  base 
de  chlore  furent  tarifés  généralement  à  10  p.  0/0  '^. 

On  ne  doit  pas  oublier,  pour  juger  ce  tarif,  que  les  négo- 
ciateurs français,  tout  en  voulant  agir  par  la  concurrence 
étrangère  sur  le  niveau  moyen  du  prix  de  nos  produits  chi- 
miques, désiraient  conserver  aux  usines  nationales  bien 
organisées  leurs  éléments  indispensables  de  rémunération 
et  d'avenir.  A  cet  égard,  une  difficulté  restait  à  résoudre. 

'  Le  soufre  de  Sicile  est  toujours  d'un  emploi  plus  facile.  Mais  les  pyrites 
offrent  à  nos  fabriques  un  précieux  aliment  supplémentaire  et  servent  h  mo- 
dérer le  cours  des  soufres. 

'  Les  droits  spécifiques  inscrits  au  tarif  ont  été  calculés  sur  ces  propor- 
tions. Les  produits  anglais  avaient,  en  outre,  à  supporter  une  taxe  supplé- 
mentaire représentative  de  Fimpôl  que  nos  fabricants  acquittaient  encore  sur 
le  sel. 
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Les  manufacturiers  français  avaient  réclamé  avec  énergie  le 
rétablissement  de  la  franchise  dont  jouissaient,  avant  1862 , 
les  sels  destinés  aux  fabriques  de  soude.  Cette  réforme  était 
inévitable.  On  ne  pouvait  pas,  il  est  vrai,  en  attendre  les 
résultats  décisifs  qu'en  avaient  retirés  les  Anglais.  Lorsque 
le  parlement  britannique,  procédant  par  mesure  générale, 
supprima  le  taxe  sur  le  sel,  elle  s'élevait  à  760  francs  par 
tonne.  En  France,  elle  n'était  plus  que  de  100  francs.  Mais, 
dans  cette  limite,  elle  paraissait  tout  aussi  incompatible 
avec  les  nouveaux  principes  qui  tendaient  à  dominer  l'or- 
ganisation de  notre  travail  industriel.  On  aurait  trouvé 
contradictoire  de  demander  aux  ateliers  de  produits  chimi- 
ques de  fabriquer  économiquement,  si  l'on  avait  dû  conti- 
nuer à  charger  leur  principale  matière  première  d'un  im- 
pôt qui  en  quintuplait  le  prix.  D'après  la  loi  budgétaire  de 
1862 ,  l'exonération  leur  a  été  appliquée  à  dater  du  1^  jan- 
vier i863,  et  l'on  a  cherché  à  combiner  la  franchise  avec 
des  règles  d'exercice  de  nature  à  laisser  à  nos  industriels  la 
plus  large  part  possible  de  liberté. 

XLV 

Articles  spéciaux.  —  Nous  ne  dirons  plus  qu'un  mot  de 
ceux  des  produits  chimiques  que  le  tarif  général  frappait 
nommément  de  prohibition  absolue  :  les  extraits  de  bois 
de  teinture,  la  jgarancine  et  les  savons. 

C'est  principalement  dans  un  intérêt  maritime  que  la 
loi  du  7  juin  1820  avait  prohibé  les  extraits  de  bois  de 
teinture  :  on  avait  entendu  conserver  à  nos  armateurs  le 
transport  de  la  matière  encombrante.  Nos  ports,  en  1860, 
n'auraient  plus  sollicité  de  semblables  prohibitions.  Mais 
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un  industriel  de  Paris,  M.  Meissonnier,  proposait,  au  nom 
des  fabricants  d'extraits,  d'écarter  ceux  de  l'étranger  par 
un  droit  de  3o  p.  o/o. 

Aux  termes  de  sa  déposition,  si  nos  produits  étaient  de 
beaucoup  supérieurs  aux  similaires  étrangers,  il  y  avait  une 
plus  grande  différence  encore  dans  les  prix  que  dans  les 
qualités.  Les  Anglais  et  les  Américains  auraient  pu  vendre 
leurs  extraits,  à  l'état  sec,  de  ko  à  5o  p.  o/o  au-dessous 
des  cours  français.  L'étranger  viendrait  donc,  si  nous  renon- 
cions à  une  protection  énergique,  ruiner  notre  industrie 
des  extraits  et,  avec  elle,  l'importation  des  bois  qui  servent 
d'aliment  à  notre  marine,  cr  Au  surplus,  ajoutait  M.  Meisson- 
nier, les  industries  qui  emploient  nos  produits  au  prix  oii 
nous  les  leur  vendons  font  leurs  affaires;  je  ne  vois  pas 
quel  grand  préjudice  il  y  aurait  pour  ces  industries  à  ce 
que  la  nôtre  fût  protégée  suffisamment.  Le  Gouvernement 
exercerait  une  tutelle  très-heureuse  pour  les  établissements 
qui  font  emploi  de  bois  de  teinture,  en  empêchant  l'intro- 
duction des  produits  inférieurs.  ^ 

Hélas!  l'administration  n'était  que  trop  intervenue  entre 
les  intérêts  industriels ,  cherchant  à  concilier  les  producteurs 
et  les  consommateurs,  pour  n'aboutir  qu'à  les  irriter  tous 
et  à  substituer  un  funeste  antagonisme  au  sentiment  fécond 
de  la  sohdarité.  La  théorie  reproduite  par  M.  Meissonnier 
avait  fait  son  temps.  Il  aurait  fallu,  pour  justifier  un  droit 
de  3o  p.  o/o,  des  chiffres  précis,  et  l'on  trouvait  seulement, 
dans  l'exposé  de  M.  Meissonnier,  des  affu^mations  générales 
que  venaient  contredire  les  états  de  douanes.  Nous  exportions, 
en  effet,  plus  de  /ioo,ooo  kilogrammes  d'extraits  de  bois  de 
teinture.  Un  droit  spécifique  calculé  à  raison  de  i  o  p.  o/o 
du  prix  des  extraits  les  plus  employés  sembla  donc  devoir 
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suffire  pour  compenser  la  cherté  de  notre  combustible  et 
de  nos  transports  \ 

La  prohibition  delà  garancine^  s'expliquait  encore  moins 
que  celle  des  bois  de  teinture.  Les  garances  françaises, 
celles  de  Vaucluse  surtout^,  étaient  classées,  dans  le  com- 
merce, parmi  les  plus  renommées;  nous  importions,  en 
outre,  de  Naples,  du  Levant  et  de  l'Inde  des  quantités  con- 
sidérables d'alizaris,  qui  venaient  recevoir  chez  les  prépa- 
rateurs du  Comtat  le  cachet  de  notre  nationalité,  et  nous 
exportions  pour  8  à  i  o  millions  de  Francs  de  garancines 
dans  tous  les  pays  manufacturiers,  particulièrement  en  Alle- 
magne, en  Angleterre  et  en  Belgique. 

Aussi ,  le  président  de  la  chambre  de  commerce  d'Avi- 
gnon, dans  ses  notes  au  conseil  supérieur,  sollicitait-il 
uniquement  quelques  facilités  nouvelles  pour  les  opérations 
relatives  à  l'admission  temporaire  des  alizaris  étrangers  : 
c'était  la  seule  protection  que  lui  parût  comporter  l'industrie 
de  la  garancine.  Un  fabricant  de  Strasbourg,  M.  Jengen- 

^  Le  curcuma  en  poudre,  dont  il  ne  fut  pas  question  dans  Tenquéte,  était 
aussi  nommément  prohibe.  La  situation  de  {^industrie  française,  pour  ce 
produit,  avait  une  grande  analogie  avec  celle^ui  apparaissait  pour  les  extraits 
de  bois  de  teinture.  Nous  en  exportions  même  sur  le  marche  britannique, 
quoique  le  curcuma  en  racine  nous  arrivât  principalement  de  Tlnde  anglaise. 
Le  droit  de  3  francs  par  quintal,  substitue  à  la  prohibition,  équivalait  h 
1  o  p.  o/o  de  la  valeur. 

*  La  garancine  est  Tun  des  produits  qu'on  obtient  par  la  concentration  do 
principe  colorant  de  la  garance.  On  avait  longtemps  employé  la  garance  en 
racine.  On  s'est  servi  plus  tard  de  garance  pulvérisée.  Aujourdliui  la  garan- 
cine tend  à  prévaloir. 

^  C'est  par  le  département  de  Vaucluse  que  la  culture  de  la  garance  s'est 
introduite  en  France,  vers  le  milieu  du  xvui'  siècle,  et  c'est  aussi  dans  ce 
déparlement  qu'elle  a  pris  la  plus  grande  extension.  On  estimait  à  qq  millions 
Ho  francs,  en  i86o,  la  valeur  moyenne  de  ses  récoltes  annuelles. 
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waid,  parlait  d'une  taxe  de  lo  p.  o/o  comuie  pouvant 
parer  à  toutes  les  éventualités.  Mais  l'intérêt  fiscal  se  trou- 
vant hors  de  cause,  puisque  le  prix  et  la  supériorité  de  nos 
garancines  devaient  écarter  l'importation,  on  se  décida  à 
remplacer  la  prohibition  par  la  franchise. 

L'industrie  des  savons,  en  possession  exclusive  du  mar- 
ché national  depuis  1 8 1  o ,  est  l'une  de  celles  qu'avaient  tou- 
jours le  plus  émues  les  tentatives  faites  pour  la  levée  des 
prohibitions.  En  i856,  comme  aux  époques  antérieures,  la 
savonnerie  marseillaise  avait  manifesté  de  vives  alarmes. 
Dans  l'enquête  de  1860,  elle  réclamait  l'appui  d'un  droit  de 
3o  p.  0/0,  augmenté  d'une  sopime  égale  au  montant  des 
taxes  dont  elle  était  grevée  pour  les  matières  premières. 

Marseille  produisait,  année  commune,  65  millions  de 
kilogrammes  de  savon,  valant  de  56  à  57  millions  de  francs. 
On  fabriquait  encore  du  savon  de  ménage  ou  d'industrie 
dans  quelques  autres  parties  de  la  France,  notamment  à 
Strasbourg  et  à  Paris.  Il  y  avait  là  un  élément  de  travail 
d'autant  plus  digne  d'intérêt  qu'il  entretenait  un  grand 
mouvement  maritime  par  les  importations  de  graines  grasses 
et  fournissait  des  tourteaux  en  abondance  pour  l'agriculture. 
On  ne  voulait  donc  pas  s'exposer  à  le  compromettre.  Mais, 
pour  justifier  un  droit  de  3o  p.  0/0  sûr  une  matière  indis- 
pensable à  l'hygiène  publique  et  à  d'importantes  industries, 
quels  motifs  alléguait-on? 

Les  procédés  de  la  savonnerie  sont  fort  simples.  Ils 
exigent  peu  de  combustible.  D'après  le  témoignage  de 
MM.  Paranque  et  Arnavon ,  le  prix  de  nos  charbons  et  de 
nos  moteurs  n'imposait  à  nos  usines  de  savon  aucune  sur- 
charge de  nature  à  être  comptée.  Mais  la  grande  masse  de 
la  production  anglaise  consistait  en  savons  inférieurs;  ren- 

1.  3o 
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fermant  jusqu'à  5o  à  60  p.  0/0  d'eau  ou  d  autres  matières 
inertes,  ils  pouvaient  être  vendus  de  60  à  68  francs  par 
quintal  métrique ,  alors  que  les  savons  marbrés  '  de  Marseille , 
fabriqués  à  3â  p.  0/0  d'eau,  valaient  85  francs;  et,  selon 
M.  Paranque,  si  Ton  ouvrait  la  porte  aux  savons  frelatés  de 
nos  voisins,  les  consommateurs,  séduits  parle  bon  marché, 
placeraient  l'industrie  française  dans  l'alternative  de  céder 
la  place  à  ses  concurrents  ou  de  recourir  à  leurs  habitudes 
de  sophistication.  En  un  mot,  des  droits  élevés,  inutiles 
pour  équilibrer  les  conditions  d'une  lutte  loyale,  auraient 
été  indispensables  pour  écarter  la  marchandise  de  bas 
aloi. 

Il  n'est  guère  possible  que  les  gouvernements  tentent  de 
combiner  les  tarifs  de  douanes  de  façon  à  proscrire  les 
produits  étrangers  défectueux.  On  ne  saurait  blâmer,  d'ail- 
leurs, les  fabrications  qui  donnent  en  diminution  de  prix 
ce  qu  elles  retirent  en  qualité.  La  propre  déposition  de 
M.  Paranque  offrait  même  une  réponse  décisive  à  ses  objec- 
tions*.  Il  reconnaissait  qu'on  fabriquait  en  France ,  comme 
en  Angleterre,  des  savons  très-inférieurs.  Une  expertise 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  en  avait 

*  Le  savon  marbre  constitue  la  partie  importante  de  la  fabrication  marseil- 
laise. Les  65  millions  de  kilogrammes  fournis  par  cette  fabrication  étaient  ainsi 
décomposa  dans  Tenquéte  : 

Savon  marbre 55,ooo,ooo  kilogr. 

Savon  blanc  liquide 5,5oo,ooo 

Savon  lisse  ou  uoicolorc 6,5oo,ooo 

Les  bonnes  marques  étaient  fabriquées  dans  les  proportions  suivantes  : 

Eau 3a  p.  o/o. 

Alcali C)  5o 

Acides  gras 61   5o 
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signalé  à  58  p.  o/o  de  matières  iiierles.  La  présence  de  ces 
savons  n  empêchant  pas  la  vente  des  savons  de  Marseille , 
on  n'apercevait  pas  pourquoi  les  mauvais  savons  britan- 
niques auraient  eu  le  privilège  de  faire  oublier  aux  con- 
sommateurs que  le  bas  prix  n  est  pas  toujours  le  bon  marciié. 
L'étranger  ne  s'y  trompait  pas,  puisque  nous  exportions 
annuellement  pour  plus  de  6  millions  de  francs  de  savon. 

A  l'occasion  du  projet  de  loi  de  i856,  on  combattait 
l'Administration  par  des  motifs  tout  opposés.  On  lui  disait  : 
cf  Une  fois  la  prohibition  remplacée  par  un  droit  spécifique , 
l'étranger  introduira  du  savon  anhydre  facile  à  transformer 
à  l'intérieur  en  savon  plus  ou  moins  surhydraté,  et  il  élu- 
dera le  payement  d'une  grande  partie  de  la  taxe  que  le 
législateur  aura  entendu  établir,  t^ 

C'était  donc  tantôt  contre  les  produits  d'une  entière  pu- 
reté, tantôt  contre  les  produits  sophistiqués,  qu'il  y  aurait 
eu  à  se  tenir  en  garde!  Les  négociateurs  mirent  sagement  à 
l'écart  toutes  ces  appréhensions  contradictoires  pour  pui- 
ser leur  résolution  dans  les  faits,  et  ils  se  bornèrent  à  frap- 
per les  savons  d'un  droit  spécifique  équivalant  à  lo  p.  o/o 
du  droit  des  espèces  anglaises  les  plus  courantes.  L'inteHi- 
gente  fabrique  marseillaise  n'allait  pas  tarder  à  prouver 
qu'elle  était  ainsi  assez  couverte  pour  se  défendre  contre 
l'étranger,  sans  perdre  le  renom  que  lui  a,  depuis  long- 
temps, procuré  au  dehors  la  qualité  de  ses  savons. 

Le  tarif  conventionnel  range  aussi  dans  la  catégorie  des 
produits  chimiques,  en  les  soumettant  au  droit  des  savons 
déménage  et  d'industrie,  les  savons  de  toilette  et  de  par- 
fumerie. 

Les  savons  fins  des  bonnes  maisons  de  Paris  sont  Irès- 
expurgés  de  matières  inertes.  Les  Anglais  en  fabriquaient 

« 

3o. 


668         CHAPITRE  XIV.  —  TARIF  CONVENTIONNEL. 

peu  de  cette  qualité.  Leurs  savons  eu  briques  cl  en  tablettes 
contenaient  beaucoup  d'eau,  et  ils  tiraient  de  France  la 
plupait  des  savons  purs  qui  se  consommaient  chez  eux. 
M  Pivcr  concluait  néanmoins  à  l'adoption  d'un  droit  de 
20  p.  o/o.  Mais,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Gottin, 
délégué  de  la  société  hygiénique,  il  fut  reconnu  que  la 
parfumerie  française  avait  à  se  préoccuper  beaucoup  plus 
de  l'extension  de  ses  débouchés  extérieurs  que  de  l'impor- 
tation étrangère. 

Nous  exposerons  au  chapitre  xxui  les  résultats  du  tarif 
dont  nous  venons  de  résumer  les  principales  dispositions. 


FIN   DU  TOME  PREMIER. 
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I 

Belgique.  —  Dans  la  négocialion  de  1860,  le  gouverne- 
ment français  avait  porté  ses  regards  au  delà  du  Royaume- 
Uni.  Ce  n'était  pas  uniquement  le  marché  anglais  qu'il 
désirait  rendre  plus  accessible  pour  les  nombreux  produits 
dont  s'alimentait  déjà  notre  commerce  d'exportation;  il  vou- 
lait aussi  réagir  sur  les  autres  pays  étrangers  qui  avaient 
jusque-là  protesté  contre  notre  régime  prohibitif  par  des 
représailles  plus  ou  moins  rigoureuses.  Les  faits  ne  devaient 
pas  larder  à  répondre,  sous  ce  rapport,  à  ses  prévisions. 

II.  1 
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Les  (Wénenients  politiques  avaient  fait  subir  à  l'industrie 
belge  (les  crises  graves  :  en  1 8 1 4 ,  elle  s'était  trouvée  sé- 
parée brusquement  de  notre  vaste  marché;  après  i83o, 
elle  fut  privée  tout  à  coup  du  débouché  de  la  Hollande  et 
de  ses  possessions  indiennes.  Elle  étouffait  dans  des  bar- 
rières trop  étroites  pour  sa  production.  Comme  nous  l'avons 
exposé  au  chapitre  xi,  le  gouvernement  de  i83o,  par  rai- 
son d'Etat  et  par  sympathie,  s'était  efforcé  de  lui  venir  en 
aide.  On  s'était  même  sérieusement  occupé,  sous  le  minis- 
tère de  M.  le  comte  Mole,  d'une  complète  union  douanière 
entre  les  deux  pays.  La  résistance  des  industriels  avait  con- 
tribué à  faire  échouer  ce  projet;  on  avait  abouti  seulement 
aux  conventions  fort  restreintes  conclues  par  M.  Guizot 
en  1862  et  en  i845.  Mais  le  traité  de  1860  avait  modifié 
la  situation.  Il  exposait  la  Belgique  à  voir  ses  principaux  pro- 
duits écartés  du  marché  de  la  France  au  profit  des  simi- 
laires anglais,  s'ils  n'y  obtenaient  pas  les  réductions  de  droits 
stipulées  dans  ce  traité.  Le  cabinet  de  Bruxelles  s'empressa 
de  proposer  l'ouverture  de  négociations;  des  conférences 
s'établirent  bientôt  à  Paris,  et  l'on  ne  tarda  pas  à  tomber 
d'accord. 

Le  traité  du  1^'  mai  1861 ,  complété  par  un  acte  addi- 
tionnel du  12,  étendait  aux  marchandises  d'origine  belge 
le  bénéfice  du  tarif  arrêté  pour  les  provenances  de  l'Angle- 
terre. 11  stipulait,  de  plus,  quelques  dégrèvements  supplé- 
mentaires. Les  plus  notables  avaient  pour  objet  certains 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  et  les  peaux  préparées.  Le  traité 
du  1^  mai  supprimait,  en  outre,  pour  plusieurs  de  nos 
produits,  les  taxes  de  sortie  qui  subsistaient  encore,  et 
remplaçait  par  un  droit  de  12  francs  les  100  kilogrammes 
la  prohibition  d'exporter  les  matières  propres  à  la  fabrica- 
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tioii  (lu  papier ^  Il  donnait  à  la  Belgique  des  facilités  parti- 
culières pour  son  commerce  d'entrepôt.  EnGn,  il  admettait 
ses  sucres  bruts  de  betterave  moyennant  une  surtaxe  de 

2  francs  par  quintal  métrique  ^ 

Le  gouvernement  belge,  de  son  côté,  nous  faisait  d'im- 
portantes concessions.  Il  abaissait  les  droits  sur  nos  vins  en 
cercles  de  35  fr.  4o  cent,  à  28  francs  par  hectolitre,  sur 
nos  vins  en  bouteilles,  de  67  fr.  do  cent,  à  2/1  francs,  sur 
nos  tissus  de  soie,  de  6   et  12  francs  par  kilogramme  à 

3  francs,  sur  nos  ouvrages  en  peau  et  nos  objets  de  modes, 
de  22  et  26  p.  0/0  à  10  p.  0/0.  Pour  plusieurs  autres  pro- 
duits, notamment  dans  la  catégorie  des  fabrications  en 
métaux,  les  taxes  applicables  aux  envois  de  la  France  des- 
cendaient fort  au-dessous  de  notre  tarif  conventionnel^ 


II 

Zollverein.  —  Les  négociations  de  la  Finance  avec  le  Zoll- 
verein  avaient  commencé  en  1839.  Le  gouvernement  de 
Juillet  offrait  alors  à  la  Prusse  le  remplacement  de  quel- 
ques-unes de  nos  prohibitions  par  des  droits  de  26  à  3o 
p.  0/0,  le  dégrèvement  des  fds  et  tissus  de  lin,  des  bes- 
tiaux, des  fontes,  des  outils,  etc.  Ces  négociations,  plusieurs 

'  Pour  les  vieux  cordages.  Je  droit  ëtait  fixe  à  A  francs  seulement.  A  Te'gard 
des  chiffons  de  laine,  que  la  prohibition  de  sortie  avait  oUeints  sans  motifs,  le 
traite  stipulait  la  franchise. 

'  La  surtaxe  des  sucres  bruts  importés  des  pays  d'Europe  ëtait  alors  de 
1  o  fr.  80  cent. 

^  La  Belgique,  à  la  suite  de  sa  convention  du  3â  mai  i865  avec  la  Prusse, 
nous  a  fait  quelques  nouvelles  concessions  et  nous  a  demande ,  en  retour,  cer- 
tains dégrèvements  supplémentaires  dont  nous  indiquerons  Tobjet  en  parlant 
delà  loi  du  i*'  mai  1867. 


1 . 
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lois  suspendues  et  reprises,  n'avaient  pas  encore  eu  de  ré- 
sultat, lorsque  la  loi  du  6  mai  18/11  et  l'ordonnance  du 
26  juin  1862  élevèrent  les  droits  sur  un  certain  nombre  de 
produits  fournis,  en  partie,  par  l'industrie  allemande.  Le 
Zollverein  s'en  émut.  Ses  réclamations  n'ayant  pas  été  ac- 
cueillies, il  eut  recours  à  des  représailles  :  un  arrêté  pris  à 
Stuttgard,  le  22  septembre  18/12,  frappa  d'une  surtaxe 
élevée  plusieurs  articles  français,  entre  autres  les  eaux-de- 
vie,  la  ganterie,  les  papiers  peints,  la  bijouterie,  l'orfèvrerie 
et  la  parfumerie. 

L'arrêté  de  Stuttgard  répondait  aux  préoccupations  d'une 
portion  de  l'Allemagne.  Si  les  Efats  du  Nord,  plutôt  com- 
merçants que  manufacturiers,  inclinaient  vers  la  liberté  des 
échanges,  les  Etats  du  Sud,  où  dominait  l'élément  indus- 
triel, avaient  de  tout  autres  tendances.  Loin  d'adhérer  à  la 
réduction  du  tarif  du  Zollverein,  ils  le  trouvaient  déjà  trop 
peu  protecteur.  L'attitude  des  chambres  ne  permettait  pas, 
d'ailleurs,  au  gouvernement  français  de  faire  à  la  Prusse 
des  concessions  assez  sérieuses  pour  l'aider  à  triompher 
des  dispositions  restrictives  qu'elle  rencontrait.  De  nou- 
velles négociations,  successivement  engagées  en  18/16,  en 
i85o,  en  i853,  échouèrent  comme  celles  de  1889.  La 
Bavière  et  le  Wurtemberg  proposèrent  même  au  congrès 
de  Cassel,  en  i85o,  d'augmenter  les  droits  établis  par 
l'arrêté  de  Stuttgard  sur  nos  soieries,  nos  porcelaines,  nos 
faïences,  nos  peaux  ouvrées,  etc. 

Les  choses  en  étaient  toujours  là,  les  Etats  du  Sud  vou- 
lant faire  relever  ie  tarif,  les  Etats  du  Nord  désirant  l'a- 
baisser, au  moment  de  notre  traité  avec  l'Angleterre.  Ce 
traité  simplifiait  beaucoup  les  dilFicultés.  En  offrant  à  la 
Prusse,  pour  les  produite  du  Zollverein,  le  régime  de  fa- 
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veur  assuré  aux  marchandises  anglaises,  nous  étions  auto- 
risés à  soliiciter,  de  notre  côté,  des  dégrèvements  d'un  inté- 
rêt réel.  Après  différentes  communications  échangées  entre 
les  deux  gouvernements,  on  convint  d'ouvrir  des  conférences 
à  Berlin.  Mais  l'entente  fut  plus  difficile  qu'on  ne  Tavait 
supposé  d'abord.  Les  commissaires  prussiens  ne  croyaient 
pas  trouver  dans  nos  propositions  les  éléments  d'un  arran- 
gement susceptible  de  rallier  tous  les  Etats  du  Zollverein, 
et  ce  fut  seulement  le  2  août  18G2  qu'on  parvint  h  arrêter 
les  termes  d'une  transaction. 

En  retour  de  sa  participation  à  notre  tarif  convention- 
nel, l'Allemagne  nous  accordait  des  diminutions  fort  appré- 
ciables. La  taxe  sur  nos  vins,  de  45  francs  par  hectolitre  pour 
les  envois  en  cercles^  de  60  francs  pour  les  expéditions  en 
bouteilles,  était  ramenée  au  taux  uniCorme  de  3o  francs. 
Celle  des  principales  catégories  de  tissus  de  soie  s'abaissait 
de  8  fr.  26  cent.  à.3;fr.  76  cent,  par  kilogramme.  Nos 
draps  ne  devaient  plus  acquitter  que  78  centimes  par  kilo- 
gramme; nos  lainages  légers,  1  fr.  80  cent.  Nos  toiles  peintes, 
nos  vètemenls  confectionnés,  nos  ouvrages  en  peau,  notre 
mercerie,  notre  quincaillerie,  étaient  aussi  sensiblement  dé- 
taxés. En  se  reportant  aux  embarras  qu'avait  à  surmonter 
la  Prusse,  on  s'expliquait  sa  résistance  à  de  plus  profondes 
modifications. 

Même  dans  les  limites  où  elle  se  renfermait,  eih^  n'ob- 
tint pas  aisément  la  sanction  du  Zoilverein.  Comme  nous 
aurons  à  le  rappeler  à  l'occasion  du  traité  avec  l'Autriche, 
le  gouvernement  de  l'empereur  François-Joseph  n'avait  pas 
renoncé  à  entrer  dans  l'association  des  douanes  allemandes 
ou  à  constituer  un  Zoilverein  du  Sud,  indépendant  du  Zoil- 
verein du  Nord.  La  nouvolh»  convention  faisait  échec  h  sa 
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politique.  H  s'efforça  donc  d'encourager  l'opposition  de  la 
Bavière  et  du  Wurtemberg.  Pour  agir  surTopinion,  on  écri- 
vait dans  ses  journaux  que  la  France,  mécontente  de  son 
traité  avec  l'Angleterre,  cherchait  à  s'en  dédommager  au 
préjudice  de  l'Allemagne.  Mais  enfin,  les  Etats  du  Sud  ne 
voulurent  pas  sacrifier  les  avantages  économiques  et  bud- 
gétaires que  leur  offrait  la  grande  association  des  douanes 
allemandes.  Le  Zollverein  fut  reconstitué  pour  douze  ans 
sur  les  bases  de  tarif  admises  dans  la  convention  de  1862, 
qui  devint  ainsi  applicable  à  partir  du  i""  juillet  l865^ 


m 

Italie.  —  A  Tégard  de  l'Italie,  les  annexions  qui  s'étaient 
accomplies  à  la  suite  de  la  paix  de  Viliafranca  nous  mettaient 
en  présence  de  trois  traités,  conclus  antérieurement  avec  la 
Toscane,  les  Deux-Siciles  et  les  Etats  sardes^.  L'autonomie 

*  Nous  venions  de  conclure  avec  le  Mecklembourg  (9  juin  1 865)  un  traité 
spécial,  d*après  lequel  les  vins  de  France  ëlaienl  admis  dans  le  grand-duché 
moyennant  le  droit  de  7  fr.  5o  cent,  par  100  kilogrammes.  Au  moment  où  se 
forma  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord ,  la  Prusse  dut  nous  demander  de 
renoncera  cette  disposition,  puisque  tons  les  États  de  la  Confédération  nou- 
velle étaient  apjielés  h  faire  partie  de  Tunion  douanière  avec  un  tarif  uniforme. 
Il  s^agissait  de  s'entendre  sur  les  compensations.  La  France  aurait  voulu,  pour 
abandonner  le  bénéfice  du  droit  de  7  fr.  5o  cent.,  faire  abaisser  la  taxe  de 
nos  vias,  dans  toute  Tassociation ,  de  3o  à  i5  francs.  La  Prusse  offrait  sa  fr. 
5o  cent.,  et  refusait  de  descendre  plus  bas,  retenue  qu'elle  était  par  les  ré- 
clamations des  viticulteurs  des  provinces  rhénanes.  On  finit  par  tomber  d'ac- 
cord sur  le  chiffre  de  i5  francs.  La  Prusse  nous  accorda  en  même  temps  quel- 
ques autres  réductions  secondaires  sur  des  produits  industriels. 

^  Les  deux  premiers  de  ces  traités  ne  stipulaient  aucun  traitement  de  faveur 
quant  aux  droits  de  douane  :  ils  avaient  uniquement  pour  objet  les  droits  de 
tonnage  ou  les  surtaxes  de  pavillon. 

Le  traité  conclu  avec  la  Snrdaigne,  le  5  novembre  i85o,  avait  été  suixido 
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de  la  Toscane  et  des  Deux-Siciles  cessant  d'exister,  les  ar- 
rangements qu'il  s'agissait  de  conclure  devaient  s'appliquer 
à  tout  le  royaume  d'Italie,  y  compris  les  Duchés,  les  Marches 
et  rOmbrie.  Dans  cette  situation,  le  gouvernement  du  roi 
Victor-Emmanuel  avait  à  ménager  les  inquiétudes  d'une 
partie  de  ses  nouveaux  sujets  :  la  Toscane  s'était  déjà 
plamte,  lors  de  sa  réunion  à  la  grande  faniille  italienne,  du 
régime  que  le  tarif  sarde  faisait  à  ses  fabriques  de  soieries. 
Des  susceptibilités  d'une  autre  nature  contrariaient  aussi  les 
vues  libérales  du  cabinet  de  Turin.  Dans  ce  pays,  soustrait 
la  veille  par  nos  armes  au  triomphe  facile  de  l'Autriche, 
plus  d'un  niembre  du  Parlement  croyait  faire  acte  de  pa- 
triotisme en  cherchant  au  delà  de  la  Manche  (l'orientation 
devait  changer  plus  tard)  ses  intimités  coniinerciales  ou 
politiques.  Mais  le  tarif  général  italien,  comparé  à  notre 
tarif  conventionnel ,  était  déjà  peu  restrictif  dans  ses  dispo- 
sitions fondamentales,  et  nous  n'avions  à  réclamer,  indépen- 
damment de  la  consécration  du  régime  établi,  qu'un  assez 
petit  nombre  de  concessions  additionnelles ^  Celles  qui  nous 

deux  nouvelles  conventions,  négociées  en  i85î  et  tSôa  par  M.  le  comte  de 
Cavour  et  par  M.  le  baron  de  Butenval,  qui  devait  plus  tard  marquer  au 
conseil  d'État  et  au  Sdnat  parmi  les  plus  fermes  défenseurs  de  la  liberté  com- 
merciale. La  convention  de  i85i  assurait  à  la  France,  outre  le  bénéfice  des 
concessions  déjà  faites  par  la  Sardaigne  à  TAngleterre  et  à  la  Belgique,  d'im- 
portantes réductions  de  droits  sur  ses  soieries  et  sur  sa  librairie.  Celle  de 
iSSq  réservait  à  nos  vins  et  à  nos  eaux-de-vie  un  régime  exceptionnellement 
favorable.  Nos  vins  en  cercles  devenaient  admissibles  dans  les  Étals  du  roi  de 
Piémont  à  3  fr.  3o  cent,  seulement  par  hectolitre,  nos  vins  sous  verres  à 
10  centimes  par  bouteille,  nos  eaux-de-vie  à  5  fr.  5o  cent,  et  lo  francs  par 
hectolitre,  selon  leur  force  alcoolique. 

*  Les  négociations,  ouvertes  le  h  février  1862,  se  trouvèrent  retardées 
•par  des  questions  étrangères  au  tarif.  Les  diflicullés  tenaient  surtout  u  des 
arrangemenfs  pour  rexploitation  des  minerais  de  l'ilc  d'LIbo. 
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étaient  faites  par  le  traité  du  17  janvier  i863  portaient 
principalement  sur  nos  soieries,  nos  produits  chimiques, 
nos  peaux  préparées,  nos  articles  de  librairie,  nos  glaces, 
nos  liqueurs  ^ 

De  notre  côté,  nous  aurions  peu  fait  pour  l'Italie  si 
nous  nous  étions  bornés  à  étendre  à  ses  marchandises  fa- 
briquées la  tarification  adoptée  pour  les  similaires  anglais 
ou  belges  :  elle  n'en  avait  guère,  en  effet,  à  placer  sur 
notre  marché.  Ses  négociateurs  insistaient  donc  pour  obte- 
nir, en  outre,  le  dégrèvement  de  certains  produits  naturels, 
et,  malgré  le  sacrifice  budgétaire  qui  devait  en  résulter,  les 
commissaires  français  furent  amenés  à  abaisser  les  droits, 
pour  les  provenances  italiennes,  de  12  francs  à  2  francs  par 
100  kilogrammes  sur  les  oranges,  les  citrons  et  leurs  va- 
riétés, de  6  francs  à  3  francs  sur  les  huiles  d'oHve,  de  2  fr. 
ho  centimes  à  5o  centimes  sur  les  riz  en  grains,  de  1 2  francs 
à  4  francs  sur  les  jus  de  réglisse^,  etc. 


IV 

Suisse,  —  La  Suisse  n'avait  pas  tardé,  non  plus,  à  expri- 
mer l'intention  de  traiter  avec  la  France'.  Le  gouvernement 

'  Les  droits  sur  les  liqueurs  elaient  abaisses  de  60  francs  à  1 5  francs  par 
heclolitre. 

^  Le  déficit  de  trésorerie  qu'acceptait  ainsi  le  gouvernement  français  était 
évalué,  d'après  les  derniers  chidres  d'importation,  à  8  ou  900,000  francs. 

L'administration  italienne  abandonnait  également  une  somme  assez  forte  en 
réduisant  de  lâ  fr.  3o  cent,  à  1  franc  la  taxe  de  sortie  dont  restaient  frappées 
les  huiles  d  olive  des  anciennes  provinces  siciliennes.  Il  eut  été  trop  contradic- 
toire de  poursuivre  l'abaissement  du  droit  d'entrée  en  France  et  de  maintenir 
en  même  temps  un  gros  droit  d'exportation. 

^  Sous  l'ancienne  monarchie,  les  relations  commerciales  de  la  France  et  delà 
Suisse  avaient  donné  Ueu  h  un  très-grand  nombre  d'arrangements,  qui,  h  tra- 
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impérial  aurait  désiré  terminer  préalablement  avec  le  ZoU- 
verein.  11  céda  pourtant  aux  instances  de  la  Confédération,  et 
les  négociations  s'engagèrent  à  Paris  le  26  janvier  i863. 

Chacun  sait  que  la  Suisse,  si  haut  placée  dans  l'industrie 
européenne,  a  conquis  cette  situation  avec  des  tarifs  très- 
modérés.  Au  moment  où  s'ouvraient  les  conférences,  la  plu- 
part des  produits  manufacturés  n  avaient  à  acquitter  aux 
frontières  de  la  Confédération  que  de  faibles  taxes  fiscales. 
Les  tissus  de  lin  payaient  de  1  fr.  5o  à  1 6  francs  par  100  ki- 
logrammes; les  tissus  de  cotons  écrus,  4  francs;  blanchis, 
teints  ou  imprimés,  16  francs;  presque  tous  les  tissus  de 
laine,  de  7  à  16  francs;  les  faïences  et  les  porcelaines, 
16  francs;  les  peaux  préparées,  de  4  francs  à  7  francs;  les 
fontes,  60  centimes;  les  fers,  2  francs;  les  principales  caté- 
gories de  machines  et  mécaniques,  A  francs.  Le  cercle  des 
demandes  de  dégrèvement  se  trouvant  dès  lors  foi*t  limité, 
les  négociateurs  de  la  France  avaient  dû  cliercher  des  com- 
pensations dans  un  autre  ordre  d'intérêts.  Ils  avaient  posé 
d'abord,  comme  condition  sine  qua  non  de  tout  arrangement 
commercial  avec  la  Suisse  :  1**  l'égalité  de  traitement  pour 
les  Français  de  lotit  cxdte;  2°  la  gaiantie  de  la  propriété  lit- 
téraire, artistique  et  industrielle.  Ils  réclamaient  en  même 
temps  la  suppression  du  droit  de  séjour,  différentes  facilités 
(J'échange  pour  les  zones  franches  du  Chablais  et  du  Fau- 
cigny,  et  des  stipulations  spéciales  au  sujet  de  la  navigation 
et  de  la  pèche  dans  le  lac  Léman. 

De  ces  diverses  propositions,  il  n'en  était  pas  une  qui  ne 

vers  bien  des  contestations,  avaient  longtemps  conservé  aux  marchands  hel- 
vétiques la  faculté  d'importer  librement  sur  notre  territoire,  sans  acquitter 
les  droits  d'entrée,  les  produits  de  leur  sol  cl  de  leurs  principales  fabrica- 
tions. Les  services  rendus  à  nos  rois  par  les  cantons  motiva icul  ce  privilège. 
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dût  sembler  fort  légitime.  Mais  les  habitudes  de  prêt  d'une 
partie  des  Israélites  de  la  Suisse  ou  du  voisinage  ayant  sou- 
levé contre  eux  des  préventions  dont  les  conseils  eux-mêmes 
ne  se  défendaient  pas,  on  se  montrait  peu  disposé  à  les 
alfranchir  des  sujétions  établies  à  leur  égard  par  les  lois  fé- 
dérales. Les  industriels  suisses  ne  voulaient  pas  davantage 
renoncer  à  exploiter  la  scandaleuse  contrefaçon  de  nos  des- 
sins de  fabrique.  Les  droits  de  séjour  constituaient  une  taxe 
cantonale  placée  en  dehors  des  attributions  du  conseil  fé- 
déral. Les  susceptibilités  nationales  résistaient  encore  plus 
énergiquement  à  nos  vues  sur  la  zone  franche  et  sur  la  na- 
vigation dans  les  eaux  du  lac  Léman.  D'autres  causes  de  di- 
vergence se  présentaient  :  le  négociateur  suisse,  M.  Kern, 
tout  eu  repoussant  nos  principales  demandes,  ne  se  con- 
tentait pas  d'obtenir  pour  la  Suisse  l'application  du  tarif 
conventionnel  français;  il  réclamait  des  concessions  spé- 
ciales, que  nos  négociateurs  ne  croyaient  pas  opportun  d'ac- 
corder. Divisés  à  ce  point,  les  commissaires  devaient  se 
décider  à  rompre  ou  à  transiger.  Ils  s'arrêtèrent  enfin  à  ce 
dernier  parti. 

D'après  les  arrangements  signés  à  Paris  le  3o  juin  1866, 
les  Français,  sans  distinction  de  culte,  devaient  être  reçus 
et  traités  dans  chaque  canton  sur  le  même  pied  que  les  res- 
sortissants chrétiens  des  autres  cantons. 

Un  arrangement  spécial  assurait,  dans  les  deux  pays,  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire,  artistique  ou 
industrielle.  Le  conseil  fédéral  s'engageait  aussi  à  provo- 
quer des  réductions  sérieuses,  spécialement  au  profit  des 
ouvriers,  sur  les  taxes  perçues  dans  certains  cantons  suisses 
pour  permis  de  séjour^  Au  moyen  de  ces  concessions,  la 

'  Dans  le  cas  où  œs  réfluclions  seraient  obtenues,  la  France  devait  dteudre 
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France  renonçait  momentanément  à  toute  clause  spéciale 
au  sujet  du  Ghablais,  du  Faucigny  et  du  lac  Léman. 

Quant  aux  tarifs,  la  Suisse  nous  accordait  la  consécration 
des  taxes  modérées  déjà  établies  et  des  réductions  nouvelles 
sur  un  certain  nombre  d'articles,  notamment  sur  les  meubles, 
les  papiers,  les  livres  et  gravures,  diverses  espèces  de  ver- 
reries et  de  poteries,  les  produits  chimiques,  les  savons  de 
parfumerie.  Les  droits  d'entrée  étaient  abaissés  :  sur  nos  vins 
en  bouteilles,  de  3o  francs  à  3  fr.  5o  cent,  par  quintal;  sur 
nos  vins  en  tonneau,  de  3  francs  à  i  fr.  5o  cent.;  sur  nos 
eaux-de-vie  en  tonneau,  de  7  francs  à  3  fr.  5o  cent.;  sur 
nos  eaux-de-vie  en  bouteilles,  de  3o  francs  à  8  francs.  La 
Suisse  s'obligeait,  en  outre,  d'une  part,  à  ne  pas  élever  au- 
dessus  du  taux  actuel  les  droits  de  consommation  perçus 
dans  les  cantons  sur  nos  esprits  et  liqueurs;  de  l'autre,  à 
abaisser  partout  ces  mêmes  droits  pour  nos  vins  en  fût  au 
minimum  des  taxes  cantonales,  à  ne  pas  les  augmenter 
sur  nos  vins  en  bouteilles,  enfin  à  nous  exempter  des  im- 
pôts de  consommation  ou  d'octroi  qui  viendraient  à  être 
appliqués  dans  les  cantons  où  il  n'en  existait  pas  en  i864. 

La  France,  en  échange  de  ces  concessions,  étendait  aux 
marchandises  d'origine  suisse  notre  tarif  conventionnel.  De 
plus,  elle  abaissait  le  droit  de  i5  p.  0/0,  aflérent  aux  bro- 
deries à  la  mécanique,  au  taux  de  10  p.  0/0,  déjà  attribué 
à  l'Angleterre,  à  la  Belgique  et  à  l'Italie  pour  les  broderies 
à  la  main.  Elle  réduisait  de  i5  à  10  p.  0/0,  mais  seule- 
ment à  dater  du  1"  janvier  1868,  le  droit  des  gazes,  des 
mousselines  brodées  ou  brochées.  Elle  ramenait  aussi  la 
taxe  des  rubans  de  soie  autres  que  de  velours,  de  8  francs 

aux  habitants  de  la  Suisse  les  dispositions  adoptées,  en  matière  de  passe- ports, 
îi  Tc^gard  de  TAugleterre  et  de  la  Belgique. 
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à  4  francs  par  kilogramme.  A  la  sortie,  le  droit  de  1 2  francs, 
substitué  à  la  prohibition  des  drilles  et  chiffons  par  le  traité 
avec  la  Belgique,  était  l'objet  de  diminutions  successives 
qui  le  fixaient  à  k  francs  à  partir  du  1"  janvier  1869. 

Dans  la  disposition  relative  à  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle,  une  ré- 
serve avait  été  faite  sur  la  reproduction  de  compositions 
musicales  par  le  mécanisme  des  boîtes  à  musique  ou  d'autres 
instruments  analogues.  Le  gouvernement  français  s'était 
engagé  à  présenter  un  projet  de  loi  destiné  à  régler  que 
ces  reproductions  ne  constitueraient  pas  le  délit  de  contre- 
façon. Le  Corps  législatif  en  fut  saisi  dans  le  courant  de 
juin  i865.  Ce  projet,  si  simple  en  apparence,  donna  lieu  à 
un  très-gros  débat. 

Depuis  quelques  années,  les  éditeurs  de  musique  s'étaient 
alarmés  des  perfectionnements  dont  la  fabrication  des  ins- 
truments mécaniques  avait  été  l'objet.  Croyant  leurs  intérêts 
menacés,  ils  avaient  invoqué  l'autorité  des  tribunaux.  Des 
arrêts  contradictoires  étaient  intervenus.  En  dernier  lieu , 
la  cour  de  cassation  avait  donné  raison  aux  éditeurs,  en  as- 
similant à  des  contrefaçons  la  reproduction,  par  les  instru- 
ments mécaniques,  de  morceaux  qui  n'étaient  pas  tombés 
dans  le  domaine  public.  Le  projet  de  loi  mettait  cette  ju- 
risprudence à  néant. 

Au  Corps  législatif,  M.  Marie,  dans  un  discours  très-litté- 
raire et  très-complet,  combattit  la  mesure  comme  portant 
atteinte  au  principe  de  la  propriété  intellectuelle.  M.  Achille 
Jubinal,  M.  le  marquis  d'Andelane,  M.  Pinart,  en  deman- 
dèrent aussi  le  rejet.  Cependant,  il  se  trouva  au  scrutin 
188  votes  lavorablcs  conlre  3/i  opposants.  Mais  les  fabri- 
canls  déboîtes  h  carillon,  de  serinettes  et  d'orgues  de  Bar- 
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barie  n'avaient  pas  encore  gagné  leur  procès.  La  commission 
du  Sénat,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Mérimée,  se 
rallia  unanimement  à  l'opinion  de  M.  Marie;  elle  jugea  le 
projet  contraire  à  la  constitution  et  demanda  à  la  haute  as- 
semblée d'en  repousser  la  promulgation.  C'était  au  dernier 
jour  de  la  session.  Il  fallut  que  M.  Roulier,  pour  conjurer 
le  rejet  de  la  loi,  demandât  l'impression  du  rapport  et  fît 
ajourner  ainsi  toute  décision.  L'année  suivante,  le  débat  fut 
repris.  MM.  Delangle,  Bonjean  et  Chaix-d'Est-Angc  démon- 
trèrent sans  peine,  sinon  sans  de  longs  développements, 
qu'on  ne  violerait,  en  acceptant  le  projet  de  loi,  ni  la  cons- 
titution, ni  la  justice,  ni  le  bon  sens.  Malgré  l'insistance 
de  M.  Mérimée,  qu'appuyaient  M.  Brenier  cl  l'adliésion  de 
plusieurs  autres  membres  éminents  du  Sénat,  le  projet  fut 
approuvé  à  la  majorité  de  yS  voix  contre  22. 


Suède  et  ISorwége.  —  Les  premières  tentatives  faites  pour 
la  conclusion  d'un  traité  de  connnerce  enlie  la  France  et 
les  royaumes-unis  de  Suède  et  INorwége  remontaient  à  1 825. 
On  les  avait  renouvelées  en  i83i,  en  i838,  en  i845.  Na- 
turellement, la  Suède  insistait  surtout  pour  obtenir  un  trai- 
tement favorable  à  l'égard  de  sa  marine  et  de  ses  fers.  Elle 
nous  offrait  en  échange  la  révision  de  ses  tarifs  pour  plu- 
sieurs de  nos  principaux  articles  d'exportation,  nos  vins, 
nos  spiritueux,  nos  tissus  de  laine,  nos  soieries,  etc.  En 
18/17,  à  la  suite  de  conférences  tenues  à  Paris  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  comte  de  Mornay,  pair  de  France,  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  à  Stockholm ,  les  deux  gouvernements 
avaient  préparé  un  arrangement  sur  ces  bases.  La  conres- 
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sion  accordée  pour  les  fers  à  la  Suède  et  à  la  Norwége 
devait  bien  peu  compromettre  notre  production  métallur- 
gique ;  car  on  ne  les  admettait  à  un  droit  modéré  quà  charge 
de  justifier  de  leur  conversion  en  acier  ^.  Néanmoins,  les  ap- 
préhensions qui  avaient  fait  hésiter  jusque-là  le  gouverne- 
ment français  se  manifestèrent  de  nouveau.  Des  délégués 
de  la  métallurgie  française,  appelés  devant  la  commission ^ 
avaient  repoussé  toute  concession  sur  les  fers,  aciéreux  ou 
autres,  comme  inutile  pour  nos  fabricants  d'outils  et  dan- 
gereuse pour  nos  maîtres  de  forges.  Le  ministère  craignit  de 
soulever  une  très-vive  opposition  dans  le  sein  de  la  chambre 
des  députés,  et  il  se  refusa  à  ratiGer  les  propositions  de  ses 
délégués. 

De  nouvelles  ouvertures  faites  par  la  Suède  en  i85o 
aboutirent  encore  à  un  avortement.  Mais  nos  traités  de 
1860 ,1861  et  1 862  ouvrirent  des  voies  faciles  à  une  trans- 
action. En  i863,  M.  le  baron  d'Adelsward,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Charles  XV  à 
Paris,  fut  cliargé  d'offrir  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  de  reprendre 
les  anciennes  négociations.  Des  conférences  s'établirent  à  ce 
sujet  le  9  décembre;  elles  furent  closes  le  8  février  sui- 
vant ^  et,  le  ik  février  i865,  après  le  vote  des  législatures 

'  3  francs  par  100  kilogrammes.  Ce  droit  était  destiné  a  couvrir  les  frais 
de  surveillance  nécessaires  pour  constater  dans  les  usines  françaises  la  conver- 
sion des  fers  en  acier. 

*  MM.  Léon  Talabot  et  Jules  Hochet. 

La  commission  fut  également  saisie  d'une  réclamation  des  courtiers-inter- 
prètes conducteurs  de  navires  au  Havre,  qui  craignaient  de  voir  faire  à  la 
Suède  des  concessions  nuisibles  à  leurs  intérêts. 

^  M.  le  baron  d'Adelsward  était  assisté  dans  ces  conférences  par  M.  Willer- 
ding,  chef  de  la  direction  commerciale  au  département  des  affaires  étrangères 
h  Stockholm,  et  par  M.  Bernboit,  chef  de  division  au  département  de  Tin  té- 
rieur  h  Christiania. 
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suédo-norwégienncs,  le  traité  dont  ou  s'occupait  depuis  si 
longtemps  put  enfin  être  conclu. 

Du  côté  de  la  France,  les  conventions  antérieures  lais- 
saient peu  de  place  à  des  stipulations  nouvelles.  Le  décret 
du  2  4  juin  t86i,  provoqué  par  des  intérêts  exclusivement 
français,  avait  déjà  admis  les  fers  de  Suède  et  de  Norwége 
de  toute  sorte  au  bénéfice  de  notre  tarif  conventionnel  ^  Le 
traité  du  i/i  février  étendait  le  même  régime  aux  diverses 
productions  des  Royaumes-Unis.  Nos  concessions  supplémen- 
taires, au  point  de  vue  commercial,  n'avaient  pour  objet 
que  des  articles  d'une  faible  importance.  Sous  le  rapport 
maritime,  le  droit  de  tonnage  était  réduit,  pour  la  naviga- 
tion directe,  à  76  centimes  par  tonneau,  représentant  à  peu 
près  la  moyenne  des  taxes  supportées  en  Suède  et  en  Nor- 
wége par  les  bâtiments  français.  Les  surtaxes  étaient  égale- 
ment supprimées  pour  les  marchandises  transportées  en 
droiture  des  Royaumes-Unis  en  France  sous  pavillon  suédo- 
norwégien,  et,  par  une  disposition  spéciale,  qui  n'avait  pas 
figuré  dans  nos  traités  précédents,  cette  exemption  de  sur- 
taxes s'étendait  aux  importations  en  Algérie^. 

Dans  l'examen  des  demandes  de  la  France,  les  diflîcultés 
avaient  porté  principalement  sur  les  vins,  les  spiritueux  et 
les  soieries. 

Avant  le  traité,  nos  vins  en  cercles  acquittaient  67  francs 

*  Le  droit  de  6  francs  par  1 00  kilogrammes  appliqué  sans  restriction  ëtait 
de  beaucoup  prëfërabie ,  pour  les  producteurs  suëdo-norwégiens ,  à  la  taxe  plus 
réduite  que  les  commissaires  français  avaient  acceptée  en  1 8/17  pour  les  seuls 
fers  destinés  à  être  convertis  en  acier. 

'  Cette  concession  avait  profité  à  la  Belgique  et  à  Tltalie,  à  qui  nous  avions 
garanti  le  traitement  de  la  nation  la  plus 'favorisée,  et,  plus  tard,  à  d  autres 
puissances  en  vertu  de  nouveaux  traités.  La  loi  du  17  mai  1866  la  rendit  g<^ 
nérale  en  supprimant  toute  surtaxe  de  pavillon. 
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par  hectolitre  en  Suède,  34  francs  on  Norwége^;  nos  vins 
en  bouteilles,  96  francs  en  Suède,  96  francs  en  Norwége. 
Quoiqu'il  s'agît  là,  pour  les  Royaumes-Unis,  d'une  boisson 
de  luxe  susceptible  de  supporter  un  impôt  élevé,  le  traité 
ramenait  les  droits,  pour  la  Suède  et  la  Norwége,  au  taux 
uniforme  de  9  3  francs  par  hectolitre  à  l'égard  des  vins  en 
fût,  et  de  29  francs  à  l'égard  des  vins  sous  verre  ^. 

Pour  les  spiritueux,  les  questions  à  résoudre  n'étaient 
pas  simplement  fiscales.  La  distillerie  des  grains  et  des 
pommes  de  terre  était  une  industrie  très-répandue  dans 
les  campagnes  de  la  Suède,  où  l'on  s'était  toujours  raontié 
préoccupé  de  la  concurrence  des  similaires  du  Danemark 
et  du  Zollverein.  Les  délégués  du  gouvernement  du  roi 
Charles  XV  hésitaient  donc  à  modifier  sensiblement,  pour 
ce  produit,  le  tarif  des  droits  d'entrée.  Mais  la  France  n'a 
pas  à  placer  au  dehors  des  eaux -de -vie  de  grains  ou  de 
pommes  de  terre;  ce  sont  des  eaux-de-vie  de  vin  qu'elle 
exporte.  On  pouvait  ainsi  tout  concilier  en  laissant  subsis- 
ter les  droits  de  douane  établis  par  le  tarif  suédois  sur  les 
eaux-de-vie  autres  que  de  vin.  C'est  à  ce  parti  qu'on  s'ar- 
rêta. Le  droit  d'entrée  des  alcools  de  vin  fut  ramené,  en 
Suède,  de  i5o  francs  par  100  kilogrammes  à  i5  francs 
par  hectolitre  d'alcool  pur.  En  Norwége,  où  les  distilla- 
teurs n'avaient  pas  manifesté  les  mêmes  appréhensions,  le 
droit  était  réduit  à  i5  francs,  sans  réserve  spéciale  pour  les 

^  I.«e6  deux  pays,  bien  que  réunis  sous  un  même  sceptre,  ont  des  tarifs  de 
douane  diiïërents. 

^  Il  était  convenu  que  ces  droits  excluaient  toute  taxe  complémentaire 
d'accise  ou  d'octroi.  Les  Royaumes-Unis  se  réservaient  uniquement  la  faculté 
de  faire  participer  les  vins,  comme  les  autres  marchandises,  au  payement  des 
taxes  locales,  d'ailleurs  très-modérées,  établies  pour  l'entretien  de  certains 
ports. 
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esprits  de  grains  ou  de  pommes  de  terre;  ou  n'excluait  de 
la  concession  que  farack  ^  et  le  rhum. 

Relativement  aux  soieries,  les  objections  élevées  dans  les 
Royaumes-Unis  contre  les  demandes  de  la  France  se  ratta- 
chaient surtout  à  des  intérêts  de  trésorerie.  Les  commis- 
saires du  roi  Charles  XV  avaient  calculé  que  l'adoption  de 
nos  propositions,  prises  dans  leur  ensemble,  devait  réduire 
de  U  millions  de  francs  environ  ^  le  revenu  des  douanes 
suédo-norwégiennes.  Les  tissus  de  soie  et  autres  figurant 
dans  ce  chiffre  pour  une  somme  assez  notable ,  M.  le  baron 
d'Adelsward  désirait  procéder  à  leur  égard  par  voie  de  ré- 
ductions successives  réparties  sur  une  période  de  plusieurs 
années,  de  façon  à  retrouver  plus  aisément  dans  l'accroisse- 
ment progressif  des  importations  l'atténuation  du  sacrifice 
résultant  de  la  diminution  du  taux  des  droits.  Après  d'assez 
longues  discussions  sur  ce  point,  on  finit  par  tomber  d'ac- 
cord sur  un  échelonnement  de  quatre  années.  Les  diffé- 
rentes catégories  de  tissus  de  soie  précédemment  taxées  en 
Suède  de  q  fr.  5o  cent,  à  19  fr.  5o  cent,  par  kilogramme, 
en  Norwége  de  k  fr.  60  cent,  à  i5  francs,  n'acquittent  plus, 
depuis  1868,  à  la  suite  des  réductions  annuelles  commen- 
cées en  i865 ,  que  des  taxes  renfermées  dans  les  limites  de 
1  fr.  60  cent,  à  li  fr.  88  cent,  par  kilogramme.  Le  même  sys- 
tème  d'échelonnement  fut  adopté  pour  la  plupart  des  autres 

*  L'arack  est  de  leau-de-vie  de  riz. 

Les  spiritueux  français  devaient  naturellement  aajuittei*,  outre  la  taxe  de 
douane,  Timpôt  d'accise  dont  se  trouvaient  frappes,  en  Suède  et  en  Norwdgc, 
les  alcools  fabriqués  dans  le  pays. 

'  Nos  exportations  directes  a  destination  de  la  Suède  et  de  la  Norwëgc 
étaient  loin  de  justifier  une  évaluation  aussi  élevée.  Pour  Texpliquer,  M.  le 
baron  d^Adelsward  faisait  une  large  part  aux  importations  de  produits  fran- 
çais par  la  voie  des  villes  libres  ou  du  Zollverein. 

II.  n 
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tissus  et  pour  un  assez  grand  nombre  de  fabrications  di- 
verses. 

Au  total,  les  concessions  des  Royaumes-Unis  ne  man- 
quaient certainement  pas  d'intérêt  pour  notre  commerce 
d'exportation.  Nos  vins  et  nos  eaux-de-vie  étaient  très-sen- 
siblement détaxés.  Les  droits  sur  nos  soieries  représentaient 
à  peine  3  à  /i  p.  o/o  de  leur  valeur  moyenne.  Mais,  pour 
plusieurs  autres  produits  français,  la  tarification  convention- 
nelle des  Royaumes-Unis  restait  plus  rigoureuse  que  celle 
dont  nous  jouissions  en  Relgique,  en  Hollande,  dans  le  ZoU- 
verein.  Les  négociateurs  suédo-norwégiens  auraient  sans 
doute  été  amenés  à  de  plus  larges  dégrèvements,  si  les  ins- 
tructions de  leurs  gouvernements  ne  s'étaient  ressenties 
des  tendances  un  peu  restrictives  des  deux  parlements  de 
Stockholm  et  de  Christiania. 


VJ 

Villes  hanséatiqueB.  —  Au  moment  où  s'étaient  engagées 
nos  négociations  commerciales  avec  le  ZoUverein,  les  villes 
libres  de  Hambourg,  Rrême  et  Lubeck  avaient  exprimé  le 
désir  de  traiter  aussi  avec  la  France.  Il  se  présentait  là  une 
situation  toute  particulière.  Des  actes  conclus  sous  l'ancienne 
monarchie  avaient  établi  nos  relations  avec  les  villes  hanséa- 
tiques  sur  le  pied  de  l'assimilation  complète  des  pavillons 
pour  toutes  les  charges  applicables  aux  navires  et  aux  car- 
gaisons. Ils  étaient  restés  en  vigueur  pendant  trois  siècles 
quand  la  Convention  nationale  rendit  son  fameux  décret  du 
1**  mars  179 3.  Depuis  lors,  les  armateurs  des  villes  libres 
s'étaient  trouvés  replacés,  en  France,  sous  Tempire  du  droit 
commun.  Nous  avions,  au  contraire,  conservé  en  fait,  dans 
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leurs  ports,  la  plupart  de  nos  anciennes  immunités.  A  Ham- 
bourg, nos  bâtiments  jouissaient  du  traitement  national.  A 
Brème  et  à  Lubeck,  ils  ne  supportaient  que  des  surtaxes  in- 
signifiantes. Les  marchandises  étaient  affranchies  dans  les 
trois  villes  de  droits  différentiels,  et  l'impôt  de  douane  pro- 
prement dit  n'y  excédait  pas,  en  général,  1/9.  p.  0/0  de  la 
valeur. 

Évidemment,  nous  n'avions  plus  grand'chose  à  demander 
à  de  petites  républiques  chez  lesquelles  nous  étions  déjà  en 
possession  de  semblables  facilités.  Mais  notre  régime  con- 
ventionnel tendant  à  se  généraliser,  pouvions- nous  les  en 
exclure?  Etait-il  possible  de  se  prévaloir  contre  elles  de  la 
libéralité  même  de  leur  législation  commerciale?  Le  gou- 
vernement de  l'empereur  n'en  jugea  pas  ainsi.  M.  de  Clercq, 
chargé  par  la  France  de  stipuler  avec  le  Zollverein,  fut  donc 
autorisée  donner  suite  aux  ouvertures  de  M.  Geffcken,  mi- 
nistre des  villes  libres  à  Berlin,  et,  si  le  nouveau  traité  ne 
fut  définitivement  signé  que  le  h  mars  i865,  c'est  parce 
qu'il  se  rattachait  à  nos  arrangements  avec  l'Allemagne. 

La  clause  principale,  en  effet,  liait  étroitement  les  deux 
conventions.  Aux  termes  de  notre  traité  avec  le  Zollverein, 
les  navires  de  l'Association  arrivant  d'un  des  ports  hanséates 
devaient  être  considérés  en  France  et  en  Algérie  comme  ve- 
nant de  leur  propre  pays.  La  convention  du  h  mars  accor- 
dait également  aux  navires  des  villes  libres  le  régime  du 
transport  direct  pour  les  chargements  pris  dans  les  ports 
allemands  et  pour  les  marchandises  du  Zollverein  embar- 
quées dans  les  ports  hanséates.  Les  villes  libres  étaient  donc 
assimilées,  pour  leur  commerce  avec  la  France  et  l'Algérie, 
à  des  avant-ports  de  l'Association. 

D'après  les  autres  dispositions  du  traité,  nous  étendions 


.1 . 
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aux  villes  libres  les  concessions  maritimes  faites  ù  l'Alle- 
magne, à  la  Belgique  \  etc.  Les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie de  Hambourg,  Brème  etLubeck  devaient,  en  outre, 
être  reçus  en  France,  en  Algérie  et  dans  nos  possessions 
coloniales  aux  mêmes  conditions  que  les  marchandises  simi- 
laires du  Zollverein  ou  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  villes  libres,  à  leur  tour,  supprimaient  en  faVeur  des 
Français  certaines  restrictions  de  commerce  ou  de  propriété 
imposées  aux  sujets  étrangers;  elles  nous  accordaient  la 
garantie  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce;  elles 
consacraient  le  traitement  national  au  profit  de  notre  ma- 
rine pour  les  transports  indirects  comme  pour  les  transports 
directs,  et,  sans  vouloir  prendre  l'engagement  de  ne  pas 
augmenter  leurs  droits  d'entrée  sur  nos  produits  ^  elles 
nous  donnaient  du  moins  une  sécurité  sérieuse  à  cet  égard 
en  nous  laissant  la  latitude  de  dénoncer  le  traité  dans  le 
cas  où  leurs  tarifs  viendraient  à  être  relevés. 


VII 

Pays-Bas.  —  Le  traité  du  25  juillet  i84o  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas  n'avait  été  conclu  que  pour  trois  ans; 
il  était  resté  en  vigueur  par  tacite  réconduction,  quand  la 

'  Une  distinction  était  faite  pour  les  droits  de  tonnage  entre  Brème  et  les 
deux  autres  villes  libres.  Les  bâtiments  français  étant  exemptés  de  toute  taxe 
h  Brônie,  la  même  franchise  était  stipulée  pour  les  navires  brémois  arrivés 
directement  de  leur  pays  en  France.  Ceux  de  Hambourg  et  deLubeck  demeu- 
raient assujettis  à  une  taxe  de  5o  centimes  par  tonneau  reconnue  à  peu  pràs 
équivalente  aux  charges  dont  les  navires  français  étaient  atteints  dans  ces 
deux  ports. 

^  11  faut  reconnaître  que  cet  engagement  n'était  guère  compatible  avec 
Tcxtrême  modération  des  tarifs  hanséates. 


NOUVEAUX  TRAITÉS.  21 

Hollande,  en  i855,  proposa  à  notre  {jouvcrncinenl  d'en 
abandonner  de  part  et  d'autre  la  partie  conunercialc.  En 
fait,  il  n'avait  pas  répondu  aux  prévisions  des  négociateurs 
néerlandais  :  l'importation  des  fromages  en  France  s'était 
fort  peu  développée;  celle  des  céruses,  refoulée  par  notre 
production,  était  devenue  presque  nulle,  et  les  envois  par 
le  Rhin  et  la  Moselle,  dont  nos  ports  s'étaient  tant  énms, 
dont  la  Hollande  avait  aussi  espéré  de  sérieux  avantages 
pour  son  commerce  d'entrepôt,  n'olfraient  aucun  intérêts 
Le  cabinet  de  la  Haye  ne  trouvait  donc  pas  là  de  compen- 
sations suffisantes  aux  engagements  qu'il  avait  contractés 
lui-môme.  On  finit  néanmoins  par  s'arrôter  à  une  transac- 
tion qui  ne  devait  pas  modifier  sensiblement  la  situation; 
par  l'arrangement  du  i/i  décembre  iSBy,  nous  consentions 
à  un  léger  exhaussement  du  droit  sur  les  soieries  et  la  mer- 
cerie françaises  importées  en  Hollande  ^;  les  Pays-Bas  accor- 
daient à  notre  pavillon,  pour  la  navigation  indirecte,  l'assi- 
milation que  lui  assurait  déjà  le  traité  de  i84o  pour  la 
navigation  directe. 

En  1862,  de  nouvelles  négociations  s'ouvrirent  à  Paris 
dans  des  conférences  présidées  par  M.  Thouvenel ,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Mais  on  se  heurta  à  des  difficultés 
dont  la  {;ravité  n'avait  pas  été  prévue.  Elles  avaient  surtout 
pour  cause  le  régime  des  colonies  néerlandaises  et  celui  des 
vins. 

Au  moment  où  la  Grande-Bretagne  supprima  son  acte 
de  navigation,  on  avait  pu  croire  les  Pays-Bas  disposés  à 
renoncer  également  à  toute  restriction  maritime.  La  Ilol- 

'   lis  s'étaient  réduits,  en  i85/i ,  h  1,800  kilognimmes  de  café. 
"  Les  droits  étaient  |)ortés:  pour  les  soieries,  de  3  ù  5  p.  0/0;  pour  l«i  mer- 
cerie, de  a  tlorins  par  kilogramme  à  ,>  p.  0/0  de  la  valeur. 
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lande,  en  effet,  dans  les  jours  les  plus  glorieux  de  son  his- 
toire, avait  appliqué  hardiment,  seule  alors  entre  toutes 
les  nations  de  TEurope,  les  principes  proclamés  plus  tard 
par  les  économistes.  Puissante  et  prospère  sous  ce  régime, 
elle  avait  vu  sa  décadence  coïncider  avec  lavénement  du 
système  protecteur,  dont  l'acte  de  Cromwell  avait  fourni 
le  type  le  plus  vigoureux.  Il  était  naturel  que  l'initiative 
de  l'Angleterre  y  produisît  une  assez  vive  sensation.  D'ail- 
leurs, pour  l'intercourse  général,  la  législation  des  Pays- 
Bas  était  demeurée  fort  loin  des  rigueurs  de  l'acte  britan- 
nique. C'est  uniquement  pour  la  navigation  coloniale  qu'elle 
s'était  montrée  restrictive  :  les  choses  avaient  été  réglées  de 
telle  sorte  que  les  possessions  néerlandaises  d'outre-mer  n'é- 
taient guère  accessibles  que  pour  le  pavillon  hollandaise 
Le  gouvernement  annonçait  l'intention  de  reldcher  les  liens 
de  ce  système.  Mais  les  intérêts  qui  s'étaient  créés  sous  l'abri 
des  tarifs  trouvaient  d'énergiques  défenseurs^  dans  la  seconde 
chambre  des  Etats  généraux,  et  le  minivstère  fut  amené  à 
prendre  l'engagement  de  ne  rien  changer  aux  règles  pro- 
tectrices du  commerce  de  la  métropole  avec  ses  colonies. 
La  loi  de  i85o,  rendue  sous  la  double  action  de  ces  ten- 
dances opposées,  conserva  presque  entier  le  régime  colo- 
nial de  la  Hollande. 

En  1862,  il  était  encore  à  peu  près  intact ^  et  les  com- 
missaires des  Pays-Bas,  MiM.  Van  Bosse  et  Uyttenbooven, 
faisaient  à  ce  sujet  d'étroites  réserves. 

'  r.es  privilèges  accordés  à  la  société  de  commerce  foodée  par  le  roi  Guil- 
Inume  I"  (arrêté  du  39  mars  i8q/i)  contribuaient  beaucoup  à  ce  résultat. 

*  Il  avait  pour  base  fondamentale  une  combinaison  de  droits  différentiels 
établis  sur  les  produits  coloniaux  exportés  par  navires  étrangers  ou  pour  toute 
nuho  destination  que  la  Hollande. 
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Pour  ies  vins,  les  questions  à  résoudre  étaient  également 
délicates. 

Aux  termes  du  traité  de  i8ûo,  le  gouvernement  néer- 
landais avait  affranchi  de  droits  de  douane,  dans  ses  Etats 
d'Europe,  les  vins  et  eaux-de-vie  de  France  en  cercle;  pour 
les  vins  et  les  eaux-de-vie  de  vin  en  bouteilles,  ces  droits 
avaient  été  réduits  à  un  taux  modéré.  Mais  les  taxes  d'accise 
et  di octroi  étaient  restées  fort  élevées,  et  nos  négociateurs 
insistaient  pour  les  faire  abaisser  dans  des  proportions 
importantes,  surtout  à  l'égard  des  vins  K  Or.  le  cabinet  de 
la  Haye,  forcé  d'imposer  beaucoup  d'articles  de  première 
nécessité,  ne  croyait  pas  pouvoir  détaxer  des  produits  con- 
sidérés en  Hollande  comme  produits  de  luxe.  D'un  autre 
côté,  les  communes  trouvaient  dans  l'octroi  des  vins  des 
ressources  qu'elles  n'étaient  pas  encore  en  mesure  de  rem- 
placer ^.  MM.  Van  Bosse  et  Uyttenhooven  résistaient  donc 
à  toute  concession.  Un  arrangement  devenait  dès  lors  bien 
difficile.  Le  tarif  général  des  douanes  était  si  modéré  en 
Hollande  que  nous  n'avions  plus  d'intérêt  sérieux  à  en  de- 
mander la  révision  à  notre  profit.  Nous  ne  pouvions  pas 
nous  rattacher  davantage  aux  questions  maritimes,  puisque 
les  Pays-Bas  nous  avaient  déjà  accordé  pour  la  navigation 
indirecte  une  assimilation  dont  nous  leur  refusions  toujours 
la  réciprocité.  On  dut  ainsi  se  décider,  dans  la  conférence 
du  29  août  1862,  à  ajourner  les  négociations. 

'  Selon  ies  demaDcles  formulées  par  les  négociateurs  français ,  les  charges 
de  toute  nature  imposées  en  Hollande  aui  vins  français  auraient  dû  être 
ramenées  au  taux  du  tarif  belge,  ou,  du  moins,  du  tarif  anglais,  soit  à 
97  fr.  5o  cent,  par  hectolitre  en  maximum. 

*  Les  droits  d'oibtroi  sur  les  vins  rapportaient  aux  communes  au  delà  de 
800,000  francs. 
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Cependant  l'opinion  publique,  en  Hollande,  tenait  beau- 
coup à  ce  que  le  pays  ne  demeurâtpas  en  dehors  du  régime 
conventionnel  créé  en  France  pour  l'Angleterre,  la  Belgique, . 
le  Zollverein,  la  Suisse,  etc.  Les  réformes  entreprises  depuis 
1862  par  le  gouvernement  néerlandais  avaient  préparé  les 
voies  à  un  rapprochement.  La  suppression  prochaine  des 
octrois^  allaitfairc  disparaître  le  principal  obstacle.  En  186/i, 
de  nouvelles  ouvertures  furent  faites  au  ministre  de  France 
à  la  Haye,  M.  Baudin,  dont  les  dispositions  conciliantes 
trouvèrent  un  accueil  favorable  à  Paris,  et  Ton  aboutit  enfin 
au  traité  du  7  juillet  i865^. 

La  France  n'obtenait  pas  pour  ses  vins  tout  ce  qu'elle 
avait  cru  devoir  réclamer  en  1862.  Ils  étaient  affranchis 
de  droits  d'octroi  comme  de  droits  de  douane,  mais  ils  res- 
taient assujettis  à  une  taxe  d'accise,  qui,  de  28  florins  par 
hectolitre  pour  la  première  année,  de  ;î6  florins  pour  la 
deuxième,  de  2 4  florins  pour  la  troisième,  devait  ensuite 
rester  fixée  à  20  florms  ou  /12  fr.  5o  cent,  par  hectolitre, 
taxe  sensiblement  supérieure  à  celle  de  plusieurs  autres 
tarifs  étrangers.  Nos  eaux-de-vie  étaient  assimilées,  pour  le 
droit  d'accise,  aux  esprits  néerlandais,  et  n'avaient  plus  à 
supporter  comme  taxe  différentielle  qu'un  droit  de  douane 
de  3  florins  1/2  par  hectolitre  d'alcool  à  5o  degrés  Gay- 

*  Le  minislre  des  finances,  en  présentant  auiLKtats  généraux  le  budget  de 
i8G5,  s'exprimait  ainsi  : 

«r  La  suppression  totale  des  octrois  communaux  est  devenue  pour  ainsi  dire 
un  vœu  national ,  et  le  gouvernement  a  déjà  annoncé  antérieurement  qu'il  est 
tout  disposé  à  y  faire  droit.  Il  le  peut  d'autant  plus  que  cette  suppression 
avait  toujours  fait  partie  de  son  programme  économique.  y> 

^  Les  bases  en  étaient  arrêtées  depuis  plusieurs  mois.  On  attendait,  pour 
le  signer,  la  révision  du  tarif  des  Indes  néerlandaises  et  l'adoption  des-  dispo- 
sitions relatives  h  la  suppression  des  octrois. 


NOUVEAUX  TRAITÉS.  -25 

Lussac.  Pour  tous  les  autres  articles  énumérés  dans  notre 
propre  tarif  conventionnel,  la  Hollande  s  engageait  à  ne 
pas  relever  les  droits  inscrits  dans  son  tarif  général.  De 
plus,  elle  accordait  diverses  facilités  à  nos  exportations  de 
sels;  elle  élevait  notamment  de  2  p.  0/0  la  bonification  de 
5  p.  0/0  allouée  à  titre  de  déchet  aux  sels  marins  bruts,  et 
contractait  même  l'obligation  de  refuser  toute  boniûcation 
semblable  aux  produits  similaires  des  autres  provenances. 
Le  régime  du  commerce  français  dans  les  colonies  néer- 
landaises était  en  même  temps  amélioré.  Les  dispositions 
des  Etats  généraux  n  auraient  probablement  pas  permis  au 
gouvernement  de  renoncer  à  favoriser  les  relations  directes 
entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  ses  possessions  lointaines. 
Le  traité  ne  supprimait  donc  pas  les  taxes  de  sortie  diffé- 
rentielles applicables  aux  marchandises  exportées  pour  toute 
autre  destination  que  la  Hollande.  Ainsi  les  cafés  de  Java , 
assujettis  à  un  droit  de  6  p.  0/0  à  leur  embarquement  pour 
Rotterdam,  devaient  payer  12  p.  0/0  s'ils  étaient  chargés 
pour  le  Havre.  Mais,  sous  ce  rapport,  il  n'était  pas  fait  de 
différence  entre  le  pavillon  hollandais  et  le  pavillon  français; 
l'assimilation  était  complète.  Le  traité  supprimait,  en  outre, 
les  avantages  accordés  jusque-là  à  l'importation,  dans  les 
colonies  néerlandaises,  de  marchandises  prises  dans  les  en- 
trepôts des  Pays-Bas;  euGn,  il  y  garantissait  à  la  France 
le  bénéOce  des  droits  réduits  établis  par  une  loi  récente 
(3  juillet  i865)  sur  de  nombreux  produits  d'origine  fran- 
çaise, tels  que  les  vins,  les  soieries,  les  tissus  de  laine,  les 
vêtements  confectionnés,  l'orfèvrerie,  la  bijouterie,  les 
objets  de  mode,  la  mercerie  \  etc. 

'  L'article  s/i  assurait  aux  Français  dau8  les  Proviuces- Unies  le  même 
Irnitcinent  qu  aux  nationaux  pour  la  proprië((i  des  marquea  de  fabrique  uu  de 
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Comme  équivalent  de  ces  diverses  concessions,  nous 
étendions  à  la  Hollande  nos  tarifs  conventionnels,  nous  as- 
similions aux  bâtiments  français  les  navires  des  Pays-Bas 
venant  directement,  chargés  ou  sur  lest,  des  possessions 
néerlandaises  de  l'Inde,  et,  par  une  exception  nouvelle  aux 
principes  de  notre  législation  sur  les  transports  indirects, 
nous  admettions  à  jouir  des  modérations  de  droits  consa- 
crées par  les  traités  les  produits  du  Zollverein  arrivés  dans 
les  cinq  ports  d'Amsterdam,  Rotterdam,  Dordrecht,  Fies- 
singue,  Harlingen,  et  réexpédiés  ensuite  sur  la  France  par 
la  voie  des  canaux  ou  des  chemins  de  fer. 


VIII 

Espace.  —  L'acte  diplomatique  du  20  juillet  1816, 
préparé  entre  le  prince  de  Talleyrand  et  M.  Goraez-La- 
brador,  ambassadeur  de  S.  M.  C,  portait  dans  son  deuxième 
article  additionnel  : 

crll  sera  conclu  un  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  l'Espagne  aussitôt  que  possible,  et,  en  attendant,  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  pays  seront  établies  sur 
le  pied  sur  lequel  elles  se  trouvaient  en  1 799.  ■« 

Les  anciennes  conventions  qu'on  remettait  ainsi  provi- 
soirement en  vigueur  avaient  eu  pour  base  le  principe  d'une 
égalité  complète,  dans  les  ports  respectifs.,  entre  les  Espa- 
gnols et  les  Française  La  similitude  du  traitement  ne  se 
restreignait  pas  aux  taxes  afférentes  à  la  coque  des  navires; 

commerce  ;  il  ne  stipulait  pas  pour  les  dessins  et  modèles  de  fiibrique,  parce  que 
la  législation  hollandaise  ëtnil  muette  h  leur  égard. 

*  Elles  portaient  les  dates  des  i5  août  1761,  9  janvier  1768,  27  dé- 
cembre 177^1  et  a'i  décembre  1786. 
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Aie  s'étendait  aux  droits  imposés  sur  ies  marchandises,  de 
quelque  origine  qu'elles  fussent,  au  cabotage,  aux  produits 
de  la  pêche.  Suivant  les  termes  du  préambule  du  traité 
du  2  janvier  1768,  on  avait  entendu  faire  des  Espagnols 
et  des  Français,  pour  les  rapports  commerciaux,  un  seul  et 
même  peuple. 

Les  concessions  rendues  par  la  France  à  TËspagne,  à  la 
suite  de  la  déclaration  de  1 8 1  /i ,  pouvaient  se  résumer  ainsi  : 

1°  Assimilation  complète  des  navires  espagnols  aux  na- 
vires français,,  quels  que  fussent  leur  point  de  départ  et  la 
nature  de  leur  chargement,  pour  les  droits  de  tonnage  et 
pour  toutes  les  taxes  accessoires  de  navigation; 

2**  Facilités  spéciales  données  aux  capitaines  pour  la  rec- 
tification de  leurs  manifestes,  pour  la  visite  de  leurs  bâti- 
ments par  les  agents  de  la  douane  française,  ou  pour  la 
remise  de  leurs  déclarations^; 

3®  Faculté  du  cabotage,  soit  d'une  mer  dans  l'autre,  soit 
d'un  port  à  l'autre  de  la  même  mer. 

L'ambassadeur  de  S.  M.  C,  en  réclamant  spécialement 
cette  dernière  concession,  avait  affirmé  qu'on  l'avait  res- 
tituée en  Espagne  aux  bâtiments  français. 

Notre  gouvernement  rentrait  donc  loyalement  dans  l'es- 
prit du  Pacte  de  famille.  Il  laissait  seulement  tomber  en  dé- 
suétude les  règles  de  complète  égalité  originairement  admises 
pour  les  droits  applicables  aux  marchandises.  Les  surtaxes 
de  provenance  ou  de  pavillon,  inconnues  sous  l'ancienne 
monarchie,  n'ayant  pas  été  l'objet  de  conventions  parlicu- 

'  Ces  facilités,  stipulées  antëriearement  à  la  loi  française  qui  régit  aujour- 
d'hui la  police  de  la  navigation ,  ont  pour  résultat  de  faire  traiter  les  capitaines 
espagnols,  dans  nos  ports,  plus  favorablement  que  les  capitaines  français  eux- 
mêmes. 
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Hères,  on  ne  jugea  pas  conforme  à  la  pensée  des  anciens  ar- 
rangements d'en  affranchir  ies  produits  apportés  en  France 
par  la  marine  espagnole.  Sous  tous  les  autres  rapports,  nous 
remettions  en  pleine  vigueur  le  Pacte  de  famille  \ 

L'Espagne,  au  contraire,  s'en  rapprochait  fort  peu.  En 
1 81 6,  elle  frappait  nos  navires,  comme  tous  les  autres  bâti- 
ments étrangers,  d'un  droit  de  20  réaux  (5  fr.  96  cent.) 
par  tonneau,  indépendant  de  surtaxes  imposées  aux  mar- 
chandises. La  perception  de  ce  droit,  suspendue  sur  les 
réclamations  du  gouvernement  français,  rétablie  par  les 
Cortès  en  1821,  fut  définitivement  supprimée  après  la 
campagne  de  1828.  Malheureusement,  l'administration  es- 
pagnole transgressait  l'article  additionnel  de  181 4  par  des 
mesures  plus  durables.  Malgré  les  affirmations  de  l'am- 
bassadeur de  S.  M.  C.  à  Paris,  elle  se  déterminait,  à  la 
suite  de  plusieurs  expédients,  à  interdire  le  cabotage  à  nos 
navires.  En  1826,  un  ordre  royal  le  leur  rendit.  Mais 
presque  aussitôt  un  second  ordre  du  roi  Ferdinand  VII 
annula,  de  fait,  le  premier.  Les  autorités  espagnoles  conti- 
nuèrent à  défendre  le  cabotage  aux  bâtiments  français,  el 
cette  interdiction  fut  définitivement  consacrée  par  les  pres- 
criptions générales  de  l'article  64  de  l'ordonnance  du 
9  juillet  i84i,  qui,  en  outre,  compléta  le  régime  des  sur- 
taxes de  pavillon  par  des  surtaxes  à  l'entrée  par  terre  tout 
spécialement  préjudiciables  au  commerce  français^. 


*  On  rendait  même  aux  contrebandiers  sur  la  frontière  de  terre  les  im- 
munités qui  leur  avaient  élé  autrefois  concédées  :  au  lieu  d'être  juges  par  ta 
juridiction  française,  ib  devaient  être  livrés  aux  autorités  de  leur  pays. 

'  Déplus,  l'article  i5,  pour  exciter  la  marine  espagnole  aux  voyages 
lointains,  enlevait  le  bénéfice  du  pavillon  aux  bâtiments  nationaux  qui  allaieut 
prendre  charge,  soit  dans  ceux  des  ports  français  qui  ne  se  trouvaient  pas 
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A  la  veille  du  traité  de  i865,  TËspagne  frappait  toujours 
de  droits  différentiels  considérables  les  marchandises  im- 
portées par  navires  français  ou  par  terre  ^;  elle  en  exigeait 
même  à  l'exportation  de  ses  propres  produits ,  surtout  dans 
ses  colonies,  quand  le  chargement  s'effectuait  sous  d'autres 
pavillons  que  le  sien;  elle  refusait  à  nos  navires  les  opéra- 
lions  de  cabotage, au  mépris  du  principe  de  réciprocité  dont 
elle  avait  originairement  réclamé  le  bénéfice;  elle  tolérait 
enfin,  de  la  part  de  ses  agents,  de  trop  nombreux  oublis 
des  concessions  faites  de  part  et  d'autre  pour  Taccomplis- 
sement  des  formalités  de  douane.  L'arbilraire  des  autorités 
locales,  fort  souvent  disposées,  en  Espagne,  à  se  soustraire  à 
la  direction  du  pouvoir  central,  contribuait  peut-être  plus 
que  les  intentions  du  gouvernement  aux  actes  regrettables 
dont  nos  capitaines  et  nos  négociants  avaient  si  souvent  à  se 
plaindre. 

Plusieurs  de  nos  places  maritimes,  irritées  de  l'impuis- 
sance de  nos  protestations  diplomatiques,  avaient  pressé  bien 
des  fois  le  gouvernement  français  de  recourir  à  des  repré- 
sailles. Mais,  presque  toujours  aussi  onéreuses  pour  les 
peuples  qui  les  pratiquent  que  pour  ceux  qui  les  subissent, 
les  représailles  commerciales  produisent  rarement  de  bons 
effets.  D'ailleurs ,  nous  avions  plus  à  souffrir  de  ce  qu'on 

situé;  au  delà  de  la  Gironde  ou  de  Marseille,  soit  eu  Algérie.  11  fallut  dix  ans 
de  négociations  pour  obtenir  le  retrait  do  celte  disposition.  Le  décret  qui 
l'abrogea  fut  rendu  le  lo  décembi^e  iSSa. 

*  Ces  surtaxes  étaient,  en  minimum ,  de  20  p.  0/0  du  droit  principal.  Vu  la 
quotité  des  chiffres  inscrits  au  tarif  espagnol  pour  la  plupart  des  produits 
français,  elles  équivalaient  presque  à  une  prohibition.  Aussi  voyait-on  les  divers 
services  h  vapeur,  qui  s'étaient  successivement  organisés  sous  notre  pavillon 
entre  la  France  et  la  péninsule,  disparaître  toiu*  à  tour  pour  faire  place  à  dos 
«itreprises  organisées  sous  les  couleurs  espagnoles. 
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refusait  en  Espagne  à  nos  nationaux  que  de  ce  que  nous  ac- 
cordions en  France  aux  Espagnols.  S'ils  nous  interdisaient 
chez  eux  le  cabotage,  ils  ne  s'y  livraient  guère  chez  nous. 
D'un  autre  côté,  le  Pacte  de  famille,  quoique  bien  peu  res- 
pecté par  nos  voisins,  y  avait  laissé  dans  les  traditions  de 
l'administration  supérieure  des  tendances  et  certains  usages 
favorables  à  nos  négociants.  La  rupture  ouverte  des  an- 
ciennes conventions,  sans  résultat  utile  eu  France,  aurait 
donc  pu  nous  créer  au  delà  des  Pyrénées  de  nouveaux  em- 
barras. Les  années  s'étaient  ainsi  écoulées  dans  la  situation 
anomale  que  nous  venons  de  retracer. 

L'achèvement  des  chemins  de  fer  du  nord  de  l'Espagne, 
en  reliant  ce  pays  aux  railways  français,  parut  fournir  l'oc- 
casion de  faire  brèche  à  son  système  commercial.  La  France, 
on  le  sait,  avait  autrefois  donné  l'exemple  des  restrictions 
à  l'égard  des  importations  par  terre  :  elle  avait  prohibé  les 
denrées  tropicales  arrivant  par  cette  voie  des  entrepôts 
européens,  et  frappé  de  droits  différentiels  les  produits 
d'Europe  venant,  sans  emprunt  de  la  mer,  du  pays  même 
d'origine.  Mais,  depuis  quelques  années,  nous  abandonnions 
ces  errements.  Nous  les  avions  délaissés  relativement  aux 
arrivages  de  la  Belgique ,  de  l'Allemagne ,  de  l'Italie  et  de  la 
Suisse.  Nous  avions  aussi  exempté  de  toute  surtaxe  les  prin- 
cipaux produits  espagnols  transportés  par  les  routes  des  Pyré- 
nées, notamment  les  vins ,  les  grains  etles farines,  les  laines, 
les  lièges,  les  plombs.  Nul  obstacle  n'existait  donc,  de  notre 
côté,  au  trafic  des  nouvelles  lignes.  Sur  la  frontière  espa- 
gnole,  c'était  toat  autre  chose.  Les  droits  différentiels  établis 
par  l'ordonnance  de  i84i  s'y  trouvant  intégralement  main- 
tenus, la  plupart  des  articles  français  avaient  à  payer,  pour 
la  surtaxe  seule,  une  somme  supérieure  à  la  totalité  des 
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frais  de  transport,  par  chemin  de  fer,  de  Paris  à  Madrid.  Le 
commerce  était  obligé  de  quitter  la  ligne  ferrée  à  Bayonne 
ou  à  SaintJean-de-Luz  pour  aller  prendre  par  mer  à  Saint- 
Sébastien  le  railway  espagnol  !  Devant  une  telle  monstruo- 
sité économique,  le  gouvernement  espagnol,  sollicité  par 
les  compagnies  et  par  lambassadeur  de  France,  se  décida 
enfin,  le  1 1  mai  i865,  à  proposer  aux  Cortès  de  suppri- 
mer les  surtaxes  applicables  aux  importations  par  terre. 

Cependant  le  cabinet  de  Madrid,  bien  que  cette  conces- 
sion dût  servir  les  intérêts  de  la  péninsule  tout  autant  que 
les  nôtres,  n'entendait  pas  la  faire  à  titre  gratuit.  Il  avait 
déjà  sollicité,  pour  les  oranges  espagnoles,  la  réduction  de 
droits  accordée  aux  oranges  italiennes  par  notre  traité  avec 
le  roi  Victor-Emmanuel.  En  i865,  il  ne  se  bornait  plus  à 
stipuler  pour  les  oranges,  il  réclamait  la  participation  com- 
plète de  TEspagne  au  bénéfice  de  nos  traités  récents  avec 
d'autres  puissances. 

Rien  de  plus  simple,  si  le  gouvernement  de  la  reine  Isa- 
belle nous  avait  offert  à  son  tour,  pouf  les  produits  français, 
des  conditions  de  tarif  acceptables.  Le  tarif  espagnol  plaçait 
la  plupart  des  marchandises  étrangères  sous  le  coup  de  pro- 
hibitions absolues  ou  de  taxes  assez  élevées  pour  encourager 
beaucoup  plus  la  contrebande  que  les  importations  régu- 
lières. Il  y  avait  là  matière  à  une  transaction  profitable  aux 
deux  nations.  Mais,  en  Espagne,  ni  le  public,  ni  les  Cortès, 
ni  les  hommes  d^Etat,  n'étaient  préparés  à  une  modifica- 
tion profonde  du  régime  sous  letjuel  s'affaissaient  la  richesse 
et  la  prospérité  du  pays.  Les  indications  fournies  à  ce  sujet 
par  la  chancellerie  française  à  Madrid  ne  laissaient  aucun 
espoir  d'arrangement  sérieux.  H  fallait  ou  repousser  les  pro- 
positions de  l'Espagne,  au  risque  de  voir  se  prolonger  iiidé- 
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finiment  le  régime  impossible  des  arrivages  par  terre,  ou 
se  contenter  de  peu.  C'est  dans  ces  circonstances  que  fut 
conclu  le  traité  du  18  juin  1865. 

Parmi  les  quelques  réductions  du  tarif  acceptées  par  le 
cabinet  de  Madrid,  pas  une  ne  touchait  aux  grandes  caté- 
gories de  notre  production  agricole  ou  industrielle.  La  seule 
concession  réelle  de  l'Espagne  se  réduisait  à  l'abandon  des 
surtaxes  pour  les  arrivages  par  terre  de  marchandises  fran- 
çaises ^  tandis  -que  nous  lui  accordions  l'application  de  nos 
taxes  conventionnelles  pour  à  peu  près  tous  les  objets  natu- 
rels ou  fabriqués  qu'elle  pouvait  être  appelée  à  nous  four- 
nir^. Les  expériences  décisives  qui  se  multiplient  aujourd'hui 
dans  le  domaine  des  faits  économiques  finiront  peut-être 
par  amener  l'Espagne  à  se  demander  si,  en  s'isolant  du 
mouvement  des  sociétés  laborieuses  de  notre  siècle,  elle 
n'achèverait  pas  de  stériliser  ses  éléments  de  richesse  et 
de  puissance. 

IX 

• 

Autriche.  —  Sur  le  terrain  des  intérêts  industriels,  comme 
sur  celui  de  la  politique,  l'Autriche  avait  une  situation  dif- 
ficile. L'attitude  du  gouvernement  prussien  semblait  la  con- 
damner à  la  résistance  ;  ses  traditions  et  les  nécessités  de 
sa  domination  en  Italie  l'y  poussaient.  D'un  autre  côté,  les 


^  Les  siirloxes  dtiiient  maintenues  pour  les  marchandises  étrangères  tran- 
sitant pour  TEspagne  à  travers  la  France. 

'  Notre  tarif  général  en  admettait  déjà  plusieurs  sous  le  payement  de 
droits  très -modérés.  Nos  nouvelles  concessions  devaient,  d'ailleurs,  occa- 
sionner un  sacrifice  budgétaire  assez  considérable  :  pour  les  oranges  seules, 
il  éloil  évalué  h  i  million. 
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Elals  aliernands  qui  gravitaient  dans  son  orbite  n'étaient 
pas  plus  sympathiques  au  libéralisme  commercial  du  cabinet 
de  Berlin  qu'à  ses  projets  d'agrandissement  territorial.  Après 
avoir  nourri  la  pensée  de  pénétrer  dans  le  Zollverein\ 
l'Autriche  avait  essayé  d'en  séparer  l'Allemagne  du  Sud 
pour  se  placer  à  la  tôte  d'une  nouvelle  association,  suscep- 
tible de  dominer  ou  de  balancer  au  moins  la  première.  Elle 
s'était  môme  proposé  d'y  attirer  le  Piémont  et  l'Italie.  11 
s'agissait  de  déplacer  le  pivot  de  sa  politique  et  de  demander 
aux  intérêts  matériels,  trop  longtemps  négligés  chez  elle, 
un  solide  point  d'appui.  Les  deux  résultats  dont  elle  s'était 
successivement  préoccupée  devaient  oflVir,  à  ses  yeux,  une 
bien  autre  importance  que  dos  arrangements  commerciaux 
avec  la  France.  Elle  avait  donc  oscillé  entre  des  courants 
contraires,  tantôt  abaissant  ses  tarifs  pour  se  rapprocher  du 
Zollverein,  tantôt  résistant  à  des  réformes  plus  complètes 
pour  ne  pas  désaffectionner  les  groupes  protectionnistes  dont 
elle  portait  le  drapeau.  Mais,  depuis  quelques  années,  les 
circonstances  ne  l'avaient  pas  servie.  La  Prusse  s'était  bien 
relevée  des  échecs  diplomatiques  qu'elle  avait  eu  à  subir  à 
la  suite  des  événements  de  iSig.  Elle  avait  gagné  en  in- 
fluence tout  ce  que  l'Autriche  avait  perdu.  En  dernier  lieu, 
elle  avait  arraché  aux  Etats  du  Sud,  malgré  les  pressantes 
interventions  du  cabinet  de  Vienne,  l'approbation  du  traité 
lie  1862.  11  ne  restait  plus  dès  lors  à  l'Autriche  qu'à  se 
mêler  au  mouvement  général  dans  lequel,  depuis  1860, 

'  Dans  le  traile  du  19  février  i853,  TAiitriche  avait  en  vue  de  poser  les 
fondements  de  funion  commerciale  austro-allemande.  Toule  TAllemagne  du 
Sud  se  montrait  très-favorable  à  cette  union,  et  le  gouvernement  prussien, 
cédant  à  la  pression  fédérale,  s'en[]^agea  h  y  travailler.  Mais  il  était,  dès  lors^ 
bien  déridé  à  no  rion  néjfliger  pour  y  mettre  obstacle. 

II.  a 
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s'engageait  l'Europe.  Des  négociations  s'ouvrirent  à  Paris 
en  i865.  Interrompues  par  ie  canon  de  Sadowa,  reprises 
le  519  octobre  1866,  continuées  à  Vienne,  elles  aboutirent 
au  traité  du  1 1  décembre  ^ 

Selon  les  documents  officiels  de  1 864,  les  échanges  entre 
la  France  et  la  monarchie  autrichienne  se  réduisaient  : 
pour  les  importations  d'Autriche  en  France,  à  20,700,000 
francs;  pour  les  exportations  de  France  en  Autriche,  à 
8,800,000  francs;  soit,  en  totalité,  à  29,600,000  francs, 
L'Autriche  nous  fournissait  surtout  des  bois,  des  laines,  des 
peaux ,  des  tabacs  en  feuilles  et  d'autres  matières  premières. 
Nos  envois,  plus  subdivisés,  ne  présentaient  que  deux  chif- 
fres de  quelque  importance  :  les  sucres  raffinés  y  figuraient 
pour  près  de  2  millions  de  francs;  les  tissus  de  soie,  pour 
i,3oo,ooo  francs.  Nos  vins  et  nos  eaux-de-vie,  repoussés 
par  des  taxes  prohibitives,  n'y  participaient  pas  pour 
200,000  francs.  A  la  vérité,  les  relevés  de  la  douane  fran- 
çaise ne  comprenaient  probablement  pas  toutes  les  opéra- 
tions :  une  partie  des  expéditions  faites  par  la  voie  de  terre, 
à  l'entrée  et  à  la  sortie,  étaient  saris  doute  reprises  au 
compte  du  ZoUverein,  de  la  Suisse  ou  de  l'Italie;  mais,  dans 
l'ensemble,  les  relations  entre  la  France  et  l'Autriche  n'é- 
taient en  rapport  ni  avec  leur  population,  ni  avec  leur  ri-  . 
chesse. 

Au  moment  où  commencèrent  les  négociations  de  i865, 
nous  pouvions  tout  d'abord  offi'ir  le  bénéfice  de  notre  tarif 
conventionnel,  au  besoin  môme  consentir  à  quelques  nou- 
velles réductions  de  droits  plus  spécialement  indiquées  par 

^  L'honorable  M.  Herbct,  dont  la  mort  prématurée  a  inspiré  de  si  l^i- 
times  regrets  à  tous  ceux  qui  Font  connu,  avait  été  chargé  de  seconder  h 
Vienne  M.  le  duc  de  Gramont. 
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Jes  productions  propres  à  TAutriche.  Le  cabinet  de  Vienne 
était  plus  embarrassé.  M.  de  Beust  avait  dit  à  l'un  des  mi- 
nistres de  France,  quelques  années  auparavant  :  cr  Vous  sa- 
vez par  expérience  les  cris  que  font  entendre  les  industriels 
quand  il  s'agit  d'abaisser  le  tarif  qui  les  protège  :  ils  ne  sont 
ni  plus  sages  ni  plus  modérés  chez  nous,  v  L'état  des  esprits, 
en  1866,  ne  s'étant  pas  beaucoup  modifié  sous  ce  rapport, 
la  liberté  d'action  du  gouvernement  autrichien  se  trouvait 
très-limitée.  Cependant  le  traité  du  1 1  décembre  nous  ac- 
cordait des  réductions  assez  notables  sur  les  tissus,  les  vête- 
ments confectionnés  et  les  objets  de  mode,  les  papiers,  les 
savons,  les  articles  de  librairie,  certains  ouvrages  en  mé- 
taux, etc.  Le  droit  d'entrée  sur  nos  vins  était  ramené  de 
65  fr.  76  cent,  à  3o  francs  par  100  kilogrammes,  et  la  ta- 
rification des  alcools,  très-longuement  discutée  entre  les 
commissaires  des  deux  gouvernements,  descendait  de  71  fr. 
5o  cent,  à  45  francs,  aussi  par  100  kilogrammes  ^  La 
France,  de  son  côté,  ne  se  bornait  pas  à  étendre  son  tarif 
conventionnel  aux  produits  de  l'Autriche;  elle  abaissait  en- 
core ce  tarif  pour  un  certain  nombre  d'articles  dont  s'étaient 
plus  particulièrement  préoccupés,  dans  les  conférences,  les 
délégués  du  cabinet  de  Vienne,  tels  que  les  cuirs  et  les  ou- 
vrages en  acier,  les  vitrifications,  les  miroirs,  divers  objets 
de  tabletterie  ou  de  mercerie,  certains  fils,  les  tapis  de  laine, 
les  toiles  de  lin  de  qualité  supérieure,  les  meubles  en  bois 
tourné  et  les  houblons. 

En  matière  de  navigation,  la  loi  maritime  intervenue  en 
France,  le  19  mai  1866,  donna  un  caractère  particulier  à 

'  Sur  ces  /i5  francs,  la  taxe  de  douane  proprement  dite  ne  repr(?senlait  que 
i.*3  fr.  5o  cent.  Le  supplément  de  3i  fr.  5o  cent,  était  le  simple  équivalent 
du  droit  de  consommation  que  supportaient  les  alcools  fabriqués  en  Autriche. 


^ 
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nos  arrangements  avec  l'Autriche.  Jusque-là,  nous  n'avions 
concédé  l'assimilation  des  pavillons  que  pour  Fintercourse 
direct.  La  loi  précitée  ayant  prononcé  la  suppression  de 
toute  surtaxe  à  partir  du  i  9  juin  1869,  nos  négociateurs  no 
virent  pas  d'inconvénients  à  garantir  à  l'Autriche,  à  charge 
de  réciprocité,  le  bénéfice  de  celte  disposition.  Ils  lui  ac- 
cordèrent ainsi  le  traitement  national  pour  la  navigation  in- 
directe comme  pour  les  transports  directs.  Nous  contractions 
également  l'obligation  de  ne  pas  relever  le  droit  de  2  francs 
par  tonneau,  établi  par  la  loi  générale  de  1866  sur  les  bâ- 
timents de  mer  de  construction  étrangère,  et  de  maintenir 
l'admission  en  franchise,  prononcée  par  la  même  loi,  pour 
les  matières  brutes  et  les  produits  fabriqués  destinés  aux 
constructions  de  la  marine  marchande  ^ 


'  Un  trailë  du  11  juillet  1866,  ratifié  le  i5  juillet  18G7,  a  ëtendu  notre 
n^gime  conventionnel ,  moyennant  certaines  compensations ,  aux  produits  du 
Portugal.  C  est  celui  dont  l'expiration  est  la  plus  éloignée;  car,  conclu  poiur 
douze  ans,  il  ne  prend  fin  que  le  i5  juillet  1879. 

Le  1"  avril  187 A,  il  a  également  été  signé  à  Saint-Pétersbourg,  entre  la 
France  et  la  Russie,  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  qui,  sans  clauses 
spéciales  sur  telles  ou  telles  quotités  de  droits,  assure  aux  produits  de  chacun 
des  deux  États,  pour  une  |)ériode  de  dix  ans,  le  régime  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Pour  la  marine,  ce  traité  stipule,  de  part  et  d'autre,  le  trailemenl 
national ,  sous  la  réserve  générale  relative  au  cabotage. 
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LOIS  DIVERSES. 


Révision  du  régime  général  des  douanes.  —  Loi  du  5  mai  1 860  sur  les  matières  pre- 
mières et  les  surtaxes  de  navigation.  —  Loi  du  3  juillet  1 86 1  sur  les  rapports  de  la 
France  avec  ses  colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion.  —  Lois  du  1 6  mai  1 8G3  et 
du  à  juin  1 86/i  réglant  la  tarification  de  produits  divers  et  modifiant  plusieurs  dis- 
positions réglementaires.  —  Loi  du  i*'  mai  1867  sur  les  provenances  de  Tlnde^sur 
des  questions  de  pèche,  sur  les  bouilles,  etc.  —  Historique  du  système  commercial 
de  l'Algérie  et  loi  du  17  juillet  1867.  —  Lois  du  1 1  juillet  1868  et  du  37  juillet 
1870. 

1 

En  abaissant  de  toutes  parts  les  barrières  élevées  sous 
l'empire  du  système  prohibitif,  on  se  trouvait  conduit  à 
remanier,  dans  plusieurs  parties  essentielles,  le  régime  géné- 
ral des  douanes.  Diverses  lois  furent  successivement  ren- 
dues dans  ce  but.  En  nous  réservant  de  consacrer  des  cha- 
pitres distincts  à  celles  qui  eurent  pour  objet  les  céréales, 
les  sucres  et  la  marine,  nous  allons  analyser  ici  les  autres 
dans  leurs  principales  dispositions. 

La  première  en  date  (5  mai  1860)  est  celle  dont  nous 
avons  fait  mention  à  propos  de  la  discussion  soulevée  au 
Corps  législatif  par  le  rapport  de  M.  Pouyer-Quertier.  Elle 
exonérait  de  droits  différentes  matières  dites  malth^es  pre- 
^iièresy  notamment  les  cotons,  les  laines,  les  produits  tinc- 
toriaux, et  elle  réduisait  les  surtaxes  de  provenance  ou  de 
pavillon,  soit  à  l'égard  de  ces  mêmes  produits,  soit  pour 
^'autres  marchandises  que  nous  fournissaient   surtout  les 
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contrées  de  la  mer  des  Indes.  H  s'agissait,  pour  l'Etat,  d'un 
abandon  de  recettes  évaluées  à  19  millions  ^ 

On  s'occupa,  l'année  suivante,  des  relations  de  la  France 
avec  ses  colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion. 

Ce  qu'on  a  appelé  le  pacte  colonial  n'a  jamais  eu  le 
caractère  d'un  corps  de  doctrine  positivement  formulé.  Il 
avait  pour  base  le  monopole  exclusif  des  échanges  et  des 
transports  entre  la  métropole  et  ses  possessions. 

L'ancienne  monarchie  l'avait  fondé  par  une  série  d'actes, 
d'édits,  ou  d'arrêts  du  conseil.  On  l'avait  appliqué  plus  ou 
moins  complètement  au  Canada,  à  la  Louisiane,  à  Saint- 
Domingue,  à  la  Guadeloupe,  à  Saint-Martin,  à  Marie-Ga- 
lante, à  la  Martinique,  à  Sainte-Lucie,  à  Tabago,  à  la 
Guyane,  à  Corée,  au  Sénégal,  à  Madagascar,  à  Bourbon, 
à  rîle  de  France  et  à  Pondichéry.  On  s'était  surtout  préoc- 
cupé des  intérêts  métropolitains,  et,  dans  bien  des  cas,  on 
avait  imposé  aux  colons  des  interdictions  peu  justifiables. 
C'est  ainsi,  notamment,  qu'on  leur  avait  défendu  deralliner 
leurs  propres  sucres.  Comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
de  le  rappeler  dans  les  chapitres  précédents,  le  temps  avait 
relâché  peu  à  peu  les  liens  étroits  de  ce  système,  quand 
les  progrès  de  la  sucrerie  indigène  vinrent  en  boulever- 
ser les  conditions  fondamentales.  En  1861 ,  la  suppression 
complète  des  surtaxes  de  provenance,  à  J'égard  des  sucres 
étrangei's,  achevait  de  transformer  la  situation  au  préjudice 
de  nos  colonies.  Eu  réalité,  elles  ne  produisaient  guère 
que  du  sucre.  Celte  denrée  se  trouvant  livrée,  sur  le  mar- 
ché métropolitain,  à  la  double  concurrence  du  sucre  de  bel- 

*  Déduction  faite  des  primes  payées  à  Texportation  des  tissus  de  laine  et 
de  colon.  Un  sacrifice  plus  considérable  devait  résulter  de  la  loi  du  aS  mai 
18G0,  dont  nous  aurons  )y  parler  à  propos  des  suci*es. 
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Icravc  et  de  tous  les  sucres  exotiques,  on  ne  pouvait*  plus 
refuser  aux  planteurs  la  faculté  de  chercher  de  nouveaux 
débouchés.  Il  fallait  bien  aussi  les  autoriser  soit  à  recevoir, 
en  échange  de  leurs  sucres,  les  denrées  et  les  fabrications 
étrangères,  soit  à  faire  usage  de  navires  de  tous  pays.  Telles 
étaient  les  données  du  projet  de  loi  soumis  au  Corps  légis 
latif  le  3  2  mai  1861. 

L'exposé  du  conseil  d'Etat  et  le  travail  du  rapporteur 
de  la  commission,  M.  Granier  de  Cassagnac,  simplifiaient 
beaucoup  la  discussion.  Tous  les  aspects  de  la  question  y 
étaient  parfaitement  élucidés.  Personne  ne  méconnaissait, 
d'ailleurs,  les  injustices  et  les  impossibilités  du  régime  éta- 
bli. Les  adversaires  du  projet  en  contestaient  seulement 
l'opportunité.  Selon  les  représentants  de  nos  ports  de  mer, 
on  aurait -dû,  avant  d'engager  nos  colonies  dans  les  voies 
de  la  liberté  commerciale,  préparer  la  transition  par  des 
mesures  accessoires  destinées  à  nous  assurer  la  préférence 
des  planteurs  pour  l'écoulement  de  leurs  sucres.  Mais  on 
y  avait  pourvu  au  moyen  de  la  détaxe  temporaire  dont  nos 
Antilles  et  la  Réunion  profitaient  depuis  i852.  Il  parais- 
sait peu  à  craindre,  en  effet,  que  les  colons,  attirés  vers 
la  métropole  par  cette  détaxe  et  par  toutes  leurs  relations, 
détournassent  de  nos  places  maritimes  une  partie  notable 
de  leurs  sucres.  Les  droits  différentiels  proposés  en  faveur 
des  transports  sous  pavillon  national  offraient  aussi  à  nos 
armements  de  très-suffisanles  garanties.  Enfin  le  tarif  fran- 
çais, qu'il  était  question  de  substituer  à  la  législation  colo- 
niale sur  les  importations  étrangères,  semblait  devoir  con- 
server aux  producteurs  de  la  métropole  la  possession  à  peu 
près  exclusive  de  nos  marcliés  d'outre-mer.  Aucune  consi- 
dération vraiment  sérieuse  ne  justifiait  donc  la  demande 
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d'ajounieiiieiit  à  laquelle  se  rattachaient  les  députés  de 
Bordeaux,  de  Nantes  et  du  Havre.  A  la  suite  des  obser- 
vations présentées  à  ce  sujet  par  les  organes  du  gouver- 
nement ou  de  la  commission,  MM.  de  Parieu,  Cornudet  et 
Granicr  de  Cassagnac ,  le  Corps  législatif  donna  au  projet 
son  adhésion  à  peu  près  unanime. 

Dans  ce  résumé  sommaire  de  la  loi  du  3  juillet  1861, 
nous  nous  sommes  mis  aux  points  de  vue  où  Ton  était 
alors.  Ils  n'allaient  pas  larder  à  se  déplacer.  De  100  mil- 
lions de  kilogrammes  dans  la  campagne  de  1860-1861, 
la  production  du  sucre  indigène  atteignait,  cinq  ans  plus 
tard,  976  millions  de  kilogrammes,  chiffre  très-supérieur  à 
notre  consommation  de  cette  époque.  C'était,  pour  nos  in- 
térêts coloniaux,  un  motif  d'inquiétude  d'autant  plus  sérieux 
qu'on  paraissait  décidé  à  ne  pas  prolonger  la  durée  de  la 
détaxe  dont  leurs  sucres  jouissaient  encore  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1870. 

D'un  autre  côté,  le  département  de  la  marine,  pressé  de 
réduire  nos  dépenses  d'outre-mer,  rechercliait  le  moyen 
d'en  faire  peser  une  partie  sur  les  budgets  locaux. 

Sous  l'empire  de  ces  préoccupations,  il  provoqua  le  séna- 
tus-consultc  du  4  juillet  1 866,  dont  l'article  6  portait  :  crLe 
conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets 
de  toute  provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de  douane  sur  les 
produits  étrangers  naturels  ou  fabriqués  importés  dans  les 
colonies.  Les  tarifs  de  douane  votés  par  le  conseil  général 
sont  jcndus  exécutoires  par  décrets  de  l'empereur,  le  conseil 
d'Etat  entendu.  Ti 

Comme  nous  Tavons  indiqué,  le  département  de  la  ma- 
rine, eu  préparant  le  sénalus-consulte  de  1866,  se  propo- 
sait à  la  fois  d'aider  nos  colonies  à  accroître  leurs  ressources 


LOIS  DIVERSES.  Al 

» 

budgétaires  pour  faire  face  aux  dépenses  nouvelles  qu  on 
allait  imputer  à  leur  charge,  et  de  les  mettre  en  mesure 
de  multiplier  leurs  échanges  avec  l'étranger  pour  avoir 
moins  à  souffrir,  sur  le  marché  métropolitain,  de  la  con- 
currence écrasante  des  sucres  indigènes.  Mais,  devenues 
maîtresses  de  leurs  tarifs  de  douanes,  elles  ne  se  bornèrent 
pas  à  les  modifier;  elles  les  supprimèrent  complètement 
pour  y  substituer  des  taxes  d'octroi  uniformément  appli- 
cables aux  provenances  de  tous  pays  ^  De  Jà  des  plaintes 
assez  vives  de  la  part  des  centres  manufacturiers  habitués  à 
se  considérer  comme  les  pourvoyeurs  exclusifs  de  nos  mar- 
chés coloniaux.  Dès  1868,  un  député  de  la  Seinc-Inféricuro 
entretenait  le  Corps  législatif  des  inquiétudes  qui  s'étaient 
manifestées  à  cet  égard.  M.  Pouyer-Qucrlicr,  un  peu  plus 
lard,  s'en  rendait  aussi  l'organe.  Le  département  du  com- 
merce, n'admettant  pas  non  plus  que  le  pouvoir  de  modi- 
fier les  tarifs  de  douanes  conférât  le  droit  de  les  supprimer, 
protestait,  dans  sa  correspondance  olUcielle,  contre  l'inter- 
prétation donnée  par  le  conseil  d'Etat  au  sénatus-consulte 
de  1866.  En  dernier  lieu,  il  saisissait  le  conseil  supérieur 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  du  désac- 
cord survenu  à  ce  sujet  entre  les  deux  ministères  compé- 
tents. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  la  commission  chargée, 
par  le  conseil  supérieur,  de  recueillir  les  témoignages  de 
tous  les  intérêts  en  cause,  n'a  pas  terminé  son  travail.  Nous 
ne  nous  permettrons  pas  d'en  pressentir  les  résultats,  en- 

'  Le  premier  des  décrels  d'homologation,  provoque  par  la  Martinique,  re- 
monte au  6  novembre  18G7.  Le  conseil  général  de  la  Guadeloupe  suivit  d'assez 
près  Tcxemplo  qui  lui  dtait  donné.  La  délibération  de  la  lléunion,  jM'ise  seule- 
ment en  1871,  n'a  été  appronvétî  que  le  fi  juillet  1873. 
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core  moins  de  prévoir  l'issue  des  délibérations  du  conseil. 
Ce  qui  nous  apparaît  clairement,  c'est  que  la  question  d'in- 
terprélation  doit  être  écartée.  Ainsi  que  l'expliquait  fort 
bien  le  commissaire  du  gouvernement,  eu  1869,  dans  sa 
réponse  à  M.  Pouyer-Quertier,  la  faculté  attribuée  aux  co- 
lonies de  régler  leurs  tarifs  de  douanes  équivaut  au  fond, 
pour  elles,  au  droit  de  choisir  entre  la  prohibition ,  les  taxes 
graduées  ou  la  franchise.  S'il  en  était  différemment,  où 
serait  la  limite?  Et,  à  défaut  délimite,  comment  empêcher 
les  conseils  généraux,  si  on  leur  contestait  le  droit  d'aller 
jusqu'à  l'entière  suppression  des  tarifs,  de  les  réduire  à  des 
chiffres  assez  insignifiants  pour  correspondre,  en  fait,  à 
l'exemption  complète? 

Il  ne  s'agit  donc  pas,  à  notre  avis,  de  discuter  de  nouveau 
'  le  point  de  droit  trois  fois  jugé  par  le  conseil  d'État.  Il  y  a 
uniquement  à  examiner  s'il  convient  de  réformer  l'acte  de 
1866. 

Pour  notre  compte,  nous  hésiterions  beaucoup  à  le  con- 
seiller. Assurément,  les  pouvoirs  publics,  en  1866,  nont 
pas  dû  s'attendre  aux  résolutions  radicales  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  A  cette  époque,  on  ne 
s'était  pas  encore  entièrement  affranchi  des  traditions  du 
pacte  colonial.  Mais  enfin  il  est  rompu.  Pour  nos  posses- 
sions à  sucre,  en  particulier,  le  marché  de  la  métropole  se 
resserre  de  plus  en  plus.  Y  refusant  tout  avantage  à  leurs 
produits,  pouvons-nous  légitimement  leur  demander  un  pri- 
vilège pour  les  nôtres?  Pouvons-nous  leur  imposer  un  tarif 
de  douanes  fait  en  vue  d'une  situation  industrielle  qui  ne 
saurait  être  la  leur?  Mettant  de  nouvelles  dépenses  à  leur 
charge  pour  alléger  notre  budget  général,  devons-nous  les 
entraver  dans  le  choix  de  leurs  éléments  de  recette?  Daus 
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Tétat  actuel  du  monde,  cest  surtout  au  point  de  vue  social 
et  politique  quil  faut  envisager  les  colonies ^ 


II 

La  loi  du  16  mai  i863  homologuait  plusieurs  décrets 
antérieurs  au  traité  avec  l'Angleterre  et  consacrait  de  nou- 
velles réformes. 

Les  mesures  anciennes  à  régulariser  s'appliquaient  prin- 
cipalement aux  bestiaux,  aux  vins,  aux  alcools,  aux  huiles 
et  à  quelques  autres  produits  du  sol.  Elles  remontaient  la 
plupart  à  i853  et  i85/i. 

Les  réformes  nouvelles  substituaient  au  système  des  ré- 
ductions de  droits  la  franchise  absolue  pour  un  grand  nombre 
de  produits.  11  s'agissait  surtout  d'objets  nécessaires  à  Tin- 

'  Du  reste,  les  envois  de  la  mëtropole  dans  nos  Antilles  et  à  la  Rdunîon 
ont  beaucoup  moins  fléchi  qu*on  ne  le  croit  commundmcnt.  Si  quelques  ar- 
ticles français,  les  cotonnades  particulièrement,  y  ont  ëtë  moins  demandés, 
d'autres  y  sont  allés  en  plus  grande  abondance.  Le  tableau  ci-après  résume 
Fensemble  du  mouvement  : 


ANNEES. 


1S64 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
187A 


LA  RÉONION. 

LA  MARTINIQUE. 

17,198,867' 

1 5,360,553' 

i/i,63hi33 

17,33/1,908 

1/1,833,9/16 

18,36/1,071 

10,780,173 

1 5,669, o/i5 

8,97i,5i3 

16,1 3  0,6a  4 

8,995,070 

1^,239,797 

10,163,781 

1  i,6oa,io5 

8,/i68,3o6 

15,119,959 

10,675,5/10 

19,668,971 

10,7/16,121 

15,076,625 

io,85i,5ai 

13,069,066 

LA  GUADELOUPE. 


io»9^7»9a6' 
19,896,532 

13,966,327 

1 1,689,652 

10,785,969 

1 1,663,191 

9'787^9^3 

16,108,619 

17,183,909 

16,066,81 3 

13,930,966 
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duslrie,  tels  que  le  chanvre,  le  lin,  les  peaux,  diverses  ma- 
tières tinctoriales.  La  franchise  était  également  généralisée 
pour  les  laines  de  toute  sorte  importées  directement  des 
lieux  d'origine  sous  pavillon  français  ou  assimilé,  ou  arrivées 
par  terre.  Elle  s'étendait  aux  graisses,  aux  graines  et  aux 
fruits  oléagineux,  aux  huiles  de  palme  et  de  coco,  aux  mé- 
lasses destinées  à  la  distillation ,  à  beaucoup  de  matériaux  de 
construction,  etc.  Ainsi  que  nous  aurons  à  le  faire  remar- 
quer dans  notre  chapitre  final,  une  tarification  modérée  se 
fût  peut  être  mieux  justifiée  que  l'exemption  complète  des 
droits.  Mais  le  courant  était  rapide ,  et  l'on  s'y  abandonnait. 
Ces  différentes  modifications  se  trouvaient  reprises  dans 
trois  projets  de  loi  envoyés  par  le  conseil  d'Etat  au  Corps 
législatif  le  18  juillet  1860,  le  12  juin  1861  et  le  10  juin 
1862.  Les  mêmes  projets  consacraient  plusieurs  disposi- 
tions réglementaires  depuis  longtemps  étudiées  par  l'admi- 
nistration. Elles  avaient  particulièrement  pour  but  d'ouvrir 
de  plus  en  plus  l'accès  de  nos  marchés  aux  produits  de  la 
Corse  et  de  nos  possessions  coloniales,  de  dégager  de  tonte 
entrave  inutile  les  opérations  de  transit,  de  favoriser  notre 
commerce  d'exportation  par  l'abandon  complet  des  taxes  de 
sortie,  de  briser  légalement  le  droit  de  recherche  à  l'inté- 
rieur, délaissé  en  fait  à  l'égard  de  toutes  les  provenances, 
depuis  la  conclusion  du  traité  avec  l'Angleterre,  de  seconder 
les  transports  à  travers  l'isthme  de  Suez  en  reclassant  les 
ports  africains  ou  asiatiques  de  la  Méditerranée,  selon  la 
vérité  géographique,  dans  les  pays  extra-européens.  L'ar- 
ticle 10  du  projet  de  1862  perlait,  en  outre,  que  les  pro- 
duits fabriqués  en  France  avec  des  matières  premières  ad- 
mises temporairement  sans  payement  de  droits  pourraient 
être  reçus  en  franchise  dans  nos  colonies  des  Antilles,  à  la 
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Réunion  et  en  Algérie.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  pro- 
nonçait la  suppression  des  primes  sur  les  savons  elles  fabri- 
cations diverses  dont  les  matières  premières  se  trouvaient 
dégrevées,  et  l'on  achevait  de  faire  disparaître  le  régime  do 
faveur  établi  par  les  lois  des  2  juillet  i836  et  6  mai  18/11 
pour  les  marchandises  importées  directement  sous  pavillon 
français  des  pays  situés  au  delà  des  îles  de  la  Sonde. 

Aucun  de  ces  projets  n'était  arrivé  à  discussion.  Repris 
en  i863  et  votés  sans  débat,  ils  ont  constitué  la  loi  du 
6  mai.  L'année  précédente,  une  loi  de  finances  avait  exo- 
néré notre  belle  industrie  des  produils  chimiques  d'un  im- 
pôt de  6  millions,  en  concédant  la  franchise  du  droit  pour 
les  sels  destinés  aux  fabriques  de  soude. 

La  loi  du  4  juin  186/i,  adoptée  sans  discussion,  comme 
celle  de  i863,  étendait  aux  cotons  de  toute  origine,  im- 
portés directement  par  navires  français  ou  assimilés,  la 
franchise  antérieurement  concédée  pour  les  cotons  de  Tlnde 
venus  des  pays  de  production  ou  des  entrepôts  de  la 
Grande -Rretagne.  Elle  l'accordait  aussi  aux  muriates  et 
aux  sulfates  de  potasse,  pour  mettre  nos  fabricants  de  pro- 
duits chimiques  en  mesure  de  profiter,  sans  obstacle  flscal, 
d'une  découverte  récemment  faite  en  Prusse  ^  Elle  générali- 
sait le  tarif  conventionnel  à  l'égard  du  cuivre  laminé,  dans 
finlérôt  de  nos  producteurs  d'or  faux  dit  or  de  Mannheivi 
ou  clinquant,  et  appliquait  aux  huiles  de  pétrole,  confondues 
jusque-là  par  le  tarif  général  avec  les  essences  de  houille, 
des  droits  plus  en  rapport  avec  la  valeur  du  produit  et 
notre  régime  conventionnel.  La  loi  du  U  juin  consacrait, 

*  On  avait  rencontré  depuis  [Kîu  à  HersTerth  d'énormes  couches  de  nmriato 
de  potasse  à  l'étal  naturel,  et  il  en  était  résulté  un  tn)uble  profond  |K)ur  quel- 
ques-un(^  de  nos  industries. 


ÛG  CHAPITRE  XVI. 

de  plus,  quelques  dispositions  spéciales  d'une  importance 
secondaire,  relativement  à  nos  possessions  extra-euro- 
péennes, aux  primes  et  aux  entrepôts. 

La  commission  du  Corps  législatif,  par  Torgane  de  M.  An- 
cel,  avait  donné  son  adhésion  à  tous  les  articles  du  projet. 
Elle  avait  en  outre,  dans  son  rapport,  exprimé  le  vœu  de 
voir  le  gouvernement  modifier,  à  Tégard  des  thés,  l'une 
des  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du  28  mai  1860  ^ 
Aux  termes  de  cet  article,  les  surtaxes  énormes  afférentes 
aux  importations  effectuées  des  entrepôts  ou  par  navires 
étrangers  devaient  être  ramenées,  par  des  échelonnements 
successifs,  à  i5  et  à  sS  francs  par  100  kilogrammes.  Une 
première  modification  devait  avoir  lieu  dès  le  i**  juin  i864 
et  réduire  les  surtaxes  à  76  et  à  100  francs.  Le  fret  du 
thé,  de  la  Chine  pour  Londres,  n'excédant  pas,  en  général, 
26  à  27  francs  par  100  kilogrammes,  ces  surtaxes  devaient 
représenter  encore  une  proportion  excessive.  Néanmoins, 
conformément  au  désir  de  la  commission,  un  décret  du 
21  mai  186/i  recula  jusqu'au  i*''"  juin  i865  la  première 
réduction  stipulée  par  la  loi  de  1860,  et,  au  moment  même 
où  l'application  du  second  échelonnement  allait  abaisser  à 
1 5  et  à  26  francs  les  surtaxes  de  75  et  100  francs,  un  nou- 
veau décret  (3o  mai  1866)  intervint  pour  les  maintenir. 


III 

Deux  autres  lois  générales,  promulguées  sous  la  date 
du  1"  mai  1867,  touchaient  à  quelques  questions  iutéres- 

^  Ce  vœu  avait  d'abord  fait  l'objet  d'un  amendement  présente  par  MM.  PJi- 
chon,  Arman,  Thoinnet  de  la  Turmelière,  Joseph  Simon,  le  vicomte  Laojai- 
nais,  desRotours,  Brame. 
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sunles,  notamment  au  régime  spécial  d\l  régvne  (le  llnde  et 
à  celui  des  pêches  ^ 

D'après  nos  anciens  tarifs,  les  principaux  produits  de 
rinde  étaient  l'objet  de  trois  traitements  distincts,  appli- 
cables :  1**  à  la  provenance  directe;  2**  à  celle  des  autres 
pays  hors  d'Europe;  3°  aux  arrivages  des  entrepôts  euro- 
péens 2.  En  accordant  aux  provenances  directes  sous  pavillon 
français  le  bénéfice  de  réductions  de  droits  considérables, 
on  avait  voulu  favoriser  notre  navigation  au  delà  des  caps 
Hom  et  de  Bonne-Espérance.  Les  résultats  avaient  peu  ré- 
pondu aux  prévisions.  D'un  autre  côté,  la  construction  de 
voies  ferrées  à  travers  les  isthmes  de  Suez  et  de  Panama 
était  venue  modifier  la  situation.  Pour  beaucoup  de  mar- 
chandises, le  commerce  pouvait  trouver  avantage  à  préférer 
ces  voies  rapides  à  la  route  des  caps.  Des  i858,  des  négo- 
ciants de  Marseille  avaient  demandé  la  suppression  d'un  sys- 
tème de  tarification  qui  tendait  à  les  priver  des  avantages 
de  leur  situation  géographique,  au  profit  de  l'Angleterre  et 
de  l'Autriche  ^  pour  les  échanges  avec  TOrient  par  l'isthme 
de  Suez,  et  la  loi  du  5  mai  1860  avait  satisfait,  en  partie, 
à  leurs  réclamations  sur  ce  point,  en  uniformisant  les  droits 
pour  les  arrivages  de  tous  les  pays  hors  d' Europe ,  relative- 
ment à  diverses  denrées  de  l'Inde. 

11  s'agissait  de  compléter  cette  réforme  à  l'égard  de  pro- 

*  La  prësentation  du  premier  projet  au  Corps  lé^nslatif  remontait  au 
3^  juin  i865.  Le  second  avait  été  dc^posd  le  18  juin  18G6.  Mais  ils  furent 
renvoyés  tous  les  deux  h  la  môme  conunission  et  discutes  en  même  temps. 

'  Dans  les  deux  premiers  cas ,  l'emploi  du  pavillon  étranger  donnait  ouver- 
ture à  une  nouvelle  surtaxe. 

^  L'Angleterre  et  TAutriche  avaient  établi,  d'Alexandrie  à  Londres  et  à 
Triestc,  des  lignes  de  paqueboU  qui  transportaient  des  quantités  considérables 
de  marchandises  de  Tlndc  arrivées  par  la  mer  Rouge  et  Fisthme  de  Suez. 
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(luils  qui  profitaient  encore  d'une  modération  de  droits  à 
leur  importation  par  les  caps,  notamment  des  poivres,  des 
girofles,  des  cannelles,  des  gommes,  des  thés,  du  camphre. 
Déjà  le  département  des  finances,  par  une  décision  rendue 
le  6  mai  i863,  avait  É^ppliqué  le  régime  des  provenances 
de  rindc  à  celles  de  ces  marchandises  qui  seraient  chargées 
au  delà  des  caps  et  transportées  exclusivement  par  navires 
français,  d'abord  du  lieu  d'origine  à  Suez  ou  à  Panama, 
puis  d'Alexandrie  et  d'Aspinwall  en  France,  de  telle  sorte 
que  la  totalité  du  trajet  maritime  se  fût  accomplie  sous 
notre  pavillon.  Le  projet  de  loi  de  1866  supprimait  toute 
obligation  spéciale  de  transport  depuis  le  lieu  d'origine  jus- 
qu'à Suez  ou  Panama,  et  n'admettait  plus,  comme  la  loi  de 
1860,  que  deux  catégories  de  droits  :  l'une  pour  les  prove- 
nances des  pays  hors  d'Europe,  quels  qu'ils  fussent;  l'autre 
pour  les  envois  des  entrepôts  d''Europe  ^  11  remaniait  aussi 
diverses  surtaxes  de  pavillon.  Pour  la  plupart  des  articles, 
c'est  par  abaissement  qu'il  procédait.  Pour  les  thés,  au  con- 
traire, les  surtaxes  de  pavillon  et  d'entrepôt,  réductibles  à 
1 5  et  à  25  francs  d'après  la  loi  de  1860,  étaient  fixées  au 
taux  uniforme  de  60  francs  par  100  kilogrammes.  C'était 
accorder  à  nos  transporteurs  une  concession  bien  peu  jus- 
tifiée et  déroger  singulièrement  aux  principes  qui  avaient 
prévalu  dans  la  loi  du  19  mai  1866,  relative  à  la  marine 
marchande.  Mais,  pour  dissimuler  cette  anomalie,  le  projet 
de  loi  réduisait  le  droit  des  importations  directes,  sous  pa- 
villon français,  de  7 5  h  [\o  francs. 

'  L'ancien  rëgime  de  Tlnde  ne  subsisle  aujourd'hui  que  pour  l^indigo. 
Importe  direclement  des  lieux  de  production  sous  pavillon  français,  il  est 
admis  en  franchise.  Venant  d'ailleurs  ou  par  navires  étrangers,  il  est  taxe  à 
.'îo  francs  par  100  kilojjrnininos. 
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IV 


Les  changements  apportés  au  régime  des  poches  pre- 
naient leur  source  dans  deux  ordres  de  fait^  distincts. 

De  temps  immémorial ,  les  Espagnols  avaient  participé  a 
la  pêche  pratiquée  le  long  de  nos  côtes  méditerranéennes 
et  à  Tapprovisionnement  de  nos  ports  en  poisson  frais.  Cette 
immixtion  ancienne  fut  consacrée  par  l'article  3  du  traité 
du  3  janvier  1768.  Les  Napolitains  et.  les  Siciliens,  placés 
aussi  sous  le  sceptre  d'un  prince  de  la  maison  de  Bourbon, 
furent  tacitement  autorisés  à  profiter  du  môme  privilège. 
La  tolérance  s'étendit  plus  tard  aux  Sardes  et  aux  Génois. 
Non-seulement  les  Espagnols  et  les  Italiens  pouvaient  pê- 
cher librement  dans  nos  eaux  territoriales,  mais  encore  leur 
poisson  était  reçu  dans  nos  ports  en  franchise  absolue  de 
droits,  alors  que  tous  les  poissons  de  mer  des  autres  pêches 
étrangères,  frais  ou  salés,  supportaient,  à  l'importation  en 
France,  une  taxe  de  lio  francs  par  quintal  métrique  ^ 

Cet  état  de  choses  avait  provoqué,  à  diverses  époques, 
de  très-vives  réclamations,  sinon  contre  les  Espagnols,, qui 
profitaient  peu  des  facilités  dont  nos  conventions  internatio- 
nales les  avaient  dotés,  du  moins  contre  les  Italiens,  qui  en 
usaient  beaucoup  plus  sans  avoir  à  invoquer  aucun  titre 
contractuel. 

Les  plaintes  s'élevaient  surtout  dans  le  quartier  maritime 
de  Port-Vendres  et  s'expliquaient  fort  bien  par  les  faits  lo- 
caux. La  sardine  et  l'anchois,  aliment  principal  de  la  pêche 
des  Italiens,  apparaissaient  avec  plus  d'abondance  sur  les 
côtes  du  Roussillon,  du  cap  de  Leucatc  au  cap  Cerbère, 

'  Taxe  réduite  à  10  francs  par  le  tarif  conventionnel. 
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que  dans  les  autres  parages  de  la  Médilerranéc.  L'anchois 
principalement,  plus  recherché  que  la  sardine,  était,  en 
dehors  de  cette  zone,  d'une  extrême  rareté.  C'était  donc  là 
que  les  Italiens  venaient  pécher  en  plus  grand  nombre,  et 
c'était  là,  par  conséquent,  qu'ils  devaient  le  plus  exciter 
les  protestations  des  intérêts  rivaux. 

En  demandant  l'exclusion  des  Italiens,  nos  pêcheurs  se 
prévalaient  spécialement  de  l'inégalité  des  charges.  «rNous 
sommes  soumis,  disaient-ils,  aux  dures  nécessités  de  l'ins- 
cription maritime.  Nous  nous  trouvons,  jusqu'à  l'âge  de  cin- 
quante ans,  à  la  disposition  entière  de  l'Etat,  tandis  que 
nos  rivaux  peuvent  exercer  leur  industrie  dans  les  eaux 
mêmes  de  la  France  sans  contracter  aucune  obligation  spé- 
ciale. Au  retour  de  chaque  levée,  nous  devons  restaurer  à 
grands  frais  nos  ustensiles  de  travail.  Les  Italiens,  toujours 
à  portée  des  leurs,  peuvent  les  maintenir  en  bon  état.  Les 
bateaux  et  les  filets  coûtent,  d'ailleurs,  plus  cher  en  France 
qu'en  Italie.  La  lulte,  dans  de  semblables  conditions,  ne 
saurait  être  égale.  Le  nombre  de  nos  bateaux  de  pèche  se 
réduit  de  jour  en  jour.  Les  étrangers  viennent  enlever  une 
partie  des  produits  qui  suffiraient  à  peine  pour  l'entretien 
de  nos  familles.  Si  l'on  ne  se  hâte  de  porter  un  remède  au 
mal,  la  pêche  sera  perdue  pour  nos  enfants.  Déjà  les  jeunes 
générations,  ne  trouvant  plus  dans  cette  industrie,  au  prix 
d'une  vie  de  fatigues  et  de  dangers  continuels,  que  des  sa- 
laires insuffisants,  abandonnent  les  bateaux  de  leurs  pères. 
Dans  plusieurs  ports,  les  équipages  sont,  en  grande  partie, 
recrutés  parmi  les  marins  en  retraite,  et,  dans  beaucoup 
de  circonstances,  on  est  forcé,  à  l'apparition  des  bancs  de 
poisson,  d'embarquer  à  la  hâte,  faute  de  matelots,  des 
hommes  pris  à  l'agriculUire  ou  dans  les  corps  d'état,  y) 
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Ces  observations  n'étaient  pas  toutes  dénuées  de  fonde- 
ment. Il  se  présentait  d'autres  causes  d'inégalité  plus  déci- 
sives. Le  pêcheur  génois,  sobre  presque  jusqu'à  l'excès,  ac- 
coutumé, dans  son  pays,  à  voir  la  main-d'œuvre  peu  payée, 
se  contente  de  conditions  de  salaire  qui  ne  satisferaient  pas 
le  nôtre.  Son  audace  à  la  mer  n'est  pas  au-dessous  de  sa  force 
de  résistance  à  la  fatigue  et  au  besoin.  N'ayant  pour  domi- 
cile que  son  bateau,  il  le  retrouve  au  large  comme  à  terre, 
et  n'hésite  pas,  pourvu  que  les  apparences  de  poche  soient 
favorables,  à  prendre  la  mer  par  de  très-gros  temps,  tandis 
que  nos  patrons,  aussi  braves,  sans  doute,  mais  élevés  dans 
des  habitudes  différentes  et  montés  ordinairement  sur  des 
bateaux  de  moindre  échantillon ,  attendent  auprès  de  leurs 
familles  les  indices  d'un  ciel  plus  clément.  C'était  la  cause 
vraiment  sérieuse  du  succès  des  pêcheurs  italiens  et  de  l'ani- 
mosité  que  manifestaient  contre  eux  certains  pêcheurs  na- 
tionaux. 

D'ailleurs,  on  exagérait  beaucoup  le  résultat  de  l'interven- 
tion étrangère  dans  notre  approvisionnement  en  poisson  de 
mer.  D'après  les  constatations  •officielles  de  l'administration 
de  la  marine,  les  pêcheurs  italiens,  loin  d'affluer  de  plus  en 
plus  dans  nos  parages  à  mesure  que  le  prix  du  poisson  s'y 
élevait,  tendaient  à  s'en  éloigner.  Nos  armements  s'accrois- 
saient, au  contraire,  dans  une  proportion  sensible.  Si  les 
matelots  jeunes  et  valides  ne  se  présentaient  plus  dans  les 
mômes  proportions  qu'autrefois,  ce  n'était  pas  la  concur- 
rence italienne  qui  les  éloignait,  c'était  plutôt  la  prospérité 
croissante  de  nos  départements  méridionaux.  La  culture  de 
la  vigne  et  les  travaux  accessoires  qu'elle  entraîne,  en  se 
répandant  le  long  du  littoral,  dans  des  contrées  dont  les 
habitants  n'avaient  autrefois  d'autre  ressource  que  la  mer, 

/i. 
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avaient  amené  l'aisance  dans  le  pays.  Les  ateliers  de  che- 
mins de  fer,  les  magnifiques  chantiers  de  la  Seyne  et  de  la 
Ciolat,  les  vastes  travaux  d'édilité  exécutés  de  toutes  parts, 
avaient  procuré  des  salaires  abondants  à  des  milliers  de  rive- 
rains. La  pêche  est  une  industrie  pauvre,  et  quand  les  géné- 
rations nouvelles  trouvent  facilement  autour  d'elles  des  oc- 
cupations à  la  fois  moins  pénibles,  moins  périlleuses  et  plus 
lucratives,  il  est  tout  simple  qu'elles  se  retirent  de  la  mer. 

Mais  sans  accepter  en  entier  les  énonciations  qui  avaient 
un  peu  obscurci  les  termes  du  débat,  sans  méconnaître  non 
plus  les  besoins  croissants  de  la  consommation,  il  était  diffi- 
cile de  refuser  justement  toute  satisfaction  à  nos  pêcheurs. 
Le  régime  de  finscription  maritime  a  rattaché  certains  pri- 
vilèges aux  sujétions  qu'il  impose;  le  monopole  de  la  pêche 
et  de  l'importation  du  poisson  en  franchise  de  droits  était 
Tune  des  principales  compensations  offertes  aux  marins  fran- 
çais, et  nos  pêcheurs  du  Midi  ne  devaient  pas  trouver  équi- 
table la  libre  participation  des  Italiens,  sur  les  côtes  de  la 
Méditerranée,  à  des  avaiitages  dont  tous  les  étrangers 
étaient  exclus  sur  le  littoral  de  l'Océan  et  de  la  Manche. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  considérations  qui,  après  une 
enquête  faite  sur  les  lieux  par  des  délégués  des  déparle* 
ments  de  la  marine,  des  affaires  étrangères,  des  finances 
et  du  commerce,  déterminèrent  le  gouvernement  à  pro- 
poser d'appliquer  un  droit  de  5  francs  par  quintal  métrique 
au  poisson  frais  débarqué  pîr  les  Italiens  dans  nos  porls 
méditerranéens. 


Un  autre  incident  allait  conduire  à  substituer  ce  droit  de 
5  francs,  pour  tous  les  poissons  de  mer  frais  provenant  des 
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pays  liés  avec  nous  par  des  traités,  à  la  taxe  de  lo  francs 
établie  depuis  1860. 

La  Belgique,  par  sa  convention  du  22  mai  i865  avec  la 
Prusse,  avait  ajouté  quelques  dégrèvements  nouveaux  à 
ceux  qui  se  trouvaient  stipulés  dans  son  traité  du  l'ornai  1861 
avec  la  France.  Le  bénéfice  nous  en  était  acquis  de  plein 
droit  en  vertu  de  la  clause  qui  nous  assurait,  en  Belgique, 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Pourtant,  le  ca- 
binet de  Bruxelles  pria  notre  gouvernement  d'examiner  s'il 
ne  serait  pas  juste  d'accorder  quelques  compensations  au 
commerce  ou  à  l'industrie  belge,  et,  parmi  celles  qu'il  in- 
diqua lui-même,  figurait  une  réduction  de  5o  p.  0/0  sur  le 
droit  applicable,  en  France,  au  poisson  de  mer  frais. 

En  réalité,  la  demande  de  la  Belgique  n'était  peut-ôtre 
pas  très-fondée.  Les  concessions  supplémentaires  que  nous 
procurait  indirectement  son  dernier  traité  avec  la  Prusse  ^ 
trouvaient  déjà  leur  équivalent  dans  les  avantages  dont 
l'avaient  mise  en  possession,  dans  des  circonstances  iden- 
tiques, nos  propres  conventions  avec  le  Zollverein,  la 
Suisse,  etc.  D'un  autre  côté,  nos  ports  de  la  Manche  s'étaient 
beaucoup  émus  de  la  diminution  de  droits  décrétée  en  1860 
sur  le  poisson  de  mer.  On  n'avait  pas  oublié  dans  quels 
termes  il  en  avait  été  parlé  au  Séuat.Quoique  l'expérience  eût 
bien  peu  justifié  les  alarmes  qui  s'étaient  alors  manifestées, 
il  pouvait  sembler  délicat  de  procéder  sitôt  à  une  seconde 
réduction.  Mais  le  poisson  salé,  dont  on  s'était  plus  particu- 

^  Elles  avaient  pour  objet  certains  tissas  de  laine,  les  tissus  de  soie  mé- 
langes de  coton ,  la  passementerie ,  la  bonneterie  et  la  rubanerie  de  coton  ou 
de  liii,  le  fer  et  l'acier  ouvrés,  Tor  et  l'argent  battus  en  feuilles,  les  huiles  de 
graines,  les  papiers  autres  que  de  (enturc,  les  produits  non  dënonimés  et  la 
bouille. 
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lièrement  préoccupé  en  1860,  restait  en  dehors  de  la  pro- 
position belge;  elle  se  limitait  au  poisson  frais,  et  la  marche 
si  rapidement  ascensionnelle  observée  dans  les  prix  de  cette 
espèce  de  poisson  démontrait  assez  qu'une  réduction  du  droit 
de  douane  ne  compromettrait  en  rien  nos  pêcheurs.  Le  gou- 
vernement se  décida  donc  à  obtempérer  au  désir  du  minis- 
tère belge  ^ 

Les  demandes  de  la  Belgique  portaient  en  outre  sur  cer- 
tains produits  chimiques,  notamment  sur  les  oxydes  et  les 
carbonates  de  plomb,  sur  les  couleurs  non  dénommées,  sur 
l'acide  stéarique  ouvré,  sur  la  colle  forte  et  les  futailles  vides 
cerclées  en  fer.  Dans  la  catégorie  des  droits  dont  elle  de- 
mandait l'abaissement  ou  même  la  suppression  complète,  il 
y  en  avait  de  bien  modérés.  Ainsi  les  oxydes  et  les  carbo- 
nates de  plomb,  encore  taxés  par  le  tarif  général  de  m  à 

*  Celle  disposition  a  facllilë  les  négocialions  qui  se  sonl  engagées  h  Paris, 
au  commencement  de  18G7,  enlre  des  dëlëguës  de  la  Grande-Brelagne  et  de 
la  France,  pour  la  révision  de  )a  convention  de  1839  et  du  r^lement  de 
i8/i3  sur  lexercice  de  la  péclie  dans  les  mers  situées  entre  les  deux  pays. 
Diaprés  les  stipulations  arrêlëes  alors ,  il  ëtait  interdit  aux  pécheurs  de  chacon 
des  deux  Etats,  non-seulement  de  pécher  dans  les  eaux  territoriales  de  TÉtat 
voisin,  mais  de  les  traverser  pour  aller  vendre  leur  poisson  dans  les  ports  de 
Vautre  Etat.  La  nouvelle  convention  confirmait  les  anciennes  restrictions  quant 
h  lexercice  de  la  pèche  ;  mais  elle  ouvrait  les  ports  de  la  France  aux  pécheurs 
anglais,  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  aux  pécheurs  français,  et,  comme  le 
poisson  de  toute  origine  est  admissible  en  franchise  dans  le  Royaume-Uni ,  les 
dëlëguës  du  gouvernement  anglais  attachaient  naturellement  beaucoup  d*ini- 
portance  à  ce  que  leurs  nationaux  ne  payassent  en  France  que  le  moins  pos- 
sible. Ils  insistaient  même  pour  obtenir  une  réciprocitë  complète,  c'est-à-dire 
rexemption  absolue.  On  la  leur  aurait  probablement  accordëe  dans  Tintërèl 
de  nos  consommateurs,  si  Ton  neût  pus  craint  d'exciter  les  alarmes  de  nos 
populations  entières.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  contestations  résultant  surtout  de 
la  législation  pénale  de  nos  voisins  ont  empêché,  jusqu'à  présent,  la  ratifica- 
tion de  rarrnngement  de  18O7. 


^ 
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tiU  fr.  lio  cent,  par  loo  kilogrammes,  nacquitlaient  plus 
que  2  francs  en  vertu  du  tarif  conventionnel,  et,  en  dehors 
môme  de  toute  pensée  de  protection,  à  considérer  unique- 
ment ce  que  devraient  être,  en  France,  les  bases  ration- 
nelles d'un  tarif  fiscal,  on  aurait  pu  vouloir  conserver  ce 
droit.  Mais  la  Belgique  attachait  du  prix  à  en  obtenir  la  sup- 
pression, et  le  gouvernement  français,  sur  ce  point  comme 
sur  les  autres,  crut  pouvoir,  sans  inconvénient,  céder  aux 
instances  du  cabinet  de  Bruxelles. 


VI 


Les  deux  projets  sanctionnaient,  de  plus,  quelques  décrets 
rendus  depuis  la  préparation  de  la  loi  du  4  juin  i86/i  rela- 
tivement aux  peaux  de  chèvre  tannées  dans  l'Inde,  au  plomb 
brut,  aux  houilles ^  au  guano  du  Pérou,  aux  savons  fabri- 
qués en  Corse  et  déclarés  admissibles  en  franchise  dans  la 
métropole,  etc.  11  accordait  aussi  l'exemption  aux  harengs 
secs  provenant  de  notre  poche  de  Terre-Neuve,  et  aux  livres 
en  langue  française  imprimés  au  Canada^.  Enfin,  il  suppri- 

*  D'après  nos  conventions  avec  l'Angleterre,  nous  devions  faire  disparaître 
complètement,  dans  quatre  ans  au  plus  tard,  le  régime  des  zones  et  appli- 
quer sur  toutes  nos  frontières  une  taxe  uniforme,  dont  le  maximum  était 
fixé  à  i5  centimes  par  loo  kilogrammes.  Les  arrivages  par  la  Meuse  et  la 
Moselle  étant  depuis  longtemps  admissibles  à  i  a  centimes ,  le  gouvernement 
français,  pour  ne  pas  aggraver  les  charges  des  établissements  industriels  qui 
s'approvisionnaient  h  ce  taux,  avait  généralisé,  par  un  décret  du  a/i  janvier 
i86/i,  le  droit  de  is  centimes. 

*  Cette  disposition  avait  été  provoquée  par  un  éditeur  de  Paris,  M.  Bos- 
sange,  en  relation  d'affaires  avec  des  libraires  de  Québec;  on  désirait  d'ail- 
leurs, en  accordant  aux  imprimeurs  du  Canada  le  bénéOce  de  notre  tarif 
conventionnel ,  répondre  par  un  bon  procédé  aux  dispositions  favorables  ma- 
nifestées par  la  législature  locale  à  l'égard  des  produits  français. 
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niait  le  régime  de  la  taxe  légale  sur  les  sucres  candis  im- 
portés en  caisses  ou  en  futailles,  pour  mettre  un  terme  à 
un  abus  dont  les  fabricants  français  de  sucres  de  Tespèce 
s'étaient  justement  plaints  ^ 

Dans  le  sein  de  la  commission  du  Corps  législatif  char- 
gée de  Texamen  des  deux  projets ,  divers  amendements  furent 
produits  au  sujet  des  poissons  de  mer  frais,  des  oxydes  et 
des  carbonates  de  plomb,  des  houilles;  mais  ils  furent  re- 
jetés par  la  majorité  de  la  commission  elle-même  ou  par  le 
conseil  d'Etat,  et  M.  le  comte  Caffarelli,  dans  un  rapport 
du  27  juin  1866,  complété  par  un  travail  supplémentaire 
le  8  mars  1867,  conclut  à  l'adoption  pure  et  simple  des 
projets  du  gouvernement. 

La  discussion  publique  fut  peu  développée.  Elle  ne  porta 
guère  que  sur  les  houilles.  A  leur  égard,  la  situation  s'était 
bien  modifiée.  Nous  avons  rappelé  (chapitre  xiv)  comment 
les  actionnaires  d'Anzin  avaient  jugé  la  réduction  de  taxe 
prononcée  en  vertu  du  traité  de  1860.  11  n'était  question 
de  rien  moins  que  de  la  ruine  de  l'exploitant  français.  En 
1867,  un  député  du  Nord,  M.  des  Rotours,  n'hésitait  pas  à 
demander  la  suppression  de  tout  droit  de  douane  sur  les 
charbons  de  terre  étrangers.  M.  Pagezy,  M.  J.  Brame, 
M.  Haentjens,  appuyèrent  ces  observations,  que  vinrent 
combattre  successivement  M.  Guillaume  Petit,  président  de 
la  commission ,  M.  Fabrc,  M.  Cornudet,  président  de  secdon 
au  conseil  d'Etal,  cl  M.  Pouyer-Quertior,  pour  la  première 

'  Lo  tare  légalo  de  1 2  p.  0/0  ëlnblie  sur  les  sucres  en  caisses  ou  eo  futailles 
avait  été  calculée  en  vue  d'arrivages  de  pays  «éloignes.  On  importait  de  la  Bel- 
gique des  candis  logés  dans  des  récipients  très-légers  ne  repn^ntant  pasplos 
de  G  l\  7  p.  0/0  de  lare  l'éellc,  et  Ton  se  ménageait  ainsi  une  remise  de  droil 
de  5  à  G  p.  0/0. 
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fois  d'accord  sur  une  question  de  douane,  depuis  1860, 
avec  la  pensée  du  gouvernement. 

D'après  les  partisans  de  l'abandon  complet  du  droit  sur 
les  houilles,  nos  compagnies  de  charbonnage ,  débordées  par 
les  besoins  de  la  consommation,  n'avaient  rien  à  redouter 
de  la  concurrence  des  étrangers.  A  part  M.  Fabre,  les  ad- 
versaires de  la  proposition  ne  contestaient  pas  non  plus  que 
la  suppression  du  droit  sur  les  houilles  étrangères  ne  fût  pas 
sans  danger  pour  nos  extracteurs.  Mais  ils  n'admettaient 
pas  que  la  mesure  profitât  beaucoup  aux  consommateurs. 
M.  Pouyer-Quertier  manifestait  des  opinions  très-arrêtées 
sur  ce  point  :  «t Croyez-vous  donc  vraiment,  demanda-t-il , 
que  si  vous  dégrevez  la  houille  étrangère  de  1  fr.  20  cent, 
par  tonne,  vous  aurez  une  réduction  de  1  fr.  20  cent,  par 
tonne  sur  le  prix  de  revient  de  cette  houille?  Je  déclare  que 
l'expérience  prouvera  que  non,  et  que,  par  ces  réductions 
de  tarif  que  vous  faites  depuis  quelques  années,  la  plupart 
du  temps  vous  avez  versé  entre  des  mains  étrangères  les 
sacrifices  du  Trésor,  v  M.  Cornudet  s'exprimait  dans  le  même 
sens.  Rappelant  que  les  réductions  de  droits  déjà  opérées 
sur  les  houilles,  loin  de  se  retrouver  en  baisse  dans  les  prix 
de  vente,  avaient  été  suivies  de  hausse,  M.  Cornudet  ajou- 
tait :  (tLa  vérité  est  que  la  houille  resterait  au  prix  où  elle 
est,  et  que  vous  auriez  imposé  en  pure  perle  au  Trésor  un 
sacrifice  de  9  milhons  sans  profit  aucun  pour  l'industrie — 
Pouvez-vous  remplacer  pour  le  Trésor  les  9  millions  dont  il 
s'agit?  Et,  dans  le  cas  où  vous  pourriez  les  remplacer,  n'y 
aurait-il  pas  encore  un  grand  avantage  à  les  conserver  pour 
pouvoir  les  employer  à  l'amélioration  de  vos  voies  navi- 
gables, à  ramélioralion  de  vos  ports,  à  l'amélioration  de  vos 
grandes  voies  de  communication  ?  v  Ces  considérations  étaient 


58  CHAPITRE  XVI. 

très-dignes  d'attention.  Quand  une  marchandise  abonde  sur 
le  marché,  la  réduction  d'un  droit  fiscal  profite  plus  ou  moins 
promptement  aux  consommateurs.  Quand  elle  fait  défaut, 
quand  du  moins  la  demande  excède  Toffre,  ce  sont  presque 
toujours  les  producteurs  et  les  intermédiaires  qui  bénéfi- 
cient seuls  de  la  diminution  ou  de  la  suppression  des  taxes. 
Or,  sous  Tinfluence  de  causes  multiples,  l'équilibre  entre 
la  production  et  la  consommation  des  houilles  s'était  mo- 
mentanément rompu.  Le  Corps  législatif  n'adopta  donc  pas 
la  proposition  de  M.  des  Rotours.  Après  des  réserves  faites 
par  le  même  orateur  sur  le  régime  des  oxydes  et  des  carbo- 
nates de  plomb,  et  quelques  observations  de  MM.  Pinart  et 
Galvet-Rogniat,  les  deux  projets  de  loi  furent  votés,  l'un  à 
l'unanimité,  l'autre  à  la  majorité  de  206  voix  contre  7. 


VII 


Nous  arrivons  aux  lois  relatives  à  l'Algérie. 

Après  la  conquête,  notre  nouvelle  possession  n'avait  pas 
été  rattachée  immédiatement  au  régime  commercial  de  la 
France.  De  i83o  à  i835,  aucune  barrière  de  douane  ne 
l'avait  séparée  de  l'étranger;  mais  les  produits  algériens,  à 
leur  importation  dans  la  métropole,  étaient  demeurés  sou- 
mis à  toutes  les  conditions  de  notre  tarif  généraL 

L'ordonnance  du  1 1  novembre  i835  ouvrit  une  voie 
différente.  Inspirée  surtout  par  les  intérêts  métropolitains, 
elfe  ne  laissa  subsister  la  franchise,  pour  les  arrivages  de 
l'étranger  en  Algérie,  qu'à  l'égard  des  objets  les  plus  in- 
dispensables aux  progrès  de  la  colonisation.  Les  autres 
durent  acquitter,  soit  le  quart  ou  le  cinquième  des  taxes 
inscrites  au  tarif  métropolitain,  soit  12  ou  1 5  p.  0/0  delà 


LOIS  DIVERSES.  59 

valeur  ^  Le  caractère  restrictif  de  l'ordonnance  de  i835 
s'accentuait  plus  encore  à  propos  de  la  marine  :  d'une  part, 
tous  les  transports  entre  la  France  et  l'Algérie  étaient  ré- 
servés au  pavillon  national  ;  en  second  lieu ,  les  navires  étran-' 
gers  venant  de  partout  ailleurs  que  de  la  métropole  étaient 
assujettis  à  un  droit  de  n  francs  par  tonneau.  Les  produits 
algériens,  à  leur  entrée  en  France,  continuaient,  du  reste, 
à  être  traités  comme  étrangers. 

En  1887,  on  voulut  essayer  d'aider  à  l'œuvre  de  la  colo- 
nisation en  ouvrant  l'intercourse  avec  la  métropole  aux 
bâtiments  étrangers.  Mais  le  résultat  de  cette  mesure, 
d'abord  peu  marqué,  atteignit,  en  i8/io,  des  proportions 
qu'on  n'avait  pas  prévues.  Sur  112,988  tonneaux  repré- 
sentés par  les  navires  expédiés  de  la  métropole  pour  l'Al- 
gérie avec  chargement,  56,52 1  tonneaux  se  trouvèrent 
couverts  par  les  pavillons  étrangers.  L'année  18/n  s'étant 
écoulée  presque  tout  entière  dans  des  conditions  à  peu  près 
identiques,  l'ordonnance  du  7  décembre  rapporta  celle  de 
1887  et  rendit  au  pavillon  national  le  privilège  exclusif  des 
transports  entre  la  France  et  la  colonie. 

Deux  nouvelles  ordonnances,  intervenues  l'une  et  l'autre 
le  16  décembre  1868,  eurent  également  pour  but  prin- 
cipal d'assurer  à  la  métropole  l'approvisionnement  et  le 
mouvement  maritime  de  l'Algérie;  car,  si  elles  accordaient 
une  réduction  de  droits  de  5o  p.  0/0,  sur  le  marché 
français,  à  quelques-uns  des  produits  naturels  de  notre 
possession,  elles  élevaient  les  taxes  applicables  en  Al  érie 
aux  marchandises  étrangères  et  doublaient  le  droit  de  ton- 
nage de  2  francs  établi  en  i835. 

*  Le  droit  de  1 2  ou  1 5  p.  0/0  de  la  valeur,  selon  le  pavillon  irnporUileur, 
s'appli([uait  aux  marchandises  prohibées  en  France. 
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L'ensemble  de  ce  régime,  emprunté  aux  errements  de 
notre  ancien  système  colonial,  soulevait  en  Algérie  des 
réclamations  très-vives.  Les  émigrants,  sans  contester  à  la 
métropole  le  droit  de  se  réserver  parmi  eux  une  situation 
privilégiée,  auraient  voulu  obtenir  du  moins  quel(}ues  com- 
pensations. Ils  insistaient,  notamment,  pour  que  tous  les 
produits  naturels  de  l'Algérie  fussent  reçus  dans  la  métro- 
pole en  franchise  absolue  de  droits.  En  octobre  i8û8,  une 
commission  fut  chargée  de  rechercher,  sous  ia  présidence 
du  ministre  du  commerce,  M.  Tourret,  les  termes  d'une 
transaction.  Le  ministre  n'admettait  pas,  du  reste,  que 
nous  pussions  sans  danger  abaisser  complètement  les  bar- 
rières de  la  douane  française  devant  les  céréales,  les  bes- 
tiaux,  les  laines,  les  vins  de  l'Algérie.  Pourquoi  d'ailleurs, 
disait-on,  les  émigrants,  au  lieu  de  nous  expédier  des  den- 
rées que  nous  produisions  avec  abondance,  ne  se  mettraientr 
ils  pas  en  mesure  de  nous  approvisionner  de  cotons,  de 
soies,  de  cochenilles  et  d'autres  marchandises  riches?  De 
ce  côté  encore  tout  le  monde  n'était  pas  rassuré.  trSi  les 
cotons  algériens,  faisait  observer  l'un  des  délégués  du  dépar- 
tement du  commerce,  étaient  reçus  librement,  il  y  aurait 
péril  pour  la  France,  puisque  notre  possession,  incitée  de 
la  sorte  à  développer  la  culture  du  coton,  deviendrait  ma- 
nufacturière et  ferait  échec  à  notre  industrie,  -n  On  deman- 
dait, en  outre,  s'il  serait  sage  d'ouvrir  la  porte  à  deux  bat- 
tants aux  laines  de  la  colonie  :  «r  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  en 
Algérie  une  race  qui  produit  des  laines  analogues  à  celles 
de  nos  propres  moutons  et  dont  la  concurrence  serait  dès 
lors  très-sérieuse 'N  Voilà  où  l'on  eji  était  en  i8û8! 
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Cependcnnt  il  n'était  pas  possible  de  l'cster  dans  le  stalu 
quo.  Après  dix-huit  ans  d'occupation,  l'Aljjérie  comptait  à 
peine  1210,000  colons,  dont  2  5,ooo,  tout  au  plus,  adonnés 
aux  travaux  agricoles.  Recevant  de  la  métropole  pour 
80  millions  de  francs  de  marchandises  diverses,  elle  ne  lui 
en  fournissait  pas  pour  3  millions;  la  différence  était  pré- 
levée sur  les  dépenses  de  notre  armée.  Les  exportations  de 
l'Algérie  pour  l'étranger  n'étaient  guère  plus  considérables. 
Dans  de  telles  conditions,  comment  notre  établissement 
aurait-il  grandi?  Pour  développer  la  culture,  base  fonda- 
mentale de  tout  progrès  sérieux  en  Algérie,  il  fallait  lui 
ouvrir  des  débouchés,  et  c'était  surtout  la  métropole  qui 
pouvait  les  lui  assurer.  Cette  opinion  ayant  enfin  prévalu 
dans  les  conseils  du  gouvernement,  l'Assemblée  législative 
fut  saisie,  à  la  fin  de  1869,  d'un  projet  de  loi  qui,  posant 
en  principe  l'entière  assimilation  des  produits  algériens  à 
ceux  de  la  France,  les  admettait  dans  nos  ports  en  exemp- 
tion absolue  de  droits.  Le  môme  projet  remaniait  le  tarif 
applicable  dans  la  colonie  aux  marchandises  étrangères. 
Les  propositions  du  gouvernement,  dans  leur  ensemble, 
répondaient  bien  à  la  pensée  qui  les  avait  inspirées.  Néan- 
moins, beaucoup  de  difficultés  surgirent.  Les  appréhen- 
sions exprimées  dans  l'enquôte  de  18Û8  se  manifestèrent 
de  nouveau  dans  les  commissions  et  dans  la  presse.  A  la 
tribune  de  l'Assemblée  législative,  M.  Darblay, M.  Lequien, 
M.  de  Limayrac,  M.  d'Havrincourt,  combattirent  le  projet 
de  loi  au  nom  des  intérêts  de  l'ajjriculture  métropolitaine. 
Ils  craignaicMit  que  l'Algérie  ne  surchargeât  nos  marchés. 
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dcins  un  avenir  prochain,  de  céréales,  de  graines  oléagi- 
neuses, d'huiles,  de  laines  récoltées  sur  le  sol  môme  de  la 
colonie  ou  importées  des  pays  voisins  à  travers  des  lignes 
de  douanes  mal  défendues.  Les  alarmes  qui  se  firent  jour 
étaient  si  excessives  que  l'un  des  défenseurs  du  projet  de 
loi,  M.  H.  Passy,  fut  amené  à  dire:  «rEn  vérité,  aux  argu- 
ments que  j'ai  entendus,  si,  en  1791,  on  n'avait  pas  abattu 
les  barrières  qui  défendaient  nos  provinces,  il  se  trouverait 
dans  l'Assemblée  des  hommes  qui  en  demanderaient  le 
maintien.  •»  M.  Desjobert,  lui,  était  logique.  Adversaire  in- 
fatigable de  l'Algérie,  il  devait  repousser  tout  ce  qui  pou- 
vait tendre  à  consolider  la  conquête.  Mais  du  moment  où 
nous  étions  décidés  à  ne  pas  nous  retirer,  il  était  nécessaire 
d'aider  la  colonie  à  vivre  autrement  que  des  subventions 
de  la  métropole.  Le  projet  du  gouvernement,  amendé  sur 
quelques  points  secondaires,  fut  adopté  par  l'Assemblée 
législative  à  la  majorité  de  563  voix  contre  1 1 2,  le  11  jan- 
vier i85i. 

Sous  l'empire  de  cette  loi  S  le  commerce  de  T Algérie 
s'était  sensiblement  amélioré.  En  1866,  il  avait  exporté 
pour  io3  millions  de  produits  locaux,  dont  76  millions 
pour  la  France  et  27  pour  l'étranger.  Dans  les  expéditions 
faites  sur  la  métropole,  on  comptait  pour  au  millions  de 
laines,  pour  9  millions  de  bestiaux,  pour  12  millions  de 

• 

*  Celle  (lu  33  mai  i863  avait  étendu  la  nomenclature  des  produits  algé- 
riens admissibles  en  franchise  dans  la  métropole  et  n'avait  plus  guère  rien 
laissé  h  y  ajouter.  Elle  avait  homologué  le  décret  du  6  octobre  186a,  qui  pro- 
nonçait la  libre  admission  en  Algérie  des  objets  fabriqués  en  France  avec  des 
matières  brutes  venues  de  l'étranger  sous  le  régime  des  importations  tempo- 
raires. 

Los  traités  de  commerce  conclus  depuis  1860  avaient  également  fait  pro- 
filer notre  possession  de  diverses  réductions  de  droits. 
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céréales,  pour  5  millions  d'huile  d'olive,  pour  3  millions  i/*j 
de  taba£,  pour  2  millions  de  cotons,  pour  i  million  d'autres 
plantes  textiles,  pour  2  millions  de  peaux  brutes.  C'était 
donc  l'agriculture  qui  avait  profilé  le  plus  de  l'agrandis- 
sement du  débouché.  D'un  autre  côté,  la  population  euro- 
péenne, depuis  i85i,  avait  doublé  \  Est41  besoin  d'ajouter 
que  les  envois  de  l'Algérie  n'avaient  porté  aucune  atteinte  à 
la  production  nationale?  Mais,  tout  compte  fait,  l'état  gé- 
néral de  l'occupation  n'était  pas  encore  assez  prospère  pour 
ouvrir  des  perspectives  bien  satisfaisantes.  Aux  incertitudes 
et  aux  difficultés  nées  de  mille  essais  plus  ou  moins  heu- 
reux d'organisation  politique  et  civile,  se  joignaient  des  em- 
barras d'exploitation  dominés  par  la  pénurie  extrême  et  la 
cherté  des  capitaux.  On  était  ainsi  conduit  à  examiner  si 
l'Algérie,  après  s'être  fait  place  sur  le  marché  métropolitain, 
ne  devrait  pas  demander  à  une  plus  grande  liberté  com- 
merciale le  moyen  d'élargir  également  ses  relations  avec 
l'étranger.  L'empereur,  à  la  suite  de  son  voyage  en  Algérie 
en  i865,  avait  formulé  des  vues  fort  larges  à  cet  égards 
En  i863,  M.  de  Forcade  la  Roquette  avait  déjà  été  chargé 
d'aller  procéder  sur  les  lieux  à  une  enquête,  et,  à  son  retour, 
dans  un  rapport  présenté  au  conseil  supérieur  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie,  il  s'était  aussi 
montré  très-favorable  aux  idées  d'émancipation  qui  s'étaient 
produites  devant  lui.  De  là  les  nouveaux  changements  in- 
troduits dans  le  régime  commercial  et  maritime  de  l'Algérie, 
d'abord  par  la  loi  générale  du  19  mai  1866,  puis  par  la 
loi  spéciale  du  17  juillet  1867. 

*  Au  «3i  dëcerabrc  186/i,  on  comptait  dans  la  colonie  935, 870  habitants 
croriginc  eiiro[)<$enne. 

'  Lettre  du  90  juin  1865. 
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La  première  admettait  les  navires  de  tons  pavillons  a 
participer  aux  transports  entre  la  France  et  l'Algérie  cl  enlrcî 
l'Algérie  et  l'étranger,  en  exemption  absolue  de  droits  de 
tonnage  et  de  surtaxes  de  navigation.  Elle  ne  maintenait 
plus,  quant  à  la  marine,  qu  une  seule  restriction  :  le  cabotage 
d'un  port  à  l'autre  de  la  colonie  était  subordonné ,  pour  les 
navires  étrangers,  à  une  autorisation  du  gouverneur ^  La 
même  loi  faisait  disparaître  les  droits  différentiels  précédem- 
ment consacrés  par  le  tarif  algérien  au  profit  de  diverses 
marchandises  exotiques  importées  des  entrepôts  de  la  métro- 
pole, et  supprimait  la  prohibition  qui  frappait  encore  les 
raffmés  étrangers. 

Celle  du  17  juillet  1867  avait  pour  point  de  départ  le 
programme  tracé  dans  la  lettre  du  90  juin  i865.  L'em- 
pereur avait  dit  :  (r  L'Algérie  aurait  dû  être  ouverte  à  tous 
les  produits  du  globe  sans  barrières  de  douanes,  n  Mais,  dans 
la  situation  créée  par  un  long  passé  de  restrictions,  cette 
solution  radicale  soulevait  des  objections:  pour  affranchir  le 
commerce  algérien  de  toute  charge  fiscale  et  de  toute  for- 
malité, il  ne  suffisait  pas  de  l'exonérer  des  droits  de  douanes 
recouvrés  au  profit  do  l'Etat;  il  fallait  renoncer  kYochvide 
mer  perçu  dans  les  mômes  conditions,  par  les  mômes  agents, 
pour  le  compte  des  villes.  Tandis  que  les  taxes  de  douane 
n'avaient  rapporté,  en  1866,  que  2, 433, 000  francs,  l'oc- 
troi de  mer  avait  fourni  aux  caisses  coloniales  un  revenu  de 


^  En  vertu  de  la  ioi  de  i85i,  les  navires  étrangers  pouvaient  se  livrer  aa 
cabotage  d'un  port  à  Tautre  de  F  Algérie  sans  autorisation  8p(^ialc,  mais  ib 
devaient  acquitter  un  droit,  fixe  d'abord  ù  6  francs  par  tonneau  dejauffe,  plus 
tard  h  U  francs  par  tonneau  de  marchandises  oinbarquoes  ou  débarquées.  La 
loi  du  iG  niai  i863  avait  aussi  upplicpié  ce  dernier  nioile  de  [perception  aux 
navirrs  Plian^jers  faisant  rinlercourse  avec  l'Algérie. 
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/i, 29 1,000  francs.  Comment  s'en  passer  ou  le  remplacer? 
Comment  aussi ,  sans  un  service  de  douanes  régulièrement 
organisé,  constater  l'origine  des  produits  algériens  admis- 
sibles en  franchise  dans  la  métropole  ?  Il  y  avait  là ,  sinon 
des  empêchements  absolus,  du  moins  bien  des  difficultés. 
L'industrie  française,  de  son  côté,  protestait.  Pour  plu- 
sieurs de  nos  fabrications,  pour  celles  de  Rouen  en  par- 
ticulier, l'Algérie  offrait  un  débouché  d'une  véritable 
importance,  et  les  intéressés  se  croyaient  hors  d'état  de 
le  conserver,  s'ils  en  étaient  réduits  à  lutter  contre  les  si- 
milaires étrangers  sans  l'appui  d'un  tarif  de  douane.  On 
s'arrêta  donc  à  une  transaction.  La  loi  du  1 7  juillet  main- 
tint l'application  des  droits  métropolitains,  en  Algérie,  sur 
un  certain  nombre  d'articles  parmi  lesquels  figurent  les 
tissus.  Elle  réduisit  ces  droits  des  deux  tiers  pour  la  plu- 
part des  métaux  et  de  leurs  dérivés,  pour  les  produits 
chimiques,  la  poterie,  la  verrerie,  les  papiers.  Elle  ramena 
la  tarification  des  denrées  tropicales  et  de  leurs  analogues 
à  des  quotités  modérées;  ainsi  les  sucres  bruts  n'étaient 
imposés  qu'à  10  francs  par  100  kilogrammes,  les  raffinés 
à  i5  francs,  sans  distinction  entre  ceux  de  la  métropole 
et  ceux  de  f étranger,  les  cafés  à  12  francs,  les  poivres 
à  i5  francs.  Toutes  les  marchandises  qui  n'étaient  pas 
nommément  désignées  dans  fune  des  trois  catégories  fixées 
par  la  nouvelle  loi  pouvaient  être  importées  en  franchise 
dans  la  colonie,  de  même  que  les  produits  naturels  ou  fa- 
briqués originaires  de  la  régence  de  Tunis,  de  f  empire  du 
Maroc  ou  du  siidde  notre  possession,  à  leur  arrivée  par 
la  frontière  de  terre.  Enfin,  fun  des  articles  de  la  loi, 
substituant  une  formule  générale  aux  énumérations  anté- 
rieures, prononçait  l'exonération  absolue  dans  la  métro- 
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pôle  de  toutes  les  productions  de  l'agriculture  ou  de  l'in- 
dustrie algérienne. 

D'après  quelques-uns  des  organes  de  la  production  fran- 
çaise, le  projet,  dans  ses  tendances  transactionnelles,  pen- 
chait trop  du  côté  de  la  liberté.  Les  délégués  des  forges 
du  nord,  de  l'est  et  du  midi  de  la  France,  entendus  par 
lai^ommission  du  Corps  législatif,  auraient  souhaité  :  i''  que 
les  fontes,  les  fers  et  les  aciers  étrangère  acquittassent  en 
Algérie  les  deux  tiers  au  moins  du  droit  métropolitain; 
â''  que  les  machinés  non  agricoles  et  les  autres  ouvrages 
en  métaux  fussent  exclus  de  la  nomenclature  des  produits 
admis  à  obtenir  dans  la  colonie  le  bénéfice  d'un  tarif  ré- 
duit; S"*  que  les  fers- blancs  et  les  tôles  zinguées  ou  plom- 
bées, dont  l'exemption  complète  ressortait  du  mécanisme 
de  la  loi,  fussent  reportés  parmi  les  objets  taxés.  MM.  Pa- 
gez\s  Roulleaux-Dugage  et  Peyrusse  réclamaient  à  leur  tour, 
au  nom  des  vignerons  du  Languedoc,  contre  le  dvoil d'octroi 
perçu  en  Algérie  sur  les  vins  de  toute  origine,  et  voulaient  le 
remplacer  par  une  taxe  de  douane ^  de  i  fr.  5o  cent.  p.  o/o  sur 
tous  les  produits  importés  ou  exportés.  Dans  la  discussion 
publique,  M.  Pagezy  reproduisit  cette  dernière  combinaison 
sous  forme  d'amendement;  M.  Pinart  se  chargea  de  déve- 
lopper les  desiderata  des  industries  métallurgiques;  mais  la 
chambre  vota  le  projet  sans  modifications,  à  la  majorité  de 
226  voix  contre  8. 

Sans  nul  doute,  il  pouvait  sembler  peu  normal  d'exonérer 
de  tout  droit  en  Algérie  les  tôles  étamées  (fer-blanc),  les 
tôles  zinguées  ou  plombées,  alors  qu'on  y  imposait  les  tôles 
ordinaires.  La  loi  présentait  quelques  autres  imperfections 
de  détail.  Au  total,  elle  n'était  pas  de  nature  à  compro- 
metlre  sérieusement  les  débouchés  de  la  métropole.  Sur 


LOIS  DIVERSES.  G7 

les  i5o  millions  de  marchandises  diverses  expédiées  de 
France  pour  la  colonie^  en  1866,  les  tissus,  les  effets  à 
usage,  les  boissons  fermentées  ou  distillées,  dont  le  tarif 
n'était  pas  changé,  en  représentaient  83.  La  loi  du  17  juil- 
let ne  devait  pas  atteindre,  non  plus,  les  divers  produits  dont 
les  similaires  étrangers  étaient  déjà  reçus  en  franchise  dans 
la  colonie  et  ceux  que  nous  y  expédiions  de  nos  entrepôts. 
En  réalité,  elle  ne  modifiait  la  situation  de  nos  exportateurs 
que  pour  un  contingent  d'affaires  de  60  à  /i 5  millions, 
formé  surtout  de  marchandises  pour  lesquelles  nous  de- 
vions bien  être  en  mesure  de  supporter  la  lutte  en  Algérie, 
puisque  nous  en  placions  des  quantités  notables  sur  des 
marchés  de  libre  concurrence.  11  paraissait  dès  lors  pro- 
bable que  le  résultat  le  plus  clair  de  la  loi  serait  de  faire 
prélever  sur  le  trésor  métropolitain,  au  profit  des  consom- 
mateurs de  l'Algérie,  un  somme  de  5oo,ooo  à  600,000  fr. 
portant,  pour  la  plus  forte  part,  sur  les  sucres,  les  cafés  et 
les  tabacs. 

IX 

Nous  avons  encore  à  mentionner  la  loi  spéciale  du  1 1  juil- 
let 1868  et  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1870. 

La  première  avait  principalement  pour  objet,  comme 
celle  du  17  juillet  1867,  des  dispositions  relatives  à  nos 
possessions  lointaines;  elle  étendait  à  la  Guyane  française  et 
à  nos  comptoirs  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  sous  cer- 
taines conditions  particulières,  les  franchises  commerciales 
antérieurement  concédées  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 

'  Ces  i5o  millions  de  marchandises  se  décomposaient  ainsi  :  i3o  millions 
provenant  directement  du  sol  ou  de  findustriede  la  métropole,  et  so  millions 
extraits  dos  entrepôts  ou  plaa's  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire. 

5. 
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et  à  la  Réunion.  Elle  généralisait,  en  outre,  le  tarif  con- 
ventionnel à  l'égard  des  soies  teintes,  des  bourres  de  soie, 
des  huiles  d'olive;  elle  appliquait  le  même  tarif  aux  cotons 
filés  de  la  Tunisie,  nécessaires  à  nos  manufactures  pour 
certains  tissages  spéciaux,  et  réglait  quelques  autres  ques- 
tions de  détail  d'une  importance  très-secondaire.  Au  Corps 
législatif  et  au  Sénat,  elle  fut  plutôt  l'occasion  que  l'objet 
réel  d'observations  échangées  sur  divers  points  de  notre 
régime  économique,  notamment  sur  le  sénatus-consulte  du 
/i  juillet  1866,  dont  nous  avons  parlé  à  propos  de  la  loi 
de  1861. 

L'article  7  de  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1870, 
dicté  par  les  nécessités  impérieuses  que  faisait  surgir  tout  à 
coup  une  guerre  imprévue,  augmentait  dans  une  proportion 
sensible  les  droits  d'entrée  applicables  aux  cafés,  aux  thés, 
aux  cacaos,  en  revenant  à  peu  près  à  la  tarification  anté- 
rieure à  1860.  Le  gouvernement  et  la  commission  du 
budget  avaient  expliqué  qu'on  n'entendait  en  rien  prendre 
parti  entre  le  système  de  la  protection  et  celui  du  libre 
échange.  Cela  résultait  déjà  de  la  nature  même  des  denrées 
comprises  dans  le  projet,  puisque  les  droits  de  douanes 
d'un  caractère  protecteur  ne  peuvent  atteindre  que  les 
marchandises  dont  les  similaires  se  produisent  en  France. 
Cependant,  deux  des  membres  du  Corps  législatif,  M.  Le- 
cesne  et  M.  Jules  Simon,  crurent  devoir  protester.  Selon 
M.  Lecesue,  la  réduction  des  droits  avait  servi  et  encouragé 
à  tel  point  la  consommation  que  les  recettes  réalisées  sur  le 
café,  depuis  cette  réduction  ^  auraient  excédé  de  3  millions 
les  recouvrements  de  la  période  antérieure,  d'où  l'orateur 

'  Nous  ne  parlons  que  du  cafë,  attendu  que,  des  trois  produits  dont  il 
était  question ,  c'était  le  seul  qui  offrit  un  sérieux  intérêt  budgétaire. 
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concluait  que  raugmentation  proposée,  loin  d'améliorer  le 
revenu,  tendrait  à  l'amoindrir.  M.  Jules  Simon  appuyait  ces 
observations.  Pour  lui,  comme  pour  M.  Lecesne,  l'augmen- 
tation du  droit  allait  resserrer  la  consommation  de  manière 
c\  compromettre  les  ressources  budgétaires  qu'on  avait  la 
pensée  d'améliorer.  C'est  ce  qu'on  aurait  pu  craindre,  en 
effet ,  si  les  chiffres  cités  par  M.  Lecesne  se  fussent  trouvés 
exacts.  Mais,  recueillis  sans  doute  à  la  hâte,  ils  s'écartaient 
beaucoup  de  la  réalité.  D'après  les  notions  précises  consi- 
gnées dans  les  statistiques  officielles  et  dans  nos  lois  de 
finances,  les  perceptions  sur  les  cafés,  toujours  en  progrès 
pendant  quarante  ans  sous  l'empire  d'un  droit  de  i  oo  francs 
par  quintal  métrique,  avaient  fléchi  brusquement  en  1 860 , 
au  moment  de  la  réduction  de  la  taxe,  et  n'étaient  pas 
encore  remontées,  en  1869,  au  niveau  des  recettes  de 
1869^  Le  Trésor  n'avait  donc  pas  perdu  seulement  les  ex- 
cédants qu'aurait  fournis  le  développement  normal  de  la 
consommation;  il  avait  subi  chaque  année,  depuis  dix  ans, 

'  Relevé  des  perceptions  sur  les  cafés  : 

1819 .* /i,7a8,ooo' 

1 829 7,9/19,000 

1 839 1 0,653,000 

1849 16,9/10,000 

1859 3o,5a5,ooo 

1869 35.885,000 

De  1860  à  1869,  la  moyenne  avait  été  de  aa,  11 0,000  francs.  Compara- 
livement  à  i85g,  c'était  un  déficit  annuel  de  8,61 5, 000  francs;  mais  comme 
rien,  dans  l'état  du  marché,  ne  devait  empêcher  la  consommation  de  conser- 
ver le  mouvement  ascensionnel  qu  elle  avait  toujours  eu  dans  les  périodes 
antérieures,  les  recettes  de  1869  auraient  probablement  atteint  5o  à  55  mil- 
lions ,  de  sorte  que  le  sacrifice  imposé  au  Trésor  était  encore  beaucoup  plus 
considérable  que  ne  l'indiquait  le  rapprochement  des  chiffres  ci-dessus. 
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un  déficit  notable  relativement  aux  auciennea  perceptions. 
Puisque  la  diminution  du  droit  avait  produit  ce  résultat, 
pourquoi  ne  pas  attendre  un  résultat  inverse  d'une  augmen- 
tation correspondante?  Ëtait-il  admissible  qu'une  élévation 
de  2  5  centimes  par  livre  dans  la  vente  en  gros  du  café  pût 
gêner  sérieusement  la  consommation?  Il  était  bien  des  fois 
survenu  dans  les  cours,  à  la  suite  d'accidents  de  récolte 
ou  de  spéculations,  des  fluctuations  plus  considérables, 
qui  n'avaient  pesé  à  aucun  degré  sur  les  débouchés  habi- 
tuels des  détaillants  ^  Qu'un  droit  de  5o  francs  sur  le  café 
fût  préférable  à  un  droit  de  loo  francs,  qu'il  eût  mieux 
valu  encore,  si  les  circonstances  l'avaient  permis,  ramener 
l'impôt  à  â5  francs,  nous  le  concédons  bien  volontiers. 
Mais  il  s^agissait  uniquement  de  savoir  si,  dans  la  situation 
difiicile  où  l'on  se  trouvait  jeté,  une  augmentation  de  taxe 
sur  le  café  ne  se  justiGait  pas  suffisamment.  En  présence 
d'une  question  posée  dans  ces  termes,  la  chambre  ne  pouvait 
pas  hésiter  à  accueilhr  la  proposition  du  gouvernement. 

Un  incident  éclos  à  la  dernière  heure  vint  modifier,  du 
reste,  l'économie  de  la  loi  et  faillit  en  compromettre  pour 
longtemps  les  avantages  budgétaires.  Suivant  le  projet,  les 
nouvelles  taxes  devaient  être  immédiatement  appliquées. 
C'est  dans  ces  termes  que  la  commission  avait  conclu,  d'ac- 

'  Voici,  pour  Tune  des  sortes  les  plus  couraules,  Thaïti^  les  cours  de  la 
place  (lu  Havre  (en  entrepôt),  h  chacune  des  époques  citées  dans  la  note 
précédente  : 

1819 391'  3o  p.  100  lui. 

1829 89  ûo 

1839 ii4  3o 

18/i9 8a  5o 

1859 #36  5o 

1869 i38  43 
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cord  avec  le  gouvernement,  lorsque  quelques  députés  de  nos 
places  maritimes,  au  moment  même  où  la  discussion  allait 
s'ouvrir,  pressèrent  le  ministre  dés  finances  d'accorder  un 
sursis  pour  sauvegarder  les  opérations  engagées.  En  pareille 
matière,. des  délais  sont  presque  toujours  regrettables,  parce 
qu'ils  ne  ménagent  certains  intérêts  que  pour  en  mettre 
d'autres  en  souffrance.  Cependant  M.  Segris,  animé  d'un 
grand  esprit  de  conciliation,  ne  crut  pas  devoir  refuser  la 
concession  qui  lui  était  demandée.  Il  se  rapprocha  de  la 
commission  du  budget,  et,  séance  tenante,  le  rapporteur, 
M.  Chesnelong,  proposa  d'ajourner  au  i*"'  septembre  l'appli- 
cation des  droits  nouveaux.  La  disposition  fut  votée.  Mais, 
d'une  part,  si  la  date  du  i'*'  septembre  (bn  était  alors  au 
2  0  juillet)  conservait  le  bénéfice  de  l'ancien  tarif  aux  cargai- 
sons parties  du  Brésil  ou  d'Haïti,  il  pouvait  en  être  diffé- 
remment pour  les  cafés  venant  de  la  Réunion  ou  des  autres 
contrées  de  l'Inde.  En  second  lieu,  le  vague  d'une  rédaction 
improvisée  allait  permettre,  contre  l'intention  formelle  du 
législateur,  de  déverser  sur  notre  marché,  avec  exemption 
du  droit  supplémentaire,  une  grande  partie  des  cafés  dé- 
posés dans  les  entrepôts  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  des 
Pays-Bas,  et  d'alimenter  de  la  sorte  notre  consommation 
pour  un  an,  pour  dix-huit  mois,  peut-être  pour  un  plus 
long  terme,  sans  apporter  au  Trésor  une  portion  quelconque 
de  l'excédant  de  recettes  qu'on  avait  entendu  lui  procurera 

'  On  avait  Lien  prévu  que  les  cafés  placés  dans  les  enirepùls  français 
seraient  déclarés  pour  la  consommation  avant  la  promulgation  de  la  loi.  On 
n'aurait  pu  l'éviter  qu'en  donnant  à  la  disposition  un  effet  rétroactif.  Mais  la 
perte  du  Trésor  devait  être  limitée  par  le  chiffre  de  notre  stock ,  tandis  qu'on 
élait  menacé  de  la  voir  s'aggraver  de  tout  l'approvisionnement  qu'auraient  pu 
nous  fournir  les  entrepôts  étrangers. 
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Le  Sénat  se  chargea  d'aider  le  gouvernement  à  tourner 
ces  deux  difficultés.  Â  la  suite  d'observations  présentées  par 
MM.  Hubert-Delisle,  de  Mentque  et  Michel  Chevalier,  le 
président,  M.  Rouher,  engagea  le  ministre  des  finances  à 
us6r  de  la  latitude  conférée  au  gouvernement  par  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  17  décembre  181/i  pour  déterminer 
par  un  -décret  le  véritable  sens  de  la  disposition  nouvelle. 
Dans  toute  autre  occasion  (on  était  à  la  veille  de  la  clôture 
des  chambres  et  de  l'ouverture  des  hostilités),  l'expédient, 
sans  aucun  doute,  eût» paru  au  moins  bien  peu  régulier. 
Il  s'agissait,  en  effet,  d'étendre  le  délai  légal  à  l'égard  de 
certaines  provenances  des  contrées  lointaines  et  de  le  res- 
treindre, au  contraire,  pour  les  arrivages  des  enti*epôts 
d'Europe.  Le  ministre  des  finances  hésitait.  Son  collègue  du 
commerce,  M.  Louvet,  élevait  des  objections.  Toutefois,  à  la 
suite  d'une  longue  délibération  en  conseil  des  ministres,  le 
gouvernement  publia,  le  jour  même  de  la  promulgation  de 
la  loi,. un  décret  qui  en  fixait  la  portée,  conformément  aux 
vues  formulées  dans  le  sein  du  Sénat. 
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—  Projet  de  loi  de  1861.  —  Altitude  libérale  de  la  commission  du  Corps  législatif 
et  rapport  de  M.  Vemier.  —  Discussion  du  projet  (loi  du  i5  juin  1861).. —  Le 
nouveau  régime  soumis  tour  à  tour  à  Tépreuvc  de  la  disette  et  de  Tabondance.  -— 
Discussion  parlementaire  de  1 8GG.  —  Résultats  de  Tancien  système.  —  L^agricul- 
ture  française  et  Texporlation.  —  Effets  de  la  liberté  du  commerce  des  blés.  — 
Nouvelle  enquête. 

I 

Après  avoir  exposé  (chapitre  vi)  l'origine  de  l'échelle 
mobile,  et  rappelé  (chapitre  ix)  l'avortement  de  la  réforme 
tentée  par  le  gouvernement  de  Juillet,  nous  avons  dit  (cha- 
pitre xii)  comment  ce  système,  suspendu  en  i853,  avait 
été  rétabli  en  iSBg. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  le  régime  restrictif  de 
l'importation  n'avait  été  appliqué  aux  céréales  qu'à  partir 
de  1819.  Sous  le  premier  Empire ,  sous  la  République,  sous 
l'ancienne  monarchie,  on  s'était  efforcé  de  procurer  aux  po- 
pulations des  blés  à  bas  prix.  Les  gouvernements  n'avaient 
jamais  eu  la  pensée  de  combattre  l'abondance  afin  d'élever 
les  cours  au-dessus  de  leur  niveau  naturel.  Alors  qu'on  atti- 
rait du  dehors  les  matières  brutes  destinées  à  assurer  du 
travail  à  la  classe  ouvrière,  on  aurait  cru  tomber  dans  une 
étrange  contradiction  si  l'on  eût  repoussé  le%blés  dont  elle  vit. 

Cependant  la  doctrine  des  avantages  de  la  cherté  des 
grains  n'est  pas  nouvelle.  On  l'opposait  déjà  à  Colbert,  par- 
tisan très-résolu  de  la  libre  importation  des  céréales.  Ques- 
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nay  poussait  aussi  à  l'élévation  du  cours  des  blés  pour  aug- 
menter le  produit  net  du  sol.  Cette  théorie,  bien  des  fois 
soutenue  dans  les  assemblées  parlementaires  de  la  Restau- 
ration, marquera  au  nombre  des  erreurs  les  plus  graves  nées 
de  Tesprit  de  système.  Les  familles  vivant  d'un  salaire  quo- 
lidien^  les  agents  inférieurs  qu'occupent,  dans  mille  fonc- 
tions diverses,  l'administration,  le  commerce,  l'industrie, 
arrivent  péniblement,  avec  le  pain  à  bas  prix,  au  terme  de 
l'année.  Dès  que  le  cours  du  blé  dépasse  certaines  limites, 
une  gêne  rigoureuse  s*empare  de  tous  ces  ménages,  parce 
que  le  pain  constitge  leur  dépense  principale^.  Il  importe 
assez  peu  de  payer  à  liant  prix  le  luxe  du  mobilier,  l'élé- 
gance du  vêtement  ou  les  délicatesses  de  la  table.  Mais  les 
entraînements  du  régime  protecteur  devaient  avoir  singu- 
lièrement égaré  les  esprits  pour  faire  accepter  une  combi- 
naison législative  destinée  à  élever  le  cours  du  blé. 

Les  salaires,  disait-on,  se  nivellent  sur  le  prix  des  grains. 
Ils  s'étaient  accrus,  en  effet,  dans  certaines  années  de  pé- 
nurie; mais  c'était  sous  l'influence  de  faits  accidentels,  qui, 
rendant  les  bras  plus  rares,  les  avaient  fait  payer  plus  cher. 

^  Une  famille  de  trois  personnes  consomme,  en  moyenne,  1,000  demi- 
kilogrammes  de  pain  par  an.  A  i5  centimes  par  demi-kilogramme,  c'est  une 
dépense  de  i5o  francs;  à  28  centimes,  la  dépense  s'élève  à  aSo  firancs. 
Voilà  une  surcharge  de  100  francs  par  an  pour  le  père  de  famille  qui,  fort 
souvent,  nen  gagne  pas  plus  de  700  à  800,  même  quand  la  maladie  ou  le 
chômage  ne  vient  pas  l'atteindre.  On  s'explique  ainsi  fort  bien  que  i'élëvation 
du  prix  du  blé  détermine  toujours  une  réduction  considérable  dans  la  consom- 
mation des  produits  industriels,  notamment  des  articles  destinés  au  vêtement 

^  M.  le  docteur  M^lier,  dans  un  mémoire  lu  à  l'Académie  de  médecine  en 
18&3,  établissait,  d'après  les  relevés  faits  pour  une  période  de  161  ans,  de 
167/i  à  i835,  que  la  mortalité,  invariablement  soumise  à  Tinfluepce  du  prix 
du  pain ,  augmente  dans  les  années  où  il  est  élevé  et  diminue  lorsqu'il  est 
faible. 
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En  général,  le  niveau  ne  s'établit  pas,  on,  du  moins,  il  ne 
se  produit  qu'à  la  longue,  c'est-à-dire  lorsque  l'augmentation 
du  prix  du  blé,  au  lieu  de  résulter  accidentellement  de  la 
disette,  est  devenue  un  fait  permanent  dû  au  mouvement 
régulier  de  toutes  les  valeurs.  Sous  la  Restauration  et  sous 
le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe,  le  blé  s'était  coté, 
sur  quelques  marchés,  au  delà  de  5o  francs  l'hectolitre, 
sans  que  les  salaires  eussent  augmenté.  On  le  conçoit.  Les 
crises  alimentaires  ne  pèsent  pas  exclusivement  sur  les  classes 
vivant  de  salaires.  Elles  atteignent  les  rangs  inférieurs  de 
la  bourgeoisie  et  resserrent  la  consommation  des  produits 
manufacturés.  De  là  un  malaise  qui  inquiète  les  riches  eux- 
mêmes.  Le  crédit  se  resserre.  Chacun  restreint  ses  dépenses. 
Les  bras  inoccupés  deviennent  de  jour  en  jour  plus  nombreux. 
Il  y  a  dès  lors  tendance  à  la  baisse  bien  plus  qu'à  la  hausse 
des  salaires.  En  pareil  cas,  ce  n'est  pas  l'augmentation  du 
prix  du  travail ,.  c'est  la  charité  publique  ou  privée  qui  aide 
les  populations  ouvrières  à  traverser  la  crise.  Les  campagnes 
elles-mêmes  ont  plus  à  perdre  qu'à  gagner  à  la  cherté  des 
céréales.  Combien  y  a-l-il  d'agriculteurs  qui  portent  leurs 
blés  au  marché?  M.  Fr.  Ducuing,  dans  un  article  publié 
par  la  Revue  contemporaine  y  le  i5  avril  1866,  en  évaluait  le 
nombre  à  une  bien  faible  partie  de  la  population  inirale.  A 
quelque  rectification  que  l'on  veuille  soumettre  les  chiffres 
de  M.  Ducuing,  il  demeure  constant  que,  si  l'immense  nui- 
jorité  des  habitants  des  campagnes  vend  du  vin,  des  bes- 
tiaux, de  la  volaille ,  des  œufs,  du  lait,  du  beurre,  des  lé- 
gumes, des  fruits,  elle  achète  le  blé  dont  elle  a  besoin  ou 
consomme  en  nature  celui  qu'elle  récolte.  Dans  la  première 
hypothèse,  le  haut  prix  lui  est  onéreux;  dans  la  seconde,  il 
lui  est  indifférent. 
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II 


A  ussi  avait-on  cesse  de  faire  de  la  cherté  le  but  de  l'échelle 
mobile.  On  avait  représenté  cette  législation  comme  destinée 
à  servir  à  la  fois  les  consommateurs  et  les  producteurs  :  les 
consommateurs ,  en  limitant  ou  en  prohibant  l'exportation  du 
blé  dans  les  années  de  pénurie;  les  producteurs,  en  arrêtant 
l'importation  dans  les  périodes  d'abondance.  L'événement 
se  chargerait-il  d'accomplir  les  promesses?  En  réalité,  on  fut 
bientôt  amené  à  se  demander  si  l'échelle  mobile,  loin  de 
contenir  alternativement  la  hausse  excessive  et  l'écrasement 
des  prix,  n'avait  pas  précipité  le  mouvement  des  cours  dans 
les  deux  sens  ;  si  elle  n'avait  pas  entravé  le  commerce  quand 
il  aurait  fallu  exporter  pour  écouler  nos  excédants,  si  elle 
ne  l'avait  pas  gêné  quand  l'insuffisance  de  nos  récoltes  nous 
obligeait  à  importer,  si,  en  un  mot,  après  avoir  prolongé 
les  embarras  de  la  surabondance ,  elle  n'avait  pas  prolongé 
les  misères  de  la  disette.  Les  chiffres  officiels,  pour  qui  les 
interrogeait  sans  parti  pris,  semblaient  depuis  longtemps  ne 
plus  laisser  aucune  incertitude  à  cet  égard,  lorsque  s'ouvrit 
l'enquête  de  iSBg. 

A  ce  moment,  l'échelle  mobile  était  déjà  fort  loin  de  ren- 
contrer, chez  les  représentants  de  l'intérêt  rural,  l'unani- 
mité des  manufacturiers  sur  les  prohibitions.  Des  agronomes 
éminents,  plusieurs  comices  régionaux,  les  deux  journaux 
agricoles  les  plus  accrédités,  la  condamnaient  Parmi  les 
déposants  qui  la  défendaient  encore,  presque  tous  s'atta- 
chaient au  principe,  non  qu'ils  le  jugeassent  bon  en  soi, 
mais  parce  qu'ils  n'apercevaient  pas  d'autre  procédé  pour 
appliquer  à  l'agriculture  la  protection  du  tarif  des  douanes. 
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M.  Dumas  Tenvisageait  surtout  au  point  de  vue  politique 
et  s'exprimait  ainsi  :  trJe  crois  que  Ton  est  autorisé  à 
penser  que  la  présence  ou  l'absence  de  l'échelle  mobile  ne 
peut  modifier  bien  sérieusement  la  situation  agricole  de 
notre  pays.  Je  suis  convaincu  que  la  liberté  du  commerce 
en  matière  de  grains  n'aurait  pas  tous  les  inconvénients 
qu'on  en  redoute  ;  je  suis  convaincu  également  que  la  pro- 
tection que  l'on  accorde  aujourd'hui  à  notre  agriculture,  en 
matière  de  grains,  n'a  pas  tous  les  avantages  qu'on  lui  at- 
tribue. Mais,  ce  dont  je  suis  convaincu  surtout,  c'est  que 
l'opinion  publique  attribue  ces  avantages  et  ces  inconvé- 
nients à  la  liberté  de  ce  commerce.  Mon  opinion  bien  ar- 
rêtée sur  ce  point  est  donc  que  les  quantités  mises  en  mou- 
vement à  l'entrée  ou  la  sortie  par  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  ou  immobilisées  par  les  moyens  de  protection 
appliqués  à  cette  industrie ,  sont  des  quantités  généralement 
trop  faibles  pour  avoir  dans  notre  pays  une  influence  bien 
sérieuse  sur  la  moyenne  des  prix.  Mais  comme  ces  quan- 
tités, quelque  faibles  qu'elles  soient,  ont  une  influence  con- 
sidérable sur  l'opinion,  je  crois  que  c'est  une  matière  en  la- 
quelle il  faut  d'abord  considérer  l'opinion.  Il  y  aurait  lieu, 
selon  moi,  de  maintenir,  quant  à  présent,  le  principe  de 
l'échelle  mobile,  et  de  lui  faire  éprouver  pourtant,  dans 
l'application,  de  larges  et  profondes  modifications,  qui  au- 
raient pour  conséquence  de  donner  une  satisfaction  vraie, 
sincère,  aux  faits  qui  se  sont  accomplis,  et,  en  outre,  de 
préparer  peut-être  le  pays  à  voir  un  jour  disparaître  le 
principe  môme  de  l'échelle  mobile,  que  je  regarde  moins 
comme  essentiel  à  la  nature  de  notre  pays  que  comme  né- 
cessaire à  la  situation  politique  où  la  France  se  trouve.  ^  Si 
la  raison  d'Etat  eût  efl'ectivement  plané  sur  la  situation. 
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on  pouvait  répondre  à  M.  Dumas,  comme  le  faisait  M.  Ba- 
roche  :  trOii  en  serions-nous  si,  en  présence  de  ces  courants 
de  l'opinion,  en  face  d'un  préjugé  quelquefois,  il  fallait 
qu'un  gouvernement  s'arrêtât  et  que  tout  examen  disparut? 
Il  faut,  sans  doute,  tenir  grand  compte  de  la  question  po- 
litique; il  ne  faut  pas  qu'elle  écrase  complètement  la  rai- 
son utile  et  pratique.  T^  Mais  l'agitation  dont  se  préoccupait 
M.  Dumas  était  en  haut,  non  pas  en  bas.  La  plupart  des 
agriculteurs,  loin  de  se  passionner  pour  l'échelle  mobile, 
n'en  connaissaient  pas  même  le  nom.  Il  faut,  pour  entraîner 
les  masses,  des  faits  plus  accessibles  à  leur  intelligence. 
Ajoutons-le  à  leur  honneur,  il  faut  autre  chose  que  l'appât 
du  gain.  A  l'époque  où  Turgot  fit  décréter  la  libre  circula- 
tion des  blés  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  les  paysans 
ne  s'insurgèrent  pas  pour  vendre  leurs  récoltes  à  tel  ou  tel 
prix.  Trompés  par  les  meneurs  du  jour,  ils  crurent  défendre 
contre  la  famine  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  En  iSBg, 
comme  en  1775»  on  se  chargeait  de  penser  pour  eux. 

M.  le  baron  de  Veauce,  appelé  devant  la  commission 
d'enquête,  y  avait  dé6ni  très-nettement  la  situation,  «rlln 
comité,  exposait-il,  s'est  formé  à  Paris  il  y  a  quelque  temps; 
j'avais  été  invité,  comme  agriculteur,  à  faire  partie  d'une 
réunion  qui  a  eu  lieu  dernièrement  chez  M.  Brame,  un  de 
nos  collègues  au  Corps  législatif.  Nous  avons  trouvé  là  vingt 
ou  vingt-cinq  personnes,  qui,  se  donnant  comme  les  pro- 
tecteurs de  l'agriculture,  ont  posé  pour  principe  le  maintien 
de  l'échelle  mobile ,  sauf  quelques  modifications  non  indiquées. 
On  décida  qu'on  écrirait  à  tous  ceux  qui  s'occupent  en 
France  d'agriculture,  à  toutes  les  sociétés,  à  tous  les  co- 
mices agricoles,  une  lettre  dans  laquelle  on  provoquerait 
leur  adhésion  au  principe  de  la  protection  de  tout  ce  qui 
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est  agricole.  Le  comité  s'est  intitulé  d'une  manière  très-heu- 
reuse :  Comité  pour  la  défense  du  travail  agincole.  On  demande 
aux  intéressés  s'ils  veulent  de  la  protection,  sans  s'expliquer 
sur  les  moyens;  tous  répondent  qu'ils  veulent  être  protégés , 
et  on  en  conclut  pour  eux  qu'ils  demandent  le  maintien  de 
l'échelle  mobile,  t)  La  déclaration  de  M.  Lequien  n'était  pas 
moins  instructive.  N'admettant  pas  de  système  intermé- 
diaire entre  l'échelle  mobile  et  la  liberté  absolue  du  com- 
merce des  grains,  il  défendait  l'a  loi  de  1 83 2 ,  dans  Ig.  crainte 
qu'on  ne  vînt  dire  aux  producteurs  industriels  :  ^Comment! 
vous  avez  28  millions  d'habitants  qui  vivent  sous  le  régime 
du  libre  échange;  pourquoi  les  huit  autres  resteraient-ils  en 
dehors?  Cela  ne  peut  pas  être,  t^  Un  autre  déposant,  pour 
prévenir  toute  hésitation  dans  les  rangs  des  manufacturiers, 
les  interpellait  en  ces  termes  :  «Nos  industriels  verront-ils 
avec  satisfaction  que  l'on  veuille  appliquer  sur  l'agriculture 
la  méthode  Broussais  et  savoir  jusqu'où  pourra  aller  la  force 
de  sa  vitalité,  sauf,  si  elle  succombait  à  l'essai,  à  faire  sur  les 
autres  industries  la  même  expérience  pour  reconnaître  si 
elles  ont  le  tempérament  plus  fort?  n  II  n'y  avait  pas  à  cher- 
cher ailleurs  le  secret  de  l'émotion  signalée  par  M.  Dumas. 
M.  de  Saint-Cricq  avait  déjà  assuré  (chapitre  x)  que  la 
protection  agricole,  le  jour  où  on  l'abandonnerait,  entraî- 
nerait dans  sa  chute  tout  notre  système  industriel.  C'est  ce 
danger  qu'on  voulait  conjurer;  on  comprenait  que  la  sup- 
pression du  régime  des  céréales  ne  permettrait  plus  de  con- 
server les  tarifs  applicables  aux  lainages,  aux  cotonnades, 
aux  métaux,  et  l'on  essayait  de  s'abriter  sous  le  drapeau 
d'un  intérêt  supérieur.  C'étaient  trois  fiiateurs  et  un  maître 
de  forges  qui  avaient  signé  seuls  le  dernier  manifeste  publié 
en  faveur  de  l'échelle  mobile  ! 
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III 


Mais  la  baisse  dont  on  s'était  prévalu  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne d'Italie,  pour  faire  remettre  en  vigueur  la  loi  de 
1882,  n'avait  pas  duré.  La  guerre  s'était  encore  moins  pro- 
longée. Au  mois  d'août  1860,  un  décret  de  l'empereur  sus- 
pendait de  nouveau  l'échelle  mobile  et,  le  2 1  mars  suivant, 
le  gouvernement  présentait  un  projet  de  loi  qui  substituait 
aux  fluctuations  incessantes  de  taxes  variables  chaque  mois 
un  tarif  d'entrée  d'une  extrême  modération,  combiné  avec 
la  franchise  entière  de  l'exportation. 

Si  le  traité  avec  l'Angleterre  n'eût  pas  en  partie  dissous 
le  faisceau  des  intérêts  qui  s'étaient  opposés  jusque-là  à 
toutes  les  réformes  de  douanes,  le  projet  du  gouvernement 
aurait  paru  bien  radical.  C'était  le  libre  échaqge  presque 
absolu,  faisant  irruption  dans  le  domaine  de  l'agriculture. 
Et  combien  de  temps  s'était-il  écoulé  depuis  le  jour  où 
l'administration  était  forcée  de  renoncer  aux  modifications 
de  tarif  les  plus  secondaires?  Deux  ou  trois  ans  à  peine. 
Cependant,  la  commission  nommée  par  les  bureaux  du 
Corps  législatif  ne  se  borna  pas  à  écarter  divers  amen- 
dements empreints  d'un  caractère  de  protection  plus  ou 
moins  accentué^;  elle  élargit  même  les  bases  de  la  réforme 


^  M.  Gaillaumin  proposait  1  franc  pour  les  blës  aa  lieu  de  So  centimes 
par  quintal  mëlrique,  et  â  fr.  35  cent,  pour  les  farines,  au  lieu  de  yS  centimes; 
M.  Kolb-Bemard,  1  fr.  7 5  cent,  pour  les  blës,  a  fr.  5o  cent,  pour  les  farines, 
5o  centimes  pour  toutes  les  cérdales  inférieures,  dont  le  projet  prononçait  la 
franchise;  M.  le  marquis  d'Andelan*e,  en  laissant  le  droit  à  5o  centimes  pour 
le  blë,  demandait  1  fr.  5o  cent,  pour  les  farines  et  augmentait  les  soiiaxes  de 
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préparée  par  le  gouvernement,  soit  en  supprimant  toute 
distinction  de  provenance  \  soit  en  réduisant  le  droit  diffé- 
rentiel de  pavillon,  et  son  rapporteur,  M.  Vernier,  se  rallia 
sans  réserve  au  principe  de  la  liberté  complète  du  commerce 
international  des  blés.  Dans  la  discussion  publique,  quel- 
ques protestations  se  firent  encore  entendre.  M.  le  colonel 
Réguis,  M.  Justin  Durand,  M.  Kolb-Bernard,  exprimèrent 
la  crainte  que  la  loi  nouvelle  n'avilît  les  prix  dans  les  années 
d'abondance,  sans  faire  cesser  la  cherté  dans  les  années  de 
mauvaise  récolte,  et  n'eût  de  la  sorte  pour  résultat  unique 
de  réduire  notre  production,  en  livrant  nos  agriculteurs  à 
une  concurrence  au-dessus  de  leurs  forces.  M.  Guillaumin 
aurait  voulu  conserver  aux  denrées  du  sol  une  protection 
à  peu  près  équivalente  à  celle  que  le  traité  avec  l'Angleterre 
maintenait  pour  les  produits  industriels.  11  s'effrayait,  d'ail- 
leurs, de  voir  le  gouvernement  renoncer  à  la  faculté  de 
prohiber  l'exportation  aux  époques  de  cherté^.  M.  le  mar- 
quis d'Andelarre  combattit  avec  lui  plusieurs  des  dispositions 
du  projet.  Mais  ces  manifestations  restèrent  isolées.  M.  le 
baron  de  Veauce  et  M.  Larrabure,  puisant  leur  argumenta- 
tion dans  les  faits,  M.  le  baron  Jérôme  David,  s'inspirant 

pavillon.  La  commission  ne  fit  aux  auteurs  de  ces  amendements  qu'une  seule 
concession  :  elle  porta  de  76  centimes  h  1  franc  le  droit  sur  les  farines. 

M.  Javal  proposait  aussi,  mais  dans  Tunique  but  d'assurer  Texactilude  des 
statistiques  de  l'administration  des  douanes,  de  frapper  les  cdrëales  inférieures 
d'une  légère  taxe  d'entrde  (10  à  i5  centimes  par  100  kilogrammes)  et  d'as- 
sujettir l'exportation  des  grains  et  farines  de  toute  sorte  à  un  droit  de^balance 
de  5  centimes. 

^  Le  projet  ëdictait  une  surtaxe  pour  les  grains  et  farines  qui  n'arriveraient 
pas  directement  des  lieux  de  production. 

^  Rien  n'avait  été  dit  à  cet  égard  dans  le  projet.  Mais  la  commission  du 
Corps  législatif,  pour  donner  au  commerce  une  entière  sécurité,  avait  proposé 
et  fait  agréer  par  le  conseil  d'État,  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue: 

II.  i't 
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surtout  de  considérations  politiques,  défendirent  le  projet 
de  loi  comme  aussi  utile  à  Tagriculture  elle-même  qu'aux 
consommateurs  et  au  commerce.  L'organe  du  gouvernement, 
M.  Cornudet,  compléta  les  indications  qu'il  avait  fournies 
dans  son  exposé  des  motifs.  En  déflnitive,  sur  2/io  membres 
présents,  228  votèrent  pour  le  projet. 


IV 

Les  circonstances  ne  tardèrent  pas  à  soumettre  la  nou- 
velle loi  à  des  épreuves  décisives. 

La  récolte  de  1861  avait  été  des  plus  mauvaises  :  elle 
n'avait  pas  fourni  au  delà  de  76  millions  d'hectolitres. 
La  consommation  moyenne  d'une  année  étant  évaluée  à 
90  millions  d'hectolitres  \  il  nous  manquait  i5  millions 
d'hectolitres.  Sous  l'empire  des  anciennes  restrictions,  le 
pays,  en  pareil  cas,  avait  éprouvé  des  embarras  fort  sérieux. 
En  18Û6,  par  exemple,  le  déficit,  relativement  à  la  con- 

(t L'article  36  de  la  loi  du  17  décembre  181  &  nest  pas  applicable  aux  grains, 
aux  farines  et  autres  denrées  alimentaires  dénommées  ci-dessus.»  Le  gouver- 
nement ne  pouvait  plus  dès  lors  modifier  par  décrets  le  régime  d'entrée  ou  de 
sortie  de  ces  denrées. 

*  Pour  le  blé,  de  même  que  pour  la  viande,  le  vin  et  les  autres  denrées, 
la  consommation  annuelle  varie  selon  le  degré  d'abondance  et  les  prix  dans 
des  proportions  souvent  considérables. 

La  moyenne  de  90  millions  d'hectolitres,  admise  aujourd'hui  comme  la 
plus  rapprochée  de  la  vérité,  s'établit  ainsi  : 

Nourriture  des  hommes 75,ûoo,ooo  hectol. 

Nourriture  des  bestiaux Âoo.ooo 

Semences iâ, 000,000 

Autres  usages 980,000 

Total 90,080,000 
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domination  de  celle  époque,  n'avait  pas  été  plus  considé- 
rable que  celui  de  1861.  Néanmoins,  on  eut  grand'peine  à 
le  combler.  On  ne  trouva  pas  suflTisant  de  suspendre  l'échelle 
mobile.  On  exempta  de  droits  de  tonnage  les  navires  étran- 
gers apportant  des  grains  ou  farines,  des  riz,  des  légumes 
secs,  des  gruaux  ou  des  fécules;  on  les  autorisa  à  faire  le 
cabotage  de  port  française  port  français,  pour  le  transport 
de  ces  produits;  on  renonça,  pour  les  mômes  denrées,  aux 
droits  de  navigation  inlérieure;  enfin,  la  Banque  de  France, 
pour  se  tenir  en  mesure  de  faciliter  les  opérations  des 
importateurs  de  grains,  emprunta  5o  millions  de  francs, 
contre  dépôt  de  renies,  à  l'empereur  de  Russie.  Malgré  cet 
ensemble  de  mesures,  le  prix  moyen  des  blés,  formé  d'après 
les  cours  de  tous  les  marchés  régulateurs  de  la  France, 
s'éleva,  en  18Û7,  à  29  fr.  1x6  cent,  l'hectolitre.  En  i85/i, 
i855  et  i856,  avec  des  récoltes  supérieures  à  celle  de 
1861  \  les  prix  moyens  atteignirent  29  fr.  09  cent.,  29  fr. 
87  cent.,  3o  fr.  22  cent.  En  1861,  sans  autre  assistance 
qu'une  entière  liberté  de  mouvements  et  la  stabilité  du  tarif, 
le  commerce  put  importer  en  temps  utile  d'assez  grandes 
<juanlités  de  céréales  pour  maintenir  le  prix  moyen  à  2Û  fr. 
55  cent.  En  1862  ,  quoique  le  premier  semestre  demeurât 
sous  le  coup  de  la  mauvaise  récolte  de  1861,  le  prix  moyen 
fut  de  28  fr.  26  cent.,  parce  que  les  importateurs,  assurés 
de  ne  pas  voir  relever  les  droits,  continuèrent  leurs  opé- 
rations. Ainsi,  le  nouveau  régime  avait  atténué,  pour 
nos  populations,  les  souffrances  inséparables  de  toute  di- 
sette. 

11  restait  à  le  juger  dans  son  action  sur  les  périodes  d'a- 

*  La  moyenne  des  trois  années  fut  de  85, 1/16,000  beclolilres. 

G. 
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bondance,  qui  avaient  plus  particulièrement  préoccupé  les 
adversaires  de  la  loi  de  1861 . 

S'il  eût  été  vrai  que  la  liberté  permanente  des  importa- 
tions dût  alors  agir  en  baisse  sur  les  prix,  les  bonnes  ré- 
coltes dont  Tannée  1862  ouvrait  la  série  allaient  faire 
tomber  les  cours  au-dessous  des  limites  observées  antérieu- 
rement dans  les  mêmes  circonstances.  Or,  quels  étaient,  les 
prix  au  moment  ofl,  pour  les  relever,  on  entrava  la  liberté 
du  commerce  des  grains?  Après  la  récolte  de  1818,  ils  ex- 
cédaient encore  20  francs.  L'échelle  mobile  est  adoptée  en 
1819,  et  la  moyenne  descend.  Tannée  suivante,  à  17  fr. 
70  cent.  On  croit  le  mécanisme  trop  peu  tendu.  On  es- 
saye, en  1821,  de  lui  donner  plus  d'énergie,  et  les  prix 
tombent,  durant  six  années  consécutives,  au  taux  commun 
de  16  fr.  11  cent,  par  hectolitre.  De  1827  à  1882,  ils  va- 
rient de  18  fr.  21  cent,  à  22  fr.  Bg  cent.,  pour  revenir  de 
nouveau, de  i833  à  i836,à  17  fr.  82  cent.,  i6fr.  62  cent., 
1 5  fr.  26  cent. ,  1 5  fr.  26  cent.  A  la  suite  d'une  hausse  de 
quelques  années,  marquée  par  les  tristes  épreuves  de  1866 
et  18/17,  ^'^  ^^"*'  cï^core  ramenés  à  17  fr.  i3  cent.,  16  fr* 
65  cent.,  i5  fr.  87  cent,  i/i  fr.  US  cent.,  lû  fr.  82  cent. 
En  1 85 0 ,  on  vendait  de  beaux  blés,  en  Normandie,  à  1 2  fr. 
5o  cent,  l'hectolitre ,  bien  que  Téchelle  mobile,  depuis  trente 
et  un  ans,  n'eût  cessé  qu'un  instant  de  fonctionnera  De 
1862  à  i865,  au  contraire,  le  prix  moyen  se  maintient  à 
19  fr.  28  cent.,  en  excédant  de  près  de  U  francs  sur  les 
prix  de  chacune  des  trois  autres  séries  d'abondance.  Le  re- 
tour à  la  liberté  du  commerce  des  grains,  en  facilitant  Tex- 

*  Elle  ovait  été  suspendue  pendant  un  on  en  veiiu  de  la  loi  du  98  janvier 
18&7,  dont  TefFet,  limite  d  abord  h  six  mois,  avait  ét^  prolonge  pour  une  pé- 
n'ode  égale  par  une  seconde  loi  du  99  juillet  suivant. 
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portatiori  d'une  partie  de  nos  recolles,  avait  contenu  lavi- 
lissement  des  cours. 


V 


Les  faits  paraissaient  donc  concluants  :  on  avait  attribué 
au  régime  des  restrictions  la  vertu  d'empêcher  successive- 
ment l'exagération  ou  l'atténuation  extrême  des  prix,  et 
c'était  la  liberté  seule  qui  avait  pu  assurer  ce  double  ré- 
sultat. 

Pour  quiconque  avait  exactement  observé  le  j^u  de  l'é- 
chelle mobile,  il  n'y  avait  rien  là  que  de  fort  naturel.  Les 
spéculations  sur  les  grains  sont  toujours  entourées  de  beau- 
coup d'éventualités.  Les  négociants  ks  plus  expérimentés 
sont  exposés  à  se  tromper  dans  l'évaluation  des  récoltes  et 
des  quantités  restées  disponibles  sur  les  produits  des  années 
précédentes.  A  ces  causes  inévitables  d'incertitude  s'ajoutent 
les  lenteurs  inhérentes  à  toutes  les  opérations  entreprises 
avec  des  contrées  lointaines.  Sous  l'ancienne  législation^ 
l'extrême  mobilité  du  tarif  venait  aggraver  beaucoup  les 
difficultés.  Comment  se  risquer  à  deipander  des  céréales 
étrangères  lorsqu'une  oscillation  dans  les  cours  pouvait  aug- 
menter notablement  les  droits  de  douanes,  à  l'instant  même 
où  la  baisse  rendait  le  marché  moins  favorable  pour  les  im- 
portateurs? Dans  la  première  classe,  par  exemple,  le  prix 
du  blé  étant  de  28  à  2/1  francs,  la  taxe  pour  les  arrivages 
sous  pavillon  national  ressortait  à  3  fr.  91  cent.,  décimes 
compris.  Si  les  mercuriales  diminuaient  de  1  franc,  le  droit 
s'élevait  à  5  fr.  7 1  cent.  Ainsi  l'importateur  voyait  presque 
tripler,  par  l'augmentation  du  droit  de  douane,  la  perte 
que  lui  infligeaient  les  fluctuations  normales  des  cours.  Les 
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capitalistes  prudents  hésitaient  à  courir  de  telles  aventures'. 
Ils  attendaient  donc,  avant  d'expédier  leurs  ordres  d'achat, 
que  la  pénurie,  en  France,  fût  assez  prononcée  pour  écarter 
toute  chance  de  baisse  subite.  Pendant  ce  temps,  les  cours 
moyens  augmentaient  de  3o,  60,  5o  p.  0/0 ^  Dans  les  an- 
nées d'abondance,  les  mômes  empêchements  se  produisaient 
en  sens  inverse,  un  commerce  d'exportation  n'étant  pas  pos- 
sible dans  un  pays  où  les  droits  de  sortie,  soumis  à  toutes 
les  variations  des  mercuriales,  pouvaient  devenir  d'un'jour 
à  l'autre  absolument  prohibitifs. 

Mais  l'évidence  même  ne  persuade  pas  toujours.  La  baisse 
étant  de  nouveau  survenue,  on  se  hâta  de  l'imputer  à  la  loi 
de  1 86 1 .  Des  faits  contemporains  mal  étudiés  pouvaient  con- 
tribuer, dans  quelques  départements,  à  induire  en  erreur 
des  hommes  de  très-bonne  foi.  La  récolte  de  i863,  abon- 
dante dans  son  ensemble,  ne  s'était  pas  également  répartie; 
considérable  dans  le  Nord  et  dans  l'Ouest,  elle  avait  laissé 

'  Pour  un  grand  nombre  de  maisons  de  commerce,  il  y  avait  un  autre 
motif  d'hdsilalion  dans  Timpopularîté  qui  a  longtemps  accompagne  les  spëca- 
lations  sur  les  grains.  » 

'  Dans  les  années  de  rdcolte  insuffisante,  le  mouvement  en  hausse  était 
toujours  hoi*s  de  proportion  avec  Timpoitance  réelle  du  déficit  La  baisse  s'ac- 
centuait moins  dans  les  années  d'abondance,  parce  que  les  préoccupations  des 
producteurs  exposés  à  vendre  mal  ne  sont  jamais  aussi  pressantes  que  celles 
des  consommateurs  qui  peuvent  craindre  de  ne  pas  manger.  C*est  Tun  des 
motifs  qu'on  alléguait  dans  Tenquète  de  1869  pour  défendre  l'échelle  mobile, 
rrli  ne  faut  pas  s'étonner,  disait  le  président  du  comice  agricole  de  Fontaine- 
Française,  si  le  cultivateur  lient  autant  au  statu  quo.  Il  perdrait  évidemment 
à  un  état  qui,  par  des  compensations  entre  les  prix  de  la  disette  et  de  la  sur- 
abondance ,  le  rapprocherait  du  prix  moyen Ce  serait  enlever  à  l'agri- 
culture la  seule  chance  favorable  qi>e  de  ne  pas  lui  conserver  le  bénéOce  de  la 
disette,  n  Tel  était  bien  le  dernier  mot  du  système  :  d'une  impuissance  radicale 
contre  la  baisse  dans  les  années  d'abondance,  \\  surexcitait  la  hausse  dans  les 
années  de  disette. 
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à  désirer  au  Sud  et  au  Sud-Est.  D'un  autre  côté,  les  pro- 
grès accomplis  depuis  dix  ans  dans  notre  viabilité  avaient 
eu  pour  effet,  sinon  de  niveler  conjplétement  les  prix  sur 
tous  les  points  du  territoire,  du  moins  de  ne  plus  laisser 
entre  eux  que  de  faibles  écarts.  Les  départements  mal  par- 
tagés par  la  récolte  de  t863  voyaient  donc  tomber  les  prix 
sans  trouver  à  leur  portée  des  causes  naturelles  de  baisse. 
On  profita  de  leur  mécompte  pour  attaquer,  au  nom  de 
l'agriculture ,  notre  réforme  industrielle.  De  là  ce  vaste  con- 
cert de  manifestations  hostiles  ou  inquiètes  qui  décida  le 
gouvernement,  en  1 866,  à  ordonner  une  seconde  enquête, 
et  provoqua  bientôt,  à  l'occasion  de  la  discussion  de  l'adresse,, 
de  si  remarquables  débats. 

Trente-deux  membres  du  Corps  législatif  avaient  signé 
un  amendement  qui,  après  avoir  proposé  à  la  fois  pour  l'a- 
griculture de  grands  travaux  publics  destinés  à  faciliter  ses 
exploitations  et  un  large  dégrèvement  d'impôts,  se  termi- 
nait ainsi  :  (tNous  pensons  que  la  modiGcation  immédiate 
de  la  législation  de  1861  sur  les  céréales  est  une  nécessité, 
et  nous  demandons  que  le  droit  fixe  de  2  francs  par  hecto- 
litre soit  efficacement  perçu  pendant  une  période  de  cinq 
années  sur  le  blé  étranger  entrant  en  France,  tant  que  le 
cours  de  nos  marchés  sera  inférieur.à  20  francs  l'hectolitre,  n 
11  s'agissait  donc  d'escompter  tout  d'abord  l'enquête  dans  le 
but  de  relever  les  prix  au  moyen  d'une  augmentation  du 
droit  d'entrée. 

M.  Pouyer-Quertier,  appelé  le  premier  à  prendre  la 
parole  pour  développer  cet  amendement,  refit  encore  une 
fois  le  prix  de  revient  des  blés  d'Odessa.  D'après  ses  indica- 
tions, ils  pouvaient  être  livrés  à  Marseille  au-dessous  du 
roui-s  indispensable  pour  rémunérer  le  cultivateur  fran- 
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çais  *.  H  reconnaissait  bien  que  nos  excédants  de  récolte,  de- 
puis 1 8  6  â ,  avaient  dû  peser  sur  le  marché  ;  mais ,  à  son  avis , 
la  baisse  avait  été  aggravée  par  la  continuation  des  arrivages 
de  blés  déclarés  à  Marseille  en  importation  directe  ou  en 
admission  temporaire.  L'évcntuahté  seule  d'une  introduction 
sans  entraves  lui  paraissait  suffire  pour  contenir  toute  réac- 
tion en  hausse.  M.  Pouyer-Quertier  empruntait  un  autre  ar- 
gument à  des  rapprochements  déjà  faits  dans  la  presse  ou 
dans  les  sociétés  d'agriculture.  Selon  lui,  le  droit  de  a  francs 
aurait  à  peine  formé  l'équivalent  des  charges  fiscales  impo- 
sées en  France  aux  producteurs  de  blé.  Puisque  les  grains 
étrangers  profitaient  de  nos  ports,  de  nos  routes,  de  nos  ca- 
naux, pourquoi  seraient-ils  privilégiés  devant  le  fisc?  M.  de 
Tillancourt  ne  condamnait  pas  moins  sévèrement  la  loi  de 
i86i.  Convaincu  qu'on  avait  exagéré  les  quantités  restées 
disponibles  sur  nos  dernières  récoltes^,  il  attribuait  à  peu 
près  exclusivement  à  l'importation  étrangère  l'avilissement 

*  On  a  sou  veut  produit,  sur  h  prix  des  blés  d'Odessa ,  des  aHëgalious  U-ès- 
hasardëes.  On  assurait  h  la  commission  d'enquête  du  conseil  d'Etat,' en  «SSq, 
que  des  uiarchds  du  centre  de  la  France,  obliges  de  demander  à  Marseille  des 
froments  de  la  mer  Noire,  en  18A7,  les  avaient  obtenus  à  1 1  francs  Thecto- 
litre.  V(5rilicalion  faite,  il  se  trouva  que  ces  blés  avaient  étë  payés  97  (rancs. 
A  Odessa,  comme  partout,  les  cours  sont  soumis  à  FinOuencede  TofFre  et  de 
la  demande.  Dans  les  vingt-cinq  années  aiitérieureë  à  Tenquéte  de  iSSq,  on 
les  avait  vus  descendre  au-dessous  de  9  francs  et  monter  à  près  de  a6  francs; 
la  moyenne  générale  ressortait  à  1 1  fr.  65  cent.  On  compte  environ  5  à  6  francs 
de  frais  pour  les  livrer  sur  la  place  de  Marseille,  et  Ton  sait  que  les  blés  de 
la  Russie  mdridionale,  peu  riches  en  gluten,  mal  soignés  par  les  proprié- 
taires, souvent  échauffés  dans  la  travei*sde,  se  cotent  toujours  â^  3,  h  francs 
de  moins  que  nos  btcs  du  Midi. 

'  On  les  évaluait  de  5o  à  ()o  millions  d'hectolitres.  M.  Pouyer-Querlier  avait 
donné  le  chiiïre  de  5 2  millions  d'hectolitres.  M.  de  Tillancourt,  tenant  compte 
de  l'augmentation  de  consommation  que  détermine  toujours  Ja  baisse  des 
prix ,  no  supposait  |uis  l'excédant  réel  de  plus  de  1 5  millions  d'hectolitres. 
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des  prix.  M.  le  colonel  Réguis  demandait  le  retour  pur  et 
simple  à  l'échelle  mobile,  ou,  du  moins»  un  droit  fixe  supé- 
rieur à  â  francs.  M.  Tliiers,  intervenant  à  son  tour  dans  le 
débat,  y  déploya  toutes  les  ressources  de  sa  lumineuse  in- 
telligence. Il  s'attacha  d'abord  à  établir  la  réalité  des  souf- 
frances de  l'agriculture  en  général  et  de  la  culture  des  cé- 
réales en  particulier.  Suivant  ses  calculs,  k  prix  de  revient 
du  blé,  en  France,  était  d'environ  17  à  18  francs  par  hec- 
tolitre ^  Pour  assurer  un  légitime  bénéfice  au  producteur, 
le  prix  de  vente  devait  être  de  90  francs.  Or,  les  statis- 
tiques de  l'administration  elle-même  le  montraient  à  1  6  fr. 
4i  cent.,  d'où  M.  Thiers  concluait  que  l'agriculture  subis- 
sait une  perte  annuelle  de  35 0  millions  de  francs.  Sans 
doute,  si  le  bas  prix  avait  eu  pour  cause  l'abondance,  il  n'y 
aurait  eu  qu'à  le  bénir.  Mais,  comme  M.  de  Tillancourt, 
M.  Tliiers  ne  croyait  pas  à  un  fort  excédant;  il  attribuait  la 
baisse  à  l'énorme  importation  de  1861,  qui,  en  terrifiant 
le  commerce  intérieur  des  blés,  aurait  éloigné  de  nos  fermes 
la  spéculation  et  les  acheteurs.  Laissant  à  l'avenir  le  soin  de 
juger  si  l'Angleterre  avait  sagement  fait  de  confier  son  ap- 
provisionnement à  la  mer,  M.  Thiers  signalait  les  profondes 
différences  de  situation  qui  distinguaient  les  deux  pays.  crLe 
jour  où  l'aristocratie  britannique,  disait-il  à  ce  sujet,  s'est 
laissé  entraîner  par  sir  Robert  Peel  à  voter  l'abolition  des  lois 
céréales,  elle  était  rassurée  par  la  puissance  de  sa  marine, 
et,  propriétaire  du  sol,  elle  pouvait  bien  consentir  à  un  sacri- 
fice jugé  utile  à  son  influence  politique;  en  France,  saurions- 
nous  avoir  la  pensée  de  dominer  sur  la  mer,  et  la  propriété 

^  M.  Tlïiei-s  complail  18 'francs  pour  le  Nord,  un  peu  moins  de  16  francs 
pour  la  Brelagne,  17  francs  pour  le  Centre,  17  a  18  francs  pour  TËsl,  18  à 
1 9  francs  pour  le  Midi. 
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lerritorialc,  loin  d'être  concentrée  en  quelques  mains,  ne  se 
Irouve-t-elle  pas  subdivisée  à  l'infini?  Ce  n'est  donc  pas  une 
riche  aristocratie,  ajoutait  M.  Thiers,  c'est  le  pauvre  paysan, 
arrosant  des  sueurs  de  toute  sa  vie  son  modeste  hectare  de 
terre ,  qui  paye  les  frais  de  votre  réforme.  Vous  l'avez  placé  en 
communication  ouverte  avec  le  marché  universel ,  par  le  Midi 
avec  la  Méditerranée ,  où  le  prix  moyen  ne  dépasse  pas  1 7  fr. , 
par  le  Nord  et  par  l'Ouest  avec  Londres ,  où  le  cou  rs  moyen  se 
fixe  à  1 8  francs,  et  comme  il  faut  20  francs  à  nos  agriculteurs, 
vous  les  ruinez!^ 

• 

VI 

A  peine  l'éminent  orateur  avait-il  cessé  de  parler  sur  l'in- 
(luence  en  baisse  de  la  législation  nouvelle,  que  la  seule  ap- 
parence d'une  nouvelle  insuffisance  de  récolte  relevait  brus- 
quement les  cours.  En  décembre  1 866 ,  la  moyenne  atteignait 
su  fr.  02  cent,  par  hectolitre.  Dans  le  premier  semestre  de 
1867,  elle  était  de  2 5  fr.  1 9  cent. ,  pour  s'élever  encore  plus 
haut  à  la  fin  de  l'année  et  au  commencement  de  1868.  Ja- 
mais peut-être,  en  pareille  matière,  les  faits  ne  s'étaient 
chargés  de  démentir  à  aussi  bref  délai  les  prédictions. 

Quand,  pour  apprécier  l'état  de  nos  campagnes,  en  1866, 
on  reportait  ses  souvenirs  à  quinze  ans  en  arrière;  quand  on 
cherchait  à  calculer  la  plus-value  considérable  assurée  de- 
puis lors  à  une  foule 'd^  produits  de  la  chaumière  ou  de  I9 
ferme ,  rapprochés  par  nos  chemins  de  fer  des  grands  cen- 
tres de  consommation  ^  ;  quand  on  voyait  le  paysan  mieux 
nourri,  mieux  vêtu,  mieux  logé  qu'à  aucune  autre  époque; 

*  La  dernière  enqiiêlo  constatait  un  immense  progi^ès  dans  le  commerce  do 
beurre,  de  )a  volaille,  des  œufs,  des  fruits  et  des  iëgumes.  Tous  ces  produits 
trouvent  aujourd'hui  dans  nos  cites  ou  à  IMtranger  des  dëbonchës  faciles  et 
avantageux. 
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quand  on  le  trouvait  moins  rebeile  à  l'école  pour  ses  enfants; 
quand  on  supputait  ses  épargnes  par  son  empressement  à 
payer  à  prix  d'or  toutes  les  parcelles  de  terre  vendues  au- 
tour de  lui;  quand  on  le  suivait,  en  outre,  apportant  son 
contingent  aux  emprunts  de  l'Etat  ou  des  grandes  compa- 
gnies, on  devait  se  demander,  si  ce  n'étaient  pas  là  des 
preuves  manifestes  de  prospérité,  à  quels  indices  il  fallait  la 
reconnaître.  x4ssurément,  il  restait  encore  beaucoup  à  faire. 
L'industrie  agricole,  lente  dans  ses  procédés,  ne  pouvait 
pas  progresser  au^si  vite  que  l'industrie  manufacturière. 
Dans  plusieurs  de  nos  départements,  de  déplorables  routines 
avaient  résisté  aux  progrès  de  la  science.  L'oïdium,  la  ma- 
ladie du  ver  à  soie,  le  pétrole,  avaient  également  apporté 
de  rudes  épreuves  à  la  production  do  la  vigne,  à  celle  du 
mûrier  et  des  graines  oléagineuses.  Le  rapide  accroissement 
de  la  fortune  mobilière  avait  dérangé  l'ancien  équilibre  des 
situations  et  développé  à  l'excès  des  habitudes  de  luxe  dont 
s'était  ressentie  l'aisance  des  familles  vivant  de  leurs  revenus 
territoriaux.  Peut-être  aussi  nos  campagnes  avaienlr-eUcs  à 
soumettre  aux  pouvoirs  publics  de  légitimes  desiderata. 
On  en  formulait  plusieurs  dans  le  sein  du  Corps  législatif. 
Certains  impôts  \  nos  octrois,  nos  institutions  de  crédit,  nos 
moyens  de  transport,  nos  travaux  d'édilité,  notre  contingent 
militiiire,  considérés  dans  leurs  rapports  avec  la  propriété 
rurale,  donnaient  lieu  à  d'intércssajjites  observations.  Toutes 
ces  questions  allaient  être  soulevées  de  nouveau  dans  l'en- 

^  Il  y  avait,  au  suq)Ius,  une  grande  exagération  dans  les  critiques  dont 
notre  impôt  foncier  ëtait  l'objet.  La  loi  du  i"  décembre  1790  Tavait  C\xé  h 
3oo  millions  pour  un  revenu  qu'on  évaluait,  au  plus,  h  1/100  millions.  Il 
était  encore,  en  1866,  de  3oo  millions,  centimes  additionnels  compris,  alor& 
que  le  revenu  avait  augmenté  dans  des  proportions  considérables. 
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quête,  et  ne  doivent  pas  cesser  d'être  l'objet  d'études  at- 
tentives. Mais  dire  nos  agriculteurs  ruinés  ou  menacés  de 
l'être,  prétendre  que  la  loi  de  1861  avait  compromis  leurs 
intérêts,  c'était  évidemment  obéir  à  un  parti  pris. 

Pour  la  production  des  céréales  spécialement,  quel  était 
l'état  des  choses  ? 

Au  moment  où  le  décret  de  i853  suspendait  pour  sept 
ans  l'échelle  mobile  et  en  préparait  l'abandon  définitif,  nos 
emblavures  couvraient  environ  6  millions  d'hectares;  en 
1866,  elles  en  embrassaient  près  de  7  millions.  Le  rende- 
ment  moyen  était  de  12  à  i3  hectolitres  par  hectare;  il 
s'était  rapproché  de  i5  hectolitres. 'Le  poids  de  l'hectolitre 
était  de  78  kil.  5oo;  il  avait  dépassé  76  kil.  5ob.  Les  prix, 
dit-on,  n'auraient  pas  été  rémunérateurs;  il  aurait  fallu  une 
moyenne  de  20  francs,  et,  vendant  au-dessous,  plus  on 
aurait  emblavé,  plus  on  aurait  perdu.  Nous  ignorons  par 
quel  miracle  de  statistique  on  serait  parvenu  à  dégager  la 
part  exacte  du  blé  au  milieu  d'assolements  variables  à  l'in- 
fini, où  il  est  tour  à  tour  produit  et  préparateur  d'un  autre 
produit.  On  trouve  dans  toutes  les  régions  de  la  France  de 
bonnes  et  de  mauvaises  terres,  de  bonnes  et  de  mauvaises 
exploitations.  Si  le  Midi,  dans  quelques-unes  de  ses  con- 
trées, ne  peut  pas  fournir  avantageusement  du  blé,  il  a  la 
vigne  et  l'olivier,  qui  s  accommodent  de  terrains  plus  arides, 
et  l'on  aurait  dû,  pour  recherclier  le  prix  nécessaire  y  les 
faire  entrer  en  ligne  de  compte.  Dans  l'enquête  de  1869, 
les  prix  de  revient  indiqués  au  conseil  d'Etat  variaient  de 
8  francs  à  26  francs  par  hectolitre  ^  Un  comice  agricole 

^  C'($tail  Tune  des  raisons  qu  on  invoquait  dans  le  Midi  pour  conserver 
i'(k;helle  mobile  :  on  reprochai l  au  droit  fixe  d'agir  uniformément  dans  toutes 
]cs  parties  du  territoire,  sans  ëgard  ù  la  diversité  des  prix  de  revient  Nous 
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parlait  de  3â  francs!  Mais  enfin,  selon  la  judicieuse  re- 
marque de  M.  le  ministre  d'Etat,  en  demandant  un  prix 
moyen  de  20  francs,  on  ne  pouvait  pas  songer  à  un  chiffre 
immuable;  on  entendait  indiquer  la  moyenne  d'une  série 
de  plusieurs  années  consécutives.  Or,  de  1861  à  1867, 
les  mercuriales  la  faisaient  ressortir  à  21  francs.  Si  Ton 
remontait  à  l'année  t853,  qui  a  ouvert  en  réalité  l'ère  de 
la  liberté  du  commerce  des  grains,  on  trouvait,  de  cette 
date  à  1867,  une  moyenne  de  prix  de  22  fr.  [\8  cent., 
tandis  que,  pour  les  quinze  années  antérieures,  la  moyenne 
ne  représentait  que  19  fr.  5o  cent.  ^  Accroissement  des 

n'avons  jamais  compris  que  le  lëgislaleur  dût  intervenir  pour  niveler  les  con- 
ditions de  la  production.  Où  s'arrêter  dans  une  pareille  voie?  Le  régime  des 
zones  a  fonctionne,  pour  les  houilles,  pendant  cent  cinquante  ans;  mais,  du 
moins,  on  Tavait  combine  de  manière  h  faire  payer  le  droit  le  plus  faible  dans 
les  riions  où  la  houille  revient  le  plus  cher,  tandis  que  Tëchelle  mobile  impo- 
sait la  taxe  la  plus  élevëc  aux  populations  qui,  ne  produisant  pas  assez  de  bM 
pour  leur  consommation,  devaient  déjà  Tacheter  h  haut  prix. 

'  Voici,  d  après  les  mercuriales  olîicielles,  le  prix  moyen  du  bid  en  France 
par  hectolitre ,  de  i8qo  à  1867: 


ANNÉES. 

PRIX 

MOT  Cf. 

ANNÉES. 

PRIX 
110TB.1. 

ANNÉES. 

PRIX 

MOTBf. 

1820 

19M3« 
17  79 

15  59 

17  52 

16  22 
15  74 

15  85 

18  21 
22  03 
22  59 
22  39 
22  10 
21  85 

16  62 
15  25 
15  25 

1836 

18  53 

19  51 
22  14 
21  84 

18  54 

19  55 

20  46 
19  75 
19  75 
24  05 
29  01 
16  65 
15  37 
14  32 
14  48 

1852 

17f23« 

22  39 

28  82 

29  32 

30  75 
24  37 
16  75 
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20  24 
24  55 

23  24 
19  78 

17  58 
16  41 
19  61 
26  04 
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1863 
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1848 

1864 

1833 

1849 
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1834 
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1866... 

1835 

1851 
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cMiiblavures,  amélioration  du  rendement  moyen  et  de  la 
qualité,  augmentation  sensible  du  prix  de  vente,  tel  était 
le  bilan  vrai  d'une  culture  qu'aurait  entraînée  à  sa  ruine  la 
loi  de  1861  ! 

VII 

Au  lieu  de  chercher  h  convaincre  les  propriétairea  ru- 
raux qu'une  loi  de  douane  les  a  lésés,  qu'une  autre  loi  de 
douane  les  servirait,  les  amis  sérieux  de  l'agriculture  doi- 
vent, au  contraire,  lui  déclarer  bien  haut  que  nos  petits 
mécanismes  de  pondération  artiGcielle  ne  peuvent  rien, 
aux  époques  d'abondance,  pour  contenir  la  baisse  des  prix. 
FAistoire  nous  montre,  sous  tous  les  régimes,  les  cours 
s'aflaissant  à  la  suite  des  bonnes  récoltes  et  provoquant  des 
plaintes  identiques  à  celles  de  nos  jours.  Nous  lisons  dans 
un  mémoire  publié  en  1 7Û9  au  nom  de  la  propriété  rurale: 
fr  Comme  l'excédant  de  nos  blés  n'a  point  de  débouchés,  il 
tombe  à  vil  prix.  On  ne  cultive  presque  plus  que  pour  sa 
consommation;  on  travaille  légèrement  les  meilleures  terres; 
on  néglige  les  médiocres;  on  abandonne  absolument  les 
autres,  parce  qu'on  ne  trouverait  pas  les  frais  de  culture 
dans  le  prix  modique  des  blés,  t?  Vauban  avait  écrit  dans 
son  projet  de  dîme  royale  :  (rll  y  a  longtemps  qu'on  s'est 
aperçu  et  qu'on  se  plaint  que  les  biens  de  la  campagne 
rendent  le  tiers  moins  de  ce  qu'ils  rendaient,  v  La  propriété 
rurale  se  lamentait  déjà  de  la  rareté  des  bras  pour  les  tra- 
vaux des  champs.  Actuellement,  c'est  l'attrait  des  villes 
qui  les  enlève;  alors,  c'était  la  naissance  de  l'industrie. 
Dans  une  statistique  du  prix  officiel  du  blé  sur  le  marché 
de  Rosoy,  en  Brie,  de  16 6 3  à  1788,  Arnould  signale  de 
bien  autres  oscillations  que  celles  dont  on  s'est  naguère 
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ému.  L'importation  n'y  était  pour  rien;  la  baisse  accompa- 
gnait l'abondance,  parce  que  les  débouchés  faisaient  défaut. 
Dans  tous  les  cas ,  les  nécessités  de  l'alimentation  publique 
devaient  dominer  ici  les  autres  considérations.  Gomme  nous 
l'indiquions  plus  haut,  les  mauvaises  récoltes  ont  toujours 
sévi  sur  les  populations  avec  une  intensité  proportionnelle  à 
la  rigueur  des  règlements  limitatifs  du  commerce  des  blés. 
Dans  les  xvn^  et  xvin*^  siècles,  de  même  qu'à  des  époques 
plus  reculées,  toute  insulTisance  dans  la  production  générale 
de  notre  pays  infligeait  fatalement  à  certaines  provinces  les 
horreurs  de  la  famine,  parce  que  les  contrées  les  moins  mal- 
traitées empochaient  la  sortie  de  leurs  blés,  parce  que,  dans 
chaque  province,  le  transport  d'une  commune  à  l'autre  était 
entravé ,  parce  que  les  parlements,  par  leurs  arrêts  de  maxi- 
mum, éloignaient  les  détenteurs  des  marchés.  En  1662, 
en  1698  et  1696,  en  1789,  on  vit  des  généralités  entières 
décimées  par  la  faim.  M.  Legoit  rappelle,  d'après  un  auteur 
contemporain,  que  celle  de  Moulins  aurait  perdu,  dans  la 
famine  de  1698-169/1,  le  cinquième  de  ses  habitants!  De- 
puis le  triomphe  déûnitif  du  principe  de  la  libre  circulation 
des  grains  à  l'intérieur,  les  mauvaises  récoltes  n'ont  plus  eu 
d'aussi  douloureuses  conséquences.  En  1812,  en  1816,  en 
1817,  en  18Û6  et  1867,  dans  la  disette  prolongée  de  18 53 
à  1857,  la  pénurie  n'a  pas  pris  les  caractères  des  anciennes 
famines;  nos  départements  ont  pu  s'entr'aider,  et  les  souf- 
frances des  populations,  quoique  parfois  bien  cruelles  en- 
core, n'ont  pas  été  suivies  des  mortalités  effrayantes  des  an- 
ciens temps.  En  1861,  nous  avons  affronté  sans  embarras 
vraiment  graves  l'un  des  déficits  les  plus  considérables  du 
siècle;  dans  les  mauvaises  années  venues  plus  tard,  le  com- 
merce a  également  procuré  à  nos  halles  appauvries  un  fort 
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utile  complément.  La  liberté  à  l'intérieur,  secondée  par  le 
développement  des  voies  de  transport,  nous  avait  garantis 
contre  les  disettes  particulières  à  telle  ou  telle  partie  du  ter- 
ritoire; la  suppression  des  barrières  de  douanes  nous  a  pro- 
curé le  même  secours  contre  des  disettes  plus  générales. 

A  notre  tour,  nous  avons  exporté,  à  la  suite  de  bonnes 
récoltes,  de  grandes  quantités  de  blé.  Le  temps  n'est  plus 
où  les  Etats  voisins,  occupés  comme  nous  à  expérimen- 
ter l'échelle  mobile,  se  défendaient  de  nos  envois.  A  cette 
époque,  nos  ventes  au  dehors  étaient  généralement  dénuées 
d'importance.  La  réforme  de  sir  Robert  Peel,  peu  à  peu 
imitée  dans  tous  les  pays  où  l'échelle  mobile  avait  pris 
racine,  a  ouvert  à  l'agriculture  française  de  plus  vastes  ho- 
rizons. Exportant  déjà  depuis  longtemps  des  bestiaux,  des 
beurres,  des  œufs,  des  fruits,  des  légumes,  des  tourteaux, 
elle  peut  aussi  désormais  opérer  en  vue  d'expéditions  régu- 
lières de  blés  ou  de  farines  par  le  nord  et  par  l'ouest, 
sauf  à  ne  pas  disputer  au  commerce  les  facilités  nécessaires 
pour  faire  arriver  dans  nos  ports  méditerranéens  les  grains 
destinés  à  combler  les  déficits  résultant  de  ces  expéditions 
ou  de  mauvaises  récoltes  accidentelles.  Là,  croyons-nous, 
est  la  solution  du  problème  qui  s'agite  depuis  cinquante 
ans  entre  les  partisans  et  les  adversaires  du  libre  échange 
des  blés. 

VIII 

11  est  vrai  que  les  défenseurs  de  l'échelle  mobile  se  mon- 
traient, en  général,  peu  favorables  à  l'exportation  :  tantôt 
ils  la  comparaient  à  une  vente  en  liquidation  à  3o,  ko  ou 
5o  p.  o/o  de  perte,  et  la  déclaraient  ruineuse  pour  notre 
pays;  tantôt  ils  exprimaient  la  crainte  de  voir  nos  agricul- 
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teurs,  surexcités  par  l'appât  de  leurs  débouchés  extérieurs, 
épuiser  bientôt  le  sol;  tantôt  enfin,  prenant  la  thèse  abso- 
lument contraire,  ils  déniaient  à  la  France  la  faculté  de 
placer  de  grandes  quantités  de  céréales  à  l'étranger,  en  con- 
currence  avec  les  blés  de  l'Europe  orientale  ou  des  Etats- 
Unis. 

Sous  l'empire  de  l'échelle  mobile,  on  n'exportait  guère 
qu'à  de  bas  cours,  puisque  la  hausse  donnait  lieu  à  l'appli- 
cation d'un  droit  de  sortie  élevé.  Mais  aurait-il  mieux  valu 
ne  pas  expédier?  Si  nous  vendions  à  l'étranger,  apparem- 
ment nous  y  trouvions  de  meilleurs  prix  qu'en  France.  La 
grande  majorité  de  nos  cultivateurs  n'est  pas  en  mesure 
de  conserver  ses  blés  d'une  année  à  l'autre.  Le  commerce 
n'était  pas  organisé,  non  plus,  de  manière  à  en  emmaga- 
siner de  fortes  quantités.  En  exportant,  même  à  bas  prix, 
il  allégeait  donc  le  marché  et  atténuait  la  baisse.  Il  eût  été 
préférable,  sans  doute,  de  posséder  un  vaste  système  de 
réserve  pour  consacrer  l'excédant  des  récoltes  abandantes 
à  combler  le  déficit  des  mauvaises  années.  L'administra- 
tion y  avait  poussé  le  pays  par  l'institution  des  approvi- 
sionnements de  la  boulangerie.  Malheureusement,  les  résul- 
tats utiles  de  cet  expédient  étaient  très-limités.  Les  divers 
modes  de  silos  expérimentés  dans  plusieurs  départements 
ne  pouvant  pas  mener  beaucoup  plus  loin,  l'exportation, 
dans  les  bonnes  années,  était  encore,  pour  les  détenteurs, 
une  très-précieuse  ressource. 

D'un  autre  côté,  si  nous  avions  couru  le  risque  de  pro- 
duire avec  excès  pour  alimenter  nos  débouchés  extérieurs, 
il  aurait  bien  fallu  reconnaître  que  le  danger  de  l'importa- 
tion était  imaginaire.  Mais  les  exemples  empruntés  à  l'an- 
cienne Sicile,  épuisée  par  Içs  déprédations  romaines,  et  aux 
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faits  plus  modernes  observés  sur  quelques  points  du  conti- 
nent américain,  ne  sont  pas  applicables  à  notre  état  social. 
Dans  notre  pays  de  petite  propriété,  le  cultivateur,  profon- 
dément attaché  au  sol,  le  soigne  avec  une  jalouse  sollicitude. 
Les  progrès  de  la  science  agronomique,  quoique  trop  lents 
à  se  répandre,  ne  sont  cependant  pas  perdus  pour  lui.  Mal- 
gré son  insouciance  trop  commune  h  l'égard  des  engrais, 
rinsufiisance  de  ses  capitaux,  le  développement  de  ses  cul- 
tures industrielles,  il  a  doublé,  depuis  cinquante  ans,  ses 
récoltes  en  blés,  et  il  peut  les  augmenter  beaucoup  encore 
sans  s'exposer  à  épuiser  le  sol.  Le  rendement  moyen  de  nos 
terres  arables  est  resté  notablement  inférieur  à  leurs  facul- 
tés productives.  Sur  des-  champs  de  même  qualité,  tel  agri- 
culteur engrange  20  hectolitres  à  l'hectare,  alors  que  tel 
autre,  malhabile  dans  ses  assolements,  cherchante  étendre 
ses  cultures  au  lieu  de  les  circonscrire  dans  la  mesure  de 
ses  forces,  n'en  obtient  pas  plus  de  10  à  12.  Dans  les  dé- 
partements du  Nord,  où  les  agriculteurs  sont  passés  maîtres, 
dans  les  environs  de  Paris,  oïl  Ton  fume  avec  intelligence, 
on  a  communément  25,  3o  hectolitres  à  l'hectare,  tandis 
que,  dans  les  riches  plaines  de  Toulouse,  où  l'on  veut  avoir 
beaucoup  de  terres,  qu'on  puisse  ou  non  les  bien  cultiver  ^ 

*  M.-  de  Chavannes  écrivait  dans  le  Moniteur  du  1 7  octobre  1 869 ,  à  propos 
des  concours  régionaux  : 

rr Chose  singulière  et  qui,  malgré  son  appai*ence  paradoxale ,  est  cependant 
une  vérité,  dans  le  Midi  c'est  Tamour  excessif  de  la  propriété  qui  peut  être 
considéré  comme  un  des  principaux  obstacles  au  progrès  agricole.  Le  désir 
d'agrandir  son  domaine  et  de  le  transmettre  intact  k  son  fils  est  si  vif  chei  les 
populations  du  Midi,  quelles  ne  peuvent  se  résoudre  h  conserver  un  capital 
roulant  assez  considérable  pour  l'exploitation  de  leurs  terres.  Ce  capital,  à 
mesure  qu'il  se  forme,  s'immobilise  dans  de  nouvelles  acquisitions.  Au  sol 
qu'ils  aiment  tant  ils  n'osent  foire  aucune  de  ces  larges  avances  à  gros  inté- 
rêts dont  les  cultivateurs  anglais  et  flamands  sont  si  prodigues.  Tandis  que 
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le  rendement  moyen  ne  dépasse  pas  1 4  à  1 5  hectolitres.  Il 
reste  donc  une  marge  considérable  pour  Taccroissement  de 
notre  production,  et  l'exportation  peut  en  être  aujourd'hui 
4e  stimulant  le  plus  énergique. 

Mais,  pour  nous  engager  dans  cette  voie,  il  faut  renver- 
ser la  donnée  des  adversaires  de  la  loi  de  i86i.  Loin  de 
supposer  nos  agriculteurs  hors  d'état  d'accepter  le  prix  du 
marché  universel,  on  doit  leur  suggérer  la  légitime  ambition 
de  l'imposer  eux-mêmes.  Ce  n'est  pas  l'Angleterre,  avec  sa 
production  restreinte^  et  son  éloignement  des  contrées  dont 
les  blés  s'écoulent  par  les  Dardanelles,  c'est  la  France,  riche 
en  terres  arables  et  merveilleusement  servie  par  sa  posi- 
tion géographique,  qui  est  destinée  à  devenir,  en  Europe, 
le  grand  marché  régulateur  du  prix  des  grains.  Voudrait-on 
qu'elle  exportât  sans  importer?  Pourrait-elle  à  la  fois  se  trou- 
ver dans  l'impossibilité  de  supporter,  chez  elle ,  la  concurrence 
des  blés  de  la  mer  ISoire,  de  la  Baltique  ou  des  Etats-Unis, 
et  lutter  ensuite  à  l'étranger  avec  des  prix  artificiellement 
surélevés?  Les  lois  économiques  ne  se  plient  pas  à  de  telles 
inconséquences.  Ou  nous  devons  renoncer  à  une  exporta- 

ceux-ci,  parUnt  de  ce  principe  fëcond  que,  plus  le  capital  engage  par  hectare 
est  élevé  jusqu'au  maximum  convenable,  plus  faible  est  le  prix  de  revient  des 
récolles,  dans  le  Midi  on  ne  rencontre  que  trop  de  propriétaires  qui, prenant 
cet  axiome  au  rebours  et  uniquement  préoccupes  de  restreindre  leurs  frais  de 
culture  dans  les  limites  les  plus  étroites,  semblent  persuadés  qu'ils  ont  gagné 
un  écu  quand  ils  sont  parvenus  à  l'économiser  sur  une  fumure  ou  sur  une 
façon;  comme  si  la  culture  la  plus  dispendieuse  n'était  pas  celle  qui,  volontai- 
rement ou  par  nécessité,  lésine  avec  le  sol.» 

'  Dans  beaucoup  de  comlés,  le  sol  anglais  convient  peu  à  la  culture  des 
céréales.  Le  blé  indigène,  quoique  beau  h  l'œil  et  toujours  bien  nettoyé, 
donne  généralement  une  farine  de  médiocre  consistance.  En  France,  on  peut 
presque  partout  semer  du  blé  avec  avantage,  et  relui  de  plusieurs  de  nos 
départements  est  d'une  incontestable  supériorité. 
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lion  régulière  de  blés,  alors  que  les  agronomes  les  plus  com- 
pétents y  voient  une  des  conditions  fondamentales  du  pro- 
grès de  la  culture  dans  nos  campagnes,  ou  nous  devons 
définitivement  abandonner  la  pensée  de  repousser  l'impor- 
tation. 

IX 

L'amendement  présenté  au  Corps  législatif  aurait,  du 
reste,  constitué  une  instabilité  de  régime  tout  aussi  domma- 
geable que  l'ancienne  échelle  mobile.  Le  prix  moyen  de 
2  0  francs  tombait  précisément  à  la  limite  des  cours  les 
plus  habituels,  de  sorte  que  le  commerce,  dans  des  opéra- 
tions où  le  bénéfice  se  traduit  d'ordinaire  par  quelques 
centimes  à  l'hectolitre,  n'aurait  jamais  su,  à  deux  ou  trois 
semaines  d'intervalle,  s'il  aurait  ou  s'il  n'aurait  pas  un  droit 
de  2  francs  à  payer.  L'un  des  vice-présidents  du  conseil 
d'Etat,  M.  de  Forcade  la  Roquette,  dahs  un  discours  jus- 
tement applaudi  par  la  chambre,  caractérisa  la  situation 
avec  une  grande  netteté.  M.  le  baron  de  Veauce,  qui  avait 
si  utilement  prêté  l'appui  de  ses  connaissances  spéciales  à 
la  loi  de  i86i,  M.  le  baron  de  Benoist,  M.  Pagézy,  com- 
battirent aussi  la  proposition.  M.  Rouher,  à  son  tour,  dis- 
cuta tous  les  compromis  arbitraires  qu'on  avait  cherché  à 
établir  entre  la  disette  et  l'abondance.  D'ailleurs,  une  en- 
quête allait  être  ouverte.  Le  gouvernement  avait  promis* 
de  l'organiser  de  manière  à  la  faire  pénétrer  au  cœur 
même  des  campagnes,  et  d'en  accepter  ensuite  les  résul- 
tats. L'amendement  fut  rejeté  par  102  voix  contre  87  ^ 

^  L'opposition  avait  aussi  présente  deux  amendements  sur  ragriculture  : 

Le  premier,  développe  par  M.  Magnin  et  par  M.  le  marquis  d'Andelarre^ 

portait  :  crDès  à  présent  il  faut  reconnaître  que  l'agi'iculture  est  en  droit  de 
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Ordonnée  sous  1  impressiou  de  la  baisse  de  prix  doiil  se 
plnigiiait  l'agriculture,  la  nouvelle  enquête  devait  s'ouvrir 
et  se  terminer  en  pleine  hausse.  Il  n'était  plus  guère  pos- 
sible d'accuser  la  loi  de  1861  d'écraser  nécessairement  les 
cours.  Aussi  M.  Mony  deMornay,  commissaire  général  de  Ten- 
quôte,  en  exprimait-il  les  résultats  dans  ces  termes  :  crLoin 
de  répudier  les  modiûcations  apportées  dans  ces  derniers 
temps  à  notre  législation  douanière,  l'agriculture" a  déclaré, 
par  la  voix  du  plus  grand  nombre  de  ses  représentants  les 
plus  autorisés  et  les  plus  compétents,  qu'elle  acceptait  ces 
modifications  comme  d'incontestables  progrès,  et  qu'il  fallait 
persévérer  dans  une  voie  qui  ne  pouvait  conduire  qu'à  une 
amélioration  réelle  dans  la  situation  agricole  et  commer- 
ciale du  pays  et  au  développement  de  la  prospérité  pu- 
blique.*» Bien  peu  de  voix  avaient  demandé  le  retour  à 
l'échelle  mobile.  Seulement  quelques  commissions  départe- 
mentales proposaient  d'augmenter  la  quotité  du  droit  fixe 
actuel.  On  parlait  de  1  fr.  5o  cent.,  de  2  francs,  de  2  fr. 
5o  cent.,  de  3  francs,  de  Ix  francs  par  quintal  métrique  ou 

réclamer  le  dégrèvement  des  droits  de  mutation,  la  diminution  du  contin- 
gent et  le  ralentissement  des  travaux  stériles  d'embellissement,  qui  détour- 
nent (lu  sol  tant  de  bras,  tant  de  capitaux  qui  lui  sont  indis|)ensables.  n 

Le  second,  soutenu  par  iM.  Picard,  disait  ;  n- L'enquête  destinée  h  mettre  en 
lumière  les  moyens  de  soulager  les  souffrances  de  Fagriculture  ne  peut  avoir 
d'efficacité  qu'h  la  condition  d'ôlre  faite  par  le  pays  lui-même.  C'est  au  Corps 
législatif  qu'elle  devra  être  conliée.  C'est  par  la  publicité  qu'elle  devra  èti-c 
complétée.  » 

Ces  deux  amendements  furent  écartés. 

Vers  la  même  époque  Iç  Sénat  avait  été  saisi  d'un  grand  nombre  de  péti- 
tions tendant  toutes  au  remaniement  du  régime  des  céréales  dans  le  sens  de 
la  protection.  Elles  furent  discutées  dans  la  séance  du  1 1  mai  1 8G6.  Le  ra|>- 
porteur,  M.  le  baron  de  Butenval ,  en  avait  rendu  compte,  le  «jy  avril,  dans  un 
travail  très-remarque. 
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même  par  hectolitre.  Pour  quelques  déposants,  ii  s'agissait 
de  revenir  ainsi  à  l'application  du  régime  protecteur.  Pour 
le  plus  grand  nombre,  la  taxe  à  établir  ne  devait  être  que  la 
simple  compensation  des  charges  fiscales  supportées  par 
les  agriculteurs  français.  Mais  un  pareil  système  de  com- 
pensation, fort  discutable  en  principe,  serait  bien  difficile  à 
équilibrer.  Comment  évaluer  l'impôt  allèrent  à  un  quintal 
métrique  de  blé?  Dans  le  débat  de  1866,  on  le  disait  de 
2  francs.  M.  Léonce  de  Lavergne,  dans  diverses  publica- 
tions, l'a  supposé  de  1  fr.  2  5  cent.  D'après  les  calculs  de 
M.  Mony  de  Mornay,  il  se  réduirait  à  48  centimes  par  hec- 
tolitre, soit  à  peu  près  à  60  centimes  par  100  kilogrammes, 
chiffre  égal  à  notre  taxe  d'importation.  L'intérêt  même  de 
notre  agriculture  nous  paraît  conseiller  de  ne  pas  dépasser, 
dans  la  tarification  des  blés,  un  taux  très-modéré. 


CHAPITRE  XVIII. 

RÉGIME  DES  SUCRES. 


Pensée  de  Napoléon  I"  sur  la  sucrerie  betteravière.  —  Lutte  du  mcve  colonial  cl  du 
sucre  étranger.  —  Enquête  de  i8a8-  — 'Progrès  du  sucre  indigène.  —  Loi  de  1 887. 

—  Proposition  de  soumettre  le  sucre  indigène,  moyennant  indemnité ,  au  droit  appli- 
cable au  sucre  de  canne.  —  Loi  du  3  juillet  18/10.  —  Projet  d^interdiction.  — 
Nouvelle  combinaison,  également  inacceptable. —  Loi  du  a  juillet  1 863,  qui  établit 
le  principe  de  Tégalité  d^impôt  entre  les  deux  sucres.  — •-  Émancipation.  —  Dé- 
tresse des  colons.  —  Projet  de  M.  Dumas  ayant  pour  base  le'  dégrèvement  et  la 
proportionnalité  de  Timpôt  par  la  saccharimétrie.  —  Propositions  différentes  do  la 
commission  et  du  nouveau  ministère.  —  Loi  du  3  juillet  i85i.  —  Décrets  modi- 
Ijcatifs  et  abrogation  de  cette  loi.  —  Loi  du  38  juin  1 856.  —  Loi  du  :i3  mai  1 8()o. 

—  Décrets  du  1 6  janvier  et  du  ûfi  juin  1 86 1 .  —  Réclamations  et  antagonismes.  — 
Enquête  du  conseil  supérieur.  —  Loi  du  7  mai  1866.  —  Situation  faite  à  la  rafll- 
iierie.  ^-  Convention  du  8  novembre  iSô^j.  —  Expériences  de  Cologne.  —  Débals 
diplomatiques.  —  Protocole  de  1868.  —  Ses  conséquences. 


I 

Nous  avons  exposé,  au  chapitre  vu,  les  premiers  inci- 
dents nés  de  l'antagonisme  du  sucre  de  nos  possessions  loin- 
taines et  du  sucre  étranger.  Nos  places  maritimes,  étroite- 
ment attachées  au  pacte  colonial,  appuyaient  toutes  les 
prétentions  des  planteurs  de  la  Guadeloupe,  de  la  Marti- 
nique et  de  Bourbon.  On  avait  obtenu  ainsi  des^ surtaxes 
absolument  prohibitives  à  l'égard  des  sucres  étrangers  et 
secondé,  sans  le  vouloir,  la  production  betteravière,  dont 
les  progrès  allaient  singulièrement  compliquer  la  situation. 

Personne  n'ignore  sous  quelles  inspirations  l'empereur 
Napoléon  I^,  au  plus  fort  de  sa  lutte  avec  l'Angleterre,  con- 
çut la  pensée  d'utiliser  la  découverte  du  chimiste  prussien 
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Margra|î\  perfectionnée  par  un  autre  savant  de  Berlin, 
M.  Achard,  en  donnant  à  leurs  travaux  de  laboratoire  sur 
la  betterave  la  portée  d'un  immense  fait  commercial.  Il 
s'agissait  d'enlever  aux  nations  maritimes  leur  principal 
élément  de  fret,  et  de  rendre  sans  objet  pour  l'Europe  la 
production  la  plus  importante  des  contrées  tropicales.  Par 
un  décret  du  25  mars  1811,  l'empereur  ordonna  que 
82,000  hectares  de  terre  fussent  consacrés  à  la  culturQ  de 
la  betterave.  En  môme  temps,  il  mit  un  million  de  francs 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  encourager 
cette  industrie,  que  stimulait  déjà  bien  vivement  le  prix 
énorme  du  sucre  colonial.  Les  plaisanteries  des  salons  et 
les  caricatures  des  Anglais  ne  découragèrent  pas  les  hommes 
intelligents  dont  le  concours  fut  réclamé.  Dès  l'année  1812, 
des  résultats  de  quelque  intérêt  avaient  été  obtenus.  A  la 
chute  de  l'empire,  on  comptait  en  France  200  fabriques, 
produisant  3,/ioo,ooo  kilogrammes  de  sucrée  La  mer  se 
trouvant  ouverte  à  notre  commerce,  et  le  prix  du  sucre 
sur  le  marché  français  descendant  presque  tout  à  coup  de 
12  francs  par  kilogramme  à  3  francs,  l'administration  et 
le  public  cessèrent  de  penser  au  sucre  de  betterave.  On 
devait  croire,  en  effet,  qu'il  ne  pourrait  pas  résister  à  une 
si  rude  épreuve.  D'ailleurs,  on  n'en  avait  plus  besoin.  Mais 
d'énergiques  convictions  s'étaient  formées.  D'abord  réduite 
à  se  restreindre,  la  culture  de  la  betterave  commença  à  se 
développer  de  nouveau  sous  la  protection  de  la  loi  de  1822, 
qui,  pour  relever  le  prix  deé  sucres  de  nos  colonies,  frappa 
d'une  surtaxe  de  55  francs  les  sucres  étrangers,,  et,  en 

*  Les  cxpëriencçs  de  Margraff  sur  ia  betterave  avaient  été  opérées  vers  le 
milieu  du  xviir  siècle. 

*  Costaz ,  Histoire  de  r Administration  en  France, 
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1837,  101  fabriques,  réparties  dans  ùï  de  nos  dôj>aiie- 
menk',  produisaient  i, 835, 000  kilogrammes. 

Ce  fut  alors  que  M.  de  Saint-Cricq,  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  chargea  une  commission  dVn- 
quête  de  soumettre  la  question  des  sucres  à  un  examen  aj>- 
profondi.  La  sucrerie  indigène  n'était  cependant  pas  l'objet 
principal  de  Tenquète.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  iStîti,  la 
production  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  Bour- 
bon sétait  accrue  dans  une  forte  proportion.  Elle  avait  at- 
teint, en  1827,  60  millions  de  kilogrammes,  et  le  prix 
moyen  dans  les  entrepôts  de  la  métropole,  de  6i!i  francs  à 
la  Gn  de  1822,  était  de  82  fr.  5o  cent,  au  commencement 
de  1828.  Mais  les  raffineurs  et  les  armateurs  se  plaignaient 
de  l'élévation  de  la  surtaxe  applicable  aux  sucres  étrangers. 
Il  était  constant  qu'elle  avait  assuré  aux  colons  des  prix  su- 
périeurs à  ceux  qu'on  avait  voulu  leur  procurer.  Elle  avait, 
en  outre,  refoulé  à  tel  point  les  sucres  étrangers,  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  que  très-dilïîcilement  trouver  place  sur 
noire  marché,  même  quand  l'approvisionnement  en  sucre 
colonial  y  était  épuisé.  C'était  un  double  obstacle  au  déve- 
loppement de  la  consommation  et  une  cause  réelle  de  dom- 
mage, soit  pour  le  commerce  maritime,  soit  pour  l'indus- 
trie du  ralGnage.  D'autres  embarras  étaient  résultés  de 
notre  système  de  drawback.  Antérieurement  à  la  loi  de 
1822,  le  remboursement  était  le  même  à  l'exportation, 
quelles  que  fussent  l'origine  et  la  quotité  du  droit  des 
sucres  employés  au  raffinage.  Il  y  avait  là  une  dérogation 
manifeste  au  principe  du  drawback.  En  présence  des  nou- 
velles surtaxes  établies  parla  loi  de  1822,  il  devenait  dilli- 

'  On  en  comptait  ùk  dans  le  Nord,  ùû  dans  le  Pas-dc-Caluis,  ao  dans  la 
Somme,  9  dans  T Aisne. 
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cile  de  la  maintenir,  car  il  eût  semblé  par  trop  injuste  de 
ne  rembourser,  à  la  sortie  de  rallinés  provenant  de  sucres 
étrangers  tarifés  à  l'entrée  à  io4  fr.  5o  cent.,  que  la 
somme  accordée  pour  des  produits  obtenus  avec  des  sucres 
coloniaux  admis  moyennant  Ag  fr.  5o  cent.  H  fut  donc  réglé 
qu'on  restituerait  intégralement,  à  la  sortie,  le  droit  payé  à 
l'entrée,  soit  pour  les  sucres  étrangers,  soit  pour  les  sucres 
coloniaux.  Un  inconvénient  imprévu  se  présenta.  Les  sucres 
étrangers  ^tant  moins  chers  que  les  nôtres,  les  raflBneurs, 
désormais  assurés  de  recevoir  le  remboursement  de  la  tota- 
lité du  droit  d'entrée,  renoncèrent  à  faire  emploi,  pour 
l'exportation,  de  sucres  coloniaux.  H  s'éleva  de  nouvelles 
plaintes,  auxquelles  on  tenta  de  porter  remède  en  1826. 
Par  la  loi  du  1 7  mai ,  on  revint  au  principe  de  l'allocation 
uniforme.  Les  chiffres  en  furent  même  combinés  de  telle 
sorte  que  le  remboursement  offrit  aux  raffmeurs  de  sucres 
coloniaux,  en  sus  de  l'équivalent  du  droit  de  douane,  la 
représentation  du  supplément  de  valeur  que  donnait  à  ces 
sucres  la  surtaxe  afférente  aux  sucres  étrangers.  On  se  pro- 
posait, en  adoptant  ce  régime,  d'obtenir  que  les  sucres 
étrangers,  déjà  repoussés  de  la  consommation  par  une  sur- 
taxe de  55  francs,  fussent  également  exclus  du  raffinage 
pour  la  réexportation.  On  dépassait  évidemment,  de  même 
qu'en  1822,  la  mesure  d'une  protection  légitime.  On  allait 
jusqu'à  accorder  la  prime  de  100  ou  120  francs  par 
100  kilogrammes,  selon  la  qualité,  aux  sucres  raffinés 
exportés  pour  les  colonies  françaises,  où  les  sucres  étran- 
gers étaient  prohibés,  et  comme,  d'un  autre  côté,  le  com- 
merce était  dispensé  de  produire  des  quittances  justificatives 
du  payement  des  droits  d'entrée,  des  sucres  de  betterave, 
complètement  exemptés  de  taxe,  recevaient  à  l'exportation, 
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api*ès  raffinage,  une  prime  de  i  franc  à  i  fr.  20  cenl.  par 
kilogramme  ! 

La  commission  d'enquête  était  chargée  de  rechercher 
quelles  seraient  les  combinaisons  de  surtaxe  et  de  draw- 
back  les  plus  propres  à  concilier  tous  les  intérêts.  L'exposé 
de  M.  de  Saint-Cricq  l'appelait  aussi  à  examiner  la  situa- 
tion de  la  fabrication  du  sucre  indigène  et  à  constater  la 
part  que  devait  prendre  ce  nouvel  élément  dans  la  solution 
des  questions  i^elatives  aux  sucres  de  nos  colonies. 

Devant  la  commission,  les  ports  de  mer  ne  se  montrèrent 
pas  d'accord.  Pendant  que  les  uns  demandaient  un  notable 
dégrèvement  des  sucres  étrangers,  les  autres,  dont  les  inté- 
rêts étaient  plus  étroitement  liés  à  la  prospérité  de  nos  pos- 
sessions, n'acceptaient  ce  dégrèvement  qu'avec  une  réduc- 
tion correspondante  dans  le  droit  imposé  sur  les  sucres 
coloniaux,  de  manière  à  maintenir  la  situation  relative  des 
deux  produits  sur  le  marché  métropolitain.  Les  délégués 
des  colons  ne  contestaient  pas  que  la  législation  établie  de- 
puis 1822  n'eût  beaucoup  amélioré  leur  position.  Mais  ils 
déclaraient  n'être  pas  encore  en  mesure  de  subir  une  dimi- 
nution sur  leur  prix  de  vente,  et  ils  repoussaient,  pour  le 
moment,  toute  modification  susceptible  de  les  y  obliger. 
Les  raffineurs,  au  contraire,  jugeant  les  colonies  en  état  de 
supporter  l'abaissement  de  la  surtaxe,  le  provoquaient  avec 
insistance,  dans  le  double  intérêt  de  leur  industrie,  qui,  di- 
saient-ils, ne  trouvait  pas  toujours  dans  la  prime  d'expor- 
tation l'équivalent  complet  qu'on  avait  entendu  lui  donner 
en  1826,  et  de  la  consommation  intérieure,  dont  le  déve- 
loppement était  contenu  par  l'élévation  du  prix  des  sucres. 
Enfin,  les  représentants  de  la  sucrerie  indigène,  peu  atta- 
qués parce  qu'on  ne  les  croyait  pas  aussi  redoutables  qu'ils 
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Tétaient  déjà  devenus,  se  joignaient  naturellement  aux  co- 
lons pour  réclamer  le  maintien  du  statu  quo.  Au  milieu  de 
ce  conflit  de  prétentions  opposées,  Tenquôte  n'aboutit  pas, 
et  Ton  traversa  les  premières  années  qui  suivirent  la  révolu- 
tion de  i83o  sans  que  la  législation  des  sucres  fût  changée. 

II 

Les  fabricants  métropolitains  surent  profiter  du  régime 
de  faveur  qui  leur  était  conservé.  En  1 833,  leur  production 
s'éleva  à  12  millions  de  kilogrammes,  qui  avaient  remplacé, 
dans  la  consommation ,  une  égale  quantité  de  sucres  taxés,  et 
occasionné  ainsi  au  Trésor,  pour  cette  seule  année,  un  sa- 
crifice de  6  millions  de  francs.  Le  gouvernement  jugea  le 
moment  venu  d'aviser,  et  il  proposa  d'imposer  le  sucre  indi- 
gène à  5  francs  par  100  kilogrammes.  La  chambre  des 
députés  repoussa  le  projet  du  ministère.  Une  seconde  pro- 
position, présentée  en  i835,  fut  également  écartée,  et  ce 
ne  fut  qu'en  1837  que  notre  législation  consacra  le  prin- 
cipe de  l'impôt  à  l'égard  des  sucres  indigènes.  La  loi  du 
18  juillet  régla  qu'ils  seraient  taxés  à  1  o  francs  par  100  ki- 
logrammes, plus  le  décime,  à  dater  du  i**"  juillet  i838, 
avec  accroissement  de  5  francs  à  partir  du  i*^*"  juillet  1839. 

Cette  disposition  se  combina  avec  d'autres  mesures  qui 
avaient  déjà  modifié  la  situation.  La  loi  du  26  avril  i833, 
en  créant  une  nouvelle  catégorie  de  sucres,  les  sucres  bruts 
blancs,  avait  eu  pour  but  de  frapper  les  sucres  épurés  et 
blanchis  par  le  clairçage,  ou  par  d'autres  procédés  ana- 
logues, d'une  taxe  proportionnée  à  leur  richesse  cristalli- 
sable.  Pour  l'industrie  de  la  betterave,  il  y  avait  là  deux 
avantages  :  augmentation  de  droit  sur  certains  sucres  ri- 
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vaux,  et  pression  exercée  contre  les  améliorations  dont  la 
fabrication  était  susceptible  dans  les  colonies.  Mais,  d\in 
autre  côté,  la  même  loi  avait  abaissé  de  lo  francs  la  sur- 
taxe applicable  aux  sucres  étrangers;  elle  avait  remplacé  la 
prime  établie  en  1826  par  un  simple  drawback,  avec  ren- 
dement égal  pour  les  sucres  de  canne  de  toute  provenance, 
et  elle  avait  subordonné  le  remboui^ement  a  la  production 
de  quittances  des  droits  d'entrée,  ce  qui  ne  permettait  ])lus 
aux  fabricants  d'exporter  avec  prime  des  railînés  obtenus 
au  moyen  de  sucres  indigènes,  quen  achetant  des  quit- 
tances aux  importateurs  de  sucres  coloniaux. 

La  loi  de  iSSy,  qui  prenait  les  choses  en  cet  état,  dé- 
termina la  fermeture  de  170  fabriques.  Les  établissements 
mieux  installés  forcèrent,  au  contraire,  leur  production. 
Dans  la  campagne  de  iSSS-iSSg,  ils  livrèrent  35  millions 
de  kilogrammes.  Le  gouvernement  se  décida  alors  à  abais- 
ser de  1 2  francs  le  droit  des  sucres  coloniaux  français  et  à 
réduire  à  27  francs  la  surtaxe  des  sucres  étrangers.  Ce  fut 
l'objet  de  l'ordonnance  du  2  j  août  1 839.  On  reconnut  bien- 
tôt que  le  but  avait  encore  été  manqué.  La  fabrication  in- 
digène était  assez  vigoureusement  constituée  pour  supporter 
le  changement  qu'apportaient  à  ses  conditions  d'existence 
la  loi  de  1837  et  l'ordonnance  de  1839.  Elle  ne  descendit, 
dans  les  deux  années  suivantes,  à  27  et  à  28  millions  de  kilo- 
grammes que  pour  remonter  de  nouveau,  en  i8/»2,  à  35  mil- 
lions. Bien  que  quelques  circonstances  accidentelles  eussent 
pu  contribuer  à  accroître  la  production  métropolitaine,  il 
devenait  évident  qu'on  avait  mal  calculé  sa  puissance.  En 
l'obligeant  à  se  concentrer  dans  les  localités  les  plus  favo- 
rables, on  l'avait  fortifiée. 

Tandis  qu'elle  jetait  ainsi  sur  le  marché  des  quantités 
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de  sucre  considérables  relativement  à  la  consommation  de 
cette  époque,  les  colonies,  excitées  à  tirer  parti  de  toutes 
leurs  ressources,  augmentaient  aussi  leurs  envois.  Ils  avaient 
atteint  78  millions  de  kilogrammes  en  1828,  83  en  i833, 
87  en  1839,  et  ils  devaient  s'élever,  en  18/12,  à  89  mil- 
lions de  kilogrammes. 

La  situation  se  tendait  donc  de  plus  en  plus.  Les  repré- 
sentants de  l'intérêt  colonial,^  après  avoir  si  longtemps 
négligé  l'industrie  de  la  betterave  pour  ne  se  préoccuper 
que  de  la  concurrence  des  sucres  étrangers,  s'étaient  enfin 
aperçus,  depuis  quelques  années,  que  leur  ennemi  le  plus 
redoutable  était  au  sein  même  de  la  métropole.  D'autant 
plus  ardents  à  le  combattre  qu'ils  avaient  été  moins  pré- 
voyants^ ils  demandaient  la  suppression  de  la  sucrerie 
indigène,  ou,  à  défaut,  l'égalité  complète  des  droits.  Les 
ports  de  mer,  cette  fois,  se  montraient  unanimes.  Ceux  qui 
avaient  réclamé,  en  1828,  le  maintien  des  surtaxes,  étaient 
naturellement  les  plus  animés.  Ce  qui  fut  écrit  pour  ou 
contre  l'industrie  de  la  betterave,  contre  surtout,  formerait 
une  vaste  bibliothèque.  Le  conseil  des  ministres,  les  deux 
chambres,  les  conseils  généraux,  furent  saisis  de  pétitions 
sans  nombre,  et  le  gouvernement,  pressé  de  toutes  parts, 
présenta  aux  pouvoirs  législatifs,  le  26  janvier  18/10,  un 
projet  de  loi  qui  reportait  l'impôt  à  45  francs  (4 g  fr. 
5o  cent,  avec  le  décime)  sur  les  sucres  coloniaux,  réduisait 
la  surtaxée  5  francs  sur  les  sucres  étrangers,  et,  sans  in- 
terdire la  fabrication  du  sucre  indigène,  le  soumettait  au 
même  droit  que  le  sucre  de  nos  Antilles,  moyennant  une 
indemnité  de  Ixo  millions  de  francs. 

La  nécessité  d'un  changement  devait  paraître  bien  ur- 
gente pour  que  le  ministère  pût  s'arrêter  à   une   pareille 
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combinaison.  Dès  1828,  des  fabricants  entendus  devant  la 
coianiission  d'enquête  avaient  déclaré  que  leurs  prix  de  re- 
vient ne  dépassaient  pas  80  centimes  par  kilogramme,  in- 
térêt de  tout  capital  compris.  Selon  M.  Dubrunfaut,  il  était 
même  possible,  avec  les  procédés  déjà  appliqués,  de  pro- 
duire à  60  ou  65  centimes.  Dans  les  douze  années  qui  ve- 
naient de  s'écouler,  la  fabrication  indigène  avait  reçu  de 
notables  perfectionnements.  11  était  avéré  que  les  principaux 
établissements,  affranchis  de  la  charge  du  fret,  pouvaient 
livrer  le  sucre,  dans  la  métropole,  à  plus  bas  prix  que  les 
colons.  Tous  n'en  étaient  pas  là,  sans  doute.  Mais  peu  im- 
portait quant  au  résultat  final.  Les  fabriques  les  mieux  or- 
ganisées auraient  puisé  de  nouvelles  ressources  dans  Tin- 
demnilé  qui  leur  était  offerte.  Etendant  leur  production  pour 
diminuer  leurs  frais  généraux,  elles  se  seraient  bientôt  sai- 
sies des  débouchés  qu'auraient  délaissés  les  usines  suppii- 
mées,  et  la  lutte  eût  recommencé  plus  vive  que  jamais.  En 
définitive,  io  millions  auraient  été  payés  pour  n'aboutir  qu'à 
un  répit  momentané  dont  les  colonies  n'auraient  pas  même 
profité,  parce  que  les  sucres  étrangers,  attirés  par  la  réduc- 
tion extrême  de  la  surtaxe,  se  seraient  présentés  sur  le  mar- 
ché en  très-grande  abondance. 

111 

Ce  projet,  qu'il  n'était  pas  possible  de  défendre,  fit  place 
à  un  autre  système.  La  loi  du  3  juillet  i8/»o,  en  reportant 
à  /i5  francs  le  droit  applicable  au  sucre  brut  autre  que  blanc 
de  nos  colonies  des  Antilles,  abaissa  à  90  francs  la  Surtaxe 
des  sucres  étrangers,  et  créa,  pour  les  sucres  de  betterave, 
cin(|  catégories,  dont  la  plus  commune  était  taxée  à  2  5  francs 
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outre  le  décime,  et  la  plus  belle,  à  36  fr.  lo  cent.  La  bette- 
rave gagna,  par  l'élévation  du  droit  sur  le  sucre  colonial,  à 
peu  près  l'équivalent  de  la  nouvelle  charge  qu'elle  subissait 
elle-même.  Personne  ne  fut  satisfait.  L'importance  des  ar- 
rivages de  sucres  étrangers  vint  compliquer  d'une  difficulté 
de  plus  le  problème  qu'on  s'efforçait  vainement  de  résoudre 
en  vup  de  la  pondération  de  tous  les  intérêts  qui  se  trou- 
vaient  mêlés  au  débat.  Ecartés  par  la  loi  de  1826,  ces  sucres 
avaient  profité  de  l'abaissement  de  surtaxe  de  i833  pour 
reprendre  leur  place  dans  notre  approvisionnement.  On  en 
avait  soumis  aux  droits  /i, 366, 000  kilogrammes  en  i834. 
Depuis,  de  grandes  fluctuations  s'étaient  produites.  Mais  le 
résultat  des  derniers  dégrèvements  ne  s'était  pas  fait  at- 
tendre. En  18/10,  il  fut  livré  à  la  consommation  6,666,000 
kilogrammes  de  sucres  étrangers,  et,  en  18/11,  plus  de  12 
millions  de  kilogrammes. 

L'abondance  amenée  sur  le  marché  par  le  concours  des 
sucres  de  toute  origine  avait  naturellement  déterminé  la 
baisse.  A  la  fin  de  18/12  ,  le  stock  dépassant  5i  millions  de 
kilogrammes,  les  sucres  de  nos  colonies  étaient  descendus, 
sur  la  place  du  Havre,  à  6/1  francs  par  100  kilogrammes  en 
entrepôt.  Le  sucre  indigène  était  coté,  sur  celle  de  Paris,  à 
un  taux  correspondant.  Colons  et  fabricants,  tous  se  plai- 
gnaient. Malgré  la  concession  qu'on  leur  avait  faite  par  la 
diminution  de  la  surtaxe,  les  ports  de  mer  sollicitaient,  avec 
un  redoublement  d'insistance,  la  suppression  de  la  sucrerie 
indigène.  Le  gouvernement,  n'apercevant  pas  d*autre  issue, 
résolut  de  la  proposer.  Par  un  projet  de  loi  présenté  à  la 
chambve  des  députés,  le  10  janvier  18/1 3,  il  demanda  que 
la  fabrication  des  sucres  indigènes  de  toute  nature  fût  inter- 
dite à  partir  du  i^*"  septembre  1  8/i/i  ;  l'indemnité  de  4o  mil- 
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lions  dont  il  avait  été  question  en  i8/io  devait  être  le  prix 
de  cette  interdiction. 

Il  était  trop  tard.  Si  Ton  eût  provoqué  le  rachat  après 
Tenquête  de  1828,  alors  que  lavenir  de  la  betterave,  quoi- 
que déjà  bien  indiqué  pour  quelques  hommes  clairvoyants, 
était  encore  généralement  mis  en  doute,  l'incertitude  des 
résultats  aurait  pu  expliquer  la  mesure.  On  eût  compris 
que  les  pouvoirs  publics,  considérant  la  fabrication  du 
sucre  indigène  comme  une  industrie  sans  vitalité ,  voulussent 
prévenir,  par  un  moyen  radical,  les  embarras  qu'elle  me- 
naçait de  créer.  Cependant,  dans  ce  cas  même,  la  suppres- 
sion nous  eût  semblé  un  acte  bien  grave  en  soi.  Mais,  en 
i8/i3  ,.il  n'était  plus  possible  de  le  justifier.  La  fabrication 
indigène  avait  continué  à  se  perfectionner  et  à  grandir.  Se- 
lon les  faits  constatés  dans  la  campagne  précédente  et  dans 
les  trois  premiers  mois  de  celle  qui  s'ouvrait ,  la  production 
soumise  à  l'impôt  devait  atteindre  environ  tio  millions  de 
kilogrammes.  Il  fallait  aussi  tenir  compte,  pour  apprécier 
le  développement  réel  de  cette  industrie,  des  quantités  im- 
portantes qu'elle  parvenait  à  soustraire  à  la  taxe;  d'après  les 
indications  fournies  par  le  gouvernement,  le  rendement 
total  ne  devait  pas  être  de  moins  de  5o  millions  de  kilo- 
grammes. C'était  presque  la.  moitié  de  la  consommation 
de  la  France  à  cette  époque.  A  côté  de  l'intérêt  industriel 
qui  se  rattachait  à  cette  fabrication,  venaient  se  placer  des 
intérêts  agricoles  et  commerciaux  également  considérables. 
La  culture  de  la  betterave,  assolement  précieux,  loin  de 
nuire  à  la  production  du  blé,  l'avait  favorisée  et  fournis- 
sait ainsi  à  plusieurs  de  nos  départements,  sans  dommage 
pour  notre  approvisionnement  général,  un  nouvel  élément 
de  richesse.   Dans  cette  culture,  rien  n'était  perdu,  car 

II.  H 
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la  pulpe  qu'on  retirait  des  presses  constituait  une  excellente 
nourriture  pour  les  bestiaux  ^  Les  usines  employaient  de 
grandes  quantités  de  houille  et  de  produits  chimiques.  Il  y 
avait  là  un  riiouvement  d'affaires  au  moins  égal  à  celui  que 
pouvaient  procurer  nos  achats  de  sucre  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Martinique  et  de  la  Réunion.  A  quel  titre  les  colons  et  le 
commerce  maritime  étaient- ils  fondés  à  exiger  qu'on  le  leur 
sacrifiât  ?  Les  colonies  ont  été  établies  pour  servir  les  métro- 
poles; et  les  villes  du  littoral,  en  ne  voyant  dans  le  débat 
qu'une  question  de  transport,  oubliaient  trop  que  le  com- 
merce, auxiliaire  de  la  production,  ne  devait  point  être 
admis  à  prendre  le  pas  sur  elle.  D'ailleurs,  l'adoption  du 
projet  ministériel  n'aurait  pas  même  sauvegardé  l'intérêt 
de  nos  colonies.  Secondées,  dans  un  suprême  effort,  par 
une  saison  favorable,  elles  n'avaient  pu  nous  livrer  en  maxi- 
mum que  89  millions  de  kilogrammes  de  sucre.  Or,  la  con- 
sommation, dans  sa  marche  constamment  progressive,  en 
réclamait  déjà  deiioàmo  millions  de  kilogrammes.  En 
moyenne,  l'écart  pouvait  être  évalué  à  ûo  millions  de  kilo- 
grammes, et  il  devait  grandir  à  mesure  que  la  consomma- 
tion se  développerait.  Dans  la  pensée  du  gouvernement, 
cet  appoint  aurait  été  demandé  exclusivement  à  la  produc- 
tion étrangère.  Mais,  dès  lors,. il  aurait  fallu  fixer  la  surtaxe 

'  M.  Delamarre  dit,  à  ce  sujet,  dans  son  ouvrage  sur  la  vie  à  bon  marcbë  : 
(tNous  pouvons  affirmer^  d*une  manière  gënërale  et  absolue,  qu*en  suppo- 
sant le  quart  d'un  grand  domaine  cultive  en  betteraves,  tout  le  sucre  retire 
est  profit,  et  les  trois  autres  quarts  de  la  terre  produisent  autant  de  béné- 
fice net  qu'en  aurait  donne  Tensemble,  s'il  n'y  avait  point  eu  de  cnlture  de 
betteraves.» 

Il  est  acquis,  d'un  autre  cote,  que  la  culture  de  la  betterave  a  beaucoup 
contribue  aux  progrès  remarquables  de  l'agriculture  dans  les  dëpartements  dn 
Nord. 
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à  un  taux  Irès-modcré ,  comme  on  Tavait  fait  dans  le  projet 
de  i84o  ,  et  nos  colonies,  ainsi  livrées  à  la  concurrence  des 
sucres  étrangers,  substitués  aux  sucres  indigènes,  n  eussent 
probablement  pas  tardé  à  se  trouver  encore  dans  une  situa- 
tion difficile. 

D'après  Texposé  des  motifs,  c'était  surtout  au  nom  de  la 
conservation  de  notre  puissance  navale,  étroitement  liée 
à  la  prospérité  de  nos  colonies  et  de  notre  navigation  de 
long  cours,  que  le  gouvernement  demandait  l'interdiction 
de  la  sucrerie  indigène.  Mais,  comme  nous  lavons  vu,  les 
résultats  devaient  être  fort  incertains,  à  moins  quon  ne 
voulût,  en  immolant  la  betterave,  opposer  aux  progrès  de 
la  consommation  des  surtaxes  élevées  applicables  à  la  fois 
à  la  provenance  et  au  mode  de  transport..  Devait-on  obli- 
ger le  consommateur  à  faire  exclusivement  usage  de  sucre 
de  canne,  pour  assurer  au  commerce  un  élément  de  fret  et 
d'échanges  ?  Tel-  était  le  seul  but  qui  se  trouvât  nettement 
marqué,  et,  une  fois  posée  dans  ces  termes,  la  question  de- 
vait être  bientôt  résolue.  Interdire  une  industrie  que  le 
gouvernement  avait  fait  naître  par  des  subventions  et  gran- 
dir par  vingt  ans  d'immunités  ^  la  sacrifier  à  une  industrie 
rivale,  au  moment  même  où  elle  justifiait  par  ses  succès  les 
faveurs  dont  on  l'avait  entourée,  ce  n'était  rien  moins  qu'un 
étrange  abus  de  souveraineté.  La  commission  delà  chambre 
des  députés  le  comprit  ainsi ,  et  elle  substitua  aux  proposi- 
tions du  ministère  un  système  tout  différent,  dont  la  don- 
née fondamentale  était  empruntée  au  régime  de  l'échelle 
mobile. 

'  Selon  les  calculs  faits  par  radiniuistration ,  les  imnmniU^s  de  droits"  accor- 
dées au  sucre  indigène  avaient  coûté  au  Trésor  180  millions  de  franc». 


8. 
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IV 

Aux  ternies  des  trois  premiers  articles  du  nouveau  projet, 
le  droit  sur  le  sucre  indigène  devait  être  (ixé,  chaque  année, 
par  une  ordonnance  royale.  Porté  d'abord  de  2  5  francs  à 
3o  francs  pour  le  premier  type,  il  se  serait  élevé  de  5  francs 
par  accroissement  de  5  millions  de  kilogrammes  dans  la  fabri- 
cation,  jusqu'à  la  limite  de  Ixb  francs,  taux  du  droit  imposé 
sur  les  sucres  des  colonies  françaises  d'Amérique,  ou  abaissé 
également  de  5  francs  (sans  pouvoir  cependant  descendre 
au-dessous  du  minimum  de  3o  fr^ancs)  par  diminution  cor- 
respondante, c'est-à-dire  chaque  fois  que  la  production  eût 
été  inférieure  de  5  millions  de  kilogrammes  à  celle  de  l'an- 
née précédente.  Les  autres  articles  réduisaient  le  nombre 
des  types,  dont  ils  étendaient  l'application  au  sucre  colo- 
nial, et  fixaient  le  régime  des  glucoses  ou  matières  saccha- 
rines non  cristallisables. 

Ce  projet  soulevait  aussi  de  sérieuses  objections  :  il  de- 
vait jeter  l'instabilité  dans  les  cours,  subordonner  la  quo- 
tité de  l'impôt,  pour  chaque  fabricant,  aux  opérations  de  ses 
confrères,  et  les  porter  tous  à  multiplier,  dans  le  but  de 
dissimuler  le  chiffre  réel  de  la  production,  les  manœuvres 
de  fraude  qu'on  leur  reprochait  déjà.  Aussi  la  chambre  des 
députés,  renversant  à  son  tour  le  système  de  sa  commis- 
sion ,  fit-elle  prévaloir  enfin ,  à  la  suite  d'une  discussion  ani- 
mée, le  seul  principe  qui  pût  éloigner  les  pouvoirs  publics 
de  l'impasse  à  laquelle  ils  s'étaient  laissé  pousser  :  celui  de 
l'égalité  complète  des  droits  entre  le  sucre  de  nos  Antilles 
et  le  sucre  indigène. 

Les  représentants  de  l'intérêt  colonial  n'ayant  pu,  malgré 
leurs  efforts,  obtenir  l'interdiction,  se  montrèrent  satisfaits 
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de  la  loi  du  2  juillet  iSlx3\  parce  qu'ils  étaient  couvainous 
que  le  sucre  indigène  ne  pourrait  pas  supporter  le  nouveau 
iardeau  dont  on  le  chargeait.  C'est  ce  qu'assuraient,  d'ail- 
leurs, les  fabricants  de  ia  métropole.  Ils  disaient  que  la  der- 
nière loi  équivalait  à  la  suppression  sans  indemnité.  Mais 
l'industrie  de  la  betterave  était  plus  forte  que  ne  le  suppo- 
saient ses  adversaires  et  ses  partisans  eux-mêmes.  Sa  pro- 
duction, restreinte  à  3o  millions  de  kilogramnjes  en  18/1/1, 
s'éleva  successivement  et  atteignait  60  millions  de  kilo- 
gramnjes au  moment  où  l'échelle  d'accroissement  établie 
en  i8/i3  amenait  l'égalité  complète  de  tarification  entre 
les  deux  sucres.  Les  colonies  disputèrent  vivement  la  posi- 
tion. Encouragées  par  la  pensée  de  réussir  à  écraser  leur 
terrible  concurrent,  elles  avaient  pu  nous  expédier,  en 
i845,  102  millions  de  kilogrammes  de  sucre.  L'émancipa- 
tion, brusquement  accomplie,  vint  enrayer  ce  mouvement. 
La  production  coloniale  descendit  à  63  millions  de  kilo- 
grammes en  18/18,  à  67  millions  en  18/19,  ^  ^^  millions 
en  i85o.  Les' fabricants  indigènes  profitèrent  naturellement 

'  Elle  rëgla  que  le  droit  de  fabrication  établi  en  1887  sur  le  sucre  indigène 
serait  augmenté,  pendant  quatre  années  successives,  de  5  francs  par  an  sur 
le  sucre  au  premier  type  et  de  nuances  inférieures.  Le  nombre  des  types  était 
réduit  à  deux.  Le  droit  imposé  sur  le  premier  était  augmenté  d'un  dixième 
jusqu'au  deuxième  inclusivement,  de  deux  dixièmes  pour  les  sucres  d'une 
nuance  supérieure  au  deuxième  type,  ainsi  que  pour  les  sucres  en  pains  infé- 
rieurs au  mélis  ou  quatre  cassons,  de  trois  dixièmes  pour  les  sucres  en  pains 
mélis  et  les  sucres  candis.  L'article  3 ,  en  maintenant  la  prohibition  d'importer 
des  sucres  raffinés,  appliquait  aux  sucres  coloniaux  les  mêmes  combinaisons 
de  types  qu'aux  sucres  indigènes.  Les  articles  /i  et  5  fixaient  à  9  francs  par 
100  kilogrammes  la  taxe  de  la  glucose  à  l'état  de  sirop  ou  concret,  et  soumet- 
taient à  Tintégi-alité  des  droits  établis  sur  les  sucres  les  glucoses  granulées 
ayant  l'apparence  de  sucres  cristallisables.  Rien  n'était  changé  au  taux  des  sur- 
taxes établies  par  la  loi  de  18^10. 
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de  la  réduction  des  stocks  pour  élever  leurs  prix  dans  une 
proportion  sensible.  Le  progrès  de  la  consommation  s'ar- 
rêta, et  comme  la  production  métropolitaine  réalisait  d'é- 
normes bénéGces,  qui  allaient  la  stimuler  encore,  les  colo- 
nies pouvaient  se  croire  très-sérieusement  menacées  de  voir 
exclure  leurs  sucres  de  notre  marché.  Ce  fut  en  partie  pour 
conjurer  ce  danger  que  M.  Dumas,  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  présenta  à  l'Assemblée  législative  le  projet 
de  loi  du  12  juillet  i85o. 


Dans  le  but  d'élargir  la  consommation  pour  que  le  sucre 
colonial  pût  conserver  sa  place  sur  le  marché  à  côté  du  sucre 
indigène,  M.  Dumas  demandait  que  l'impôt  fût  diminué  de 
5  francs  par  an,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  arrivé  à  la  limite  de 
2  5  francs  par  i  00  kilogrammes,  où  il  se  serait  arrêté.  Il  pro- 
posait, en  même  temps,  pour  réagir  contre  la  hausse  des  prix 
et  seconder  le  mouvement  ascensionnel  qu'il  «e  promettait 
d'obtenir,  de  réduire  à  i5  francs  la  surtaxe  de  20  francs 
dont  les  sucres  étrangers  étaient  grevés.  Le  projet  de  M.  Du- 
mas ne  se  bornait  pas  à  réduire  la  quotité  de  l'impôt  et  le 
taux  de  la  surtaxe  applicable  aux  sucres  étrangers^;  pour 
des  motifs  que  nous  aurons  à  indiquer,  il  prenait  pour  base 
de  la  tarification  un  système  assez  compliqué,  dans  lequel 
une  série  de  types  se  trouvait  combinée  avec  la  constatation 
approximative  du  rendement  réel  au  raffinage. 

Le  conseil  d'Etat  et  le  conseil  supérieur  de  l'agriculture 

*  La  reforme  s'ëlendait  au  cafë,  dont  les  droits  devaient  être  successive- 
nient  diminues,  |)endant  six  ans,  de  manière  à  être  ramenés,  pour  les  prove- 
nances des  pays  hors  d'Europe,  de  90  à  60  francs  par  100  kilogrammes. 
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et  du  commerce,  appelés  à  examiner  le  projet  du  ministre, 
auraient  voulu  voir  accorder  au  sucre  des  colonies  une  dé- 
taxe temporaire,  pour  adoucir  la  position  difficile  des  plan- 
teurs, et  abaisser  à  lo  francs,  pour  peser  davantage  sur  les 
cours,  la  surtaxe  des  sucres  étrangers.  Le  gouvernement  re- 
poussait ces  deux  modiGcations.  La  première  lui  paraissait 
de  nature  à  provoquer  de  légitimes  réclamations  de  la  part 
de  la  sucrerie  indigène.  Il  trouvait  la  seconde  dangereuse 
pour  les  colonies.  Néanmoins,  la  commission  de  l'Assemblée 
législative  les  adopta  l'une  et  l'autre.  Mais,  à  l'ouverture  de 
la  délibération,  un  nouveau  cabinet  avait  été  constitué,  et 
il  ne  s'associait  complètement  ni  aux  vues  du  précédent  mi- 
nistère ni  aux  propositions  de  la  commission.  Sans  contester 
qu'il  pourrait  être  utile  d'exciter  la  consommation  par  l'abais- 
sement des  droits,  il  jugeait  les  circonstances  peu  favorables 
pour  exposer  le  Trésor  à  un  déficit  de  recettes,  même  mo- 
mentané. Il  n'admettait,  en  déGnitive,  que  le  dégrèvement 
des  sucres  étrangers,  et  encore  lui  paraissait-il  prudent  de 
ménager  la  transition  en  s'arrôtant,  pour  la  première  année, 
au  chiffre  de  i  *j  fr.  5o  cent.  Ce  furent  les  opinions  qu'il  for- 
mula ,  au  début  de  la  discussion ,  par  l'organe  de  M.  Schneider, 
successeur  de  M.  Dumas. 

Ainsi,  dans  une  question  déjà  si  complexe  par  elle- 
même,  l'Assemblée  se  trouva  tout  d'abord  en  présence  de 
trois  projets  :  celui  de  l'ancien  ministère,  qui  conservait 
l'égalité  absolue  entre  les  deux  sucres  en  les  dégrevant  l'un 
et  l'autre;  celui  de  la  commission,  qui  accordait  un  avan- 
tage temporaire  au  sucre  colonial;  enfin  celui  du  nouveau 
cabinet,  qui  repoussait  toute  différence  de  traitement  et 
jugeait  la  réduction  du  droit  inopportune.  Des  divergences 
se  produisaient,  en  outre,  sur  d'autres  dispositions  accès- 
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soires,  et  particulièrement  sur  le  système  à  adopter  pour 
l'assiette  de  l'impôt. 

Ce  dernier-  objet  constituait  même  l'un  des  points  les 
plus  discutes.  Jusque-là,  la  taxe  des  sucres  avait  eu  pour 
unique  base  leur  mode  de  fabrication  ou  leur  nuance.  Les 
types  établis  pour  les  sucres  indigènes,  et  appliqués  égale- 
ment aux  sucres  de  canne,  avaient  aussi  été  formés  d'après 
les  nuances.  Or,  les  sucres  non  raffinés  contiennent  des  ma- 
tières étrangères,  qui,  à  nuance  égale,  s'y  trouvent  mélan- 
gées dans  des  proportions  très-différentes,  de  sorte  que  des 
sucres  dont  la  richesse  réelle  variait  de  8  à  i  o  p.  o/o  étaient 
soumis  au  même  droit. 

Assurément,  ce  défaut  de  proportionnalité  n'était  pas 
spécial  à  la  tarification  des  sucres;  il  se  rencontrait  à  peu 
près  dans  tous  les  impôts  de  consommation.  L'alcool  lui- 
même,  quoique  taxé  au  degré,  n'y  échappait  pas,  puis- 
que le  degré  d'esprit  de  betterave  ou  de  pomme  de  terre 
payait  tout  autant  que  le  degré  de  la  meilleure  eau-de- 
vie  de  Cognac.  Mais  la  science,  si  féconde  de  nos  jours  en 
découvertes  pratiques,  ayant  beaucoup  perfectionné  un 
instrument  ^  qui  permettait  de  constater  sûrement  la  ri- 
chesse absolue  de  chaque  qualité  de  sucre,  M.  Dumas 
croyait  le  moment  venu  de  recourir  à  l'emploi  de  ce  pro- 
cédé. Des  considérations  d'une  autre  nature  poussaient  alors 
à  préférer,  pour  l'assiette  de  l'impôt,  le  rendement  à  la 
nuance  :  en  partant  de  ce  principe,  que  le  premier  type 
établi  par  les  lois  antérieures  devait  comprendre  tous  les 
sucres  obtenus  de  premier  jet,  on  avait  été  conduite  l'éle- 

'  Le  sacchariinèire  est  un  inslrunient  d  optique  base  sur  la  propriété  que 
possèdent  les  solutions  sucrées  de  dëvier,  proportionnellement  à  leur  richesse 
en  sucre,  le  plan  de  polarisation  de  la  lumière  qui  les  traverse. 
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v«r  à  tel  point  qu'on  pouvait,  sans  le  dépasser  et  sans  payer 
le  droit  supérieur,  livrer  des  sucres  de  ^U  à  96  degrés. 
Les  fabricants  indigènes  maintenaient  leur  production  ,à 
cette  extrême  limite,  que  les  usines  coloniales,  encore  fort 
arriérées,  ne  pouvaient  pas  atteindre.  De  là,  pour  le  sucre 
de  betterave,  une  véritable  détaxe  indirecte.  Le  régime  du 
rendement  tendait  à  la  supprimer. 

Une  difficulté  sérieuse  restait  à  résoudre.  La  raffinerie 
n'était  point  parvenue,  en  effet,  à  dégager  du  sucre  brut 
toute  la  partie  cristallisable  accusée  par  le  saccharimètre. 
Quand  on  purifiait  du  sucre  à  96  degrés,  par  exemple, 
on  n'obtenait  généralement,  au  lieu  de  96  p.  0/0,  que 
90  p.  0/0  de  raffiné,  parce  que  les  cinq  parties  de  matières 
étrangères  emportaient  avec  elles,  en  se  séparant,  à  peu 
près  la  même  quantité  de  sucre,  c'est-à-dire  cinq  autres 
parties.  Pour  tout  concilier,  M.  Dumas  proposait  de  former 
une  échell.e  de  réduction!  conçue  de  manière  à  corriger, 
pour  chaque  qualité  de  sucre,  l'exagération  de  la  notation 
saccharimétrique.  La  commission  repoussait  ce  système  et 
voulait  appliquer  le  tarif  sans  échelle  de  réduction,  sans 
recherche  du  rendement,  d'après  le  titrage  à  l'absolu.  Mais 
si  l'échelle  de  réduction  conçue  par  M.  Dumas  avait  l'incon- 
vénient de  ne  pas  offrir  pour  tous  les  sucres  une  exactitude 
rigoureuse,  la  tarification  à  l'absolu  devait  engendrer  aussi 
des  inégalités.  Le  débat  se  prolongea  pendant  plusieurs 
séances  et  fit  surgir  un  troisième  système.  Du  moment  où 
l'on  croyait  devoir,  dans  l'intérêt  des  colonies  et  du  com- 
merce maritime,  taxer  les  sucres  proportionnellement  à  leur 
richesse  effective,  pourquoi,  disait-on,  ne  pas  essayer  d'at- 
teindre le  rendement  réel  ?  La  commission  et  le  nouveau 
ministère  reculaient  devant  les  embarras  de  l'exécution. 
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Pour  dégager  le  rendement  tout  à  fait  vrai,  on  était  obligé 
de  soumettj»e  les  raflGneries  à  l'exercice,  et  l'on  trouvait  que 
c'était  une  grosse  aventure.  Cependant,  malgré  les  efforts 
de  M.  Buffet  et  du  rapporteur  de  la  commission,  M.  Beu- 
gnot,  qui  défendaient  avec  énergie  la  tarification  à  l'absolu, 
l'Assemblée  consacra  le  système  du  rendement,  ce  qui  avait 
pour  conséquence  l'exercice  des  raffmeries. 

Bien,  dans  les  mobiles  de  ce  vote,  ne  dérivait  de  l'ordre 
d'idées  où  s'est  placée  l'Assemblée  nationale  de  1871  eu 
décrétant,  à  son  tour,  l'exercice  des  raffineries.  En  i85i, 
personne  ne  songeait  à  gêner  le  travail  des  raffineurs  fran- 
çais ou  à  mettre  obstacle  au  développement  de  leurs  ex- 
portations, pour  servir  les  convenances  ou  les  préventions 
d'une  industrie  parallèle.  On  avait  une  vue  plus  saine  des 
véritables  intérêts  du  pays.  Si  l'on  se  préoccupait  de  certains 
abus,  ce  n'est  pas  dans  les  raffmeries  de  Paris,  du  Havre, 
de  Nantes,  de  Bordeaux  ou  de  Marseille,  c'est  dans  les  fa- 
briques de  sucre  et  dans  les  raffmeries  annexes  qu'on  avait 
à  les  poursuivre.  crQui  ne  sait,  disait  M.  le  marquis  d'Ha- 
vrincourt  dans  la  séance  du  28  avril  i85i,  que  la  fraude 
s'exerce  aujourd'hui  dans  les  fabriques  sur  une  échelle  dé- 
plorable ment  grande  ??)  Selon  M.  le  marquis  d'Havrincourt, 
on  était  allé  jusqu'à  pratiquer  des  communications  souter- 
raines entror  la  sucrerie  et  la  raffinerie  qui  en  dépendait. 
Il  n'apercevait  qu'un  moyen  de  couper  court  à  ces  fraudes 
déplorables  :  c'était  d'assujettir  à  un  exercice  permanent  les 
fabriques  et  les  raffmeries  annexes  dont  le  travail  n'avait 
donné  lieu,  jusque-là,  qu'à  une  surveillance  intermittente ^ 

^  L'exercice  permanent  destiné  à  mettre  un  terme  aux  fraudes  signalées 
dans  les  établissements  de  la  sucrerie  indigène  a  été  organisé  en  iSSa,  apt^ 
la  réunion  des  contributions  indirectes  au  service  des  douanes. 
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Eu  éteodaDt  Texercice  aux  raffineries  iudé|>eudaiites  des 
fabnques,  F  Assemblée  céda  si  peu  aux  sentiments  dont  ou 
devait  s'inspirer  en  1 87/1 ,  qu'elle  accorda  aux  raffineurs  une 
tolérance  de  6  p.  0/0  sur  la  prise  en  charge,  et  une  prime 
dexportation  de  6  francs  par  1 00  kilogrammes! 

Le  projet  primitif  de  M.  Dumas  était  destiné  à  subir 
d'autres  modifications.  Comme  on  Ta  vu,  Fancien  ministre 
s'était  proposé  de  pousser  à  Textension  de  la  consommation 
par  l'abaissement  du  droit.  Malheureusement,  les  circons- 
tances étaient  peu  favorables.  Nos  budgets  se  soldaient  en 
déficit,  et  Ton  pouvait  se  demander  s'il  était  vraiment  sage, 
dans  une  pareille  situation ,  d'élargir  le  découvert  pour  dé- 
grever le  sucre.  M.  Schneider  n'avait  pas  partagé,  à  cet 
égard,  l'opinion  de  M.  Dumas.  Depuis  la  premièi^e  délibé- 
ration, un  autre  changement  de  cabinet  avait  eu  lieu,  et 
le  nouveau  ministre  du  commerce,  M.  Buffet,  se  montra 
encore  plus  opposé  que  M.  Schneider  à  la  réduction  des 
droits.  11  ne  se  borna  pas,  en  effet,  à  la  combattre;  il  de- 
manda qu'on  écartât  des  termes  de  la  loi  tout  ce  qui  pour- 
rait faire  penser  que  la  mesure  n'était  qu'ajournée.  Dans 
les  calculs  qu'il  présenta,  il  arriva  même  à  des  chiffres  qui 
devaient  aboutir  à  une  augmentation.  On  ne  voulut  pas 
aller  jusque-là.  Mais  la  majorité  de  la  chambre  rejeta  à  la 
fois  le  projet  du  gouvernement,  les  propositions  de  la  com- 
mission et  tous  les  amendements  qui  diminuaient  la  taxe, 
pour  adopter  comme  droit  normal,  sur  la  demande  de 
M.  Lestiboudois ,  celui  de  5o  francs,  équivalant  à  peu  près 
au  tarif  existant. 

La  discussion  sur  ce  point  avait  été  peu  animée.  Les 
fabricants  de  sucre  indigène  ne  tenaient  pas  alors  au  dégrè- 
verueut,  et  plusieurs  députés  crurent  môme  devoir  le  rc- 
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pousser  dans  Fintérêt  de  la  production  vinicole  :  ils  crai- 
gnaient que  le  développement  de  la  consommation  du  sucre 
ne  ralentît  celle  des  vins.  La  fixation  de  la  surtaxe  à  impo- 
ser aux  sucres  étrangers  donna  lieu,  au  contraire,  à  une 
lutte  ardente,  et  ce  ne  fut  qu'après  avoir  été  appelée  à  dé- 
libérer sur  plusieurs  amendements  que  l'Assemblée  vota  le 
chiffre  de  1 1  francs  présenté  par  la  commission.  On  discuta 
également  avec  beaucoup  de  vivacité  la  quotité  de  l'avan- 
tage qu'il  pouvait  sembler  convenable  d'accorder  aux  colo- 
nies, pour  les  aider  à  traverser  la  crise  de  l'émancipation. 
Le  nouveau  cabinet,  sans  déserter  le  principe  d'égalité  qui 
avait  prévalu  dans  la  loi  de  1 863,  reconnaissait  la  nécessité 
de  concéder  aux  colons  un  allégement  temporaire  de  droits 
comme  une  sorte  de  supplément  d'indemnité.  Il  indiquait 
5  francs  pour  la  première  année,  Ix  francs  pour  la  deuxième, 
3  francs  pour  la  troisième.  La  commission,  plus  disposée, 
depuis  le  rejet  du  dégrèvement,  à  consentir  à  un  sacrifice 
pour  les  colonies,  demandait  qu'il  leur  fût  fait  remise  de 
5  francs  par  an  pendant  quatre  années  consécutives.  Elle 
adhéra  même,  dans  la  troisième  délibération,  à  un  amen- 
dement de  MM.  Perrinon,  Schœlcher  et  Jouannet,  qui  aug- 
mentait la  remise  d'un  cinquième,  en  la  portant  à  6  francs, 
et  la  majorité  adopta  ce  chiffre.  D'autres  dispositions  fu- 
rent encore  le  résultat  de  l'initiative  individuelle  de  divers 
membres  de  l'Assemblée.  La  plus  importante,  présentée 
par  M.  Charamaule,  soumettait  les  alcools  de  betterave 
aux  mêmes  droits  de  douane  que  les  rhums  et  les  taGas  de 
canne  '.  Parmi  les  amendements,  en  grand  nombre,  rejetés 

'  1^  Moniteur  indique  que  ramendeiuent  de  M.  Charamaule  fut  rejeté  à  la 
majorité  de  998  voix  contre  Qg3;  mais  le  vote  fut  rectiGë  après  vériGcalioDi 
et  Tamendement  devint  Tarticle  16  de  la  loi. 
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par  l'Assemblée,  nous  nous  bornerons  à  citer  celui  de 
M.  Douhet,  qui  proposait  de  constituer  les  sucres  à  l'état 
de  monopole,  en  chargeant  le  gouvernement  de  répartir 
ses  achats  dans  les  proportions  suivantes:  sucre  indigène, 
35  p.  o/o;  sucre  colonial,  35  p.  o/o  ;  sucre  étranger, 
3o  p.  o/o. 

VI 

En  résumé,  la  loi  nouvelle,  promulguée  sous  la  date  du 
i3  juin  i85i .instituait  un  régime  assez  bigarré.  Les  droits 
étaient  exigibles  au  moment  de  la  sortie  des  fabriques,  des 
entrepôts  ou  du  navire  importateur.  Ils  devaient  être  ac- 
quittés, après  vériGcation  sacchariroétrique,  sur  le  titrage 
à  l'absolu  réduit  dans  des  proportions  déterminées  ^  L'exer- 
cice des  raffineries  non  annexées  à  des  fabriques  perdait 
dès  lors  tout  intérêt,  car  il  ne  pouvait  plus  avoir  poi^r  objet 
que  la  reprise  des  excédants,  et,  puisqu'on  allouait  aux  raf- 
fineurs  une  remise  de  6  p.  o/o  sur  une  prise  en  charge 
scientifiquement  établie,  il  était  bien  certain  qu'on  ne  trou- 
veraitj  amais  d'excédants  à  imposer.  D'autres  dispositions 
de  la  loi  du  i3  juin  ne  se  justifiaient  pas  beaucoup  mieux. 
Faite  à  coups  d'amendements,  elle  n'était  pas  viable. 

A  peine  se  trouvait-elle  promulguée,  que  la  commission 
du  budget  fut  conduite  à  demander  (rapport  du  22  juillet) 
la  suppression  de  l'article  16.  Selon  la  commission,  l'As- 
semblée législative,  en  soumettant  à  un  droit  de  douane  les 
alcools  de  betterave,  avait  pris  une  mesure  dangereuse  et 
inique  :  dangereuse ,  parce  qu'elle  constituait  un  retour  aux 

*  Le  sucre  à  99  degrés  était  compte  pour  98  degrés;  le  sucre  à  98  degrés, 
pour  96,  et  ainsi  de  suite.  Le  rendement  imposable  décroissait  de  deux  cen- 
tièmes par  chaque  degré  au-dessous  de  100,  dans  le  titrage  à  l'absolu. 
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anciennes  barrières  intérieures;  inique,  parce  qu'elle  dé- 
rangeait la  pondération  que  les  auteurs  de  la  dernière  loi 
avaient  entendu  établir  entre  tous  les  intérêts  engagés  dans 
ia  question  des  sucres.  L'argumentation  du  rapporteur, 
M.  de  Goulard,  était  peut-être  discutable.  Comme  le  fit 
observer  M.  Charamaule,  il  n'était  pas  plus  contraire  au 
principe  d'unité  de  nos  douanes  de  taxer  les  betteraves 
converties  en  alcool  que  de  les  imposer  quand  on  les  trans- 
formait en  sucre.  On  s'expliquait  très-bien,  d'un  autre  côté, 
que  les  législateurs,  après  avoir  proclamé  l'intention  de 
soumettre  à  un  régime  d'égalité  complète  les  deux  indus- 
tries sucrières,  .eussent  pu  trouver  équitable  d'appliquer, 
aux  produits  extraits  des  résidus  de  la  betterave  les  droits 
dont  étaient  frappés  ceux  qu'on  retirait  des  résidus  de  la 
canne.  Il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  l'amendement  de 
M.  Gharamaule  n'avait  pas  été  suffisamment  examiné.  Les 
alcools  de  betterave,  en  1 85 1 ,  ne  valaient  pas,  en  moyenne, 
plus  de  Û7  francs  l'hectolitre.  Or,  le  droit  de  douane  de 
ââ  francs,  combiné  avec  l'impôt  de  consommation  qu'ils 
acquittaient  déjà,  comme  tous  les  autres  spiritueux,  allait 
leur  faire  supporter  une  taxe  de  Sg  fr.  ko  cent.  La  fabri- 
cation en  devenait  ainsi  bien  difficile,  sinon  tout  à  fait  im- 
possible. C'est  précisément  ce  qu'avaient  voulu  les  repré- 
sentants des  départements  vinicoles.  Mais  tout  indiquait 
que  l'Assemblée  n'avait  pas  aperçu  les  conséquences  réelles 
de  son  vote,  et  n'avait  pas  remarqué  qu'elle  établissait  un 
véritable  droit  différentiel  au  profit  des  alcools  de  vin. 
MM.  Lagarde  et  Gharamaule  la  pressèrent  vainement  de 
ne  pas  se  déjuger.  Le  langage  élevé  de  M.  Passy  entraîna 
la  majorité,  et  8/12  voix  contre  279  abrogèrent,  le  3i  juil- 
let, l'article  16  de  la  loi  du  1 3  juin. 
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Ce  n'était  là  que  la  première  épreuve.  En  étudiant  les 
moyens  d'exécution ,  le  gouvernement  rencontra  plus  de  dif- 
ficultés que  n'en  avait  prévu  l'Assemblée  législative.  D'une 
part,  la  saccharimétrie,  encore  peu  répandue,  ne  lui  inspi- 
rait pas  une  entière  confiance.  D'un  autre  côté,  l'obligation 
d'exercer  les  raffineries  demeurées  libres  jusque-là  lui  parais- 
sait de  nature  à  occasionner  beaucoup  d'embarras  et  de  frais 
sans  aucune  compensation.  Un  décret  du  2 1  décembre  1 85 1 
recula  la  date  d'exécution  de  la  loi  du  1 3  juin ,  et  un  second 
décret  (97  mars  iSBa)  en  changea  complètement  les  bases. 
Ce  dernier  décret  replaçait  la  tarification  des  sucres  sur 
la  base  des  types,  moins  exacte  sans  doute  que  la  saccha- 
rimétrie, mais,  dans  la  pensée  du  gouvernement,  d'une 
application  plus  simple,  plus  sûre  pour  tous  et  d'une  exac- 
titude très-suffisante  pour  que  l'impôt  du  sucre  se  rappro- 
chât encore  plus  que  tout  autre  impôt  de  consommation  de 
la  proportionnalité  du  droit  à  la  valeur.  Il  n'était  conservé 
qu'un  seul  type,  représentant  le  premier  type  déjà  établi. 
Les  sucres  indigènes  de  nuance  égale  ou  inférieure  au  type 
étaient  taxés  à  Ub  francs  les  100  kilogrammes.  Le  droit 
s'élevait  de  3  francs  pour  les  sucres  de  nuance  supérieure 
et,  en  outre,  de  10  p.  0/0  pour  les  sucres  raffinés.  Le  sucre 
colonial,  raffiné  ou  non,  obtenait,  pendant  quatre  ans, une 
détaxe  de  7  francs  par  1  00  kilogrammes.  La  surtaxe  des 
sucres  étrangers  était  reportée  à  12  francs.  Enfin,  on  sup- 
primait la  prime  de  sortie  de  6  francs  par  100  kilogrammes, 
tout  en  conservant,  dans  le  calcul  du  drawback,  des  chiffres 
de  rendement  de  nature  à  sauvegarder  très-complètement  les 
exportations  de  la  raffinerie.  Un  décret  ultérieur  (sii  mars 
i856)  prorogeait  le  terme  assigné  à  la  détaxe  coloniale 
par  celui  de    1862,  et  la  loi  du  28  juin  suivant  en  fixa 
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ainsi,  pour  cinq  nouvelles  années,  l'échelle  décroissante: 
jusqu'au  3o  juin  i858,  7  francs;  du  1**  juillet  i858  au 
3o  juin  1869,  5  francs;  du  1"  juillet  1869  au  3o  juin 
1861,  3  francs. 

VII 

* 

Sous  l'empire  de  la  réglementation  adoptée  en  1863  et 
en  1 85 6,  les  situations  concurrentes  s'étaient  assez  bien 
équilibrées.  Nos  colonies,  malgré  l'ébranlement  occasionné 
par  la  brusque  émancipation  des  esclaves,  avaient  repris* 
leur  place  sur  le  marché  métropolitain;  l'industrie  belte- 
ravière  avait  doublé  sa  fabrication;  les  arrivages  de  sucre 
étranger  sous  pavillon  français  avaient  pris  en  même  temps 
des  proportions  considérables,  et  fourni  à  la  raffinerie  les 
éléments  d'une  forte  exportation.  Mais  la  consommation, 
arrêtée  dans  son  essor  par  la  double  élévation  du  prix  vé- 
nal et  du  droit,  se  développait  avec  lenteur.  Elle  n'avait 
absorbé,  en  1869,  que  1 85  millions  de  kilogrammes,  192 
à  195  millions  tout  au  plus,  si  l'on  tenait  compte  des  quan- 
tités soustraites  à  l'impôt  par  les  combinaisons  du  draw- 
bact.  C'était,  en  remontant  à  quinze  ans  en  arrière,  une 
augmentation  d'à  peu  près  U  millions  de  kilogrammes  par 
an,  tandis  que  l'emploi  du  sucre  en  Angleterre,  excité  par 
la  forte  réduction  de  droit  votée  en  iSUlx^  s'était  accru, 
dans  la  même  période ,  de  1 5  millions  de  kilogrammes 
par  an. 

Le  traité  de  1860  décida  le  gouvernement  impérial  à 
reprendre  les  propositions  de  tarif  de  i85i  :  d'une  part, 
on  ne  voulait  pas,  dans  notre  nouveau  régime  économique, 
laisser  un  aliment  aussi  utile  que  le  sucre  grevé  d'un  impôt 
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de  80  à  100  p.  0/0  ^;  d'un  autre  côté,  Tengorgement  des 
stocks,  à  la  fin  de  1869,  réveillait  les  anciens  antago- 
nismes, et  la  diminution  du  droit  semblait  le  plus  sur 
moyen  de  les  atténuer.  C'est  sous  celte  double  impression 
que  fut  conçu,  après  le  programme  du  5  janvier,  le  projet 
de  loi  de  1860. 

Le  gouvernement  proposait,  au  prix  d'un  sacrifice  bud- 
gétaire considérable^,  d'abaisser  le  droit  à  3o  francs,  taux 
comprenant  les  deux  décimes'.  Le  projet  touchait  à  d'autres 
points  importants  du  régime  des  sucres.  Il  réduisait  les  sur- 
taxes à  3  francs  pour  les  provenances,  e^  1 1  francs  pour  le 
pavillon.  Afin  d'encourager  les  progrès  de  la  fabrication,  il 
accordait  aux  sucreries  indigènes  la  faculté  de  l'abonnement 
et  faisait  disparaître  pour  les  belles  nuances  les  anciennes 
distinctions  de  types.  La  commission  du  Corps  législatif 
éleva  des  objections  contre  l'abonnement,  dont  les  fabri- 
ques indigènes  pouvaient  seules  profiter^.  Sur  les  types, 

'  M.  Dumas  avait  dit  dans  son  expose  des  motifs  de  i85i  :  rrLc  sucre  a 
marqué  sa  place  parmi  les  aliments  les  mieux  appropries  aux  besoins  de 
rhomme.  Lorsque  sa  consommation  s'élève,  elle  contribue  au  plus  linul  degré 
à  améliorer  les  conditions  hygiéniques  des  classes  laborieuses,  ^1  accroître  leur 
bien-être  et  h  augmenter  ces  jouissances  de  lamille  qui  altacbent  au  foyer 
domestique,  'j 

*  Abstraction  faite  des  accroissements  probables  de  la  consommation,  il 
était  évalué,  pour  la  première  année,  h  h'd  millions  de  francs. 

^  Pour  les  deux  ex^?rcices  i858  et  1809,  le  droit  moyen  résultant  de  la 
double  combinaison  des  détaxes  coloniales  et  des  surtaxes  demandées  aux 
sucres  étrangers  s'était  réduit  de  54  francs  à  5o  fr.  12  cent.  En  supposant 
les  mêmes  proportions  dans  les  acquittements  ultérieurs  des  sucres  des  diverses 
origines,  la  taxe  de  3o  francs  devait  être  ramenée  à  97  fr.  8^4  cent. 

*  rrll  ne  faut  pas  oublier,  disait  à  ce  sujet  le  rapporteur,  M.  Ancel,  qu'il 
n  y  a  de  progrès  sérieux  que  celui  qui  s'accomplit  sous  le  niveau  de  charges 
communes,  et  aucun  perfectionnement  ne  pourrait  justifier  une  inégalité  dans 
rimp/^t.D 

II.  n 
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au  contraire,  elle  alla  au  delà  du  projet.  Le  gouverne- 
ment, par  égard  pour  les  établissements  attardés  que  l'on 
comptait  encore  en  grand  nombre,  surtout  dans  nos  colonies, 
avait  voulu  se  réserver  la  faculté  de  créer  des  sous-types 
avec  droits  proportionnels  pour  les  sucres  inférieurs  ^  La 
commission  n'admit  pas  qu'il  y  eût  lieu  de  faire  une  pareille 
concession  aux  mauvais  procédés,  trll  lui  a  paru,  exposait 
dans  son  rapport  M.  Ancel ,  que  la  création  d'un  sous-type 
serait  pour  la  fabrication  un  attrait,  un  encouragement  à 
livrer  des  produits  inférieurs,  qu'il  la  maintiendrait  dé- 
fectueuse aux  Antilles  et  en  abaisserait  le  niveau  partout, 
qu'il  serait,  en  un  mot,  en  opposition  avec  les  excitations  au 
progrès  contenues  dans  la  loi.?)  Dans  la  fabrication  du 
sucre,  en  effet,  la  beauté  du  produit  ne  dépend  pas,  comme 
dans  d'autres  industries,  dans  la  filature  et  le  tissage,  par 
exemple,  de  la  qualité  des  éléments  mis  en  œuvre.  C'est 
uniquement  l'effort  du  manufacturier  qui  la  crée;  c'est  la 
différence  des  outillages  qui  fait  la  différence  des  résultats. 
Les  procédés  perfectionnés  ne  donnent  pas  seulement  de 
plus  belles  nuances;  ils  tirent  aussi  de  la  canne  ou  de  la 
betterave  de  plus  grandes  quantités  de  sucre.  Dans  nos 
colonies,  les  usines  centrales  montées  avec  les  machines 
Cail  pour  la  production  de  sucres  blancs  obtiennent  au- 
jourd'hui des  rendements  de  8  à  lo  p.  o/o,  alors  que  les 
anciens  établissements  n'extraient  pas  de  la  canne  au  delà 
de  5  p.  o/o  de  sucres  roux.  C'était  donc  à  la  fois  pour  se- 
conder l'avancement  de  la  fabrication  et  dans  l'intérêt  de  la 

^  Le  premier  paragraphe  de  larticle  3  ]>ortait  :  rrLe  gouvernement  est 
autorise  à  créer  des  sous-types  et  à  établir,  sur  les  sucras  conformes  à  ces  sous- 
types  ,  des  droits  proportionnels  h  leur  richesse  sacchanne ,  comparée  à  celle 
des  sucres  du  premier  type.i 
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consommation,  que  beaucoup  de  représentants  de  la  pro- 
duction indigène  et  coloniale  opposaient  au  régime  des 
types  le  régime  du  droit  unique.  Ils  voulaient,  de  la  sorte, 
inciter  la  France  et  ses  colonies  à  fabriquer  de  plus  en  plus 
des  sucres  assez  beaux  pour  être  livrés  directement  à  cer- 
taines consommations  sans  l'intervention  du  ralTinage.  La 
commission  s'associa  à  ces  tendances,  tout  en  proposant  de 
venir  en  aide  aux  colonies  par  la  prolongation  de  la  durée 
de  leur  détaxe.  Le  gouvernement  accepta  cette  transaction. 
Il  fut  arrêté,  entre  le  conseil  d'Etat  et  la  commission,  qu'il 
n'y  aurait  plus  devant  l'impôt  que  deux  catégories  de  sucres  : 
le  non  raffiné,  brut  ou  terré,  blanc,  gris  ou  roux,  riche 
ou  pauvre,  taxé  unifornlément  à  3o  francs,  et  le  raffiné, 
frappé  d'un  dixième  en  sus  ^  Pour  l'abonnement,  le  conseil 
d'État  consentit  à  élever  le  minimum  de  prise  en  charge 
de  i,iioo  grammes  à  i,/i95^.  Le  projet,  ainsi  amendé,  fut 
approuvé  par  le  Corps  législatif  à  la  majorité  de  2  33  voix 
contre  i  o ,  et  l'apaisement  des  esprits ,  à  la  suite  de  ce  vote, 
permit  de  croire  un  moment  qu'on  était  arrivé  enfin  à  une 
bonne  loi  transactionnelle. 


VIII 

Pendant  la  longue  élaboration  de  la  nouvelle  loi  (23  mai 
t  86o),  chacun  avait  restreint  ses  approvisionnements  pour 

'  Toutefois,  on  avait  antërienrement  assimilé  aux  ratRuës  les  poudres 
blanches  ne  contenant  pas  plus  de  i  p.  o/o  de  matières  étrangères  autres  que 
Tcau.  Cette  assimilation  était  maintenue. 

'  Le  gouvernement  avait  adopté  le  quantum  de  i,4oo  grammes  établi 
pour  les  fabriques  exercffcs.  La  commission  demandait,  pour  les  fabriques 
abonnées,  i,^45o  grdranies. 

9- 
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ôtre  en  mesure  de  profiter  de  la  diminution  de  l'impôt;  la 
raffinerie  n'avait  travaillé  que  pour  les  besoins  de  chaque 
jour,  et  la  rareté  s'était  faite  ainsi  sur  le  marché  lorsque  les 
restrictions  mises  par  l'article  9  à  l'emploi  des  anciennes 
quittances,  en  surexcitant  l'exportation,  apporta  un  nouvel 
obstacle  à  la  baisse  des  prix.  On  s'émut  de  voir  la  spécula- 
tion profiter  seule  des  sacrifices  du  Trésor.  Au  fond,  il  y  avait 
peu  à  s'étonner  de  l'élévation  momentanée  des  cours  :  c'était 
un  simple  accident  commercial  inhérent  à  l'état  du  marché. 
Mais,  depuis  le  traité  avec  l'Angleterre,  les  défaillances  des 
premiers  jours  avaient  fait  place  à  une  appréciation  plus 
confiante  de  nos  forces,  et,  tandis  que  notre  industrie  ma- 
nufacturière, si  longtemps  préoccupée  de  la  concurrence 
britannique,  paraissait  la  soutenir  avec  succès,  on  recher- 
chait les  moyens  de  profiter  de  l'heureuse  position  géogra- 
phique de  la  France  pour  disputer  au  Royaume-Uni  le 
marché  des  principales  productions  des  contrées  lointaines. 
Le  sucre  y  figurait  au  premier  rang.  Nous  semblions  d'autant 
mieux  placés  pour  en  approvisionner  en  partie  l'Europe 
que  nos  fabriques  indigènes  et  nos  raffineries,  puissam- 
ment organisées,  donnaient  le  signal  de  tous  les  progrès.  Or 
la  loi  de  1860,  malgré  ses  tendances  libérales,  laissait  en- 
core subsister  des  surtaxes  de  provenance  ou  de  pavillon  qui 
pouvaient  détourner  de  nos  ports  les  sucres  étrangers.  Les 
deux  décrets  du  16  janvier  et  du  ai  juin  1861  intervinrent 
sous  l'influence  de  ces  préoccupations;   ils  supprimaient 
toute  surtaxe  d'origine  pour  les  sucres  exotiques  venant  des 
lieux  de  production  autres  que  les  pays  d'Europe,  rédui- 
saient les  surtaxes  de  pavillon  à  2  ou  3  francs  par  100  ki- 
logrammes et  admettaient  au  drawback  les  sucres  importés 
par  navires  étrangers.  Vers  la  même  époque  (2  juillet  1861), 
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une  loi  de  finances,  imposée  par  des  nécessités  d'équilibre 
budgétaire,  reportait  le  droit  de  3o  à  /i2  francs. 

Une  baisse  considérable  survenue  bientôt  après  dans  le 
prix  des  sucres  surexcita  très-vivement  l'opposition  qui  s'é- 
tait élevée  dans  nos  ports  de  mer  contre  les  décrets  de  1 86 1 , 
contre  celui  du  26  juin  surtout.  En  réalité,  le  désarroi  des 
cours  se  manifestait  sur  tous  les  grands  marchés  du  globe. 
Les  mercuriales  des  Etats-Unis,  de  l'Angleterre,  de  la  Hol- 
lande, le  signalaient  lîomme  les  nôtres.  Selon  les  rapports 
de  nos  consuls,  plusieurs  cargaisons  de  sucre  expédiées  de  la 
Héunion  en  Australie  s'y  étaient  vendues  en  perte,  parce 
<]ue,  là  aussi,  les  cours  étaient  déprimés.  Cette  baisse  géné- 
rale avait  été  déterminée  par  la  coïncidence  d'une  produc- 
tion surabondante  avec  le  conflit  américain  et  les  difficultés 
qu'il  avait  fait  naître  en  Europe  dans  plusieurs  centres  in- 
dustriels. En  France,  la  spéculation  avait  aggravé  l'intensité 
de  la  crise.  Voyant  supprimer  les  surtaxes  d'origine  et  ac- 
corder le  drawback  aux  sucres  arrivés  par  navires  étrangers, 
au  moment  où  la  loi  de  1860  venait  de  réduire  sensible- 
ment l'impôt  de  consommation,  elle  s'était  flattée  d'une  ex- 
tension subite  de  débouchés  et  avait  demandé  des  sucres 
de  toutes  parts  sans  tenir  compte  de  l'état  du  marché.  Les 
décrets  de  1861  n'avaient  donc  exercé  qu'une  action  très- 
secondaire  sur  la  crise  dont  on  se  plaignait.  Mais  les  intérêts 
engagés  dans  des  affaires  malheureuses  n'apprécient  pas 
toujours  impartialement  les  véritables  causes  de  leurs  mé- 
comptes. A  Marseille,  à  Bordeaux,  au  Havre,  à  Nantes  prin- 
cipalement, beaucoup  d'opérations  sur  les  sucres  se  liqui- 
daient en  perte.  On  attribuait  le  mal  aux  décrets  de  1  861, 
et,  dans  l'enquête  maritime  de  1862,  les  délégués  de  nos 
port^  de  mer  semblèrent  faire  du  régime  des  sucres  le  pivot 
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des  mesures  à  prendre  en  faveur  de  notre  commerce  d'ar- 
mements. 

La  situation  continuait  à  s'aggraver.  Le  cours  de  Ja  bonne 
qualrième,  de  76,  76,  77  francs  dans  les  premiers  mois 
qui  avaient  suivi  la  loi  de  1860,  était  descendu  à  62  fr. 
5o  cent,  au  commencement  de  i863.  La  sucrerie  indigène 
profitait  des  embarras  du  marché  intérieur  pour  réclamer 
de  nouveau  contre  son  exclusion  du  drawback.  11  était  dif- 
ficile de  laisser  plus  longtemps  cette  grande  industrie  en 
dehors  du  droit  commun.  Comment,  en  effet,  refuser  à  un 
produit  métropolitain,  groupant  autour  de  lui  d'immenses 
intérêts  agricoles  ou  commerciaux,  les  facilités  d'exportation 
accordées  depuis  1861  à  tous  les  similaires  étrangers?  On 
se  trouvait  ainsi  poussé  par  la  force  des  choses  vers  une 
solution  bien  différente  de  celle  que  les  ports  de  mer  avaient 
voulu  poursuivre.  Ils  avaient  espéré  ressaisir  le  monopole 
du  transport  des  sucres  exotiques,  et  ils  étaient  menacés 
de  perdre  le  privilège  exclusif  du  drawback.  La  polémique 
soulevée  à  propos  du  décret  du  2 4  juin  avait  fait  surgir 
d'autres  difficultés.  On  avait  remis  en  question  l'assiette 
même  de  l'impôt.  Le  gouvernement,  sollicité  en  sens  con- 
traire par  tous  les  intérêts  en  lutte,  fit  un  nouvel  appel  au 
dévouement  du  conseil  supérieur  en  lui  demandant  une  en- 
quête spéciale  sur  les  sucres. 

IX 

Cette  fois  encore,  on  ne  devait  pas  échapper  aux  contra- 
dictions qui  s'étaient  si  souvent  présentées,  à  propos  de  la 
législation  des  sucres,  entre  les  prévisions  et  les  faits  :  c'é- 
tait sous  la  pression  de  l'écrasement  des  prix  que  les  ports 
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de  mer  avaient  réclamé,  et,  avant  même  Touverlure  de 
l'enquête  ordonnée  par  le  ministre  du  commerce,  la  situa- 
lion,  sous  ce  rapport,  se  trouvait  transformée.  Le  cours 
de  la  bonne  qualrtètnCy  en  septembre  i863,  était  remonté  à 
Go  francs.  Tous  les  avis  arrivaient  en  hausse.  Au  lieu  d'avoir 
a  nous  préserver  d'une  surabondance  de  sucres  de  Maurice 
ou  de  Cuba,  nous  allions  en  être  réduits  à  acheter  à  86, 
86,  88  francs  des  sucres  de  betteraves  de  l'Allemagne  ou 
de  la  Belgique.  Quand  des  prix  de  véritable  disette  succé- 
daient si  rapidement  à  la  baisse,  il  ne  semblait  plus  guère 
opportun  d'attaquer  le  décret  du  26  juin. 

Néanmoins,  la  chambre  de  commerce  de  Nantes,  appelée, 
le  22  septembre,  devant  le  conseil  supérieur,  reproduisit 
ses  protestations  antérieures,  déclarant  ne  pouvoir  pas  ac- 
cepter le  débat,  tant  que  le  gouvernement  ne  s'engagerait 
pas  à  rapporter  ce  décret  et  à  refuser  le  drawback  au  sucie 
indigène.  Vainement  le  président  du  conseil  supérieur, 
M.  Béhic,  fit-il  observer  à  MM.  les  délégués  de  la  chambre 
de  Nantes  que  le  gouvernement,  puisqu'il  ouvrait  l'enquête, 
ne  pouvait  pas  avoir  de  parti  arrêté.  «Le  port  de  Nantes, 
répondit  l'un  d'eux,  M.  Goullin,  n'a  pas  les  avantages  ac- 
cessoires qui  permettent  à  d'autres  ports  de  lutter  encore; 
il  n'a  pas,  comme  Marseille,  le  cabotage  de  la  Méditerranée; 
il  n'a  pas,  comme  Bordeaux,  la  ressource  du  transport  des 
vins.  Si  vous  lui  enlevez  les  éléments  d'existence  qu'il  avait 
jusqu'ici,  il  est  condamné  à  succomber. -n  II  était  bien  grave 
de  subordonner  ainsi  la  prospérité  commerciale  d'une  de 
nos  grandes  places  maritimes  à  des  mesures  qu'on  ne  pouvait 
pas  défendre  par  la  discussion.  Le  Havre,  Bordeaux  et  Mar- 
seille prenaient  une  attitude  différente.  La  plupart  de  leurs 
organes  étaient  certainement  opposés  à  lallocalion  du  draw- 
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back  au  sucre  indigène.  Mais,  en  général,  ils  reconnaissaient 
l'impossibilité  de  lutter  contre  les  conquêtes  d'opinion  de 
la  fabrication  betteravière.  Leurs  impressions  sur  le  décret 
du  ai  juin  s'étaient  également  tempérées.  Ils  s'attachèrent 
donc  particulièrement  à  rechercher  iés  compensations  qui 
pourraient  être  accordées  à  la  marine  française,  et  ils 
crurent  les  rencontrer  dans  le  changement  de  l'assiette  de 
l'impôt. 

A  cet  égard,  le  point  le  plus  controversé  était  de  savoir 
si  l'on  continuerait  à  frapper  d'un  droit  unique  tous  les 
sucres  bruts,  jusqu'à  la  limite  des  poudres  blanches,  selon 
la  théorie  consacrée  par  la  loi  du  28  mai  1860,  ou  si 
l'on  chercherait  à  proportionner  l'impôt  à  la  richesse  sac- 
charine de  chaque  qualité,  au  moyen  d'une  série  plus  ou 
moins  nombreuse  de  types.  Le  système  du  droit  unique 
trouva ,  parmi  les  délégués  des  ports,  quelques  défenseurs 
très  -  énergiques.  M.  Levavasseur,  de  Rouen,  M.  Deville, 
de  Marseille,  repoussèrent  le  régime  des  types  comme 
étant,  à  leurs  yeux,  la  négation  de  la  liberté  de  bien  faire. 
Mais  la  grande  majorité  des  armateurs,  déclarant  les  types 
indispensables  pour  atténuer  les  résultats  de  l'admission  du 
sucre  indigène  au  drawback,  le  conseil  supérieur,  malgré 
la  vive  opposition  des  colonies  *  et  les  protestations  de  plu- 
sieurs des   représentants  de   la  sucrerie  indigène^   crut 

'  D'après  les  dëclaralions  de  MxM.  de  Lareinty,  de  Rancougue,  Poyen-Bel- 
Hsle  et  Robin,  déleg^iids  des  colonies,  l'abandon  du  droit  unique  ne  pouvait 
avoir  d'autre  résultat  que  de  frapper  ie  progrès  d'un  impôt.  Ces  messieurs  in- 
sistaient, d'ailleiu^,  plus  particulièrement  pour  obtenir,  sous  forme  de  détaxe, 
la  compensation  des  facilites  données  dans  la  métropole  aux  importations  de 
sucres  étrangers  et  de  i'admission  des  sucres  indigènes  au  drawback. 

'  La  sucrerie  indigène  se  fût  peut-être  montrée  plus  unie  contre  le  retour 
aux  types  si,  faisant  du  drawback  son  principal  objectif,  elle  n'eût  pas  subor- 
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devoir  émetlre  un   avis  favorable  à  récheloniiemeiit  des 
droits. 


Aux  termes  du  projet  de  loi  préparé  à  la  suite  de 
l'enquête,  les  sucres  bruts  de  canne  étaient  divisés  en  deux 
catégories  :  les  nuances  au-dessous  du  n°  i3  restaient 
seules  admissibles  au  droit  de  62  francs.  Une  surtaxe  de 
•j  francs  atteignait  les  n""*  i3  à  20;  au-dessus  du  n""  20,  l'im- 
pôt sur  les  poudres  blanches  était  ramené  à  45  francs.  Les 
sucres  en  pains  ou  candis  provenant  des  fabriques  indigènes 
ou  de  nos  colonies  étaient  taxés  à  ^7  francs.  On  appliquait 
la  même  échelle  de  droits  aux  sucres  de  betterave  nationaux 
ou  étrangers;  mais  ces  sucres  étant  réputés  supérieurs  en 
richesse  aux  sucres  de  canne  dans  les  basses  nuances,  le 
projet  laissait  à  un  règlement  d'administration  publique  le 
soin  de  fixer  à  leur  égard  le  numéro  correspondant  au 
n**  i3,  de  telle  sorte  que  le  droit  de  44  francs  devînt  exi- 
gible à  partir  d'un  numéro  moins  élevé.  La  détaxe  coloniale 
de  3  fr.  60  cent.,  dont  la  loi  de  1860  avait  fixé  le  terme 
au  3ojuin  1866,  était  prolongée  jusqu'au  1^  janvier  1870. 
Le  régime  des  surtaxes  de  provenance  ou  de  pavillon  était 
réglé  conformément  aux  décrets  du  16  janvier  et  du 
2  4  juin  1861,  sous  réserve  de  la  distinction  faite  par  la 
loi  du  16  mai  i863^  pour  les  sucres  exotiques  arrivés  à 

donne  tontes  les  autres  questions  à  ce  résultat.  Néanmoins,  ce  n'est  que  dans 
le  département  du  Nord  que  la  majorité  se  prononçait  formellement  pour  les 
types.  Dans  FAisne,  dans  l'Oise,  elle  inclinait,  au  contraire,  pour  le  droit 
unique.  Dans  le  Pas-de-Calais  et  dans  la  Somme,  elle  se  ralliait  au  système 
particulier  de  perception  que  M.  le  marquis  d'Havrincourt  avait  pris  sous  son 
patronage. 

*  Elle  avait  ordonné  de  retenir  la  moitié  de  la  surtaxe  de  pavillon  h  l'expor- 
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bord  de  navires  étrangers.  En  supprimant  la  faculté  de 
rabonnement,  le  projet  assimilait  les  sucres  indigènes  aux 
sucres  de  canne  pour  l'exportation.  H  relevait  peu  les  ren- 
dements légaux.  Mais,  dans  le  but  d'affranchir  la  trésorerie 
de  toute  incertitude  budgétaire  relativement  au  drawback, 
il  substituait  l'admission  temporaire  en  franchise  au  système 
de  l'acquittement  préalable  et  du  remboursement  à  la  sortie  ^ 
Les  sucres  au-dessus  du  n**  16  importés  des  pays  d'Europe 
continuaient  à  être  exclus  de  ces  opérations.  L'adminis- 
tration avait  voulu  chercher  encore  une  fois  à  équilibrer  par 
des  compromis  législatifs  tous  les  hitérèts  qui  s'étaient  de 
nouveau  heurtés  dans  la  dernière  enquête.  La  marine,  les 
colonies,  la  sucrerie  indigène,  la  raffinerie,  obtenaient  leur 
part  de  concessions. 

Saisi  du  projet  de  loi  le  1 3  janvier  1 864 ,  le  Corps  légis- 
lation de  raffines  provenant  de  sucres  bruts  importés  ])ar  navires  étrangers. 
Les  rendements  établis  pour  les  opérations  de  l'espèce  étaient  alors  fort  au- 
dessous  de  la  réalité,  et  laissaient  h  In  disposition  desrallîneurs,en  exemption 
de  droits,  plusieurs  kilogrammes  de  sucre  par  quintal.  Plus  la  taxe  était 
élevée ,  plus  cette  remise  était  profitable.  Depuis  la  promulgation  du  décret  du 
ûà  juin,  la  raffinerie  était  incitée  à  rechercher,  pour  l'exportation,  les  sucres 
d'apport  étranger  de  préférence  aux  sucres  arrivés  sous  pavillon  français, 
('/était  au  moins  une  anomalie.  La  loi  de  i863  Tavait  fait  disparaître. 

^  On  lisait  dans  rex|)osé  des  motifs  :  crLe  mode  actuel  nécessite  au  budget 
une  double  prévision  :  prévision  de  la  recette  sur  les  sucres  bruts  destines  à  la 
i-éexportation  ;  prévision  de  la  dépense  que  la  restitution  des  droits  nécessitera 
et  à  laquelle  doit  être  proportionnée  Timportance  des  crédits  ouverts.  Il  en  ré- 
sulte de  regrettables  incertitudes.  Les  prévisions  budgétaires  manquent  de  base 
fixe  et  sont  presque  toujours  dépassées. t»  A  vrai  dire,  les  incertitudes  avaient 
été  un  peu  volontaires.  La  consommation  des  sucres  ne  saurait  présenter  en 
cours  d  exercice  de  bien  grandes  fluctuations.  A  part  les  années  marquées  par 
des  changements  de  législation  ou  par  des  perturbations  politiques,  l'emploi 
de  cette  denrée  se  développe  avec  une  régularité  qui  doit  rendre  ordinaire- 
ment les  prévisions  assez  sures.  Si  des  mécomptes  s'étaient  produits,  c'est 


RÉGIME  DES  SUCRES.  139 

latif  Taccucillit  d'abord  avec  peu  de  faveur.  Dans  la  discus- 
sion préparatoire,  on  condamna  surtout  le  régime  des  droite 
difl'érentiels ,  qui  rompait  brusquement  avec  les  données  pro- 
gressives de  la  loi  de  1860,  à  Tbeure  même  où  la  réforme 
de  nos  autres  lois  économiques  s'accélérait  de  plus  en  plus. 
Pour  un  grand  nombre  de  députés,  c'était  un  véritable  ana- 
chronisme. La  commission,  dans  l'une  de  ses  premières 
réunions,  vota,  à  une  forte  majorité,  le  maintien  du  droit 
unique  ^  Mais  les  ports  de  mer  persistaient  à  voir  dans  le 
système  opposé  un  correctif  nécessaire  de  l'admission  du 
sucre  indigène  au  drawback;  le  gouvernement  hésitait  à 
leur  refuser  cette  satisfaction,  et  la  commission,  après  trois 
mois  de  délibérations  agitées,  abandonna  son  premier  vote 
pour  ne  plus  subordonner  son  adhésion  au  projet  de  loi  qu'à 
des  modifications  moins  graves.  Ses  amendements  avaient 
principalement  pour  objet  de  n'établir  aucune  différence  de* 
régime,  quant  à  l'assiette  des  droits,  entre  le  sucre  indigène 
et  le  sucre  exotique^  et  d'accorder  comme  équivalent  aux 

que,  pour  faciliter  l'équilibre  apparent  du  budget,  on  avait  toujours  atténué 
révaluation  des  sommes  h  payer  h  titre  de  drawback. 

*  En  raison  de  Timportance  qui  s'attachait  au  projet  de  loi,  la  chambre 
avait  voulu  nommer  deux  délégués  par  bureau.  La  commission  se  composait 
ainsi  de  18  membres. 

^  Les  ports  de  mer  avaient  sup|>osé  que  les  sucres  de  betterave,  dans  leur 
ensemble,  remportaient  en  richesse  sur  les  sucres  de  canne  de  nuance  égale. 
Des  expériences  ordonnées  par  Tadminislration  avaient  établi  le  contraire.  Le 
régime  différentiel  qu'avait  espéré  le  commerce  maritime  devenant  dès  loi*s 
impossible,  on  pouvait  se  demander  si,  dans  une  lutte  entre  les  deux  sticres, 
le  retour  aux  types  n'allait  pas,  contre  les  prévisions  des  ports,  servir  encore 
la  fabrication  indigène,  qui,  grâce  aux  nombreuses  ressources  de  ses  procédés 
scientiûques ,  h  Tintelligence  de  sa  main-d'œuvre,  à  sa  position  sur  le  marché 
de  vente,  pouvait  porter  ses  produits  h  la  limite  extrême  de  chaque  type,  sans 
s'exposer  à  le  drpasser. 
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ports  de  mer,  en  vue  de  l'exportation ,  un  sous-type  au  n"  i  o, 
avec  réduction  de  rendement.  Le  conseil  d'Etat  avait  accepté 
ces  modifications.  La  commission  proposait,  en  outre,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Gressier,  de  porter  la  détaxe 
coloniale  de  3  fr.  60  cent,  à  5  francs  jusqu'au  i**juiHet  1 870, 
et  de  retenir  la  surtaxe  de  pavillon  tout  entière  à  l'expor- 
tation des  raffinés  provenant  de  sucres  arrivés  à  bord  de 
navires  étrangers.  Le  travail  de  M.  Gressier  fut  déposé  le 
1 1  avril. 

Le  débat  public  s'ouvrit,  le  i5,  par  un  discours  de 
M.  Granier  de  Cassagnac,  qui,  sans  méconnaître  les  bienfaits 
de  l'industrie  betteravière,  s'attacha  surtout  à  défendre  l'in- 
térêt colonial.  Il  insista  pour  obtenir  que  la  détaxe  fût  fixée 
à  5  francs.  M,  Lambreck,  l'un  des  organes  de  la  fabrication 
métropolitaine,  la  défendit  en  orateur  très -compétent. 
M.  Arman,  M.  Ancel,  M.  le  vicomte  Lanjuinais,  M.  Buflfet, 
attaquèrent  le  projet  de  loi  à  divers  points  de  vue.  Plusieurs 
orateurs,  notamment  MM.  Guillaumin  et  Pinart,  auraient 
voulu  faire  substituer  au  régime  des  types  l'application  d'un 
procédé  de  perception  emprunté  à  la  saccharimétrie  ou  à 
l'emploi  du  dcnsimètre.  M.  le  marquis  d'Havrincourt  déve- 
loppa le  système  qu'il  avait  présenté  au  conseil  supérieur. 
M.  Thiers  vint  à  son  tour  exposer  les  motifs  qui  nous  con- 
seillaient d'aider  nos  colonies  par  une  détaxe  suffisante. 
Le  gouvernement  et  la  commission  n'étaient  plus  divisés 
sur  ce  point  que  par  une  barrière  assez  peu  élevée.  Le 
conseil  d'Etat  avait  consenti  à  porter  la  détaxe  à  5  francs, 
sauf  à  la  ramener  à  3  fr.  60  cent,  après  une  première 
période  de  trois  ans  jusqu'au  \^  janvier  1870.  La  com- 
mission persistait  pour  que  les  5  francs  fussent  alloués 
sans   réduction  jusqu'au   terme    fixé.   La   majorité  de  la 
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chambre  s'éUnt  ralliée  à  l'avis  de  la  commission,  le  gou- 
vernement céda  ^  Dès  ce  moment  la  discussion  marcha  avec 
rapidité.  M.  de  Forcade  la  Roquette,  vice-président  du 
conseil  d'État,  avait  bien  précisé  le  caractère  transaclionnel 
du  projet  de  loi.  M.  le  ministre  d'Etat,  M.  le  duc  de  Morny, 
le  rapporteur,  M.  Gressier,  avaient  élucidé  quelques  détails 
d'abord  mal  saisis  par  la  chambre.  On  appuya  peu  sur  les 
réserves  de  la  commission  relatives  au  prélèvement  de  toute 
la  surtaxe  de  pavillon  pour  les  ralïinés  provenant  de  sucres 
importés  par  navires  étrangers.  Au  scrutin,  228  voix  contre 
2  4  sanctionnèrent  le  projet  de  loi^.  Mais,  parmi  les  orateurs 

« 

^  Les  détaxes  ont  coûte  au  Trésor  plus  de  1 1 0  millions,  savoir  : 

En  1852 /i/u)7,ooo  francs. 

1853 6,o3'4,ooo 

1 85A 7,509,000 

1855 8,889,000 

1856 8,981,000 

1857 8,931,000 

1858 8,987,000 

1 859 6,0 1 0,000 

1860 5,398,000 

1861 • 6,^i3i,ooo 

186*2 5,5.'io,ooo 

1 863 5,993,000 

186A /i,597,ooo 

1865 4,333,000 

1866 5,016,000 

1 867 6,934,000 

1868 4,367,000 

1869 A,3o3,ooo 

Total i  io,368,ooo  francs. 


'  Un  débat  assez  confus,  provoqué  par  une  observation  de  M.  Buffet, 
s^était  engagé  sur  la  disposition  qui  assimilait  aux  raffinés  certaines  poudres 
blanches. 
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qui  motivèrent  leur  vote,  bien  peu  parurent  voir  dans  les 
dispositions  nouvelles  le  dernier  mot  de  la  question  des 
sucres.  M.  Granier  de  Cassagnac  avait  dit  :  «J'accepterai  le 
projet  sans  aucun  enthousiasme,  comme  une  épreuve  à 
faire,  non  comme  une  solution,  'n  Cette  pensée  parut  dominer 
le  débat. 


XI 

La  loi  du  7  mai  i864  ne  devait  pas  rester  longtemps 
intacte.  En  juillet  i865  \  on  réduisait  de  moitié  le  délai  de 
quatre  mois  accordé  dans  le  principe  pour  l'apurement  des 
obligations  d'admission  temporaire^.  L'année  suivante,  on 
prononçait  la  suppression  des  surtaxes  de  pavillon,  à  partir 
du  12  juin  1869  (loi  sur  la  marine  marchande).  La  con- 
vention internationale  du  8  novembre  t864  avait  déjà  re- 
manié l'échelle  des  types  applicables  à  l'exportation  et  fait 
disparaître  tout  droit  différentiel  à  l'importation,  par  terre, 
des  sucres  de  betteraves  originaires  des  Etats  contractants. 
Pour  déterminer  le  caractère  de  cette  convention,  il  est 

'  Article  27  de  Ja  loi  budgétaire  du  8. 

^  En  le  fixaat  h  quatre  mois,  on  avait  voulu  laisser  au  commerce,  pour  le 
rafUnage  et  l'exportation,  le  délai  donné  pour  Tacquittement  des  droits  lors 
de  la  mise  en  consommation.  Les  importateurs,  assurés  ainsi,  dans  toute  hy- 
pothèse, d'un  terme  d'égale  durée,  déclaraient  en  admission  temporaire  beau- 
coup plus  de  sucres  qu'il  n'en  fallait  pour  l'exportation.  D'un  autre  côté, 
cinq  semaines  environ  suflisant  pour  les  opérations  du  raffinage,  les  sous- 
cripteurs d'obligations  pouvaient  disposer  de  certiGcats  de  sortie  bien  avant 
la  date  assignée  à  leurs  engagements,  et  comme,  pour  les  sucres,  on  ne  sau- 
rait exiger  de  justification  d'identité,  on  appliquait  ces  certificats  à  l'apure- 
ment de  soumissions  relatives  à  des  sucres  livrés  au  marché  intérieur.  De  là, 
on  grande  partie,  les  perturbations  survenues  dans  le  produit  de  l'impôt  an 
moment  de  l'application  de  la  loi  de  i86^i. 
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utile  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  notre  législation  en  matière 
de  drawback. 

Le  drawback  des  sucres,  institué  à  une  époque  fort  an- 
cienne, fut  réglementé,  dans  le  xvn'-  et  le  xvin*^  siècle,  par 
divers  arrêts  du  conseil.  La  loi  organique  du  qq  août  1 791 
le  supprima.  Celle  du  8  floréal  an  xi  le  rétablit,  mais  en  le 
rendant  illusoire  par  sa  quotité.  Ce  furent  seulement  les  lois 
des  28  avril  1816  et  27  mars  1817  qui  réorganisèrent  le 
système  sur  des  bases  analogues  aux  données  primitives.  Le 
taux  du  remboursement  fut  fixé  à  90  francs  par  100  kilo- 
grammes pour  les  raffinés  de  l'espèce  de  ceux  qu'on  appelle 
mélts.  La  taxe  de  consommation  sur  les  sucres  bruts  de 
nos  colonies  étant  alors  de  45  francs  (69  fr.  5o  cent,  avec 
le  décime),  le  rendement  légal  ne  ressortait  pas  à  plus  de  * 
55  kilogrammes. 

Cependant  nos  débouchés  extérieurs  ne  se  reconsti- 
tuaient pas.  Nous  n'exportions  pas  encore  100,000  kilo- 
grammes de  raffiné,  loi'sque  l'ordonnance  du  1 1  août  1819 
porta  à  1 1  o  francs  l'allocation  de  sortie  sur  les  mélis.  Il  fut 
expliqué  qu'on  entendait  accorder  ainsi  aux  exportateurs, 
outre  la  restitution  du  droit,  une  véritable  prime  d'encou-  . 
ragement.  La  loi  du  7  juin  i8qo  homologua  ce  change-  . 
ment^  Mais  les  colonies  ne  cessèrent  pas  de  réclamer^.  Nos 
planteurs  se  plaignaient  de  voir  les  sucres  étrangers  placés, 
pour  le  drawback,  sur  le  même  pied  que  les  leurs.  Pour 

'  La  loi  de  1890  régla  en  même  temps  que  le  drawback,  accorde  jusqno-là 
aux  sucres  de  toute  provenance,  ne  s'appliquerait  plus  qu  aux  sucres  de  canne. 
Le  sucre  de  betterave  ne  pouvait  point  y  participer,  puisqu'il  ëtail  entière- 
ment affranchi  de  droits.  Telle  est  Forigine  de  l'exclusion  dont  il  est  i-estë 
frappé  jusqu'à  la  loi  de  186/1. 

*  C'est  uniquement  l'intérêt  maritime  et  colonial  qu'avaient  eu  en  vue  les 
auteurs  de  Fordonnance  de  1819. 
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leur  donner  apaisement,  la  loi  du  17  mai  1826  augmenta 
de  10  francs  la  prime  allouée  aux  raffinés  obtenus  avec  des 
sucres  de  nos  possessions,  en  réduisant  d'une  somme  égale 
le  drawback  des  sucres  étrangers.  Le  remboursement  de 
120  francs,  comparé  au  droit  d'entrée  de  69  fr.  5o  cent., 
réduisait,  en  réalité,  le  rendement  légal  à  4i,25  p.  0/0. 
M.  de  Villèle  déclarait  d'ailleurs,  dans  son  exposé  des  mo- 
tifs, qu'on  avait  voulu  ajouter  à  la  restitution  de  la  taxe 
une  prime  représentant  au  moins  la  difl"érence  entre  le  prix 
des  sucres  étrangers,  sur  le  marché  général,  et  le  prix  de 
faveur  procuré,  sur  le  marché  français,  par  le  mécanisme 
des  surtaxes,  aux  sucres  de  nos  colonies ^ 

L'exportation  devait  profiter  d'un  régime  aussi  favo- 
rable^  Dès  1827,  elle  s'éleva  à  8,700,000  kilogrammes. 
En  1882,  elle  dépassait  i5  millions  de  kilogrammes.  Bien 
que  la  raffinerie  ne  se  fût  pas  encore  emparée  des  procédés 
perfectionnés  dont  elle  est  maintenant  pourvue,  elle  arri- 
vait à  un  rendement  effectif  très-supérieur  à  4 1,2  5  p.  0/0, 
et  les  différences  étaient  livrées  à  la  consommation  en 
•  exemption  du  payement  des  droits.  Pour  l'exercice  1882, 
on  évalua  le  sacrifice  du  Trésor  à  7  millions  de  francs  en- 
viron. Malgré  les  intérêts  coloniaux  et  maritimes  qui  se 
trouvaient  en  jeu,  on  ne  pouvait  pas  vouloir  maintenir  une 
situation   aussi   onéreuse   pour   nos   finances.    La   loi   du 

'  La  loi  du  527  juillet  183a  avait  décide,  contrairement  à  ia  pratique  ad- 
mise depuis  1816,  qu  on  ne  rembourserait  plus  que  le  droit  des  importations 
par  navires  français. 

*  On  était  ainsi  revenu  à  peu  près  au  rendement  admis  sons  l'administra- 
tion de  Colbert,  car  il  écrivait  à  M.  de  Terron,  intendant  h  Rochefort,  qnon 
évaluait  à  deux  ou  trois  quintaux  la  quantité  de  sucre  brut  nécessaire  pour 
fabriquer  un  quintal  de  sucre  raffiné.  {Lettres,  instrtictioMt  et  mémoires  de 
Cofbert,  ) 


RÉGIME  DES  SUCRES.  145 

96  avril  i833  fut  donc  préparée  dans  le  but  de  rappro- 
cher le  drawback  de  la  simple  restitution  des  droits  payés 
à  l'entrée  des  sucres  bruts;  elle  fixa  les  rendements  à  x 
70  kilogrammes  pour  les  mélis  et  les  candis,  à  yS  kilo- 
grammes pour  les  lumps ^  On  jugea  même,  bientôt  après, 
être  resté  encore  trop  bas.  L'ordonnance  du  8  juillet  i834, 
rendue  en  vertu  de  la  loi  de  finances  du  26  mai  précédent, 
porta  les  chiffres  de  compensation  à  76  et  78  kilogrammes. 
Mais  nos  exportations  de  raffinés  s'étant  beaucoup  ralenties, 
la  loi  du  3  juillet  18/10  ramena  les  rendements  à  70  et 
73  kilogrammes.  La  Hollande  et  la  Belgique,  avait-on  dit 
pour  motiver  cette  mesure,  accordaient  à  leurs  fabricants 
exportateurs  des  rendements  trop  avantageux  pour  que 
nous  ne  dussions  pas  aussi  calculer  largement  les  nôtres. 
C'est  seulement  en  i856  (loi  du  28  juin)  que  furent  de 
nouveau  imposées  les  fixations  de  i83/i  (75  et  78  kilo- 
grammes). 

Dans  l'intervalle,  la  raffinerie  française,  secondée  par 
les  travaux  de  la  sucrerie  indigène,  n'avait  pas  cessé  de 
perfectionner  son  système  de  fabrication.  Malgré  le  relè- 
vement de  i856,  les  rendements  effectifs  se  trouvaient 
encore  excéder  les  rendements  légaux ,  d'où  résultait , 
pour  l'exportation,  un  énergique  stimulant.  En  i858,  elle 
atteignit  près  de  56  millions  de  kilogrammes.  La  loi 
du  23  mai  1860  aurait  pu  sembler  de  nature  à  ralentir 
cet  élan  :  elle  élevait  les  rendements  à   76  et  80  kilo- 

'  TiC  renclcmcnt,  en  malièrc  de  drawback  des  sucres,  est  la  quantité  do 
raflind  qu'il  faut  représenter  h  rexporlatiou  pour  obtenir  le  reniboursenienl 
du  droit  de  100  kilogrammes  de  bnit.  Sous  le  régime  des  primes,  on  ne 
déterminait  pas  de  rendement,  mais  il  ressortait  du  rapport  entre  la  quotité 
<ic  la  primo  et  liî  taux  du  droit. 

II.  1 0 
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{{ramnies';  mais  la  suppression  de  loute  surtaxe  sur  les 
sucres  étrangers  importés  par  nos  hcitiments,  la  réduction 
à  2  et  3  francs  de  celles  qu^avaient  à  payer  les  pavillons 
de  concurrence,  avaient  contribué,  avec  une  fabrication 
indigène  fort  abondante,  à  élargir  les  approvisionnements 
de  la  raffinerie.  Le  décret  du  îî4  juin  1861  Tavait  égale- 
ment servie  en  abaissant  le  prix  de  revient  de  ses  produits 
d'exportation  d'une  somme  égale  à  la  différence  des  frets 
entre  les  navires  étrangers  et  les  bâtiments  français.  A  la 
faveur  de  ces  circonstances,  elle  avait  pu  exporter  78  mil- 
lions de  kilogrammes  de  raffinés  en  1862,  10 1  millions  de 
kilogrammes  en  i863;  et  comme  les  rendements  effectifs 
paraissaient  encore  excéder  les  rendements  réels,  on  aurait 
été  disposé  c\  procéder  à  un  nouveau  relèvement,  si  l'on  ne 
se  fût  trouvé  arrêté  par  des  questions  de  concurrence  inter- 
nationale. 

XII 

La  même  situation  se  produisait  dans  d'autres  pays,  no- 
tamment en  Hollande  et  en  Belgique.  Afin  de  tout  concilier, 
on  avait  essayé,  à  diverses  reprises,  de  concerter  un  système 
'  international  de  drawback,  qui,  en  dehors  d'une  unité  ab- 
solue, fort  difficile  à  atteindre,  offrit  assez  d'analogie  pour 
que  la  lutte  s'établît  dans  des  conditions  à  peu  près  égales, 
en  allégeant  partout  les  charges  budgétaires^.  Après  bien 

*  Le  gouvernement  et  le  conseil  d'Élat  avaient  propose  de  les  élever  h  80 
cl  83  kilogrammes.  La  commission  du  Corps  législatif  demandait  le  maintien 
des  rendements  de  yS  et  78  kilogrammes.  C'est  par  transaction  qu'on  les  fixa 
à  76  et  80  kilogrammes. 

'  Ln  Belgique  avait  fait  insérer  dans  le  protocole  annexé  au  traité  anglo- 
belge  du  23  juillet  i86u  une  disposition  ainsi  conçue: 

''Kn  ce  qui  concerne  les  sucres,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges 
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des  tentatives  infructueuses,  des  délégués  de  la  Hollande., 
de  la  Belgique,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  s'étaient 
réunis  à  Paris,  au  commencement  de  i863,  pour  travailler 
à  cette  entente.  Leur  mission,  bien  précisée,  était  de  recher- 
cher les  moyens  d'affranchir  les  quatre  Etats  des  sacrifices 
plus  ou  moins  considérables  que  chacun  d'eux  s'était  im- 
posés pour  conserver  ou  développer  les  débouchés  exté- 
rieurs du  commerce  des  sucres.  Il  s'agissait  de  rapprocher 
tous  les  producteurs  de  la  situation  de  libre  et  complète 
concîirrence,  où  ils  se  seraient  rencontrés  sur  les  marchés 
tiers,  si  Timpôt  des  sucres  n'eût  pas  existé.  Mais,  tandis  que 
l'Angleterre  se  montrait  décidée  à  ne  pas  abandonner  le 
régime  des  droits  gradués  d'après  des  types,  la  Belgique 
annonçait  la  résolution  de  conserver  son  droit  unique  sur 
tous  les  sucres  biiiis.  La  Hollande,  également  favorable 
jusque-là  au  droit  unique,  se  ralliait  à  la  Grande-Bretagne. 
Le  gouvernement  français,  cédant  à  la  pression  des  ports 
de  mer,  prescrivit  aussi  à  ses  délégués  d'adhérer  au  régime 
des  types  K 

La  Belgique  ayant  persisté  à  le  repousser,  une  convention 
à  quatre  devenait  impossible.  Les  commissaires  des  Pays- 
Bas,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  arrêtèrent 

se  réserve  de  revenir  sur  la  proposition  tendant  à  établir  un  accord  entre  la 
Belgique,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  le  Zollverein  et  les  Pays-Bas,  pour 
ramener  respectivement  les  droits  sur  les  sucres  bruis  et  raffinés,  importés 
de  Tan  de  ces  Etats  dans  les  autres,  au  niveau  des  taxes  imposées  aux  mêmes 
produits  de  fabrication  nationale,  et  pour  faire  cesser  simultanément,  dans 
ces  cinq  pays,  le  régime  des  primes  à  l'exportation  des  sucres. 

«rPour  atteindre  ce  but,  le  gouvernement  belge  compte  sur  Tappui  et  le 
concours  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique.»» 

'  Jusqu'à  la  dernière  heure,  les  délégués  français  avaient  cru  qu'ils  au^aient 
i\  se  placer,  avec  ia  Belgique,  sur  le  terrain  du  droit  unique. 

lo. 
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donc  seuls,  le  1 6  avril  i  863,  les  propositions  à  recomman- 
der à  leurs  gouvernements  respectifs. 

Les  choses  en  étaient  1î\  au  moment  où  fut  présenté  notre 
projet  de  loi  de  i864.  Ce  projet  s'écartait,  sur  plusieui's 
points  essentiels,  de  l'arrangement  du  mois  d'avril  i863. 
Cependant,  l'administration  française  n'avait  pas  renoncé  a 
la  pensée  d'une  convention  internationale,  et  M.  Drouyn  de 
Lhuys  écrivit  aux  cabinets  de  Londres,  de  Bruxelles  et 
de  la  Haye,  pour  les  pressentir  sur  de  nouvelles  confé- 
rences. 

L'arrangement  provisoire  de  1 863  avait  soulevé,  du  reste, 
qîielques  objections.  Pour  certaines  catégories  de  sucres, 
les  rendements  n'y  étaient  pas  fixés  assez  haut.  Comme  le 
fit  justement  observer  le  cabinet  de  la  Haye,  dans  sa  réponse 
à  M.  Drouyn  de  Lhuys,  il  ne  fallait  pas,  avec  le  désir  de 
faire  disparaître  les  primes  de  sortie,  se  borner  à  les  orga- 
niser sur  un  pied  uniforme.  La  situation  spéciale  du  gou- 
vernement hollandais  l'invitait  à  y  regarder  de  très-près, 
puisque  les  exportations  de  raffinés  représentaient,  dans  les 
Pays-Bas,  les  quatre  cinquièmes  de  la  fabrication  totale. 
Pour  vaincre  les  scrupules  de  la  Grande-Bretagne,  dont  les 
commissaires  s'étaient  refusés  à  admettre  des  rendements 
plus  élevés,  il  proposa  de  faire  procéder  à  des  expériences 
comparatives  sur  une  grande  échelle.  L'Angleterre  et  la 
France  y  consentirent.  Restait  la  Belgique.  Son  opinion  sur 
le  droit  unique  n'avait  pas  changé.  Mais,  considérant  notre 
projet  de  loi  comme  une  sorte  de  transaction  entre  ce 
système  et  le  régime  des  types,  elle  déclara,  sous  certaines 
réserves,  l'accepter  pour  base  des  négociations.  A  la  suite 
de  ces  communications,  une  deuxième  série  de  conférences 
s'ouvrit  à  Paris,  en  septembre  i864.  Elle  donna  lieu  à  l'ar- 
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rangement  du  U  octobre  et  à  la  convention  du  8  novembre 
de  la  même  année. 

Les  nouvelles  stipulations  répartissaient  les  sucres  bruts 
en  quatre  catégories,  dont  les  rendements  pour  l'exporta- 
tion étaient  provisoirement  fixés  à  76,  81 ,  85  et  87  p.  0/0  '. 
Mais,  selon  la  proposition  de  la  Hollande,  on  devait  les  mo- 
difier d'après  le  résultat  d'expériences  pratiques  de  rafiinage 
sur  des  sucres  de  chaque  classe  et  de  chaque  origine,  de 
manière  à  substituer,  autant  que  possible,  des  rendements 
tout  à  fait  vrais  aux  appréciations  hypothétiques.  On  choisit 
en  pays  neutre  la  ville  de  Cologne  pour  le  théâtre  de  ces  expé- 
riences. On  y  traita  avec  les  propriétaires  d'une  grande  raf- 
finerie parfaitement  organisée.  On  acheta,  dans  les  entrepôts 
anglais,  hollandais,  belges  et  français,  environ  i,Goo,ooo  ki- 
logrammes de  sucres  bruts  de  provenances  diverses,  corres- 
pondant par  leurs  qualités  aux  classes  établies  dans  la  conven- 
tion^. On  les  dirigea  sur  Cologne.  Des  délégués  des  quatre 
gouvernements  furent  en  même  temps  s'y  installer,  sous  la 

*  Au-des80U8  du  n*  7 7^  P-  o/o 

Pourlesn**  7,  8  el  9 81 

Pour  lesn"*  loà  i/i 85 

Pour  les  n"'  lî)  à  18 87 

Ces  rendements  étaient  applicables  sans  distinction  entre  les  sucres  nidlis 
et  les  sucres  lumps.  Pour  les  candis,  on  admettait  des  rendements  inférieurs 
de  7  p.  0/0  è  ceux  des  autres  raffines. 

*  Ce  chiffre  se  décomposait  ainsi  : 

608,000  kilogrammes  de  sucre  au-dessous  du  n"*  7. 
38â,ooo  kilogrammes  de  sucre  des  n°*  7^9* 
&oo,ooo  kilogrammes  de  sucre  des  n*"  10  à  lA. 
iïoOfOOo  kilogrammes  de  sucre  des  n^  i5  ù  18. 

La  classe  au-dessous  du  n"*  7  ne  comprenait  que  des  sucres  de  cannes.  C'est 
ce  qui  explique  le  très-faible  rondement  qu'on  allait  avoir  à  constater  pour 
cette  classe. 
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présidence  d'un  agent  de  la  douane  française.  L'opération 
du  raffinage,  commencée  le  i"  septembre  i865,  fut  termi- 
née le  7  août  1866,  et  un  procès-verbal  de  clôture,  rédigé 
à  Bruxelles  le  90  septembre,  en  détermina  les  résultats.  Il 
fixait  les  rendements  à  67,  80,  88  et  96  p.  o/o^  En  vertu 
d'une  déclaration  diplomatique,  signée  le  20  novembre,  un 
décret  du  26  mars  1867  les  rendit  applicables  en  France 
à  dater  du  i"*  mai. 

Comparées  aux  rendements  établis  par  la  loi  française  de 
i864,  les  constatations  de  Cologne  ne  présentaient,  comme 
moyenne,  qu'un  excédant  de  1,62  p.  0/0,  parce  que  cette  loi. 


'  Par  une  coïncidence  toute  fortuite,  ces  quatre  rendements  offiraient  une 
moyenne  absolument  ëgale  à  celle  des  rendements  provisoires  admis  dans  la 
conv^tion  de  1 86/1.  Si  les  numéros  supérieurs  avaient  produit  88  et  96  p.  0/0 , 
au  lieu  de  85  et  87,  les  deux  catégories  inférieures  avaient  donné  seulement 
67  et  80  p.  0/0  contre  76  et  81. 

î/estimation  des  bas  produits  souleva  quelques  difficult(*s.  Les  d^^^és  an- 
glais y  toujours  préoccupa  de  la  crainte  d'élever  trop  haut  les  rendements  et 
de  provoquer  de  la  sorte  les  réclamations  des  rafBneurs  de  leur  pays,  pous- 
saient à  atténuer  Févaluation  de  ces  produits  en  richesse  saccharine.  Leurs 
cellules  de  la  Hollande  étaient  plutôt  disposés  k  Texagérer.  Voici  comment 
se  décomposaient,  pour  100  kilogrammes  de  matière  bmte,  les  rendements 
constatés  dans  le  procès-verbal  de  clôture  : 


AU-DESSOUS 

du  n"»  7. 

DES  NUMÉROS 

7  à  9. 

10  à  U. 

15  h  18. 

Méiis  en  pains  ...... 

Balayures  de  méiis. . . . 

Verceoises 

51'' 556 

0     58 

11    ii5 

ag  060 

8    311 

70'  378 
0      l3 

6  872 

ik  817 

7  9^0 

83^  791 

a 

3  181 
8  174 
il  85/i 

89'  a53 
0     37 
U  570 
3-  3o/i 
9  736 

Mélasses 

Dochel  absolu 

100  000 

100  000 

100  oou 

100  000 
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préparée  après  les  premières  conférences,  en  avait  escoiuplé 
d'avance  le  résultat  définitif.  L'arrangement  qui  se  com- 
plétait ainsi  donnait,  dailleui*s,  à  nos  fabricants  de  sucre 
indigène  des  satisfactions  dont  ils  s'étaient  préoccupés  :  il 
abaissait  le  droit  prohibitif  qui  repoussait  nos  mélasses  du 
marché  belge  ^  et  facilitait  nos  exportations  de  vergeoises  et 

« 

de  sucres  bruts  ^.  Les  producteurs  français  applaudirent 
donc  à  la  convention.  La  rallînerie,  de  son  côté,  se  félicita 
de  voir  disparaître  certains  avantages  exceptionnels  que  la 
législation  hollandaise  garantissait  à  nos  plus  habiles  con- 
currents^. 

XIII 

Mais  une  discussion  diplomatique  s'engagea  bientôt  entre 
la  France,  d'une  part,  la  Hollande,  la  Belgique  et  l'Angle- 
terre, de  l'autre,  sur  le  véritable  sens  de  l'article  i3  de  la 
convention.  Cette  fois,  il  n'était  plus  question  de  drawback. 
Dans  le  cours  des  conférences,  on  s'était  occupé  subsidiai- 

*  On  consomme  en  Belgique  de  grandes  quanlitës  de  mélasses.  Le  droit 
d  entrée  prohibitif  dont  s'y  trouvaient  rrap[)ées  celles  de  l'étranger  laissait, 
disait-on,  aux  fabricants  indigènes  la  faculté  de  vendre  les  leurs  fort  cher,  ce 
qui  abaissait  indirectement  le  prix  de  revient  de  leurs  sucres  et  leur  permet- 
tait de  les  exporter  avec  avantage. 

'  Les  vergeoises  sont  des  résidus  de  raffinerie.  D'après  la  loi  de  i86/i ,  on 
ne  pouvait  en  exporter  h  la  décharge  des  soumissions  d'importation  tempo- 
raire que  de  nuances  égales  ou  supégeures  au  n'  1 3 ,  et  il  fallait  en  représenter 
io5  kilogrammes  comme  équivalent  de  loo  kilogrammes  de  sucre  brut.  La 
convention  permettait  de  les  recevoir  à  partir  du  n*  i  o  et  poids  pour  poids. 

Une  déclaration  annexée  à  la  convention  supprimait  aussi  la  surtaxe  de 
1  fr.  20  cent,  dont  le  tarif  belge  frappait,  àTenlrée,  les  sucres  bruts  d'origine 
française. 

^  Ainsi  les  tares  étaient  réglées  en  Hollande  de  manière  à  procurer  aux  im- 
portateurs une  remise  de  droits  de  5  à  G  p.  o/o ,  (jui  venait  s'ajouter,  dans  le 
calcul  du  «Irawback,  aux  béiiélices  Ho  rendemenl. 
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reaicnt  de  déleriuiner  les  bases  du  droit  à  appliquer,  dans 
chacun  des  pays  contractants,  aux  raffinés  importés  des 
trois  autres,  et  Ton  avait  inséré  dans  l'article  i3  un  para- 
graphe qui  portait  : 

(rEn  France,  les  droits  à  Timpoilation  du  raffiné  seront 
de  1 5  p.  o/o  supérieurs  au  droit  sur  le  sucre  brut  des  n~  i5 
à  i8.  Ce  chiffre  sera  réduit  ou  augmenté  en  raison  inverse 
du  rendement  qui  sera  déûnitivement  établi.  •» 

Les  expériences  de  Cologne  ayant  élevé  de  87  à  g^p.  0/0 
le  rendement  des  sucres  des  n^  j  5  à  18,  les  Hollandais,  les 
Belges  et  les  Anglais  prétendaient  que  nous  devions  réduire 
proportionnellement  la  taxe  à  percevoir , en  France  sur  leurs 
raffinés,  et  la  ramener  ainsi  de  5o  fr.  60  cent,  à  66  fr. 
83  cent.  ^  Le  gouvernement  impérial  n'admettait  pas  cette 
interprétation.  Nos  raffineurs,  disait-il,  n'emploient  pas  ex- 
clusivement des  sucres  des  n"  i5  à  18.  Leurs  chaudières 
s'alimentent  surtout  de  sacres  au-dessous  du  n*^  i3^  On  ne 


/ 


'  Le  droit  de  5o  fr.  '60  cent,  avait  été  rëglë  ainsi  : 

Taxe  applicable  aui  sucres  bruis  des  n**  1 5  à  1 8 UU^  oo* 

Supplémeul  de  1 5  p.  o/o  prévu  par  la  conveulion 6  6o 

Total 5o  6o 

La  réduction  à  hù  {r,  83  cent,  correspondait,  selon  les  ternie^s  de  Tar- 
iicle  1 3 ,  à  la  proportion  suivante  : 

X  :  7)0  fr.  6o  cent.  ::  87  :  y4  =  46  fr.  83  cent. 

*  Les  ddclaralions  de  sucres  bruts  pour  la  consoninuition,  en  1867,  s*é- 
taient  réparties  comme  ci-après  : 

Au-dessous  du  n""  i3 168,399,000  kilogr. 

Du  n"*  i3  et  au-dessus 39,668,000 

Les  poudres  blanches  figuraient  dans  les  acquittements  de  la  Diéme  année 
pour  60,009,000  kilogrammes. 
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pouvait  donc  pas  les  avoir  supposés  en  mesure  d'obtenir 
comme  rendement  commun  le  rendement  le  plus  élevé. 
Dans  la  pensée  de  nos  commissaires,  c'est  sur  le  rendement 
moyen  que  devait  ôtre  faite  éventuellement  la  révision  de 
droit  prévue  par  l'article  1 3,  et  puisque  la  moyenne  cons- 
tatée à  Cologne  était  identique  à  la  moyenne  des  rende- 
ments provisoires  de  i86û,  nous  n'avions  rien  à  chan- 
ger, selon  le  gouvernement  impérial,  au  droit  de  5o  fr. 
Go  cent. 

Déjà,  avec  ce  dernier  droit,  la  situation  était  assez  peu 
normale.  La  taxe  de  67  francs  établie  sur  les  raffinés  fran- 
çais par  la  loi  de  i864  ne  s'appliquait  que  par  exception  : 
elle  profitait  uniquement  aux  raffinés  provenant  de  nos  co- 
lonies ou  de  nos  fabriques  exercées  y  c'est-à-dire  à  une  très- 
faible  partie  de  notre  consommation  ^  Les  raffineries  libres 
de  la  métropole  acquittaient  le  droit  sur  le  sucre  brut. 
A  leur  égard,  la  quotité  de  l'impôt  incorporée  dans  100  kilo- 
grammes de  raffiné  dépendait  de  la  nature  des  sucres  dont 
ils  faisaient  emploi.' Evaluée  d'après  le  résultat  des  expé- 
riences de  Cologne,  elle  était  de  62  fr.  5o  cent,  pour  les 
sucres  des  n**  7  à  9,  de  62  fr.  68  cent. ^  pour  les  sucres 
au-dessous  du  n°  7,  alors  que  les  raffinés  obtenus  avec  les 

*  Pour  1866 ; 6,183,073  kilogr. 

Pour  1867 5,0ûo,o8i 

*  Voici,  pour  toute  la  sërie,  à  quels  droits  correspondaient,  d'après  notre 
tarification ,  les  divers  rendements  de  Cologne  : 

100  kilogrammes  de  raflinés  provenant  de  sucres  au-dessous 

du  n**  7 Ga^68' 

Des  n**  7  à  9 5a  5o 

Des  n*"  1  o  à  1 9 h']  7a 

Des  n**  1 3  et  s  & 5o  00 

Desn~i5à  18 46  80 
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mêmes  sucres  en  Hollande,  en  Belgique  et  en  Angleterre 
n'avaient  à  payer,  pour  pénétrer  sur  notre  marché,  que 
5o  fr.  60  cent.  Depuis  l'application  de  la  convention,  les 
fabricants  français  avaient  pu  combiner  leurs  opérations  de 
manière  à  échapper  aux  conséquences  de  cette  singularité  : 
ils  réservaient,  en  général,  les  sucres  inférieurs  pour  les 
opérations  d'admission  temporaire  et  ne  déclaraient  pour 
la  consommation  que  les  nuances  supérieures.  Mais,  s'ils 
avaient  dû  subir  encore  une  pareille  restriction  pour  les 
sucres  des  n°*  1 0  à  1 4 ,  et  c'est  où  conduisait  l'interpréta- 
tion donnée  à  l'article  1 3  par  les  chancelleries  étrangères  \ 
ils  se  fussent  trouvés  placés,  par  rapport  à  leurs  concurrents, 
dans  une  situation  des  plus  difficiles.  Les  commissaires  fran- 
çais n'avaient  pas  dû  vouloir  la  leur  imposer.  Ils  pouvaient 
aussi  contester  l'analogie  (ju'on  cherchait  à  établir,  relative- 
ment à  la  tarification  des  raffinés ,  entre  tous  les  Ëtats  signa- 
taires de  la  convention  ^. 

Après  une  longue  correspondance  diplomatique ,  de  nou- 
velles conférences  s'ouvrirent  à  la  Haye,  le  18  août  1868. 
Elles  aboutirent  à  une  transaction  dont  les  termes  furent 
consignés  dans  un  protocole  ainsi  conçu  :  «r  Jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1869,  le  droit  à  l'importation  en  France  des  su- 
crés raffinés  provenant  des  pays  contractants  sera  de  68  fr. 
85  cent.,  somme  en  rapport  avec  le  droit  moyen  des  sucres 

^  Les  droits  payes  par  le  raffineur  français  {hj  fr.  7a  cent,  pour  les  raffi- 
nes provenant  des  n"'  1  o  à  12,  5o  francs  pour  les  raffines  provenant  des 
n°'  i3  et  i/i  )  auraient  excëdë  de  plus  de  s  francs  en  moyenne  la  taxe  d'im- 
portation. 

'  En  Angleterre,  en  Hollande  et  en  Belgique,  il  ^tait  tout  naturel  de  cal- 
culer le  droit  des  raffines  étrangers  suivant  la  laxe  afférente  aux  sucres  bruts  ' 
des  n*"  i5  à  18  et  le  rendement  de  9^,  puisque  les  sucres  bruts  des  classes 
inférieures  n  y  acquittaient  que  des  droits  réduits. 
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bruis  et  un  rendement  de  88  p.  o/o.tî  Le  Moniteur  du 
3  septenibre  compléta  le  sens  de  cette  disposition  provi- 
soire, en  ajoutant:  rrll  était  impossible  d'établir  pour  la 
France  un  rapport  absolument  exact  entre  les  bases  de 
l'impôt  et  le  droit  applicable  aux  sucres  raffinés,  tant  qu  il 
n'existera  pas  une  corrélation  précise  entre  les  droits  à 
percevoir  sur  les  sucres  bruts  et  les  rendements  fixés  à 
la  suite  des  expériences  de  Cologne,  ii  Là  était  effective- 
ment la  difficulté  :  nous  étions  placés  dans  l'alternative  de 
méconnaître  le  sens  littéral  de  l'article  1 3  de  la  conven- 
tion, ou  de  graduer  nos  droits  de  consommation  d'après 
l'éclielle  admise  pour  les  rendements  d'exportation  ^  Le 
gouvernement  s'était  arrêté  à  ce  dernier  parti.  Mais  la  ses- 
sion de  1869  ,  si  chargée  d'incidents,  ne  se  prêtait  guère  à 
l'élaboration  d'une  nouvelle  loi  sur  les  sucres. 

Les  événements  de  1870  enchaînèrent  encore  notre  li- 
berté d'action. 

Ce  fut  en  septembre  1871  que  le  département  du  com- 
merce saisit  l'Assemblée  nationale  d'un  projet  de  loi  destiné 
à  dégager  la  parole  de  la  France^. 

'  Le  gouverncDient  s'était  concerte  avec  les  puissances  signataires  de  la 
convention  de  186^  pour  prolonger  la  durde  du  régime  transitoire  arrêté  en 
1868. 

On  avait  profité  des  nouvelles  conférences  ouvertes  h  ce  sujet  pour  régler 
quelques  points  accessoires  qui  avaient  donné  lieu  à  un  échange  de  notes 
diplomatiques. 

On  avait  notamment  ramené  au  n*"  7  la  limite  qui  avait  été  fixée  d'abord 
au  n"  10  pour  l'exportation  des  vergeoises. 

*  On  s'est,  du  reste,  beaucoup  mépris  sur  le  caractère  et  la  portée  de  notre 
engagement  à  cet  égard.  Loin  de  diminuer  les  bénéfices  de  rendement,  ta 
corrélation  les  aurait  plutôt  accrus,  puisqu'elle  devait  avoir  pour  i^^sultat  d'é- 
tendre le  régime  de  l'exportation  aux  sucres  destinés  h  la  consommation.  Nos 
roconlractants  no  pouvaient  donc  en  attendre  qu'une  légère  réduction  du 
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Nous  exposerons,  au  chapitre  xxii,  comment  il  n'a  pas 
abouti. 

droit  applicable  en  France  &  leurs  raffines,  et  cette  satisfaction  fôt  sans  doute 
resUfe  purement  théorique,  nos  raffineurs  ëtaut  en  mesure  d'ëcarler  de  leur 
marché  intérieur  toute  concurrence  sérieuse.' 


CHAPITRE   XIX. 

MARINE  MARCHANDE. 


Lonfvuc  opposition  des  ports  do  mer  au  système  protecteur.  —  Régime  maritime  anté- 
rieur à  la  Révolution.  —  Situation  à  la  fin  du  xviii'  siècle.  —  Acte  de  navigation 
de  179.3.  —  Système  de  la  Restauration.  —  Représailles  des  Etals-Unis.  —  Traités 
de  iHaa  et  i8a6.  —  Réclamations  dont  ils  sont  Tobjet.  —  Traité  do  1860.  — 
Altitude  des  constructeurs  de  navires  dans  Tenquéte  générale.  —  Enquête  spéciale 
sur  les  intérêts  maritimes.  —  Gomment  cette  seconde  enquête,  provo({uée  par  de 
vives  protestations  contre  des  réductions  partielles  de  surtaxes  de  navigation ,  abou- 
tit à  un  projet  de  loi  qui  les  supprime  toutes.  —  Rapport  indécis  de  la  commission 
du  Corps  législatif.  —  Distinction  cpi^elle  établit  entre  les  surtaxes  de  [)avillon  et  les 
surtaxes  d^entrepôt.  —  Résumé  de  la  discussion.  —  Inscription  maiitime  cl  dis- 
positions diverses  de  la  loi  du  1 9  mai  1 866. 


I 

En  abordant  la  question  maritime,  nous  touchons  à  f  une 
des  parties  les  plus  délicates  de  notre  sujet. 

Pendant  4o  ans,  nos  ports  de  mer  avaient  réclamé  contre 
le  régime  protecteur.  Ils  le  signalaient  comme  ayant  limité 
à  l'excès  nos  éléments  d'échange,  soit  par  son  action  direcU; 
sur  nos  importations,  soit  par  l'effet  des  représailles  qu  il 
avait  provoquées  à  l'étranger.  L'excitation,  dans  le  Midi, 
devint  un  moment  assez  vive  pour  qu'une  de  nos  grandes 
places  maritimes  osât  proposer  de  séparer  la  France  en  deux 
zones  :  la  zone  du  Nord,  oii  l'on  laisserait  dominer  les  in- 
térêts manufacturiers  avec  leurs  tendances  à  l'isolement; 
la  zone  du  Sud,  destinée  à  pratiquer  une  large  liberté  com- 
merciale. Nos  armateurs  avaient  applaudi  au  programmer 
inq)érial  du  5  janvier,  et  cependant,  (juelques  semaines  à 
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peine  s'étaient  écoulées  qu'ils  se  ralliaient  étroitement  à 
leurs  anciens  adversaires.  Qu'était-il  donc  survenu  ?  Avant 
de  le  rappeler,  nous  devons  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  passé. 

Les  premières  mesures  adoptées  en  faveur  de  la  marine 
marchande  remontaient  au  xv*^  siècle. 

En  1 48 2  ,  la  Provence  venait  d'être  réunie  à  la  couronne 
par  le  testament  et  la  mort  de  Charles  d'Anjou.  Marseille, 
à  la  suite  de  luttes  énergiques,  était  restée  en  possession, 
sous  ses  anciens  comtes,  d'une  indépendance  presque  com- 
plète. Pour  prévenir  des  difficultés  nouvelles,  en  favorisant 
les  armateurs  marseillais,  Louis  XI  défendit  d'importer  les 
denrées  du  Levant  autrement  que  par  navires  français.  Le 
traité  conclu  en  i535,  entre  François  I*'  et  Soliman  II,  ré- 
serva le  monopole  du  commerce,  dans  les  possessions  otto- 
manes, aux  marchands  qui  trafiqueraient  sous  la  bannière  de 
la  France.  Les  stipulations  en  furent  renouvelées  et  étendues 
sous  Charles  IX  K  Henri  IV  voulut  adopter  des  mesures  plus 
générales^.  Elles  tombèrent  bientôt  en  désuétude.  Louis  XIV 
les  restaura  :  pendant  l'administration  de  Fouquet  ',  il  as- 
sujettît les  navires  étrangers  faisant  l'intercourse  et  le  ca- 
botage à  un  droit  de  5o  sous,  par  tonneau;  et  il  est  digne 


*  frLe  pavillon  français  flolla  longtemps  seui  en  Turquie,  avec  celui  de 
Venise;  il  couvrit  longtemps,  dans  les  mers  ottomanes,  les  marchandises 
anglaises,  catalanes,  gdnoises,  siciliennes,  ragusaines.  L'Angleterre  ne  s'af- 
franchit de  rintcrmëdiaire  du  pavillon  français,  dans  le  Levant,  qu'en  1899, 
et  la  Hollande  qu'en  161  q.»  (Henri  Martin,  Histoire  de  France.) 

'  La  marine  française,  à  Tavénement  de  Henri  IV,  était  encore  dans  un 
df^plorable  état  d'infériorité. 

^  Richelieu  avait  augmenté  le  nombre  de  nos  galères  et  vaisseaux.  Colbort 
s'appliqua  plus  qu'aucun  autre  nn'nistre  5  développer  notre  marine,  et  elle 
porte  encore  la  puissante  empreinte  de  son  génie  organisateur.  Mais  nous  ne 
nous  occupons  ici  que  des  dispositions  relatives  aux  rapports  internationaux. 
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de  rciuarque  (|iio  co  droit,  antérieur  de  quelques  mois  à 
lacté  de  navigation  de  la  Grande-Bretagne,  servit  de  pré- 
texte à  CromweH  pour  en  justifier  les  dispositions  rigou- 


reuses l 


Notre  gouvernement  ne  maintint  pas  le  nouveau  régime 
avec  la  fermeté  dont  l'Angleterre  lui  donnait  l'exemple.  La 
Hollande,  contre  laquelle  la  taxe  de  5o  sous  par  tonneau 
avait  été  principalement  dirigée,  en  fut  affranchie  à  la 
paix  d'Utrecht.  Deux  édits,  l'un  de  17^0,  l'autre  de  1766, 
élevèrent  le  droit  de  fret  applicable  dans  nos  ports  aux 
autres  bâtiments  étrangers  à  5  francs  pour  la  navigation 
internationale  et  à  10  francs  pour  le  cabotage,  qui  n'avait 
pas  encore  été  interdit  aux  navires  des  nations  rivales.  Mais 
plusieurs  traités  particuliers,  intervenus  depuis  la  paix  d'IÎ- 
trecht,  étendirent  à  diverses  puissances  l'exemption  que  nous 
avait  arrachée  la  Hollande.  Indépendamment  de  l'Espagne, 
appelée  par  le  pacte  de  famille  à  jouir  en  France  des  privi- 
lèges réservés  au  pavillon  national,  les  villes  hanséatiques, 
le  Danemark,  la  Suède,  l'Angleterre,  obtinrent  successive- 
ment d'être  exonérés  du  droit  de  fret  pour  l'intercourse. 
Leurs  navires  y  restèrent  soumië  pour  le  cabotage  seulement, 
et  l'on  peut  dire  que  notre  marine  de  long  cours,  à  la  fin  du 
xvni*^  siècle,  était  livrée  à  la  libre  concurrence  de  l'étranger. 

Nos  armateurs,  il  faut  bien  le  reconnaître,  n'étaient  pas 
en  état  de  soutenir  la  lutte.  Le  pavillon  national  ne  prenait 


'  L'acte  de  navigation  était  depuis  longtemps  dans  la  pensée  des  hommes 
politiques  de  TAngleterre.  Venise  et  les  villes  hanséatiques  avaient  autrefois 
adopté  des  dispositions  h  peu  près  analogues.  M.  iMenri  Martin  rappelle  que, 
avant  môfnc  Tactede  navigation,  des  règlements  anglais,  contraires  h  Tcsprit 
des  traités,  réservaient  exclusivement  l'importation  des  vins  aux  navires  de  la 
Grande-Bretagne. 
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qu'une  faible  part  à  nos  échanges  par  la  voie  de  mer  *.  Des 
préoccupations  d'une  autre  nature,  la  crainte  surtout  de 
faire  naître  des  conflits  diplomatiques,  avaient  détourné 
l'Assemblée  constituante  de  chercher  un  remède  au  mal. 
Mais  lorsque  la  Convention,  préférant  une  guerre  ouverte 
à  des  sentiments  d'hostilité  mal  contenus,  crut  devoir  la 
déclarer  à  l'Angleterre  et  h  la  Hollande,  la  situation  ne 
fut  plus  la  même.  Le  gouvernement  l'évolutionnaire,  si  sou- 
cieux de  développer  toutes  les  forces  défensives  du  pays,  ne 
pouvait  pas  négh'ger  d'appliquer  à  la  marine  son  énergique 
volonté.  Dès  le  i*^  mars  1798,  il  annula  tout  traité  d'al- 
liance et  de  commerce  entre  la  France  et  les  puissances 
ennemies.  Le  3  juillet  suivant,  le  représentant  Marec,  du 
Finistère,  proposa,  au  nom  des  comités  de  marine,  de  com- 
merce et  de  salut  public,  d'adopter  un  acte  de  navigation 
dont  les  dispositions  principales  étaient  la  reproduction  du 
fameux  bill  de  i65i.  Plusieui*s  mois  furent  consacrés  à  les 

• 

coordonnera  Enfin,  le  31  septembre  1798,  la  Convention 

^  Voici  comnieDt  s'exprimait  sur  la  situation  de  notre  marine  le  représen- 
tant Maroc,  dans  son  rapport  relatif  h  Tacte  de  na>îgation  : 

ffLe  transport  maritime  de  nos  échanges  avec  les  Européens,  les  Levantins, 
les  Barbaresqucs  et  les  Angio -Américains,  évalué  sur  une  année  moyenne, 
de  1787  h  1789  inclusivement,  a  occasionné  lempioi  total  de  i6,a^5  bâti- 
ments,  jaugeant  en  masse  1,18/1,170  tonneaux. 

rrll  n'a  élé  employé  dans  ce  transport,  pendant  le  môme  temps,  que 3,763 
bâtiments  français,  jaugeant  ensemble  995,93 1  tonneaux,  c^est'-à-dire  que 
le  pavillon  français  n'y  a  paru  que  pour  un  peu  plus  de  deux  dixièmes,  tan- 
dis que  le  pavillon  anglais  y  a  participé  pour  près  de  quatre  dixièmes,  et 
celui  détentes  les  autres  nations,  pour  les  quatre  dixièmes  restants. ii  (tfom- 
leur  du  6  juillet  1793.) 

*  Sous  la  monarchie,  le  droit  de  fret  était  seul  perçu  pour  le  compte  et  par 
les  agents  de  la  ferme  générale.  Des  droits  accessoires  >  tels  que  les  droits  de 
phare,  de  balisage,  d'ancrage,  de  congés,  etc.,  étaient  recouvrés,  par  des 
employés  spéciaux,  au  profit  de  Tamiral  et  des  tribunaux  de  Tauiiranté.  La 
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sanctionna  le  projet  qui  lui  avait  été  soumis;  le  1 8  octobre 
suivant  (37  vendémiaire  an  n),  un  second  décret  en  régla 
l'exécution. 

L'acte  du  21  septembre  disposait  (art.  3)  qu'aucune 
denrée  ou  marchandise  étrangère  ne  pourrait  être  importée 
que  directement  par  navires  français  ou  appartenant  aux 
pays  d'origine;  il  interdisait  d'une  manière  absolue  aux  bâ- 
timents étrangers  (art.  4)  de  transporter  d'un  de  nos  ports 
à  un  autre  les  denrées  et  productions  de  la  France  ou  de  ses 
colonies  ^  Mais  les  temps  ne  se  prêtaient  guère  à  l'application 
démesures  de  ce  genre.  Quand  nos  ports  furent  bloqués, 
quand  les  escadres  et  les  corsaires  de  l'Angleterre  eurent 
jeté  sur  les  pontons  des  milliers  de  nos  matelots,  anéanti 
notre  matériel ,  terriGé  nos  armateurs,  il  fallut  bien  déroger, 
en  faveur  des  neutres,  au  principe  de  l'importation  directe 
et  à  celui  qui  défendait  le  cabotage  aux  étrangers.  La  forpe 
même  des  choses  ne  permit  pas,  non  plus,  au  gouvernement 
de  se  montrer  fort  rigoureux  sur  les  conditions  de  nationa- 
lité. Chaque  fois  qu'il  essaya  de  revenir  sur  les  concessions 
qu'il  avait  faites  ou  sciemment  tolérées,  les  circonstances 
dominèrent  sa  volonté,  et  la  Restauration  trouva  l'acte  de 
navigation  suspendu  de  fait  depuis  longtemps. 

Convention  voulut  refondre  ces  diflfërentes  taxes  pour  en  confier  exclusivement 
la  perception  au  service  des  douanes.  Elles  sont  Torigine  des  complications 
qu'offraient  encore  naguère  nos  droits  de  navigation. 

'  Le  régime  des  entrepôts  était  alors  fort  restreint;  les  mutations  de  mar- 
chandises étrangères  d'un  port  à  Tautre  n'étaient  autorisées  que  par  exception. 
La  défense  portée  dans  l'article  &  de  l'acte  de  navigation  équivalait  donc  à 
rinterdiction  complète  du  cabotage  pour  les  navires  étrangers,  et  telle  était, 
en  effet,  la  véritable  pensée  delà  Convention. 


II.  1 1 


162  CHAPITRE  XIX. 


Il 


Le  nouveau  gouvernement  ne  crut  pas  pouvoir  en  réta- 
blir toutes  les  prescriptions.  En  réservant  le  cabotage  et  la 
navigation  coloniale  au  pavillon  français,  il  renonça  à  inter- 
dire aux  bâtiments  étrangers  la  faculté  d'importer  dans  nos 
ports  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tierces  puis- 
sances. Mais  il  substitua  à  cette  restriction,  blessante  par  son 
caractère  absolu,  un  régime  de  droits  différentiels  destiné 
à  protéger  nos  armements  contre  les  marines  rivales.  Aux 
termes  de  la  loi  du  1 7  décembre  1 8 1 4 ,  les  denrées  tro- 
picales, les  bois  et  quelques  autres  marchandises  suscep- 
tibles d'offrir  un  fret  important,  furent  frappés  d'une  surtaxe 
à  leur  apport  par  navires  étrangers.  Pour  les  provenances 
de  l'Inde,  elle  était  communément  de  1 0  francs  par  quintal 
métrique;  pour  les  autres,  de  5  francs.  En  1816,  le  mi- 
nistère proposa  de  convertir  ces  droits  supplémentaires  en 
une  taxe  proportionnelle  au  montant  du  droit  principal  et 
applicable  à  tous  les  produits  exotiques  arrivant  par  navires 
étrangers.  Bien  que  les  chiffres  du  nouveau  projet  augmen- 
tassent les  fixations  de  181/1,  les  délégués  du  commerce 
maritime  ne  les  trouvèrent  pas  suffisants.  La  commission 
de  la  chambre  des  députés  accueillit  leurs  réclamations, 
et  la  majorité  vota  des  dispositions  d'après  lesquelles  la 
surtaxe,  maintenue  à  5o  francs  par  tonne  pour  les  arri- 
vages des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée,  s  éle- 
vait à  100,  200, 3oo  francs  même,  suivant  le  cas,  pour  les 
voyages  hors  d'Europe.  Ces  tarifications  embrassaient  tous 
les  produits  qui  font  l'objet  des  grandes  spéculations  com- 
merciales. La  surtaxe  proportionnelle  qu'avait  deniandée  le 
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gouvernement  ne  fut  adoptée  qu  a  regard  des  marchandises 
de  plus  faible  importance.  Depuis  1816,  on  avait  continué 
à  encourager  les  opérations  de  nos  armateurs  par  des  droits 
différentiels  plus  ou  moins  considérables.  Voici ,  en  défini- 
tive, comment  pouvaient  se  résumer  les  privilèges  accordés 
à  la  navigation  française  ^  : 

1**  Monopole^  du  cabotage,  c'est-à-dire  des  transports 
effectués  d'un  de  nos  ports  à  l'autre,  qu'il  s'agît  de  mar- 
chandises étrangères  ou  de  productions  nationales; 

s®  Privilège  exclusif  d'importer  dans  la  métropole  les 
denrées  des  colonies  françaises,  de  charger  dans  nos  ports 
des  productions  nationales  pour  ces  mômes  colonies,  ou  d'y 
transporter  certaines  marchandises  étrangères  prises  dans 
nos  entrepôts  ; 

3**  Perception  de  droits  de  tonnage  sur  les  navires  étran- 
gers; 

li""  Surtaxes  applicables  à  la  plupart  des  marchandises 
introduites  sur  ces  mêmes  navires  ou  par  terre; 

5**  Régime  de  droits  différentiels,  d'après  lequel  les  den- 
rées exotiques  arrivant  sous  pavillon  français  étaient  plus 
ou  moins  imposées,  selon  qu'on  les  avait  chargées  dans  des 
contrées  plus  ou  moins  rapprochées  de  la  France*; 

'  lûdëpendamment  des  primes  pour  la  pèche,  du  droit  prohibitif  sur  le 
poisson  de  pèche  étrangère,  de  Tinterdiction  d'importer  par  terre  deç  denrées 
coloniales,  et  de  quelques  autres  dispositions  accessoires  de  raoins  d'intérêt. 

'  Il  n'existait  qu  une  seule  exception;  elle  s'appliquait  aux  navires  espa- 
gnols, en  vertu  du  pacte  de  famille. 

'  Ce  régime  était  restreint  à  un  certain  nombre  de  marchandises  :  c'étaient 
notamment  les  denrées  coloniales,  les  laines,  les  peaux,  les  graisses  de  toutes 
sortes,  le  guano,  le  blanc  de  baleine,  les  dents  d'éléphant,  les  écailles  de 
tortue,  les  coquillages  nacrés,  les  riz,  les  graines  oléagineuses,  les  gommes 
et  résineux  exotiques,  l'huile  d'olive,  les  espèces  médicinales,  les  matières 
tinctoriales,  les  bois  et  les  marbres. 

1 1 . 


164  CHAPITKE  XIX. 

6**  Enfin,  réduction  d'un  cinquième  des  droits  d'entrée 
en  faveur  d^  produits  naturels,  le  sucre  excepté,  importés 
en  droiture  par  navires  français  des  pays  situés  au  delà  des 
îles  et  passages  de  la  Sondée 

Mais,  pour  avoir  dépassé  le  but,  en  exagérant  la  pro- 
tection, on  se  trouvfif  conduit  à  signer  des  traités  de  navi- 
gation peu  en  harmonie  avec  les  principes  dont  on  s'inspi- 
rait. 

Les  surtaxes  de  1816,  aggravées  encore  dans  les  années 
suivantes,  avaient  excité  une  vive  irritation  aux  Etats-Unis. 
La  grande  république  américaine,  essentiellement  maritime, 
ne  pouvait  pas  laisser  les  produits  de  son  sol  et  de  son  in- 
dustrie traités  en  France  de  telle  sorte  que  le  transport  en 
fût  exclusivement  opéré  par  nos  propres  bâtiments.  La 
diplomatie  n'ayant  pas  réussi  à  s'entendre,  un  vote  du 
congrès,  en  date  du  i5  mai  1820,  frappa  notre  marine  de 
taxes  prohibitives.  Le  26  juillet  suivant,  le  cabinet  des  Tui- 
leries répondit  par  une  ordonnance  qui  soumettait  les  na- 
vires américains  entrant  dans  les  ports  de  France  à  un  droit 
de  90  francs  par  tonneau  ^.  Toute  relation  directe  entre  les 

'  Suivant  lordonDance  du  8  juillet  i83^  et  la  loi  du  a  juillet  i836,  la 
ri^duclion  du  cinquième  s'appliquait  aux  produits  des  lies  de  la  Sonde  aussi 
bien  qu*è  ceux  pris  au  delà.  Mais,  au  lieu  de  se  rendre  en  Chine,  en  Cochin- 
chine ,  dans  les  Philippines ,  les  Gëlèbes  ou  les  Moluques ,  nos  navires  s^arréUieot 
à  Singapour,  Batavia,  Padang,  sans  dépasser  les  lies.  Le  bot  quon  s'était 
proposé  se  trouvant  dès  lors  manqué  en  partie,  Fordonnance  da  ii  sep- 
tembre i838 ,  dont  les  dispositions  furent  reprises  dans  la  loi  da  6  mai  iS&f, 
limita  le  bénéfice  de  la  rédaction  aux  produits  embarqua  après  le  passage 
des  détroits.  Ainsi  restreinte,  la  concession  ne  pouvait  avoir  qu'une  infloenoe 
secondaire,  parce  que  le  sucre,  exclu  de  la  réduction,  était  le  principal  fond 
de  chargement  qu'on  pût  se  procurer  au  delà  des  tles  de  la  Sonde. 

*  I^a  France,  n'étant  pas  en  mesure  de  remplacer  les  100,000  balles  de 
coton  qu  elle  demandait,  à  celle  époque,  aux  États-Unis,  les  recevait  par  les 
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deux  pays  dut  être  suspendue.  A  la  suite  de  longues  négo- 
ciations, on  finit  par  tomber  d'accord  sur  les  termes  d'une 
transaction:  le  traité  du  â/i  juin  1823,  qui  a  réglé  nos 
rapports  avec  l'Union  jusqu'en  1866,  stipuk  que  les  pro- 
duits naturels  et  manufacturés  de  ce  pays  importés  dans 
nos  ports  sur  des  bâtiments  américains  seraient  aiïranchis 
de  toute  surtaxe  S  à  la  seule  condition  d'acquitter,  pour  le 
corps  même  du  navire,  un  droit  de  5  francs  par  tonneau.  La 
porte  était  ouverte.  Les  Anglais  ne  tardèrent  pas  à  y  passer. 
Ils  s'étaient  plaints  aussi  de  nos  surtaxes.  En  présence  de  la 
concession  faite  aux  Etats-Unis ,  il  était  bien  difficile  d'écarter 
leurs  réclamations.  Des  conférences  s'ouvrirent,  et  le  traité 
du  26  janvier  1826  fut  conclu.  Il  admit  encore  plus  com- 
plètement que  la  convention  de  1822  le  principe  de  la 
libre  concurrence  du  pavillon,  car  il  assimila  les  bâtiments 
anglais  aux  navires  français,  dans  le  transport  direct  des 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne  ou 
de  ses  possessions  en  Europe,  soit  pour  les  droits  appli- 
cables aux  cargaisons,  soit  même  pour  les  taxes  de  tonnage, 
ce  qui  plaça,  dans  nos  ports,  la  marine  anglaise  sur  le 
pied  d'une  égalité  parfaite  avec  la  nôtre  pour  l'importation 
de  toutes  les  marchandises  du  Royaume-Uni^.   D autres 

ports  espagnols  ou  anglais,  chargées  de  frais  accessoires.  Une  seconde  ordon- 
nance du  a 6  juillet  accorda  nne  prime  de  10  francs  par  100  kilogrammes  de 
cotons  ainsi  importa  sous  pavillon  français. 

*  Le  traite  établissait  un  droit  additionnel  de  ao  francs  par  tonneau;  mais 
il  était  réductible  d'un  quart  chaque  année ,  et  il  avait  disparu  depuis  long- 
temps. 

*  Des  dispositions  fort  anomales  insérées  dans  la  convention  au  sujet  de 
rintercourse  indirect  avaient  été  supprimées  en  vertu  d*un  arrangement  ulté- 
rieur. 

En  1896,  les  navires  français  étaient  affranchis,  dans  nos  ports,  de  tout 
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conventions  préparées  à  peu  près  sur  les  mêmes  bases  furent 
ultérieurement  conclues  avec  la  plupart  des  puissances  ma- 
ritimes de  l'Europe  et  des  Etats  de  TAmérique  du  Sud.  En 
1860,  le  régime  des  surtaxes  ne  subsistait  plus  guère  qu'à 
l'égard  des  transports  indirects;  pour  les  relations  directes, 
l'égalité  des  pavillons  était  devenue  la  règle  générale. 


III 


Le  traité  du  2  3  janvier  réservait  les  questions  maritimes. 
Il  n'ajoutait  rien,  sous  ce  rapport,  aux  stipulations  de  1826. 
Les  navires  anglais  restaient  placés  en  France,  pour  Tinter- 
course  indirect,  dans  la  situation  de  tous  les  autres  bâti- 
ments étrangers.  Mais  nos  manufacturiers  s'étaient  plaints 
de  surpayer  les  laines  d'Australie,  les  colons  et  les  jutes  de 

droit  de  tonnage.  Cette  exemption  ne  pouvant  pas  leur  être  accordée  en  Angle- 
terre en  raison  des  taxes  locales  qui  s'y  percevaient,  on  ne  voulut  pas  Tëtendre, 
en  France,  au  pavillon  britannique.  On  décida  donc,  pour  appliquer  le  prin- 
cipe de  Fëgaiité  du  traitement,  que  les  bâtiments  français  venant  du  Royaume- 
Uni  dans  nos  ports  payeraient,  comme  les  navires  anglais,  un  droit  principal 
de  1  franc  par  tonneau,  correspondant  à  peu  près  à  la  moyenne  des  taxes 
perçues  dans  la  Grande-Bretagne. 

La  clause  donna  lieu  h  un  incident  parfemoataire  qui  mérite  d'être  rappdë. 
Le  gouvernement  de  la  Restauration  envisageait  Fartide  i&  de  la  Charte 
comme  lui  donnant  le  droit  absolu  de  conclure  des  traités  de  commerce,  alors 
même  qu'ils  devaient  entraîner  TappUcation  de  nouvelles  taxes  :  aussi  les  traités 
de  iSsa  et  i8a6,  malgré  leur  importance,  ne  furent-ils  pas  soumis  aux 
chambres.  Mais,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  17  mai  1836,  MM.  Casimir 
Périer,  Alexis  de  Noailles,  Royer-Collard ,  Humann,  le  général  Séhastiani, 
attaquèrent  cette  doctrine  h  propos  de  la  dernière  convention  avec  TAngletenre, 
et,  nonobstant  l'opposition  du  minislère,  la  chambre  des  députés  voulut  établir 
son  droit  en  consacrant  par  un  vote  la  taxe  de  1  franc  par  tonneau  dont  on 
avait  frappé  les  bâtiments  français  venant  de  la  Grande-Bi^etagne» 
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rinde,  à  leur  importation  directe  des  pays  de  production 
par  bâtiments  français.  Ils  avaient  demandé  la  faculté  de  les 
recevoir  librement  par  navires  anglais  ou  de  les  acheter 
dans  les  entrepôts  britanniques,  et  Ton  n'avait  pas  cru  devoir 
leur  refuser  cette  concession  restreinte.  La  convention  du 
1 6  novembre  régla  que  les  jutes,  les  colons  de  l'Inde  et  les 
laines  d'Australie,  pris  dans  les  entrepôts  de  l'Angleterre  ou 
importés  des  lieux  d'origine  par  des  bâtiments  de  la  même 
puissance,  seraient  exemptés,  à  leur  entrée  en  France,  du 
payement  des  surtaxes  établies  par  la  loi  du  5  mai.  Nos 
arrangements  avec  l'Angleterre  ne  faisaient  que  cette  excep- 
tion au  régime  des  droits  diflFérentiels  de  provenance  ou  de 
pavillon.  Le  traité  du  i^  mai  i86i  en  contenait  une  autre 
relativement  aux  cafés  et  aux  sucres.  Il  réduisait  à  5  fr. 
/io  cent,  par  loo  kilogrammes,  pour  les  provenances  des 
entrepôts  de  la  Belgique,  la  surtaxe  appliquée  par  le  tarif 
général  aux  cafés  importés  d'Europe;  pour  les  sucres,  il 
substituait  à  la  prohibition  d'en  introduire  par  la  voie  de 
terre  un  simple  droit  supplémentaire  de  2  francs.  Tels 
étaient  les  griefs  des  ports  de  mer,  quand  les  décrets  du 
i6  janvier  et  du  ai  juin  i86i,  en  surexcitant  leur  opposi- 
tion, devinrent  l'occasion  de  débats  et  d'enquêtes  qui  abou- 
tirent à  la  loi  du  19  mai  1866. 

L'armement  n'avait  point  comparu  dans  la  grande  infor- 
mation de  1860.  Mais  l'industrie  spéciale  des  constructions 
navales  y  avait  flguré,  et  ses  délégués  avaient  pris  alors  une 
attitude  fort  restrictive.  Ils  se  prévalaient  surtout  de  la  si- 
tuation oii  les  plaçait  le  régime  de  l'inscription,  «r  Notre 
industrie,  disaient-ils,  n'est  pas  en  France,  comme  en  An- 
gleterre, une  industrie  libre.  Il  y  a  interdiction  formelle 
d'employer  pour  les  travaux  du  navire  d'autres  ouvriers  que 
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ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  matricules  des  classes  ^  Com- 
ment accorder  à  l'armateur  français  le  droit  d'aller  acheter 
un  bâtiment  en  Angleterre,  quand  on  défend  au  constructeur 
français  d'employer  dans  ses  propres  ateliers  un  charpentier 
ou  un  menuisier  français  qui  n'est  pas  inscrit  maritime? 
Comment  enlever  à  la  population  côtière,  sujette  à  toutes 
les  charges  de  l'inscription,  l'une  des  sources  principdes  de 
son  travail  ?fl  Ils  se  préoccupaient  aussi  de  l'extrême  bou 
marché  des  navires  inférieurs  construits  dans  certains  pays, 
et  ils  ajoutaient:  «r Puisque  l'exclusion  du  navire  étranger 
n'est  pas  compatible  avec  le  traité  du  28  janvier,  il  faut,  du 
moins,  la  remplacer  par  des  taxes  assez  élevées  pour  que 
nos  armateurs  ne  puissent  demander  au  dehors  que  quel- 
ques constructions  exceptionnelles,  ti 

Personne  assurément,  dans  la  commission  d'enquête  de 
1860,  n  avait  la  pensée  de  compromettre  la  prospérité  de 
nos  chantiers.  Mais,  d'accord  avec  les  constructeurs  sur  le 
but  à  atteindre,  on  ne  l'apercevait  pas  dans  le  système  qu'ils 
soutenaient.  L'exclusion  des  bâtiments  étrangers  remontait 
seulement  à  l'acte  de  navigation  de  1798,  postérieur  de 
plus  d'un  siècle  à  la  création  du  régime  des  classes.  Notre 
matériel  naval  se  recrutait  donc  depuis  longtemps  avec 
l'inscription  et  la  libre  admission  des  navires  de  tous  les 
pays,  lorsque  les  flottes  de  Louis  XVI,  tenant  en  échec  la 
puissance  maritime  de  l'Angleterre,  préparaient  la  paix  ho- 
norable de  1783.  En  1860,  au  contraire,  après  soixante- 
huit  ans  de  prohibition  des  bâtiments  étrangers,  nous  étions 
condamnés  à  entendre  les  représentants  des  chantiers  de 

*  La  régie  n'était  pas  toujours  rigoureusement  appliquée.  Lorsque  les  bras 
devenaient  rares  dans  le  personnel  de  Tinscription ,  radmiobtration  de  la 
marine  n'empêchait  pas  les  constructeurs  d'en  prendre  partout. 
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navires  déclarer  nos  moyens  de  construction  dam  une  infé- 
riorité accablante  y  qui  nous  mettait  complètement  à  la  disposition 
des  Anglais  ^  I 

D'un  autre  côté ,  les  navires  inférieurs  vendus  à  bas  prix 
n'ont  pas  la  durée  des  bâtiments  de  première  classe.  Leur 
qualité  est  en  rapport  avec  leur  valeur  marchande.  Si, 
comme  le  disaient  les  constructeurs,  il  est  parfois  diflicile 
de  distinguer  un  mauvais  navire  d'un  navire  bien  établi,  il 
n'est  pas  plus  aisé  d'apprécier  une  machine  maritime,  et 
pouilant  celles  que  l'on  offrait  à  Manchester,  d'après  l'en- 
quête, à  raison  deSooàgoo  francs  par  cheval  de  force, 
n'empêchaient  pas  M.  Paisley  de  placer  les  siennes  à 
1,600  francs.  Dans  chaque  industrie,  les  bons  produits  su- 
bissent la  concurrence  de  la  pacotille.  C'est  à  l'acheteur, 
libre  de  choisir  suivant  ses  ressources  ou  ses  besoins  du 
moment,  à  se  tenir  en  garde  contre  les  fausses  étiquettes. 

Il  ne  s'agissait  pas,  d'ailleurs,  de  tenter  une  expérience 
nouvelle.  L'Angleterre  n'avait  pas  seule  ouvert  son  effectif 
aux  navires  étrangers.  La  Russie,  la  Suède,  la  Norwége, 
l'Italie,  les  recevaient  en  franchise;  la  Hollande  ne  les  impo- 
sait qu'à  Ix  p.  0/0  de  la  .valeur;  la  Belgique,  à  6  francs  par 
tonneau;  l'Autriche,  à  1  fr.  o5  cent,  pour  les  navires  à 
voiles  en  bois,  à  i3  fr.  i3  cent,  pour  les  navires  à  vapeur 
ou  en  fer^  Les  chantiers  britanniques,  où  le  navire  en  bois 
est  cher,  avaient-ils  succombé  sous  la  concurrence  des 
Etats-Unis,  du  Canada,  du  Danemark  ou  des  villes  han- 
séaliques?  Après  une  étude  approfondie  de  toutes  les  situa- 
tions, les  auteurs  du  nouveau  tarif  substituèrent  à  la  pro- 

'  Déposition  de  M.  Normand ,  consti'ucteur  au  Havre. 
*  La  prohibition  des  navires  étrangers  ndtait  plus  luainlenue,  en  Europe, 
que  par  la  France,  FEspagne  et  le  Portugal. 
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hibition  les  droits  de  s  5  francs  par  tonneau  de  douane  pour 
le  navire  en  bois,  de  70  francs  pour  le  navire  en  fer  \  ce  qui 
équivalait  à  5  ou  6  p.  0/0  dans  le  premier  cas,  à  8  ou  1  o  p.  0/0 
dans  le  second ,  du  prix  des  bonnes  constructions  anglaises. 
C'est  ce  tarif  qui  se  trouvait  en  vigueur  au  moment  où  l'ad- 
ministration,  saisie  des  réclamations  nombreuses  de  l'in- 
dustrie des  armements,  chargea  le  conseil  supérieur  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  1862,  de 
procéder  à  une  enquête  spéciale  sur  l'état  de  la  marine 
française,  sur  ses  tendances  et  ses  besoins. 

IV 

Le  questionnaire,  préparé  d'avance,  offrait  un  cadre  très- 
complet  d'informations  au  sujet  de  la  construction  des 
navires,  du  recrutement  et  de  l'entretien  des  équipages,  de 
l'action  des  surtaxes,  des  droits  différentiels  ou  des  traités 
de  navigation.  Le  système  de  l'inscription  maritime  venait 
naturellement  s'y  rattacher.  En  fait,  le  tarif  adopté  en  1860 
avait  contenu  dans  d'étroites  limites  les  importations  de  na- 
vires étrangers.  De  plus,  nos  constructeurs,  depuis  cette 
première  instruction,  avaient  mieux  étudié  les  conditions 
de  travail  des  chantiers  rivaux.  Quoiqu'on  ne  leur  eût  pas 
accordé  tout  ce  qu'ils  avaient  demandé,  la  plupart  se  mon- 
traient satisfaits  des  droits  conventionnels.  La  majorité  pa- 
raissait même  reconnaître  que  la  liberté  absolue  à  l'impor- 
tation des  navires  étrangers,  vivement  réclamée  par  les 
armateurs,  pourrait  être  l'un  des  résultats  plus  ou  moins 
prochains  de  la  nouvelle  enquête.   Sans  repousser  cette 

'  Droits  réductibles  à  ao  et  60  francs  à  partir  da  1*'  octobre  186&. 
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éventualité,  les  intéressés  réclamaient  la  suppression  du 
régime  de  Tinscription  maritime  pour  le  personnel  de  leurs 
chantiers  ^  et  l'admission  en  franchise  de  toutes  les  matières 
propres  à  la  construction  des  navires  en  hois  ou  en  fer. 

Les  organes  de  l'armement  prenaient  une  attitude  plus 
tranchée.  Selon  leurs  déclarations  à  peu  près  unanimes,  la 
réforme  partielle  du  régime  des  surtaxes  avait  beaucoup 
resserré  nos  opérations  maritimes  et  menaçait  d'exclure  les 
bâtiments  français  des  pays  lointains  de  production.  Mais, 
dans  les  conclusions  à  prendre,  les  opinions  ne  se  mon- 
traient pas  aussi  arrêtées.  Si,  pour  les  délégués  de  Nantes, 
notre  marine  ne  pouvait  absolument  pas  se  passer  de  Tap- 
pui  de  droits  différentiels,  si  tel  était  également  l'avis  très- 
accentué  de  l'un  des  représentants  de  Bordeaux,  M.  Chalos, 
et  des  mandataires  de  quelques  ports  de  second  ordre, 
M.  Basse,  collègue  de  M.  Chalès,  M.  Quesnel,  du  Havre, 
se  prononçaient  pour  une  solution  plus  hardie.  Marseille, 
sans  approuver  les  faits  accomplis,  en  acceptait  toutes  les 
conséquences  et  n'attendait  plus  que  de  la  liberté  l'avenir 
de  notre  marine.  Sa  chambre  de  commerce  proposait  de 
faire  disparaître  les  surtaxes  après  une  période  de  trois  ans. 
Sauf  certaines  divergences  sur  le  terme  du  délai,  cette  com- 
binaison rencontrait  plusieurs  adhérents.  Toutefois,  on  ne 
l'admettait  pas  comme  mesure  isolée.  On  la  faisait  entrer 
dans  un  ensemble  de  réformes  destinées  à  affranchir  nos 
armements  de  toute  entrave  réglementaire. 

L'enquôte  s'était  prolongée  longtemps.  Interrompue  h 
plusieurs  reprises,  elle  ne  s'était  terminée  qu'en  i864,  et 
ce  fut  seulement  dans  le  mois  de  novembre  que  le  conseil 

'  Un  décret  provoque  par  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat  a  rëalisd 
celle  mesure. 
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supérieur,  délibérant  sur  le  rapport  de  deux  délégués  du 
département  du  commerce,  MM.  Combes  et  Piérard,  for- 
mula son  avis  relativement  aux  diverses  questions  qu'il  y 
avait  à  résoudre. 

Le  conseil  proposait  d'admettre  en  franchise  de  droits 
de  douane  les  navires  construits  à  l'étranger  et  d'accorder 
comme  compensation,  à  nos  chantiers  maritimes,  la  même 
exemption  pour  tous  les  produits  bruts  ou  fabriqués  néces- 
saires à  la  construction,  à  l'armement  ou  à  l'entretien  des 
bâtiments  de  mer.  Il  demandait  la  suppression  absolue  des 
droits  de  tonnage ,  des  surtaxes  de  pavillon  et  des  surtaxes 
d'entrepôt,  sous  réserve  de  laisser  encore  subsister  ces  sur- 
taxes, les  unes  pendant  trois  ans,  les  autres  pendant  six 
ans,  afin  de  faciliter  le  passage  du  régime  des  restrictions  à 
celui  de  la  liberté.  Pour  l'Algérie  en  particulier,  le  conseil 
émettait  l'avis  qu'il  y  avait  lieu,  d'une  part,  d'abroger  la 
disposition  d'après  laquelle  les  transports  entre  la  métro- 
pole et  cette  possession  étaient  réservés  exclusivement  au 
pavillon  français;  d'autre  part,  de  faire  disparaître  immé- 
diatement les  surtaxes,  comme  les  droits  de  tonnage,  sans 
nul  délai  de  transition  K  Ces  différentes  conclusions,  très- 
légèrement  modifiées*,  servaient  de  base  au  projet  de  loi 
qui  fut  soumis  au  Corps  législatif,  le  s 8  mars  i865,  pré- 
cédé d'un  exposé  de  motifs  de  M.  de  Forcade  la  Roquette. 

'  Le  même  esprit  avait  inspiré  le  conseil  dans  ses  délibérations  sur  quelques 
questions  secondaires  et  sur  les  règlements  maritimes. 

*  Les  bâtiments  étrangers,  pour  être  reçus  à  la  francisation,  devaient  ac- 
quitter une  taxe  de  a  francs  par  tonneau. 
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SI  Ton  n était  pas  habitué,  en  France,  à  voir  les  situa- 
tions difficiles  dénouées  souvent  par  des  résultats  peu  pré- 
vus, on  se  serait  étonné  à  bon  droit  d'un  projet  aussi  ra- 
dical :  l'enquête  s'était  ouverte  parce  que  les  armateurs 
français  déclaraient  avoir  gravement  souffert  des  limitations 
partielles  introduites  par  décrets  dans  notre  mécanisme  de 
protection  maritime, et  Ton  aboutissait  à  un  projet  de  loi  qui 
tendait  à  les  soumettre,  dans  un  avenir  très-prochain ,  à  un 
régime  de  libre  concurrence  absolue  ! 

Gomme  nous  aurons  à  le  préciser  dans  un  autre  chapitre, 
les  statistiques  de  radministratlon  des  douanes  ne  parais- 
saient pas  expliquer  les  récriminations  dirigées  contre  nos 
premières  réformes.  L'intercourse  maritime  sous  pavillon 
français,  loin  de  fléchir  après  1860,  s'était  accru.  L'infé- 
riorité relative  dont  on  se  plaignait  dans  nos  ports  était 
d'ailleurs  bien  ancienne.  Depuis  saint  Louis,  affrétant  des 
navires  génois  pour  transporter  son  armée  en  Palestine,  jus- 
qu'aux plus  beaux  temps  de  Louis  XIV  ou  de  notre  siècle, 
il  s'était  toujours  rencontré  des  marines  commerciales  très- 
supérieures  à  la  nôtre.  Nous  avions  pourtant  essayé  de  tous 
les  systèmes  de  protection.  Nous  avions  eu  nos  compagnies 
privilégiées,  nos  colonies,  nos  pêches  avec  nos  primes  d'ar- 
mement, notre  cabotage  réservé,  nos  droits  de  tonnage, 
nos  droits  différentiels,  nos  surtaxes  de  pavillon  ou  d'entre- 
pôt, et  le  résultat  final  n'autorisait  guère  à  imputer  les  em- 
barras de  l'armement  aux  quelques  mesures  secondaires 
qu'on  attaquait. 

Les  causes  véritables  de  la  lenteur  de  notre  marine  à 
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suivre  le  progrès  des  autres  industries  de  la  France  ressor- 
taient  clairement  de  Tenquête.  Dans  plusieurs  de  nos  dépar- 
tements du  littoral,  dans  le  Midi  surtout^  la  rude  profession 
de  marin  attire  peu.  Dans  les  villes  de  Tintérieur,  on  a'est 
pas  assez  initié  aux  opérations  maritimes  pour  y  engager 
volontiers  des  capitaux.  Ce  qui  reste  de  nos  possessions  co- 
loniales n'offre  aux  esprits  aventureux  que  de  faibles  res- 
sources. Nous  n'aimons  pas  à  nous  expatrier.  Ainsi  que  le 
faisait  remarquer  l'un  des  délégués  de  Marseille,  M.  Ber- 
gasse,  il  n'est  pas  rare  de  voir  de  riches  négociants  du 
Royaume-Uni  s'établir  dans  des  contrées  lointaines  ou  y 
envoyer  leurs  fils  avec  des  capitaux  considérables,  tandis 
que  nous  sommes  trop  souvent  représentés  à  l'étranger  par 
des  hommes  déclassés  ou  ruinés.  De  là,  au  profit  du  spé- 
culateur britannique,  des  facilités  qui  manquent  au  nôtre 
pour  le  placement  de  ses  marchandises  ou  pour  la  réunion 
d'un  fret  de  retour.  Nos  armateurs  ne  rencontrent  pas  non 
plus,  dans  les  mers  lointaines,  les  moyens  de  crédit  que 
les  Anglais  et  les  Hollandais  y  ont  institués.  On  reprochait 
aussi  à  nos  habitudes  de  réglementation  de  peser  sur  l'ar- 
mement. Alors  que  les  Anglais,  les  Américains,  les  Hollan- 
dais, les  Suédois,  les  Norwégiens,  composent  leurs  équipages 
avec  des  matelots  de  toutes  les  natio.ns,  nous  ne  pouvons 
pas,  d'après  la  loi  française,  embarquer  sur  nos  navires 
plus  d'un  quart  de  marins  étrangers,  et  encore,  dans  cette 
limite,  l'administration  de  la  marine,  plus  préoccupée  de 
l'intérêt  du  matelot  que  des  besoins  de  l'armement,  avait- 
elle  longtemps  appliqué  le  principe  de  manière  à  rendre 
presque  illusoire  la  latitude  qui  nous  était  laissée.  L'obli- 
gation de  rapatrier  les  équipages  ou  de  les  conserver  à  bord 
jusqu'au  retour  du  navire  au  lieu  de  départ,  le  payement 
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du  salaire  et  des  frais  d'entretien  des  hommes  malades  dé- 
posés à  terre,  les  exigences  de  Tautorité  sur  le  service  mé- 
dical, sur  les  rechanges  de  voilure  ou  de  gréement,  sur  les 
transports  d'émigrants,  etc.  imposent  également  aux  arma- 
teurs des  charges  qu'on  signalait  comme  peu  compatibles 
avec  les  nécessités  de  notre  temps.  Mais  c'est  particulière- 
ment la  pénurie  de  nos  éléments  de  fret  de  sortie  qui  en- 
trave nos  opérations.  Nous  ne  trouvons  pas  dans  les  pro- 
duits de  notre  sol  ou  de  notre  industrie  l'équivalent  des 
cotons  américains,  des  bois  du  Nord,  des  houilles,  des  mé- 
taux et  des  tissus  communs  de  l'Angleterre.  Nous  n'avons, 
notamment,  presque  aucune  marchandise  encombrante  à 
envoyer  dans  les  mers  de  l'Inde.  11  faut  le  dire  encore  :  l'in- 
dustrie des  armements  s'était  trop  cantonnée,  en  France, 
dans  le  cercle  étroit  des  opérations  réservées.  Les  transports 
garantis  à  notre  pavillon  par  des  dispositions  plus  ou  moins 
prohibitives  à  l'égard  des  navires  étrangers  avaient  amorti, 
dans  nos  ports,  l'esprit  d'initiative  que  les  spéculations  ma- 
ritimes réclament  à  un  haut  degré.  Nous  n'avions  pas  re- 
cherché les  petites  économies  dont  dépend  parfois  le  succès 
des  plus  grandes  entreprises.  Nos  capitaines,  habitués  à  re- 
venir chez  eux  à  chaque  voyage,  avaient  presque  toujours 
refusé,  dans  les  pays  étrangers  de  chargement,  les  frets 
qui  devaient  les  éloigner  de  leur  port  de  départ.  Ou  avait 
un  peu  voulu  faire  de  la  marine  commode,  de  même  que 
nos  maîtres  de  forges,  il  y  a  quarante  ans,  faisaient  de  la 
métallurgie.  Ainsi  s'expliquait  l'état  souvent  embarrassé  de 
nos  affaires  maritimes.  Mais  il  s'agissait  de  savoir  si  la  sup- 
pression complète  des  droits  de  tonnage  et  des  surtaxes 
était  le  procédé  le  plus  sûr  pour  rendre  à  notre  marine 
marchande  le  ressort  dont  elle  manquait. 
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VI 


Le  rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif  n  était 
pas  de  nature  à  dissiper  les  incertitudes  qui,  même  après 
l'enquête ,  se  manifestaient  à  cet  égard  dans  beaucoup  d'es- 
prits. S'orientant  tour  à  tour  aux  pôles  opposés,  le  rédac- 
teur, M.  Arman,  reprochait  d'abord  avec  énergie  au  sys- 
tème des  navigations  réservées  de  paralyser  nos  armements 
et  disait  le  projet  de  loi  destiné  à  préparer  une  œuvre 
féconde  en  résultats  utiles  pour  la  France;  mais  il  imputait 
aussitôt  à  nos  traités  de  navigation  et  à  labandon  dune 
partie  de  nos  surtaxes  d'avoir  beaucoup  affaibli  la  marine 
commerciale  de  TEmpire.  On  était  ainsi  conduit  à  se  de^ 
mander  comment  le  pavillon  français,  si  mal  servi  par  de 
premiers  essais  d'émancipation,  pourrait  triompher  des 
épreuves  d'une  libre  concurrence  sans  limites. 

A  la  vérité,  la  commission  avait  obtenu  l'adhésion  du 
conseil  d'Etat  pour  un  amendement  auquel  elle  attachait 
de  l'importance.  On  a  vu  que,  selon  le  projet  de  loi,  les 
surtaxes  de  pavillon  devaient  disparaître  dans  trois  ans,  les 
surtaxes  (Tmtrepdt  après  une  période  de  six  ans  seulement. 
La  commission ,  sans  élever  d'objections  contre  la  première 
de  ces  mesures,  avait  repoussé  la  seconde  et  décidé  le  gou- 
vernement à  y  renoncer.  Mais,  dans  un  système  où  des  sur- 
taxes de  pavillon  se  combinaient  avec  des  surtaxes  d'entre- 
pôt, il  avait  suffi ,  disait-on ,  de  réduire  les  unes  et  les  autres 
pour  infliger  à  notre  navigation  lointaine  une  véritable 
décadence,  et  Ton  aurait  attendu  de  bons  résultats  mari- 
times d'une  réforme  qui,  en  effaçant  du  tarif  toutes  les 
surtaxes  de  pavillon,  n'aurait  plus  conservé  que  les  sur- 
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taxes  d'enlrepol  atténuées  par  les  lois  antérieures!  Pour  la 
marine,  les  surtaxes  de  pavillon  avaient  une  bien  autre 
portée  que  les  surtaxes  d'entrepôt.  Ces  dernières  touchent 
peu  à  l'importation  d'Europe.  Qu'on  les  fît  disparaître  ou 
qu'on  les  maintint,  les  houilles  et  les  métaux  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Belgique,  les  fromages  de  la  Hollande,  les 
bois  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  les  chanvres  de  la  Rus- 
sie, les  merrains  de  l'Autriche,  les  blés  et  les  graines  oléa- 
gineuses de  la  mer  Noire  ou  de  la  Baltique,  les  fruits,  les 
huiles,  les  soufres,  les  minerais  de  l'Italie,  de  l'Espagne  ou 
du  Portugal,  ne  devaient  pas  être  souvent  expédiés  en 
France  avec  escale  dans  les  entrepôts  étrangers  intermé- 
diaires, parce  que  de  semblables  opérations  grèveraient  les 
marchandises  de  frais  hors  de  proportion  avec  leur  valeur 
ou  le  prix  d'un  fret  direct.  Il  en  était  de  même  des  prove- 
nances de  l'Afrique.  Si  nos  manufacturiers,  une  fois  les  sur- 
taxes d'entrepôt  supprimées,  achetaient  dans  les  docks  de 
Londres  ou  de  Liverpool  quelques  parties  de  laines  barba- 
rcsques,  de  cotons  égyptiens,  de  peaux  marocaines,  etc., 
ce  seraient  des  faits  isolés  ou  accidentels,  sans  influence  bien 
marquée  sur  notre  commerce  direct.  Il  n'en  serait  guère 
autrement  pour  les  produits  originaires  des  deux  Amé- 
riques. Nos  relations  dans  ces  contrées  sont  trop  bien  éta- 
blies pour  que  nous  eussions  fort  à  craindre  de  voir  détour- 
ner nos  retours  au  profit  des  entrepôts  anglais  ou  autres. 
Selon  toute  vraisemblance,  les  cotons,  les  tabacs,  les  salai- 
sons  et  les  graisses  des  Etats-Unis,  les  bois  du  Mexique  et 
de  Port-au-Prince,  les  laines,  les  peaux,  les  viandes  de  la 
Plata,les  cafés  et  les  sucres  du  Brésil  ou  d'Haïti,  continue- 
raient, en  général,  à  parvenir  directement  dans  nos  ports. 
Les  sucres  de  nos  Antilles  et  de  la  Réunion,  les  produits  de 
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l'Algérie  et  du  Sénégal,  n'iraient  pas  davantage  s'entre- 
poser fréquemment  en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal  ou 
en  Angleterre,  pour  nous  être  réexpédiés  ensuite.  L'intérêt 
des  surtaxes  d'entrepôt  se  concentrait  donc  presque  exclu- 
sivement dans  les  envois  de- l'Asie  et  de  l'Océanie. 

En  186/1,  ces  envois  avaient  représenté  environ  85, 000 
tonnes,  dont  70,000  sous  pavillon  français,  en  partie  sub- 
ventionné. Nos  expéditions  pour  les  mêmes  contrées,  beau- 
coup moins  considérables,  avaient  fourni  à  peine  16,000 
tonnes.  C'était,  pourie  pavillon  français,  un  mouvement  m»v 
ritime  de  86,000  tonnes  protégé  par  les  surtaxes  d'entre- 
pôt, tandis  que  les  surtaxes  de  pavillon  applicables  aux  pro- 
venances de  l'Europe,  de  l'Afrique,  des  deux  Amériques,  des 
Antilles  étrangères,  des  colonies  et  des  possessions  de  la 
France,  abritaient  un  mouvement  de  près  de  3  millions  de 
tonnes  de  marchandises  transportées  par  nos  bâtiments.  D'un 
côté,  86,000  tonnes,  de  l'autre,  3  millions  de  tonnes,  voilà 
par  quels  chiffres  se  traduisaient  les  parts  respectives  de  nos 
intérêts  maritimes  dans  les  deux  questions  des  surtaxes  d'en- 
trepôt et  des  surtaxes  de  pavillon.  Tout  en  tenant  compte 
de  l'importance  relative  des  opérations  et  des  frets  pour  les 
voyages  accomplis  dans  l'extrême  Orient,  on  pouvait  être 
surpris  des  résolutions  de  la  commission.  Que  se  proposait- 
elle,  en  définitive,  par  la  suppression  des  surtaxes  de  pa- 
villon combinée  avec  le  maintien  des  surtaxes  d'entrepôt? 
Acceptant  la  théorie  émise  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
5  mai  1860,  elle  voulait  attirer  dans  nos  ports  les  navires 
étrangers  pour  y  créer  de  grands  marchés  de  produits  exo- 
tiques, à  l'instar  de  ceux  de  l'Angleterre,  et  compenser  la 
réduction  de  l'intercourse  des  navires  français  par  le  déve- 
loppement des  affaires  commerciales.  En  un  mot,  elle  re- 
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commandait,  au  nom  des  intérêts  de  la  navigalioii,  une 
transaction  qui  subordonnait  précisément  Tarmateur  au  né- 
gociant, au  commissionnaire  ou  au  manufacturier. 

VU 

Au  Corps  législatif,  les  adversaires  du  projet  de  loi  ne 
manquèrent  pas  de  se  prévaloir  des  hésitations  qui  parais- 
saient avoir  inspiré  l'œuvre  de  la  commission.  M.  Pouyer- 
Quertier,  particulièrement,  ménagea  peu  le  travail  soumis 
à  Ja  chambre.  Le  principe  même  de  ce  projet  et  les  ques- 
tions accessoires  qui  venaient  s'y  rattacher  furent  d'ailleurs 
vivement  débattus.  MM.  Lambreck,Thiers,  Ancel,  Plichon, 
Pouyer-Quertier  et  plusieurs  autres  orateurs  ne  jugeaient 
pas  la  marine  française  assez  forte  pour  affronter  sans  dan- 
ger le  régime  auquel  on  allait  la  livrer.  MM.  Pagézy,  Emile 
Pereire,  Piccioni,  aflirmaient  au  contraire,  avec  les  organes 
du  gouvernement,  qu'elle  y  puiserait  une  vitalité  nouvelle. 

(rll  ne  s'agit  plus,  disait  M.  Thiers,  de  simples  modifica- 
tions de  droit.  Ce  qu'on  prépare  pour  la  marine  marchande, 
base  essentielle  de  la  marine  de  l'Etat,  c'est  la  libre  con- 
currence avec  l'univers  entier.  Sommes-nous  en  mesure  de 
la  supporter?  11  ne  dépend  pas  d'un  gouvernement  de  réa- 
liser le  bon  marché  de  la  production.  Si  notre  marine  est 
chère,  c'est  parce  qu'elle  i)'a  pas  assez  de  fret.  Les  autres 
causes  qu'on  assigne  à  son  infériorité  relative  sont  nulles 
ou  à  peu  près.  L'inscription  maritime  en  particulier,  que 
l'Angleterre  nous  envie,  qu'elle  cherche  à  imiter,  ne  pèse 
pas  sur  l'armement.  La  marine  commerciale,  appelée  à 
disputer  à  la  flotte  les  matelots  disponibles,  doit  trouver 
bien  moins  onéreux  de  rivaliser  avec  l'État  armé  de  l'ins- 
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cription  niarilime  qu'avec  TËtal  armé  de  g[ros  salaires.  C'est 
de  i'iiisuffisance  du  fret,  répétait  M.  Thiers,  que  provien- 
nent toutes  nos  diOficuités.  Produisant  surtout  des  mar- 
chandises de  prix,  nous  manquons  de  fret  de  sortie.  Nous 
en  manquons  également  à  l'importation,  un  peu  par  la  na- 
ture des  choses,  un  peu  par  les  traités  :  la  betterave  nous 
enlève  le  sucre;  le  traité  de  1822  nous  a  enlevé  les  cotons; 
le  traité  de  1826  nous  a  enlevé  la  houille-,  et  le  projet  de 
loi  tend  précisément  à  livrer  à  l'étranger  le  peu  de  fret  qui 
nous  reste.  Si  la  liberté  politique  est  l'appui  des  faibles,  la 
liberté  commerciale  n'est  que  le  triomphe  des  forts.  Jusqu'à 
présent,  les  seules  nations  avec  lesquelles  l'égalité  de  pa- 
villon nous  ait  réussi  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  marine. 
On  dit,  il  est  vrai,  les  surtaxes  trop  réduites  pour  être  dé- 
sormais fort  utiles.  On  se  sert  ainsi  du  mal  même  qu'on  a 
fait  comme  d'un  argument.  Mais  les  surtaxes  de  pavillon  et 
les  surtaxes  d'entrepôt,  quoique  bien  diminuées  par  les  lois 
de  tarifs  ou  par  les  traités,  ont  encore  une  portée  réelle.  Les 
actes  diplomatiques  qui  assimilent  les  pavillons  nous  placent 
en  tête  à  tète  avec  chacun  des  Etats  contractants;  une  fois 
les  surtaxes  supprimées,  nous  rencontrerons  pour  rivales 
toutes  les  nations  du  globe  dans  les  pays  où  nous  n'avons  pas 
aujourd  hui  de  concurrence  sérieuse;  notre  navigation  dis- 
paraîtra dans  l'Amérique  du*  Sud  et  s'affaiblira  dans  la  Mé- 
diterranée, comme  elle  s'est  déjà  tant  affaiblie  dans  l'Inde.  ^^ 
Telle  était  aussi  à  peu  près  l'argumentation  des  autres 
adversaires  du  projet  de  loi.  a  Vous  avez  contre  vous  la  force 
des  choses,  déclarait  M.  ÂnceK  n'y  ajoutez  pas  la  force  des 
lois.  Celle  que  vous  discutez,  si  la  chambre  l'adopte,  pourra 
être  bonne  fùur  le  commerce^  mais  elle  sera  destructive  pour 
la  manne, -^ — rr  Pourquoi  donc  la  loi  nouvelle,  demandait  à 
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son  tour  M.  Pouyer-Querlier?  Quel  intérêt  Ta  provoquée? 
Qui  l'a  sollicitée  dans  la  dernière  enquête?  Personne,  si  ce 
n'est  un  armateur  anglais,  M.  Lindsay.  Pourquoi  aban- 
donner 6  millions  de  recettes  qu'il  faudra  retrouver  ail- 
leurs ^  ?  Pourquoi  y  renoncer,  alors  qu'on  accorde  aux 
compagnies  transatlantiques  â/i  millions  de  subventions? 
Quand  nous  avons  réduit  les  droits  sur  les  cotons,  sur  les 
laines,  etc.,  nous  n'avons  pas  dégrevé  le  pays,  puisque  nous 
avons  été  obligés  de  remplacer  des  taxes  de  douanes  par 
d'autres  impôts.  La  réforme  qu  on  prépare  sera  aussi  nui- 
sible pour  les  intéressés,  aussi  stérile  pour  le  pays,  que  l'a 
été  la  réforme  industrielle,  d  M.  Plichon  n'était  pas  moins 
aflBrmatif.  Il  n'admettait  pas  que  les  restrictions  eussent  ra- 
lenti l'essor  de  notre  navigation,  cr  Est-ce  que  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis,  faisait-il  observer  à  ce  sujet,  n'ont  pas  vu  ' 
leurs  marines  grandir  énormément  avec  un  système  des 
plus  protecteurs?  7)  Reprenant  la  question  du  fret,  il  consta- 
tait que  le  transport  appartient  généralement  à  ceux  qui 
produisent  la  marchandise,  et  rappelait  que  les  Anglais 
n'avaient  jamais  pu  disputer  sérieusement  aux  Américains 
le  chargement  des  cotons,  cr  Partout  où  nous  avons  du  fret, 
disait  encore  M.  Plichon,  nous  naviguons  à  aussi  bon  marché 
que  nos  rivaux.  Ailleurs,  nous  ne  pouvons  pas  lutter.  Le 
gouvernement  l'a  reconnu  lui-même,  en  allouant  aux  com- 
pagnies transatlantiques  des  subventions  très-largement  cal- 
culées. Ne  compromettons  pas,  ajoutait  l'orateur,  le  terrain 
que  nous  avons  pu  conquérir  au  prix  de  cinquante  ans  de 
durs  labeurs,  car,  si  nous  le  perdions,  nous  ne  le  récupére- 
rions plus,  et  la  marine  française  aurait  cessé  d'exister,  t) 

^  La  surtaxe  de  pavillon  avait  produit,  en  i86â,  3,870, i&6  francs;  la 
surtaxe  d'entrepôt,  1,901,899  francs. 
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VIII 

M.  de  Forcadc  la  Roquette,  dans  la  défeuse  du  projet  de 
loi,  établissait  d*abord  le  caractère  mixte  du  régime  appli- 
qué à  la  marine  marchande,  régime  qui  n'était  ni  la  con- 
currence, ni  la  proteclion,  qui  avait  les  inconvénients  de 
Tune  sans  offrir  les  avantages  de  l'autre.  Il  faisait  remar- 
quer que  nos  armateurs,  placés  entre  la  protection  et  la 
concurrence,  n'allaient  pas  à  la  concurrence  et  se  rejetaient 
sur  la  Navigation  protégée.  A  ses  yeux,  le  système  des  res- 
trictions maritimes,  acceptable  peut-être  avec  un  commerce 
limité  comme  Tétait  celui  de  la  France  sous  la  Restauration, 
devenait  incompatible  avec  l'immense  développement  de 
nos  échanges  internationaux,  beaucoup  plus  étendus  que 
ne  l'étaient  ceux  de  l'Angleterre  quand  elle  avait  abrogé  son 
acte  de  navigation.  Est-ce  que  les  craintes  manifestées  à 
cette  époque  par  les  armateurs  britanniques  n'avaient  pas 
été  démenties  par  les  faits?  Est-ce  que  d'autres  marines 
moins  puissantes  avaient  eu  à  souffrir  de  la  liberté?  La  ville 
de  Hambourg  n'avait-elle  pas  accompli,  grâce  à  la  concur- 
rence, de  rapides  progrès?  En  France  même,  la  navigation 
sous  pavillon  national  ne  s'était-elle  pas-plus  accrue  à  Mar- 
seille que  dans  nos  autres  ports,  sans  la  protection  do  droit 
de  tonnage  et  malgré  la  suppression  ou  l'atténuation  des 
surtaxes?  Si,  comme  on  le  reconnaissait,  la  loi  était  bonne 
pour  le  commerce,  elle  serait  bonne  pour  la  marine,  tout 
ce  qui  développe  le  commerce  favorisant  la  navigation.  Abor* 
dant  l'objection  capitale  de  M.  Tbiers,  M.  de  Forcade  assu- 
rait que  notre  fret  de  sortie,  déjà  considérable,  augmente- 
rait de  plus  en  plus,  à  mesure  que  nous  abaisserions  nos 
barrières.  Il  n'admettait  pas  que  nous  fussions  dépourvus  de 
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pi'uiluils  (i'cncoQibreaiciit,  et  faisait  observer  que  nos  pro- 
duits légers,  en  se  combinant  avec  les  premiers,  permettaient 
d'élever  le  prix  du  transport.  Selon  M.  deForcade,  la  loi  ne 
menaçait  nos  armements  ni  dans  l'Amérique  du  Sud,  ni  sur 
la  côte  occidentale  d'Afrique,  ni  dans  la  Méditerranée,  ni 
dans  la  Manche,  la  mer  du  Nord  ou  la  Baltique.  11  n accor- 
dait pas,  non  plus,  que  nos  échanges  dans  l'extrême  Orient 
eussent  diminué  :  on  passait  autrefois  par  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  bn  passe  maintenant,  assurait-il,  par  l'isthme  de 
Suez.  En  résumé,  pour  M.  de  Forcade,  notre  marine  mar- 
chande n'était  pas  seulement  dans  des  conditions  d'égalité 
avec  les  nations  étrangères,  elle  trouvait  encore  de  véritables 
éléments  de  supériorité  dans  le  mérite  de  son  personnel  et  le 
privilège  d'une  situation  géographique  unique  dans  le  monde. 
M.  Pagézy  avait  aussi  discuté  la  question  du  fret  de 
sortie.  trEn  supposant  que  nous  n'en  eussions  pas  assez, 
avait-il  dit,  ne  manquerait-il  pas  dans  nos  ports  pour  les 
navires  étrangers  comme  pour  les  navires  français?  Sans 
doute,  il  se  répartit  chez  nous  inégalement.  Nantes  et  sur- 
tout le  Havre  en  sont  plus  dépourvus  que  Marseille  et  Bor- 
deaux; mais  ils  sont  ù  proximité  des  ports  anglais  où  ils 
peuvent  en  aller  chercher.))  M.  Emile  Pereire  défendait 
également  le  projet  de  loi  avec  énergie,  cr  On  veut  des  trans- 
ports à  bon  marché,  on  demande  aux  chemins  de  fer  des 
réductions  de  tarifs  indéfinies;  on  se  plaint  de  payer  sur  les 
canaux  un  droit  de  quelques  fractions  de  centimes  par  tonne, 
et  l'on  conserverait  un  impôt  sur  les  transports  par  merîr 
Suivant  M.  Emile  Pereire,  c'était  là  une  énormité  écono- 
mique. Après  avoir  relevé  avec  beaucoup  de  verve  et  de 
bon  sens  certaines  exagérations  échappées  à  M.  Pouyer- 
Querlier,  M.  Emile  Pereire  affirmait  ainsi  ses  vieilles  con- 
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vidions  économiques:  cr Autrefois  la  sympathie  d'un  grand 
roi  voulait  que  le  peuple  eût,  le  dimanche,  la  poule  au 
pot.  La  civilisation  moderne  et  la  politique  du  suffrage 
universel  ont  d'autres  exigences.  Elles  veulent  que  tous  les 
citoyens,  le  peuple  des  campagnes  comme  celui  des  villes, 
soient  bien  nourris,  bien  vêtus,  bien  chaussés,  et  les  di- 
manches et  les  autres  jours.  Vous  n'obtiendrez  ces  grands 
résultats,  qui  sont  la  base  de  la  grande,  de  la  véritable 
politique,  que  lorsque,  par  une  large  liberté  commerciale, 
vous  aurez  donné  à  notre  pays  la  puissance  d'expansion 
qu'il  a  déjà  dans  les  finances,  dans  les  arts,  et  qu'il  ré- 
clame pour  rindustrie  et  pour  le  commerce. -n  M.  Piccioni 
disait,  de  son  côté  :  et  Lorsqu'on  vit  sous  le  régime  de  la  pro- 
tection, on  fait  comme  un  fils  de  famille  qui,  s'abritant 
sous  la  puissance  paternelle,  ne  se  donne  pas  la  moindre 
peine  pour  se  créer  une  position  indépendante.  .  .  .  C'est 
par  notre  système  (fe  restrictions  que  nous  empêchons 
notre  pays  de  prendre  dans  le  mouvement  commercial  la 
place  que  sa  position  géographique  semble  lui  avoir  assi- 
gnée, et  de  devenir  un  vaste  entrepôt  comme  Paris  est 
devenu  le  centre  des  opérations  financières  de  l'Europe,  t» 
Mais,  dans  tous  ces  développements,  les  défenseurs  du 
projet  déplaçaient  un  peu  le  débat  en  le  portant  sur  le 
terrain  des  intérêts  commerciaux.  Il  n'était  pas  douteux 
que  la  suppression  des  taxes  différentielles  ne  favorisât  le 
commerce.  La  question  était  de  savoir  si  la  navigation  natio- 
nale n'en  souffrirait  pas,  et,  sur  ce  point,  la  discussion  était 
moins  concluante. 

IX 

Le  régime  de  Tinscriptioiv  maritinie,  si  controversé  au 
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dehors,  occupa  également  dans  le  débat  une  place  impor- 
tante. Le  rapporteur  de  la  commission  le  signalait  comnio 
Tune  des  causes  fondamentales  de  la  cherté  de  nos  arnu^ 
mcnts;  il  en  demandait  la  prompte  suppression  et  allait 
même  jusqu  à  déclarer  le  succès  de  la  loi  nouvelle  attaché 
à  cette  mesure.  L'administration  et  les  majorités  parlemen- 
taires étaient  dans  de  tout  autres  sentiments.  Si  les  explica- 
tions fournies  à  la  commission  avaient  pu  laisser  queh|ues 
doutes  sur  la  pensée  du  gouvernement  \  la  discussion  pu- 
blique ne  tarda  pas  à  les  dissiper.  M.  Dupuy  de  Lôme,  en 
admettant  qu'on  cherchât  encore  à  améliorer  Tinscription 
maritime,  déjà  fort  adoucie,  et  à  la  rapprocher  du  droit 
commun,  affirma  catégoriquement  l'impossibilité  de  la  su|>- 
primer  sans  compromettre  à  la  fois  les  intérêts  de  nos  popu- 
lations côtières  et  la  puissance  de  la  France.  M.  le  ministre 
d'Ëtat  fut  aussi  explicite  :  il  déclara ,  au  nom  du  gouverne- 
ment, se  refuser  absolument  à  substituer  le  recrutement  à 
Tinscription.  Les  adversaires  du  projet,  M.  Lambreck  entre 
autres,  se  prévalaient  de  ces  déclarations  précises.  Puisque 
Tinscription  devait  subsister,  on  ne  pouvait  pas,  à  leur  avis, 
\oter  une  loi  que  la  commission  jugeait  incompatible  avec 
ce  régime.  L'objection  était  pressante.  Mais  le  rapporteur 
avait  plutôt  obéi  à  ses  convictions  personnelles  qu'exprimé 
celles  de  la  commission.  Le  président,  M.  Memorel  de  la 
llaichoix,  fit  connaître,  en  effet,  à  la  chambre  que  la  com- 

'  La  commission  avait  soamis  au  conseil  d'État  un  amendement  d'apri*s 
lequel  les  rapports  de  la  marine  marchande  avec  rinscripliun  maritime  de- 
vraient être  rëglës  par  une  loi  spéciale  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  ans 
détermine  pour  la  suppression  des  surtaxes  de  pavillon.  L  amendement  avait 
été  écarté,  mais  les  organes  du  gouvernement  avaient  atténué  la  portée  de  co 
rejet  en  expliquant  qu'une  étude  approfondie  s'élaborait  sur  toutes  les  questions 
maritimes. 
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mission  n  avait  nullement  voulu  proposer  la  suppression  de 
l'inscription  maritime.  Etait-elle  un  fléau  pour  nos  popula- 
tions du  littoral,  comme  l'énonçait  M.  J.  Favre;  pesait-elle 
lourdement  sur  notre  marine  commerciale,  comme  le  pré- 
tendait M.  Arman,  ou  bien,  au  contraire,  tempérée  par  les 
modifications  successives  dues  à  M.  de  Chasseloup-Laubat, 
conciliait-elle,  dans  une  sage  mesure,  les  intérêts  légitimes 
des  riverains ,  ceux  du  commerce  et  ceux  de  l'Etat,  comme 
le  croyaient,  avec  le  gouvernement,  M.  Thiers,  M.  Conseil 
et  d'autres  membres  de  la  chambre?  Probablement,  si  l'ins- 
cription maritime  eût  été  soumise  au  vote  des  habitants 
du  littoral ,  la  majorité  n'en  aurait  pas  demandé  le  maintien. 
Mais,  en  cette  matière,  il  fallait  interroger  surtout  les  né- 
cessités politiques,  et  elles  ne  paraissaient  pas  conseiller  de 
livrer  le  recrutement  de  notre  flotte  à  une  expérimentation 
dont  les  résultats  n'auraient  peut-être  répondu  que  fort  in- 
complètement aux  prévisions  des  adversaires  de  l'œuvre  de 
Colbert.  En  définitive,  les  déclarations  du  gouvernement 
furent  favorablement  accueillies.  Au  Sénat,  on  alla  plus 
loin  :  le  rapporteur  du  projet,  M.  Leroy  de  Saint-Arnaud, 
indiqua  que  la  haute  chambre,  si  l'inscription  maritime  se 
fût  trouvée  mise  en  question ,  aurait  eu  à  délibérer  sur  la 
prérogative  dont  l'avait  investie  l'article  26  de  la  consti- 
tution ^ 

Ces  intérêts  de  premier  ordre  ne  comparaissaient  pas 
seuls  devant  le  Corps  législatif.  L'admission  en  franchise  de 
tous  les  objets  propres  à  la  construction,  à  l'armement  ou  à 
l'entretien  des  bâtiments  de  mer  avait  ému  diverses  indus- 
tries. Les  fabricants  de  toiles  à  voiles  de  la  Bretagne,  les 

^  Cet  article  autorisait  le  Sëuat  h  s'opposer  à  la  proniulgalion  des  lois  cod- 
traires  à  la  constitution. 
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lamineurs  de  cuivre,  les  maîtres  de  forges,  s'étaient  plaints 
d'une  disposition  qui  menaçait  de  resserrer  leurs  débou- 
chés. M.Pouyer-Quertier,pour  en  corriger  l'effet,  avait  pro- 
posé, dans  le  sein  de  la  commission,  de  donner  une  prime 
de  8  p.  o/o  de  la  valeur  des  navires  aux  constructeurs  qui 
emploieraient  des  matières  françaises.  Il  est  certain  qu'il  ne 
paraissait  pas  très-normal  de  refuser  aux  industries  travail- 
lant pour  la  marine  la  part  de  protection  assurée  à  toutes 
celles  dont  les  produits  avaient  d'autres  emplois.  Mais,  dans 
les  termes  oii  elle  était  produite,  la  proposition  deM.Pouyer- 
Quertier  ne  pouvait  guère  obtenir  l'adhésion  de  la  commis- 
sion. Elle  échoua  aussi  dans  la  discussion  publique,  à  la 
suite  d'observations  échangées  entre  M.  Rouher  et  plusieurs 
membres  de  la  chambre  au  sujet  des  industries  qui  se  trou- 
vaient en  cause.  Le  débat  porta  principalement  sur  les  toiles 
à  voiles  et  sur  les  fers. 

Au  sujet  des  toiles  à  voiles,  M.  Segris,  M.  Conseil,  M.  le 
marquis  de  Pire,  disaient,  avec  M.  Pouyer-Quertier  :  (tSi 
l'Etat,  en  1 860 ,  n  a  pas  contracté  d'engagement  formel  pour 
l'avenir,  il  a  contracté,  du  moins,  un  engagement  moral,  il 
a  incité  les  fabricants  de  toiles  à  voiles  à  transformer  leur 
outillage  pour  lutter  victorieusement,  à  la  faveur  de  la  pro- 
tection qui  leur  était  laissée,  contre  la  concurrence  étran- 
gère. Est-il  juste,  aujourd'hui  qu'ils  ont  marché  dans  cette 
voie,  de  venir  leur  retirer  tout  à  coup  l'appui  sur  lequel 
ils  croyaient  pouvoir  compter  et  de  les  jeter  en  plein  libre 
échange,  alors  que  les  autres  industries  du  lin  et  du  chanvre 
conservent  leur  situation  ?  -n  Assurément ,  les  intéressés  ne 
pouvaient  pas  penser  que  ce  fût  juste.  C'est  l'écueil  de 
toutes  les  modifications  de  tarifs  qui,  au  lieu  de  dériver  de 
vues  d'ensemble,  naissent  de  combinaisons  accidentelles» 
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Mais  la  disposition,  plus  ou  moins  discutable  sous  ce  rap- 
port, était-elle  de  nature  à  compromettre  la  situation  de  nos 
fabricants?  M.  Rouher  ne  l'admettait  pas.  11  exposait  que 
l'industrie  des  toiles  à  voiles,  fortement  organisée  dans  TAn— 
jou,  n'avait  rien  à  craindre  de  la  réforme  qui  se  préparait. 
11  citait  le  chiffre  de  ses  exportations,  et  il  ajoutait  :  (c  Quand 
une  industrie  a  la  force  de  lutter  sur  le  marché  -étranger,  ne 
descendez  pas  dans  le  détail  du  prix  de  revient,  ne  recher- 
chez pas  si  la  houille  entre  dans  les  frais  pour  i,pour  2, 
pour  3  p.  0/0.  Formez  votre  jugement  d'après  les  faits  évi- 
dents. 11  faut,  d'ailleurs,  que  toutes  les  industries  sachent 
accepter  certaines  réformes  rendues  indispensables  par  des 
besoins  nouveaux,  ti  Telle  était  effectivement  la  situation.  Du 
moment  où  l'on  voulait  préparer  notre  marine  à  la  libre 
concurrence  absolue  pour  la  navigation  indirecte,  il  fallait 
l'affranchir  de  toute  charge  de  tarif.  C'est  le  point  même  de 
départ,  non  ses  conséquences  inévitables,  qu'on  pouvait  at- 
taquer. 

La  discussion  qui  s'engagea  sur  l'industrie  métallurgique 
fut  plus  animée.  M.  Âug.  Chevalier,  dans  la  séance  du 
17  avril,  s'était  montré  fort  sévère  pour  les  maîtres  de 
forges  français.  11  les  avait  représentés  comme  ayant  réalisé 
d'immenses  bénéGces  sans  peine,  sans  talent,  sans  intelli- 
gence, uniquement  par  une  protection  scandaleuse  et  abomi-- 
nable.  Des  critiques  aussi  peu  ménagées  devaient  appeler 
des  protestations.  M.  le  baron  Lespérut,  dans  sa  réponse 
à  M.  Aug.  Chevalier,  s'attacha  surtout  à  démontrer  que  le 
traité  de  1860  avait  porté  une  atteinte  grave  à  la  prospé- 
rité de  notre  industrie  métallurgique.  A  ses  yeux,  l'accrois- 
sement de  la  production  n'était  pas  du  tout  un  indice  de 
prospérité  :  on  fabriquait  davantage  pour  diminuer  les  frais 
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{{iîiiéraux,  pour  subvenir  à  des  besoins  nouveaux,  besoins 
indépendants  du  traite  de  commerce;  mais  que  de  grandes 
usines  n'avaient  pas  donné  de  dividendes  depuis  plusieurs 
années?  Qu'était  devenu  Decazeville?  C'était  appeler  la  dis- 
cussion sur  un  terrain  délicat,  car  personne  n'ignorait  que 
la  ruine  de  Decazeville  était  le  résultat  de  désordres  fort 
antérieurs  au  traité  de  1860.  M.  le  ministre  d'Etat  connaivS- 
sait  trop  bien  la  situation  pour  ne  pas  se  trouver  en  me- 
sure de  la  rappeler  à  la  chambre.  Il  ne  contesta  pas  que 
l'industrie  métallurgique  n'eût  souffert  et  ne  souffrît  encore 
dans  quelques  départements;  mais  il  voyait  là  l'effet  natu- 
rel de  la  révolution  industrielle  qui  substituait  de  plus  en 
plus  le  combustible  minéral  au  combustible  véjjétal  pour  la 
fabrication  de  la  fonte  et  du  fer.  Dans  sa  pensée,  le  déve- 
loppement considérable  de  la  production,  depuis  1860,  ne 
se  prêtait  pas  aux  appréciations  de  M.  le  baron  Lespérut.  Il 
expliqua  de  plus  que  l'admission  en  franchise  des  métaux 
destinés  aux  constructions  navales  était  à  l'étude  de()uis  qua- 
rante ans,  et  que  c'était  parce  que  nous  l'y  avions  laissée  si 
longtemps  que  l'Angleterre  avait  pris  sur  nous  une  avance 
énorme  dans  la  construction  des  navires  en  fer  :  elle  en  avait 
700,000  à  800,000  tonneaux;  malgré  nos  paquebots  trans- 
atlantiques, nous  n'en  avions  pas  100,000  tonneaux.  Fina- 
lement, la  question  se  posait  pour  l'industrie  métallurgique 
comme  pour  la  fabrication  des  toiles  à  voiles  :  on  devait 
écarter  la  libre  concurrence  des  pavillons  ou  accorder  aux 
armements  et  à  la  construction  les  compensations  formulées 
pour  eux. 

Plusieurs  autres  questions  incidentes  surgirent,  du  reste, 
dans  ce  mémorable  débat.  M.  Garnier-Pagès  prononça  sur 
le  droit  maritime  international  un  discours  digne  d'être  re- 
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marqué.  M.  le  vicomte  Lanjuinais,  à  propos  de  notre  situa- 
tion maritime  par  rapport  à  l'Angleterre,  souleva  une  diffi- 
culté qui  surprit  les  orateurs  du  gouvernement  et  faillit 
amener  un  résultat  assez  étrange  ^  On  discuta  le  mécanisme 
désigné  sous  le  nom  de  trafic  des  acquits-à-caution.  Mais, 
dans  la  séance  du  âo  avril,  le  projet  de  loi  fut  voté  Ici 
qu'il  était  sorti  des  délibérations  du  conseil  d'Etat,  à  la 
majorité  de  202  voix  contre  28  2. 

'  H  s'agissait  de  Tarticle  & ,  portant  suppression  des  droits  de  tonnage  sur 
les  navires  étrangers,  à  dater  du  1*^  janvier  1867.  Comme  nous  Favons 
expliqué ,  les  navires  français  venant  do  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions 
en  Europe  étaient  soumis ,  dans  nos  ports,  à  un  droit  de  1  franc  par  tonneau 
(1  fr.  30  cent,  avec  les  a  décimes).  D'après  M.  le  vicomte  Lanjuinais,  Tartide  h 
laissait  subsister  celle  taxe,  et,  comme  on  ne  pouvait  pas  avoir  Tintention  de 
demander  un  droit  à  nos  navires  alors  que  tous  les  Utiments  étrangers  devaient 
cesser  d  en  payer,  il  proposait  le  renvoi  à  ia  commission  pour  fÎEdre  préparer  une 
rédaction  nouvelle.  En  réalité,  la  disposition  qui  imposait  les  navires  français, 
h  leur  arrivée  de  la  Grande-Rretagne ,  avait  eu  pour  but  unique  d'établir  entre 
eux  et  les  Anglais  une  ^alité  parfaite.  Elle  devenait  donc  caduque  par  le  fait 
seul  de  ia  franchise  concédée  aux  navires  du  Royaume-Uni.  Mais  les  orateurs 
du  gouvernement,  amenés  à  se  prononcer  à  i'improviste ,  se  placèrent  sur  un 
autre  terrain.  Suivant  leurs  explications,  Tarticle  4  ne  supprimait  que  les 
droits  de  tonnage  créés  par  la  législation  générale  et  ne  touchait  pas  à  ceux 
que  des  traités  avaient  fixés.  Ainsi ,  la  franchise  devait  proGter  aux  nations  qui 
se  trouvaient  dans  nos  ports  sous  i'enipire  du  droit  commun ,  à  Teidusion  de 
celles  qui  étaient  liées  avec  nous  par  des  traités I  En  d  autres  termes,  les  con- 
ventions  internationales  seraient  devenues  une  cause  de  surcharge!  Quand  on 
dut  s'occuper  de  l'application,  on  recula  sagement  devant  cette  situation  bi- 
zarre, et,  après  avoir  profité  de  l'incident  pour  demander  au  gouvernement 
anglais  l'abandon  de  quelques  droits  maritimes  locaux ,  on  rendit  è  l'article  /i 
sa  véritable  signification. 

'  Le  scrutin  avait  été  demandé  sur  l'article  5 ,  qui  prononçait  la  suppres- 
sion des  surtaxes  de  pavillon  après  un  délai  de  trois  ans ,  et  il  s'était  rencon- 
tré pour  le  rejet  une  minorité  de  67  bulletins  contre  i63. 
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Principe  inattaquable  dont  découle  ce  régime.  —  Déviation,  dans  la  pratique,  en 
matière  de  métaux.  —  Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  M.  Delanglc, 
en  conteste  la  légalité.  —  Enquête  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 
—  Appréciation  économique  et  légale.  —  Sacrifice  budgétaire.  —  Décret  du  9  jan- 
vier 1870,  provoqué  par  M.  Buffet.  —  Réclamations  dont  il  est  l'objet.  —  Discus- 
fdon  dans  les  deux  chambres.  —  Décret  du  i3  février  1861  sur  les  tissus  de  coton 
destinés  à  être  teinl«  ou  imprimés.  —  Protestation  des  tisseurs  et  des  filateurs  fran- 
çais. —  Enquête  du  comité  consultatif.  —  Décret  d'abrogation  de  1870. —  Origino 
de  Tadmission  temporaire  des  blés  importés  pour  la  mouture.  —  Modifications  suc- 
cessives de  ce  régime.  —  Son  caractère.  —  Réforme  introduite  par  voie  conven- 
tionnelle. 

I 

Nous  ne  devons  pas  clore  la  série  des  actes  législatifs 
antérieurs  à  la  chute  de  l'empire,  sans  rappeler  les  contro- 
verses qui  se  sont  élevées  sur  le  régime  de  l'importation 
temporaire  en  franchise  dans  son  application  aux  métaux, 
aux  céréales  et  aux  tissus. 

Ce  régime  a  pour  but  d'exonérer  l'exportation  de  la 
cherté  de  certaines  matières,  en  plaçant  les  industriels, 
pour  l'achat  de  leurs  produits  bruts,  dans  la  situation  oi\i]s 
se  trouveraient  si  les  lignes  de  douanes  n'existaient  pas.  Il 
était  donc  inattaquable  dans  son  principe,  car  nos  anciens 
tarifs,  établis  surtout  pour  assurer  le  marché  intérieur  h 
l'industrie  française,  ne  devaient  pas  étendre  leur  action 
au  delà  des  frontières.  Mais  on  en  avait  faussé  le  mécanisme. 
La  légalité  des  règles  suivies  pour  les  métaux  avait  même 
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été  mise,  on  qiicslion,  et  le  procureur  général  à  la  cour  de 
cassation,  M.  Delangle,  à  l'occasion  de  pétitions  adressées 
au  Sénat,  avait  donné  l'autorité  de  sa  haute  compétence 
aux  critiques  dirigées,  à  ce  point  de  vue,  contre  les  pro- 
cédés de  l'administration. 

Longtemps  fort  restreintes,  les  admissions  en  franchise 
de  métaux  bruts,  à  charge  de  réexportation  après  emploi, 
avaient  pris,  dejpuis  quelques  années,  un  développement 
marqué;  elles  atteignaient  en  moyenne  i4o,ooo  tonnes  de 
fontes,  de  fers  en  barres,  de  tôles  de  fer  et  d'aciers  en 
barres  ou  en  tôles.  Cependant,  ce  chiffre  ne  représentai! 
guère  que  6  à  7  p.  0/0  de  notre  production,  et  si  les  arri- 
vages s'étaient  accomplis  sous  la  condition  de  Videnlique,  si 
même,  sans  pratiquer  absolument  l'identique,  nos  fabricants 
exportateurs  s'étaient  approvisionnés  de  métaux  bruts  sur 
le  marché  des  hauts  fourneaux  rapprochés  des  points  habi* 
tuels  d'introduction,  on  n'aurait  probablement  pas  réclamé. 
Mais,  au  moyen  de  Véquivalent^^  les  métaux  étrangers,  im- 
portés en  majeure  partie  par  la  région  du  Nord,  restaient 
dans  cette  zone,  tandis  que  nos  exportations  s'alimentaient 
le  plus  souvent  de  métaux  provenant  des  usines  du  Centre 
et  du  Midi.  L'équilibre  était  dès  lors  rompu.  Le  rayon  de 
vente  des  forges  du  Nord  subissait  l'importation  sans  être 
allégé  par  une  exportation  correspondante,  et  cette  impor- 
tation, relativement  à  la  fabrication  du  Nord,  excédait  de 
beaucoup  la  proportion  de  6  à  7  p.  0/0  que  nous  avons 
signalée.  De   là   des  antagonismes  qui,  déférés  bien  des 

^  Dans  le  rëginie  de  l'identique,  c'est  ie  mëtal  importe  qui  doit  être  exporta 
après  main-d'œuvre.  Dans  le  système  de  Véquivalent,  le  métal  venu  de  rëtranger 
reste  définitivement  sur  notre  marché  et  se  trouve  compensé  par  ia  sortie 
d'une  é^ale  quantité  de  métal  français. 
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fois  aux  deux  chambres  et  devenus  l'objet,  en  1867,  d'une 
enquête  spéciale  confiée  au  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  avaient  amené,  en  dernier  lieu,  M.  Delangie 
à  resserrer  le  débat  sur  le  terrain  de  la  légalité. 

Devaqt  le  comité  consultatif,  M.  Schneider,  M.  de  Wendel, 
M.  le  comte  Benoit  ji'Azy,  MM.  Strohl,  Watman,  Pinart, 
Gouin,  Voruz,  Arman,  plusieurs  autres  représentants  élevés 
de  la  production  métallurgique  ou  des  ateliers  de  construc- 
tion, avaient  envisagé  sous  tous  ses  aspects  le  système  qui 
se  trouvait  en  cause.  Mais  plus  on  avait  scruté  les  situations, 
plus  avaient  paru  s'éloigner,  dans  les  données  de  Téquiva- 
lent,  les  perspectives  d'une  transaction  satisfaisante. 

Les  maîtres  de  forges  du  ^îord  disaient  :  (rCe  n'est  pas 
contre  l'esprit  du  décret  de  i86'i  que  nous  réclamons,  car 
ce  décret  est  destiné  à  développer  l'exportation,  et  le 
développement  de  l'exportation  implique  celui  de  la  pro- 
duction française;  c'est  conti^e  la  pratique  administrative 
qui  a  substitué  l'équivalent  à  l'identique.  En  abandonnant 
l'identique,  on  a  laissé  le  décret  de  1862  dévier  de  son 
but  raisonnable  pour  bouleverser  les  situations  naturelles 
et  favoriser,  au  moyen  de  primes  de  sortie,  des  établisse- 
ments mal  placés.  Est-ce  que  les  forges  installées  loin  du 
minerai,  du  combustible  ou  du  marché  consommateur,  se- 
raient  admises  à  demander  à  l'Etat  de  les  préserver  des  , 
conséquences  de  leur  mauvaise  situation  topographique? 
Est-ce  qu'on  ne  leur  objecterait  pas,  comme  on  le  faisait 
en  1860,  qu'elles  n'ont  qu'à  se  rapprocher  des  portes  ou- 
vertes à  tous?  Pourquoi  deux  poids  et  deux  mesures?  Sous 
le  drapeau  de  la  liberté,  on  fait  de  la  protection  au  profit 
d'un  certain  nombre  de  métallurgistes,  et  on  la  fait  à  nos 
dépens,  puisque  le  trafic  dos  pouvoirs  d'introduction  écrase 
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notre  marché  cl  réduit  à  2  iV.  26  cent,  par  quintal  métrique 
le  droit  de  6  francs  qu'on  avait  jugé  nécessaire  pour  sauve- 
garder [nos  usines  contre  la  concurrence  du  fer  étranger  ^  7» 
Toutefois,  les  maîtres  de  forges  du  Nord  n'étaient  pas  aussi 
absolus  dans  leurs  conclusions  que  dans  leurs  prémisses. 
Usant  eux-mêmes  de  l'équivalent  à  l'égard  de  la  fonte,  ils 
n'en  réclamaient  pas  la  suppression  pour  ce  produit^.  Com- 
prenant aussi  l'impossibilité  d'assurer  l'identique  absolu 
pour  les  fers,  les  tôles  et  les  aciers,  ils  se  bornaient  à  de- 
mander qu'on  en  garantit  le  transport  à  l'usine  des  indus- 
triels autorisés  à  importer'. 

'  On  a  beaucoup  discute  sur  les  causes  des  variations  observées  daos  le 
prix  des  pouvoirs  d'introduction.  On  le  considère  gënëralement  comine  étant 
l'expression  de  Técart  qui  peut  exister  entre  le  cours  des  métaux  bruts  sur  le 
marché  de  la  France  et  le  cours  de  ces  métaux  sur  les  marchés  des  pays  con- 
currents. Mais  il  faut  aussi  tenir  compte  d'un  élément  qui  s'impose  toujours 
dans  les  questions  économiques  :  c'est  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Lorsque 
les  ventes  au  dehors  excèdent  les  besoins  de  l'importation ,  les  fabricants  ex- 
portateurs offrent  les  pouvoirs  et  font  des  concessions  sur  le  prix.  Lorsque  la 
situation  inverse  se  produit,  ce  sont  les  importateurs  qui  recherchent  les  pou- 
voirs et  ils  les  payent  natm^llement  plus  cher.  Pour  les  fontes,  le  conrs  n^avait 
pas  cessé  de  se  rapprocher  beaucoup  du  montant  du  droit ,  parce  que  notre 
marché  en  absorbait  de  grandes  quantités,  qui  multipliaient  les  demandes  de 
pouvoirs. 

Le  tableau  ci-après  présente,  en  regard  des  droits  de  douane,  le  prix  des 
diverses  sortes  de  pouvoirs  h  la  date  de  l'enqnète  : 

Droit.  Prix  d«  povtoir. 

Fontes a'  oo'  a  '  90* 

Fers  en  barres 6  09  3   aS 

Tôles  de  pins  de  1  millimètre 7  5o  9  5o 

Tôles  de  1  millimètre  ou  moins 10  00  5  00 

Aciers  en  barres »...    1 3  00  4   00 

'  Ceux-là  mêmes  qui  n'introduisaient  pas  de  fontes  étaient  à  peu  près 
désintéressés,  parce  que  le  prix  des  pouvoirs  était  presque  égal  au  droit. 
^  On  ne  peut  guère,  en  effet,  reconnaître  l'identité  d'une  partie  de  fbnieoa 
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Leurs  adversaires  répondaient  ;  -^  La  crise  dont  se  plai- 
gnent les  maîtres  de  forges  du  Nord  sévit  au  Midi  et  au 
Centre  comme  sur  leur  marché;  elle  nVst  pas  particulière 
à  la  France:  elle  est  même  plus  intense  en  Angleterre  et 
en  Belgique.  Les  métallurgistes  du  Nord  se  trompent  éga- 
lement sur  les  causes  de  cette  crise,  qui  n'est  que  le  ré- 
sultat d'une  production  surabondante  :  ils  se  trompent  sur- 
tout en  l'attribuant  aux  opérations  d'admission  temporaire. 
Loin  de  leur  être  préjudiciable,  ce  régime  les  sert,  puis- 
qu'il leur  assure  la  vente  annuelle,  pour  l'exportation  « 
d'une  quantité  assez  considérable  de  métal  français  néces- 
saire pour  couvrir  les  déchets  de  fabrication ^  D'ailleurs, 
si  les  usines  du  Centre  et  du  Midi  ne  pouvaient  plus  ex- 
porter, elles  feraient  refluer  leurs  produits  sur  Paris  et. 
débordant  bientôt  jusque  sur  le  marché  même  du  Nord, 
elles  y  produiraient  un  trouble  bien  plus  grave  que  celui 
dont  on  s'émeut^.  Sans  doute,  le  profit  résultant  de  la  vente 
des  pouvoirs  d'introduction  ofl're  encore  la  trace  d'un  pro- 
cédé économique  aujourd'hui  abandonné;  on  peut  parler 
ici  de  subvention  indirecte  ou  de  prime.  Mais  c'est  une 
subvention  des  mieux  entendues;  en  nous  permettant  de 
développer  notre  exportation,  elle  nous  a  donné  les  moyens 


de  fer  convertie  en  machines,  en  grandes  pièc^  de  forges,  etc.  Mais  il  im- 
[)orlait  peu  aux  réclamants  qu'on  allât  jusque-là.  11  leur  suflisail  que  les 
luëlaux  importés  fussent  dirigés  sur  Tusine  appelée  à  exporter,  puisque  ce 
procédé,  en  déchargeant  leur  marché,  équivalait  pour  eux  à  Tidentique. 

'  La  proportion  des  déchets  varie  beaucoup.  Elle  dépend  de  lu  nature  des 
travaux.  Pour  les  produits  qui  alimentent  nos  exportations,  on  Tévalue,  en 
moyenne,  à  lo  ou  i5  p.  o/o.  Celte  proportion,  appliquée  à  nos  expéditions 
de  1866,  représentait  1 5  à  âo,ooo  tonnes  de  fonte,  de  fer  ou  de  tôle. 

'  M.  Schneider  déclarait  dans  Tenquète  pouvoir  faire  arriver  les  pixxluits 
du  Crcuzot  h  Paris ,  par  voie  d'eau ,  h  raison  de  8  francs  par  tonne. 

i3. 
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d'abaisser  sensiblement  le  prix  des  produits  que  nous  livrons 
à  rintérieur.  Nous  pouvons,  par  exemple,  fournir  mainte- 
nant à  55  centimes  au  kilofjramme  les  ponts  et  les  autres 
grands  travaux  en  tôle,  qui  se  cotaient  i  franc  au  moins  il  y 
a  dix  ans.  Si  des  droits  d'cntri^e  protecteurs  sont  nécessaires 
aux  maîtres  de  forges  qui  produisent  la  fonte  et  le  fer,  le 
pouvoir  d'introduction  est  indispensable  aux  fabricants  qui 
les  transforment.  Les  diverses  industries  métallurgiques  sont 
solidaires,  et  toute  mesure  qui  ralentirait  l'impulsion  donnée 
à  l'exportation  par  le  système  des  acquits  ne  nuirait  pas 
moins  aux  usines  du  Nord  qu'aux  établissements  des  autres 
parties  de  la  France. -n 

II 

La  prime  inhérente  au  trafic  des  pouvoirs  avait  dû 
contribuer,  en  effet,  à  développer  nos  exportations.  L'un  des 
administrateurs  de  la  compagnie  des  forges  et  chantiers 
de  la  Méditerranée  l'évaluait  à  U  p.  o/o  du  prix  moyen 
des  constructions  faites  pour  l'étranger  dans  les  établisse- 
ments de  cette  compagnie.  M.  Schneider  la  portait,  pour  le 
Creuzot,  à  5  p.  o^o  de  tous  les  travaux  à  bon  marché  ort  la 
matière  domine  sur  la  main-d'œuvre^  Lne  subvention  aussi 
élevée  constituait  un  appoint  d'une  très-réelle  importance, 
surtout  à  l'égard  de  fournitures  soumissionnées  à  l'extérieur 
en  concurrence  avec  les  Anglais  et  les  Belges.  Or,  comme 
on  l'alléguait  dans  l'enquête,  c'était  en  partie  grâce  au  pro- 
grès de  nos  exportations  (jue  les  ateliers  français  avaient 
])u  réduire  leurs  frais  généraux  et  faire  profiter  la  consom- 

'  Pour  les  travaux  à  main-d'œuvi*e  développée,  le  rapport  de  la  prime  à 
la  valeur  du  produit  fabriqué  est  beaucoup  plus  faible.  M.  Schneider  le  fixait, 
pour  les  locomotives,  a  i  ou  h  i   1/3  p.  0/0. 
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luâtioii  nalionale  de  coiiditious  d'achat  de  plus  eu  plus 
favorables;  c'était  grâce  à  ce  progrès  que  nos  voies  ferrées 
avaient  pu  s'étendre,  notre  outillage  manufacturier  se  trans- 
former à  des  conditions  plus  économiques.  On  devait,  sans 
doute,  mettre  hors  de  cause  les  ateliers  assez  rapprochés  de 
la  frontière  pour  importer  des  métaux  étrangers  et  le^  réex- 
porter identiquement.  Ils  étaient  à  peu  près  désintéressés 
dans  la  question  qui  se  débattait.  Mais  l'identique  était  im- 
praticable pour  plusieurs  établissements  de  premier  ordre, 
et  Ton  hésitait  à  modifier  dans  ses  élénienls  essentiels  le 
mécanisme  qui  avait  concouru  à  leur  prospérité.  Conformé- 
ment à  l'avis  émis  sur  les  résultats  de  l'enquête  par  le  co- 
mité consultatif  des  arts  et  manufactures,  l'administration 
se  borna  à  formuler  un  certain  nombre  de  prescriptions 
nouvelles,  qui,  sans  toucher  au  principe  de  l'équivalent, 
tendaient  à  le  dégager,  dans  la  pratique,  d'irrégularités 
regrettables  et  de  l'abus  des  trop  longs  délais  ^  Ce  fut  l'objet 
d'un  règlement  signé,  le  19  mars  18G8,  par  M.  de  Forcade 
la  Roquette,  alors  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

On  ne  pouvait  pourtant  pas  se  dissimuler  qu'il  s'était 
créé  là  un  état  de  choses  peu  en  harmonie  avec  les  prin- 

'  Quand  la  fabrication  des  ouvrages  destines  h  Texporlation  ne  suit  pas  de 
près  l'iniportalion  des  produits  bruts,  le  marche  reste  charge  d'excédants  qui 
alourdissent  les  cours.  D'ailleurs,  les  longs  délais,  parfois  nécessaires  pour 
les  grandes  constructions  aux  industriels  qui  travdillent  à  Tidentique,  ne  le 
sont  jamais  à  ceux  qui  usent  de  Féquivalent.  Ils  peuvent  y  trouver  parfois  plus 
de  facilités  pour  la  négociation  de  leurs  titres;  en  se  chargeant  de  faire  revivre 
des  acquits  périmés,  ils  peuvent  faire  la  loi  aux  importateurs  et  en  obtenir 
des  primes  plus  fortes.  Mais  on  ne  devait  pas  subordonner  à  des  considéra- 
tions de  cet  ordre  Tintéret  supérieur  de  l'équilibre  à  maintenir  entre  les 
entrées  et  les  sorties. 
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cipes  fondamentaux  de  notre  réforme  économique.  Le  ré- 
gime de  l'admission  temporaire  des  métaux,  dans  son  fonc- 
tionnement normal,  ne  devait  être  que  le  correctif  des 
droits  d^entrée;  il  ouvrait  une  soupape  destinée  à  préserver 
les  constructeurs  qui  voulaient  transformer  pour  Texporta- 
tion  la  fonte,  le  fer  ou  lacier,  des  conséquences  du  tarif 
accordé  aux  industriels  qui  les  produisaient.  Dans  ce  sys- 
tème, la  loi  disait  aux  fabricants  :  (r  Les  métaux  français  sont 
trop  chers  pour  que  vous  puissiez  en  placer  à  l'étranger 
après  y  avoir  appliqué  votre  propre  main-d'œuvre;  les 
droits  de  douanes  élèvent  devant  vous  un  autre  obstacle. 
Pour  tout  concilier,  on  vous  autorise  à  importer  en  fran- 
chise des  métaux  bruts,  à  charge  par  vous  de  les  réexporter 
quand  vous  les  aurez  travaillés,  t)  Rien  de  plus  simple  et 
de  plus  juste,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer;  mais 
c'est  la  théorie  de  l'identique  et,  avec  l'équivalent ,  on  arri- 
vait à  des  résultats  que  personne  n'avait  prévus.  Voici  ce 
qui  se  passait. 

M.  X ,  à  la  fois  maître  de  forges  et  constructeur  dans  le 
centre  de  la  France,  avait  son  établissement  trop  éloigné 
de  la  frontière  pour  importer  des  métaux  étrangers.  Il  se 
servait  exclusivement  des  fontes,  des  fers  ou  des  tôles  qu'il 
produisait  dans  ses  propres  ateliers  ou  qu'il  achetait  à  proxi- 
mité. II  n'en  eût  pas  fait  venir  du  dehors,  alors  même  que 
toutes  les  barrières  de  douanes  se  fussent  trouvées  renver- 
sées. Le  tarif  ne  lui  imposait  donc  aucune  entrave.  M.  X 
profitait,  au  contraire,  en  sa  qualité  de  producteur  de  fontes 
et  de  fers,  de  l'action  que  ce  tarif  exerçait  sur  les  prix  de 
vente  à  rintérieur\  Cependant,  le  jour  où  il  avait  à  tra- 

'  Sans  exercer  sur  les  usines  de  l'intérieur  In  nionie  acUon  que  sur  les 
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vailler  pour  rexporlation,  il  demandait  un  pouvoir  d'intro- 
duction. Ce  pouvoir  obtenu,  il  le  transmettait  à  un  marchand 
ou  industriel  quelconque  qui  disposait,  pour  la  consom- 
mation française,  des  métaux  compris  dans  la  délégation. 
Le  droit  de  douane  qu'on  éludait  devenait  le  lien  des  deux 
opérations  :  l'importateur,  pour  recevoir  les  métaux  étran- 
gers en  franchise  de  droits  de  douanes,  payait  une  rétii- 
bution  à  M.  X,  qui  se  chargeait  d'exporter  une  quantité 
correspondante  de  fabrications.  Au  moyen  de  cette  com- 
binaison, M.  X,  déjà  couvert  sur  le  marché  de  la  France 
par  le  tarif  d'entrée ,  se  présentait  sur  les  marchés  étrangers 
avec  l'appui  d'un'e  prime  de  sortie  ^ 

Un  malentendu  peut  seul  expliquer  qu'un  tel  mécanisme 
rencontrât  ses  plus  fermes  défenseurs  parmi  les  partisans  de 
la  libre  concurrence.  On  croyait  voir  un  intérêt  d'émanci- 
pation industrielle  en  lutte  contre  Tancien  privilège  des 
maîtres  de  forges.  Pour  ne  pas  se  ranger  du  côté  des  gros 
tarifs,  on  soutenait  les  primes  de  sortie,  et,  se  contentant 
d'une  logique  peu  sévère,  on  disait  :  a  La  condition  de  l'em- 
ploi à  l'identique  serait  une  injustice  flagrante;  car  elle  cons- 

forges  de  la  frontière,  les  droits  de  douanes,  par  leur  inévitable  répercussion, 
les  aident  à  soutenir  leur  prix  an-dessus  du  niveau  que  déterminerait  l'applica- 
tion complète  du  libre  échange  international. 

*  Il  se  produisait  même,  avant  les  dernières  mesures  adoptées  par  le  dépar- 
tement du  commerce,  une  anomalie  plus  étrange.  Un  métallurgiste  sans  rela- 
tions à  Tétranger  demandait  un  crédit  pour  l'élaboration  d'articles  de  fabrica- 
tion courante.  (On  désigne  ainsi  les  produits  de  vente  journalière  qu'on 
fabrique  habituellement  d'avance  sans  commandes,  comme  approvisionnement 
de  magasin.)  Nanti  de  ce  crédit,  il  le  cédait  contre  prime  à  un  importateur, 
et  celui-ci  livrait  T acquit-à-caution  d  entrée  h  un  courtier,  qui  le  faisait  r^u- 
lariser  par  un  exportateur  quelcontjue  de  menus  objets  de  quincaillerie  ou  de 
bimbeloterie.  Dans  cette  combinaison,  le  titulaire  du  pouvoir  recevait  une 
prime  sans  avoir  rien  importé  ou  exporté. 
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tiluerait  un  monopole  pour  les  ateliers  situés  à  proximité 
de  la  frontière  d'exportation  et  ferait  du  décret  de  1862 
une  lettre  morte  pour  les  ateliers  beaucoup  plus  nombreux 
de  tout  le  reste  de  l'empire. -n  Ainsi,  parce  que  tels  ou  tels 
établissements  métallurgiques  étaient  bien  placés  pour  cer- 
taines opérations  internationales,  ils  se  seraient  trouvés  en 
possession  d'un  monopole  !  Parce  que  d'autres  étaient  mal 
situés,  l'Etat  aurait  dû  intervenir  en  leur  faveur  et  leur  as- 
surer une  prime!  Où  irait-on  avec  une  pareille  théorie? 
Est-ce  que,  dans  l'industrie  comme  dans  les  approvisionne- 
ments ordinaires  de  la  vie,  chacun  ne  subit  pas  les  consé- 
quences de  son  installation  géographique?  Est-ce  que  le 
gouvernement  est  chargé  de  supprimer  les  distances  ou  les 
frais  de  transport  qui  en  dérivent?  Est-ce  qu'il  peut  faire 
que  la  houille  de  Mons  ne  coûte  pas  plus  cher  à  Paris  qu'à 
Valenciennes,  que  les  vins  de  la  Gironde,  pour  parvenir  à 
Lille,  ne  soient  pas  plus  grevés  que  pour  arriver  à  Bor- 
deaux? On  s'était  laissé  aller,  nous  le  répétons,  à  une  grave 
erreur  de  perspective.  Au  lieu  d'une  liberté  commerciale, 
c'était  une  protection  peu  régulière  qu'on  avait  soutenue  *. 
D'un  autre  côté,  les  exagérations  reprochées  aux  maîtres 
de  forges  du  Nord  ne  détruisaient  pas  leur  grief.  En  fait,  il 
pénétrait  sur  leur  marché  des  quantités  importantes  de  fers 
étrangers  qui  y  étaient  livrés  à  la  consommation  française 

*  Si  les  constructeurs  qui  sont  en  même  temps  maîtres  de  forges  sont 
protégés  en  cette  dernière  qualité  par  un  tarif  d'entrée,  ceux  qui  n'exploitent 
ni  hauts  fourneaux  ni  laminoirs  subissent,  au  contraire,  dans  leurs  achats  de 
fontes,  (le  fers  ou  d'aciers  français,  la  plus-value  résultant  de  faction  des  droits 
do  douanes.  Mais  beaucoup  dVntre  eux  sont  en  mesure  d'employer  à  l'iden- 
tique des  métaux  anglais  ou  belges.  Tous  profitent  aussi,  sur  le  marché  na- 
tional, des  droits  dout  les  ouvrages  eu  métaux  de  fabrication  étrangère  se 
ti'ouvent  frappés  comme  les  produits  bruts. 
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eu  franchise  du  droit  de  douane  de  6  francs,  moyennant 
une  prime  de  2  fr.  2  5  cent,  payée  aux  fabricants  exporta- 
teurs. La  barrière  destinée  à  couvrir  les  maîtres  de  forges 
du  Nord  était  donc  abaissée  de  près  des  deux  tiers.  Les  ins- 
pirateurs du  tarif  de  1860  avaient-ils  entendu  qu'il  en  se- 
rait ainsi?  N'avait-on  pas  glissé  sur  une  pente  dont  on  ne 
discernait  pas  le  terme?  Si  une  grande  maison  de  confection 
demandait  aujourd'hui  la  faculté  de  jeter  chaque  année  sur 
le  marché  d'Elbeuf,  avec  réduction  de  droit  de  60  p.  0/0, 
deux  à  trois  mille  pièces  de  draps  étrangers,  à  charge  d'ex- 
porter le  produit  d'un  même  nombre  de  pièces  de  drap  de 
Sedan,  le  bon  sens  ne  se  révolterait-il  pas?  Certainement, 
les  signataires  des  pétitions  déférées  à  la  commission  d'en- 
quête et  au  Sénat  grossissaient  beaucoup  le  dommage;  ils 
semblaient  perdre  de  vue  que  les  importations  en  franchise 
et  leur  pression  sur  les  cours  étaient  limitées  par  nos  fa- 
cultés d'exportation;  ils  négligeaient  de  tenir  compte  de 
compensations  avantageuses  pour  eux  à  quelques  égards; 
ils  paraissaient  oublier  enfin  que  c'était  particulièrement 
dans  leur  intérêt  qu'on  avait  toujours  imposé  au  pays  la 
charge  d'un  tarif  élevé  sur  la  métallurgie  étrangère,  et  qu'ils 
seraient  les  premiers  exposés  au  choc  des  Anglais  ou  des 
Belges  si  ce  tarif  était  supprimé.  Mais  des  considérations  de 
cet  ordre  ne  détruisaient  pas  le  fait  principal. 

Le  trésor  public  avait  également  ses  revendications  à  faire. 
Les  fontes  introduites  sous  le  régime  des  admissions  tempo- 
raires consistaient  presque  exclusivement  en  fontes  d'Ecosse 
indispensables  à  nos  mouleurs.  On  en  avait  longtemps  im- 
porté au  droit  de  4  francs  (4  fr.  80  cent,  avec  les  deux  dé- 
cimes). On  les  eût  importées  sans  nul  doute  au  droit  de 
*}.  francs,  puisqu'on  payait  les  pouvoirs  1  fr.  80  cent,  à  1  fr. 


202  CHAPITRE  XX. 

90  cent.  Or  les  acquittements  diminuaient  d'année  en  année, 
par  la  raison  fort  simple  qu  on  les  éludait  au  moyen  de  la 
combinaison  des  importations  temporaires.  Ils  étaient  des- 
cendus, en  1 869 ,  au-dessous  de  76,000  francs.  L'Etat  aban- 
donnait de  ce  chef  une  recette  annuelle  de  i,aoo,ooo  à 
1 ,5  00,000  francs^  M.  Schneider  reconnaissait  franchement, 
dans  l'enquête  de  1867,  le  caractère  de  la  situation.  crLe  ré- 
gime des  acquits-à-caution  appliqué  aux  fontes,  disait-il, 
est  comme  une  subvention  du  Trésor;  mais  c*est  une  sub- 
vention très-intelligente  et  très-bien  raisonnée.  -n  M.  Schnei- 
der ajoutait,  il  est  vrai,  qu'elle  ne  paraissait  plus  devoir  être 
de  longue  durée.  11  expliquait  que  les  usines  françaises, 
grâce  à  de  nouveaux  mélanges,  commençaient  à  produire, 
à  des  prix  modérés,  d'excellente  fonte  de  moulage*.  Le 
Creuzot,  en  particulier,  n'en  fabriquait  pas  seulement  pour 
sa  propre  consommation,  il  se  disposait  à  en  expédier  eu 
Alsace  et  sur  le  marché  de  Paris.  Mais  la  transition  se  pro- 
longeait déjà  depuis  plusieurs  années,  et,  sous  l'empire  des 
principes  qui  avaient  fait  supprimer  toutes  les  anciennes 
primes,  on  pouvait  se  demander  s'il  était  bien  légitime  d'im- 
poser un  sacrifice  à  l'Etat  pour  subventionner  l'exportation 
de  quelques  établissements  métallurgiques. 

^  Pendant  les  trois  années  1867,  ^^^^  ^^  1869,  il  avait  été  déclaré  en 
admission  temporaire  a  19,69/1  tonnes  de  fontes  appartenant  presque  toutes 
à  la  cat^orie  des  fontes  de  moulage  importées  pour  le  marché  firauçais.  Au 
droit  de  ao  francs  par  tonne,  la  perception  se  fût  élevée  à  6,391,880 firancs, 
soit  à  1,663,960  francs  par  an.  Les  consommateurs  avaient  bien  payé  cette 
somme,  à  fort  peu  de  chose  près.  Mais,  à  la  place  des  receveurs  de  TÉtat, 
c'étaient  les  métallurgistes  exportateurs  qui  Favaient  encaissée. 

*  C  est  surtout  aux  minerais  manganésifères  de  TAIgérie  que  nous  devoos  ce 
résultat.  Aussi  en  importons-nous  des  quantités  de  plus  en  plus  considérables. 
En  1 867,  nous  en  avions  reçu  1 69,000  tonnes.  Il  en  est  arrivé  967,000  tonnes 
en  1873,  et  336, 000  tonnes  en  1876. 
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III 


La  questiou  s'étant  de  nouveau  soulevée  au  Sénat,  peu 
de  mois  après  Tenquète  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  M.  le  comte  de  Butenval  avait  dit,  au  nom 
du  bureau  dont  il  était  l'organe  :  (r  Votre  commission  a  pensé 
que  le  gouvernement  est  demeuré  Gdèle  à  ses  devoirs  et  à 
l'intérêt  public  en  laissant  l'expérience  et  le  temps  infléchir, 
modifier  le  mécanisme  qui  a  donné  au  pays  plus  que  n'en 
avaient  espéré  d'abord  ceux  qui  l'ont  inventé,  et  en  permet- 
tant à  la  pratique  d'aller  plus  loin  que  les  prévisions  du  lé- 
gislateur dans  l'accroissement  de  la  puissance  productive  et 
des  débouchés  de  la  métallurgie  française,  t)  M.  Delangle 
n'admettait  pas  que  l'utilité  pût  ainsi  dominer  le  droit.  Sans 
discuter  les  avantages  ou  les  inconvénients  du  développe- 
ment des  opérations  d'admission  temporaire,  il  s'attachait  à 
démontrer  que  l'abandon  de  l'identique  pour  l'équivalent 
constituait,  dans  ces  opérations ,  une  violation  flagrante  de 
la  loi.  Rappelant  les  textes  primordiaux,  il  en  déduisait  la 
condamnation  formelle  des  substitutions  tolérées  par  l'ad- 
ministration. Selon  lui,  le  législateur  n'avait  jamais  voulu 
permettre  au  commerce  d'importer  des  métaux  étrangers  en 
franchise  de  droits,  à  la  seule  condition  d'exporter  une  quan- 
tité correspondante  d'ouvrages  fabriqués  avec  des  métaux 
français.  crSi  vous  trouvez,  disait  M.  Delangle  aux  organes 
du  gouvernement,  que  la  loi  de  i836,  restreinte  dans  les 
limites  que  nous  lui  donnons,  devient  un  obstacle  à  l'exer- 
cice de  rindustrie  française,  allez  devant  le  législateur,  pré- 
sentez-vous devant  le  pays,  exposez-lui  ce  que  vous  consi- 
dérez comme  un  besoin  de  l'industrie,  comme  une  nécessité 
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de  la  spéculation  commerciale  en  France,  et  le  pays  vous 
répondra  probablement  en  élargissant  la  mesure  et  en  vous 
donnant  toutes  les  facilités  que  vous  pouvez  réclamer.  Jus- 
que-là, ne  frappez  pas  de  l'ordre  du  jour  les  plaintes  de 
pétitionnaires  qui  souffrent  et  qui  ne  vous  demandent  que 
l'exécution  de  la  loi.  t)  M.  le  baron  de  Heeckeren,  M.  le 
comte  de  la  Riboisière,  M.  Boinvilliers,  soutenaient  avec 
M.  Delangle  qu'il  y  avait  là  une  satisfaction  à  donner  à  des 
intérêts  légitimes. 

L'opinion  fort  accentuée  du  procureur  général  à  la  cour 
de  cassation  rendait  la  situation  délicate.  Il  n'était  pas  or- 
dinaire d'entendre  le  chef  du  parquet  de  la  cour  suprême, 
dans  un  débat  public,  imputer  hautement  à  l'administration 
d'avoir  pris  parti  contre  la  loi.  M.  de  Forcade  la  Roquette, 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, s'efforça  de  dissiper  les  scrupules  du  Sénat.  Dans  sa 
pensée,  les  textes  primoinliaux  ne  prescrivaient  pas  plus 
l'identique  qu'ils  ne  sanctionnaient  l'équivalent.  On  se  serait 
proposé  d'exiger  l'identique  dans  les  cas  où  il  était  praticable 
et  d'accepter  l'équivalent  pour  les  produits  dont  la  trans- 
foj'mation  ne  permettait  pas  de  reconnaître  l'identité.  Est-ce 
que,  depuis  trente  ans,  en  vertu  môme  de  la  loi  de  i836, 
on  n'avait  pas  admis  l'équivalent  pour  les  graines  oléagi- 
neuses converties  en  liuile?  Est-ce  qu'on  l'avait  jamais  con- 
testé pour  les  sucres?  N'était -il  pas  tout  aussi  difficile  de 
constater  fidentité  de  fontes  ou  de  fers  transformés  en  ma- 
cliincs  que  celles  de  graines  grasses  ou  de  sucres  bruts  passés 
à  l'état  dliuiles  ou  de  raffniés?  Demander  l'identique  pour 
ces  sortes  d'opérations,  n'eût-cepas  été  vouloir  l'impossible? 
Selon  M.  de  Forcade  la  Roquette,  la  loi  de  i836  ne  devait 
pas  (Hre  séparée  des  actes  survenus  depuis.  Or,  en  se  repor- 
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tant  au  (l^*cret  du  8  novembre  i85i,  à  celui  du  i4  février 
i852,  à  la  loi  de  1866  sur  la  marine  marchande,  enfin  à 
l'issue  des  discussions  soulevées  plusieurs  fois  dans  le  sein 
du  Sénat  ou  à  la  tribune  du  Corps  législatif,  comment  mé- 
connaître que  le  système  de  l'équivalent  avait  reçu  une  con- 
sécration suffisante  pour  mettre  l'administralion  à  l'abri  du 
reproche  d'avoir  violé  la  loi?  M.  de  Forcade  la  Roquette 
insistait  donc  pour  faire  prononcer  l'ordre  du  jour.  M.  Mi- 
chel Chevalier,  M.  Leroy  de  Saint-Arnaud,  M.  le  baron  de 
Butenval,  le  demandaient  avec  lui.  La  majorité  du  Sénat 
adhéra,  par  son  vote,  à  l'argumentation  du  ministre. 

IV 

Les  faits  survenus  depuis  1860  expliquaient  assurément 
l'opinion  de  M.  de  Forcade  la  Roquette.  S'ils  n'avaient  pas 
tous  la  portée  qu'on  leur  donnait,  si  le  ministre  confondait 
un  peu  dans  sa  discussion  des  exceptions  inoflensivcs  avec 
des  actes  qui  lésaient  des  intérêts  fort  respectables,  il  n'en 
était  pas  moins  fondé  à  se  prévaloir  de  plus  d'un  précédent. 
Mais  des  dérogations  à  la  loi  ne  sauraient  la  supprimer.  Or 
celle  de  i836  (chapitre  xi),  étudiée  dans  son  texte,  dans 
la  discussion  dont  elle  fut  l'objet,  dans  les  commentaires 
contemporains,  dans  le  milieu  général  d'idées  où  elle  appa- 
raissait, justifiait  l'argumentation  de  M.  Delangle,  et  comme 
les  divers  décrets  d'équivalent  dont  on  se  plaignait  en  déri- 
vaient tous,  il  était  incontestable  que  les  défenseurs  de  l'iden- 
tique avaient  le  droit  de  leur  côté. 

Appelé,  le  9  janvier  1870,  à  diriger  le  ministère  des 
finances,  M.  Bufl*et  ne  tarda  pas  à  juger  une  réforme  indis- 
pensable. En  sa  qualité  de  député  des  Vosges,  il  avait  eu  à 
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se  préoccuper  d'abord  du  régime  des  tissus.  Peu  favorable 
aux  admissions  temporaires  accomplies  pour  ces  produits 
sous  la  condition  de  Tidentique,  il  ne  pouvait  pas  vouloir 
sanctionner  les  substitutions  et  les  primes  dont  les  métaui 
étaient  Tobjet.  Les  dernières  informations  n  avaient  pas  seu- 
lement mis  en  relief  les  faits  que  nous  venons  de  signaler, 
elles  avaient  encore  révélé  d'autres  abus.  Ainsi  des  fers  au 
bois  importés  de  Suède,  au  prix  de  38o  à  /loo  francs  la 
tonne,  étaient  compensés  à  l'exportation  par  des  produits 
ne  valant  pas  au  delà  de  35o  à  36o  francs,  de  sorte  qu'un 
mécanisme  destiné  à  favoriser  le  travail  français  aboutissait 
à  faire  exporter  moins  qu'il  n'était  venu  de  l'étranger.  Une 
anomalie  de  même  nature  avait  été  constatée  à  l'égard  des 
fontes  de  moulage  de  160,  170,  180  francs  la  tonne,  que 
l'on  compensait  par  des  ouvrages  obtenus  avec  des  fontes 
d'affinage  d'un  prix  très-inférieur.  Le  décret  du  9  janvier 
1870,  conlre-signé  parle  ministre  du  commerce,  M.  Louvet, 
mais  inspiré  surtout  par  M.  Bulfet,  eut  pour  but  de  régu- 
lariser la  situation  dans  la  mesure  où  il  paraissait  alors  utile 
de  le  faire. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  fers  et  autres  métaux  éno- 
mérés  dans  celui  du  i5  février  1862  devaient  être  trans- 
portés dans  les  usines  appelées  à  les  mettre  en  œuvre  pour 
l'exportation;  les  fers  au  bois  ne  pouvaient  plus  être  com- 
pensés par  des  ouvrages  fabriqués  avec  des  fers  au  coke,  et 
les  fontes  de  moulage  n'étaient  admissibles  que  pour  la  fa- 
brication d'ouvrages  en  fonte  moulée.  Le  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  était,  d  ailleurs,  chargé  d'examiner 
chaque  demande  de  crédit  pour  s'assurer  de  la  corrélation 
des  matières  à  importer  avec  les  produits  à  exporter. 

Le  nouveau  décret  touchait  à  des  intérêts  trop  considé- 
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râbles  pour  ne  pas  donner  lieu,  de  leur  part,  à  de  vives 
réclamations.  On  citait  tel  maître  de  forges,  qui,  longtemps 
fort  hostile  au  système  établi,  avait  fini  par  en  faire  la  base 
de  spéculations  importantes  et  des  plus  fructueuses  pour 
lui.  Il  était  fort  explicable  que  ce  métallurgiste  se  fût  con- 
verti; il  n'était  pas  moins  naturel  que  ceux  de  ses  confrères 
qui  avaient  toujours  tiré  de  grands  profits  du  négoce  des 
pouvoirs  d'importation  regrettassent  de  les  voir  limités. 
D'ailleurs,  l'erreur  économique  dont  nous  avons  parlé  sub- 
sistait encore  dans  beaucoup  d'esprits.  Pour  eux,  toute  res- 
triction du  régime  de  l'admission  temporaire  était  une  at- 
teinte à  la  liberté  de  l'industrie.  Le  Corps  législatif  et  le 
Sénat  furent  donc  bientôt  saisis  d'interpellations  tendant  à 
l'abrogation  du  décret  du  9  janvier. 

Ce  qui  conipliquait  la  situation ,  c'est  que  le  ministère  ne 
s'était  pas  borné  à  réformer  le  système  des  admissions  tem- 
poraires de  métaux.  Il  avait  décidé,  par  un  second  décret, 
également  du  9  janvier,  que  ce  système  disparaîtrait  entiè- 
rement, pour  les  tissus  de  coton,  dans  un  délai  de  quatre 
mois,  c'est-à-dire  à  partir  du  9  mai  suivant.  Or,  ainsi  que 
nous  aurons  à  l'exposer  plus  loin,  les  importations  tempo- 
raires de  tissus  de  coton  empruntés  à  la  Suisse  et  à  l'Angle- 
terre pour  la  teinture  ou  l'impression  s'accomplissaient  sous 
la  condition  absolue  de  l'identique,  sans  aucun  des  abus  si- 
gnalés en  matière  de  fontes  ou  de  fers.  11  était  dès  lors  bien 
délicat,  pour  un  ministère  à  peine  installé,  d'en  décider  brus- 
quement la  suppression  pendant  la  réunion  des  chambres. 
Ce  fut  l'un  des  côtés  aigus  des  débats  qui  s'engagèrent  sui» 
]es  décrets  du  9  janvier.  Mais,  pour  les  métaux  en  particu- 
lier, M.  Buffet  était  en  mesure  d'opposer  à  ses  adversaires 
une  argumentation  décisive.  Comme  nous  l'avons  rappelé, 


208  CHAPITRE  X\. 

Ynn  des  premiers  constructeurs  entendus  dans  fenquêle 
de  1870  avait  hautement  avoué  le  véritable  caractère  du 
trafic  des  pouvoirs  d'introduction.  S'inspirant  des  déclara- 
tions faites  à  cet  égard,  M.  Buffet  pouvait  s'écrier  :  crEh 
bien,  Messieurs,  si  c'est  là  une  subvention  très-intelligente, 
très-bien  raisonnée,  faite  à  un  certain  nombre  d'établisse- 
ments, votez-la  ,  rendez  une  loi  qui  autorise  le  Trésor  à  payer 
cette  subvention,  et  nous  la  payerons.  Mais,  tant  que  cette 
loi  n'est  pas  faite,  personne  n'a  le  droit  de  demander  au  tré- 
sor public  de  payer  une  subvention  qui  n'a  pas  été  votée  par 
les  représentants  du  pays. -w  Le  ministère  avait,  du  reste, 
annoncé  l'intention  de  ne  pas  conserver  pour  le  pouvoir  exé- 
cutif la  faculté  de  modifier,  par  voie  de  décret,  le  régime 
des  admissions  temporaires,  et  de  le  rendre  au  domaine  lé- 
gislatif en  proposant  à  bref  délai  l'abrogation  de  Tarticle  5 
de  la  loi  du  5  juillet  i836.  C'est  dans  ces  conditions  que 
Tordre  du  jour  pur  et  simple  fut  voté  à  une  grande  majo- 
rité ^ 

Le  décret  du  9  janvier  a-t-il  dépassé  le  but?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  On  a  pu  prétendre,  au  contraire,  qu'il  ne 
l'avait  pas  complètement  atteint,  car  le  service  des  douanes 
s'est  encore  trouvé  en  partie  désarmé  contre  certaines  opé- 
rations d'une  nature  regrettable.  On  examine  en  ce  moment 
me^me  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'adopter  pour  les  fontes  des 
dispositions  analogues  à  celles  qu'on  a  prises  pour  les  fers. 

• 

*  La  discussion  s'était  engagée  au  Sénat,  dès  le  i3  janvier,  à  Toccasion 
d'interpellations  de  M.  le  comte  de  Butenval  sur  le  régime  écf)nomique  de 
la  France.  Elle  fut  des  plus  brillantes.  M.  le  comte  de  Butenval,  MM.  Rouhcr, 
Raroche,  Michel  Chevalier,  critiquèrent  à  la  fois  les  deux  décrets  et  les  ten- 
dances qu'ils  leur  paraissaient  révéler.  Au  Corps  législatif,  où  le  débat  s'ou- 
vrit le  3i  janvier,  le  décret  sur  les  métaux  rencontra  d'habiles  adversairps 
dans  MM.  Dupuy  de  L6me  et  Genton. 
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Mais,  en  définitive,  pour  ces  derniers  produits,  on  a  beau- 
coup restreint  les  substitutions  à  distance  dont  se  préoccu- 
paient les  maîtres  de  forges.  Il  est  bon  d'ajouter  que  nos 
exportations  n'en  ont  pas  souffert.  Si  celles  qui  s'accom- 
plissent sous  le  régime  de  l'importation  temporaire  se  sont 
naturellement  réduites  avec  les  subventions  qui  les  encou- 
rageaient, les  exportations  simples  de  machines,  d'outils  et 
d'autres  ouvrages  en  métaux  se  sont  accrues.  Le  jour  où  la 
question  sera  reprise,  on  reconnaîtra  sans  doute  que,  pour 
la  fonte  et  le  fer,  comme  pour  les.  marchandises  de  toute 
autre  nature,  les  opérations  d'admission  temporaire  cessent 
de  se  justifier  quand  elles  aboutissent  à  conférer  subrepti- 
cement à  telle  ou  telle  classe  d'industriels,  non  pas  Texemp- 
tion  des  taxes  d'entrée  sur  des  matières  étrangères  à  trans- 
former, mais  de  véritables  primes  de  sortie  pour  des 
fabrications  obtenues  avec  des  produits  nationaux. 


C'est  un  décret  du  i3  février  1861  qui  avait  autorisé, 
pour  la  première  fois,  l'admission  temporaire  des  tissus  der 
coton  écrus  destinés  à  être  teints  ou  imprimés  pour  l'expor- 
tation. 

Dans  l'enquête  de  1860,  les  représentants  des  ateliers 
d'impression  de  l'Alsace  avaient  beaucoup  insisté  pour  ob- 
tenir cette  facilité.  D'après  leurs  déclarations,  l'élévation 
de  leurs  frais  généraux  provenait  en  grande  partie  du 
chiffre  trop  limité  de  leur  production.  Or  le  marché  inté- 
rieur, loin  de  s'étendre,  se  resserrait  pour  eux,  depuis  que 
la  mode  abandonnait  les  toiles  de  coton  teintes  ou  impri- 
mées, au  profit  des  lainages  légers.  Aussi  le  nombre  de  nos 

II.  l'i 
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ateliers  d'impression  avait-il  beaucoup  diminué  :  il  était 
descendu,  en  Alsace,  de  5o  à  16;  en  Normandie,  de  Sa 
h  1 8.  Pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  restaient  debout,  il 
fallait  les  mettre  à  même  de  disputer  à  ia  Fabrication  an- 
glaise ses  vastes  débouchés  d'exportation,  en  les  autorisant 
à  utiliser  en  franchise,  pour  leurs  ventes  à  l'étranger,  les 
tissus  écrus  de  tous  pays.  Selon  M.  Jean  Dollfus  et  ses  con- 
frères, cette  concession  devait  suffire  pour  leur  permettre 
de  développer  en  peu  d'années  leurs  expéditions  au  dehors 
dans  des  proportions  considérables,  ce  qui,  en  réduisant 
leurs  frais  généraux ,  ieur  fournirait  aussi  le  moyen  d'abaisser 
leurs  prix  de  yen  te  à  l'intérieur. 

Peut-être  y  avait-il  là  quelque  illusion.  Si,  en  effet, 
comme  l'affirmaient  nos  imprimeurs  dans  l'enquête,  ils 
étaient  hors  d'état,  pour  les  qualités  courantes,  d'affronter 
la  lutte  sur  leur  propre  marché  sans  un  droit  protecteur 
élevé,  on  ne  comprenait  pas  bien  qu'ils  pussent  la  soutenir 
avec  avantage  sur  les  marchés  tiers,  à  la  seule  condition  d'ob- 
tenir leurs  tissus  écrus  à  un  peu  plus  bas  prix.  Il  n'en  était 
pas  moins  vrai  que  l'industrie  de  l'impression,  prise  dans 
son  ensemble,  était  réellement  peu  prospère,  et  comme  on 
était  assuré  de  garantir,  par  le  procédé  de  l'estampillage,  la 
réexportation  à  l'identique  des  tissus  importés,  le  gouverne- 
ment ne  crut  pas  devoir  refuser  la  concession  qui  lui  était 
demandée. 

Le  décret  de  1861  était  à  peine  promulgué  que  des 
réclamations  s'élevèrent  de  la  part  des  filateurs  et  des  tis- 
seurs. Ils  s'étaient  habitués,  sous  l'empire  des  prohibitions, 
à  faire  la  loi  ù  l'impression,  et  ils  la  lui  faisaient  parfois  fort 
dure.  Désormais  ils  étaient  obligés,  pour  les  affaires  d'ex- 
portalion,  d'abaisser  leurs  conditions  de  vente  au  niveau 
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de  celles  que  pouvaient  offrir  les  fabricants  suisses  ou  an- 
glais. La  guerre  sécessionniste  éclatant  presque  h  l'heure 
même  et  le  coton  faisant  défaut,  les  plaintes  s  apaisèrent. 
Mais,  à  la  paix,  elles  prirent  un  tel  caractère  de  vivacité  et 
de  persistance  que  le  gouvernement  jugea  nécessaire  de 
charger  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  de 
procéder  à  une  enquête  spéciale ,  pour  recueillir  le  témoi- 
gnage de  chacun  des  intérêts  qui  se  trouvaient  en  cause. 
Elle  eut  lieu  en  février  1868  ^ 

A  ce  moment,  les  importations  suisses  avaient  principa- 
lement pour  objet  une  espèce  particulière  de  tissu,  le  jaco- 
nas,  et  les  fabricants  français  d'articles  similaires  déclaraient 
que  leur  débouché  se  resserrait  dans  une  forte  proportion. 
D'un  autre  côté,  en  Normandie  comme  dans  les  Vosges  et 
à  Mulhouse,  les  filateurs  et  les  tisseurs  attribuaient  aux 
admissions  temporaires  une  influence  en  baisse  indépen- 
dante des  quantités  introduites.  Suivant  leurs  déclarations 
unanimes,  il  ne  pouvait  pas  exister  deux  cours  sur  le  mar- 
ché, l'un  pour  les  tissus  destinés  à  être  exportés  après  tein- 
ture ou  impression,  l'autre  pour  les  articles  réservés  à  la 
consommation  nationale.  Le  niveau,  disaient-ils,  s'établis- 
sait nécessairement  sur  les  prix  les  plus  bas.  Toute  la  pro- 
duction cotonnière  de  France  étant  ainsi  obligée  de  subir 
les  cotes  de  Zurich  et  de  Manchester,  augmentées  unique- 
ment des  frais  de  transport,  le  décret  de  1861  réduisait 
dans  une  fort  large  mesure  la  protection  qu'on  avait  voulu, 
en  1860,  conserver  à  leur  industrie.  Si  encore,  ajoutaient 
les  filateurs  et  les  tisseurs,  ce  décret  avait  eu  les  résultats 

^  L'admission  temporaire  avait  été  ëtendue  aux  tissus  de  laine  et  de  lin; 
mais,  à  leur  ëgard,  elle  <^tait  toujours  reslëe  fort  restreinte  et  n'avait  donne 
lieu  à  aucune  réclamation. 

i4. 
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que  s'en  étaient  promis  les  imprimeui*s;  si,  comme  on 
Fespérait,  il  avait  donné  un  grand  développement  à  nos 
exportations,  on  aurait  pu  en  comprendre  le  maintien. 
Mais,  selon  leurs  indications,  rien  de  semblable  ne  s'était 
produit.  Ils  insistaient  donc  devant  la  commission  d'enquête 
pour  que  le  gouvernement  se  hâtât  de  revenir  au  régime 
sous  lequel  les  avait  placés  le  tarif  conventionnel  de  1860. 
Subsidiairement,  ils  réclamaient  le  retrait  de  la  disposition 
en  vertu  de  laquelle  les  tissus  teints  ou  imprimés  provenant 
d'admission  temporaire  pouvaient  être  exportés  librement 
en  Algérie,  où  les  étoffes  françaises  étaient  déjà  proté- 
gées par  un  droit  de  1 5  p.  0/0  sur  les  cotonnades  étran- 
gères. 

Les  imprimeurs  contestaient  avec  beaucoup  d'énergie 
toutes  les  affirmations  de  leurs  adversaires.  Ils  n'admettaient 
pas  que  l'importation  temporaire  de  tissus  dont  la  destina- 
tion pour  l'étranger  était  authentiquement  constatée  par 
l'estampille  de  la  douane  pût  peser  sur  l'ensemble  de  notre 
production  cotonnière  et  la  contraindre  à  réduire  ses  prix 
au  niveau  de  ceux  de  l'Angleterre  ou  de  la  Suisse.  L'applica- 
tion du  décret  ayant  coïncidé  avec  les  graves  embarras  nés 
de  la  guerre  de  la  Sécession,  leurs  exportations  n'avaient 
pas  pu  se  développer  dans  la  mesure  qu'ils  avaient  annon- 
cée. Néanmoins  elles  n'étaient  pas  restées  stationnaires.  De 
3  millions  de  kilogrammes  en  moyenne  pendant  les  trois  an- 
nées i858  à  1860,  elles  avaient  dépassé,  de  i865  à  1867, 
/i, 1X00,000  kilogrammes.  C'était  déjà ,  faisaient-ils  observer, 
un  progrès  d'autant  plus  appréciable  que  leurs  expéditions 
tendaient  à  s'opérer  en  tissus  fins,  de  sorte  que,  si  l'on  rap- 
prochait les  valeurs  au  lieu  des  poids,  on  voyait  que  nos 
exportations  avaient  à  peu  près  doublé.  Ils  demandaient  h 
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la  coinniissioii  de  ne  pas  leur  arracher  une  liberté  de  travail 
qui  avait  porté  d'heureux  fruits  au  milieu  de  circonstances 
très-difficiles,  et  qui  en  préparait  encore  de  plus  féconds. 
Quant  h  l'Algérie,  l'Alsace  s'en  désintéressait.  La  Norman- 
die seule  alimentait  ce  marché,  et  les  délégués  de  Rouen, 
sans  méconnaître  ce  qu'il  y  avait  d'anomal  dans  la  dispo- 
sition contre  laquelle  on  protestait,  la  signalaient  comme 
servant  les  intérêts  de  leur  région  sans  dommage  réel  pour 
personne. 

Ce  qui  se  dégageait  manifestement  de  l'enquête ,  c'est  que 
l'admission  temporaire  des  tissus  n'avait  donné  naissance  à 
aucune  des  in'égularités  plus  ou  moins  graves  constatées 
en  matière  de  métaux.  Toutes  les  pièces  importées  avaient 
été  réexportées  identiquement.  Pas  un  doute  ne  s'élevait  à 
ce  sujet.  Il  n'y  avait  donc  là  qu'un  transit  avec  main-d'œuvre 
intermédiaire  dans  les  ateliers  français.  Assurément,  le  tis- 
sage subissait  la  pression  des  cours  suisses  et  anglais  pour 
la  vente  des  étoffes  écrues  destinées  à  alimenter  l'exporta- 
tion des  imprimeurs.  Mais  pouvait-il  leur  imposer  les  siens 
(|uand  il  s'agissait  d'aller  concourir  sur  les  marchés  tiers? 
Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ne  l'admet- 
tait pas.  Il  ne  croyait  pas  davantage  que  des  importations 
temporaires  ayant  toujours  des  exportations  à  l'identique 
pour  équivalent  et  pour  limite  pussent  exercer  une  in- 
fluence vraiment  sérieuse  sur  l'ensemble  des  prix  de  vente 
à  l'intérieure  11  n'hésita  donc  pas  à  conclure  au  maintien 

^  L'action  quelles  |>ouvaient  exercer  ddpendait  beaucoup  de  l'ëlat  du 
iiiarchë.  Quand  la  vente  était  facile,  les  importations  temporaires  n'exerçaient 
aucune  influence.  Quand  les  stocks  s'engorgeaient,  elles  contribuaient  réelle- 
iijcut,  dans  une  certaine  mesure,  sinon  autant  qu*ou  le  disait,  à  peser  en 
baisse  sur  les  prix. 
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pur  et  simple  du  décret  de  1861,  en  se  bornant  à  recom- 
mander à  lattention  de  fadministration  la  concession  rela- 
tive  à  nos  possessions  hors  d'Europe  ^ 

VI 

Le  gouvernement  était  fort  perplexe.  A  la  date  où  se 
terminait  Tenquâte  du  comité  consultatif,  le  cours  des 
cotonnades  avait  fléchi;  l'écoulement  des  stocks  devenait 
diOicile,  et  les  protestations  à  l'égard  du  régime  de  l'ad- 
mission temporaire,  surexcitées  par  les  contradictions  qui 
s'étaient  heurtées  dans  l'enquête,  s'accentuaient  de  plus  en 
plus.  Le  ministre  du  commerce,  M.  Alfred  Leroux,  crut 
alors  devoir  préparer  un  décret  qui ,  sans  porter  atteinte  au 
principe,  réduisait  de  six  à  quatre  mois  le  délai  dans  lequel 
les  tissus  importés  devaient  être  réexportés  après  teinture 
ou  impresssion.  Ce  décret,  rendu  contre  l'avis  du  comité 
consultatif,  ne  satisfit  et  ne  pouvait  satisfaire  personne,  car 
il  gênait  les  imprimeurs  sans  profit  réel  pour  les  tisseurs  ^ 
Les  plaintes  étant  devenues  générales,  M.  Gressier,  qui 
avait  remplacé  depuis  peu  M.  Alfred  Leroux  au  départe 
ment  du  commerce,  provoqua  la  formation  d'une  commis- 

*  Les  tissas  étrangers  ayant  à  payer  alors  dans  nos  colonies  andeones, 
comme  en  Algérie,  les  mêmes  droits  qnedans  la  métropole,  il  pouvait  ne  sem- 
bler ni  utile  ni  juste  d'accorder  un  supplément  de  protection  à  noa  fabricants 
d'étoflfes  teintes  ou  imprimées,  en  leur  permettant  de  substituer  aux  toiles 
françaises  des  toiles  de  TAngleterre  ou  de  la  Suisse  pour  leurs  ventes  dans  ces 
contrées. 

Mais  une  loi  de  1 86^7  avait  consacré  la  disposition  contre  laquelle  s'éle- 
vaient nos  filateurs  et  nos  tisseurs. 

^  Sous  le  régime  de  Fidentique,  les  longs  délais  sont  loin  d'avoir  les  incon- 
vi'nienls  qu'ils  présentent  dans  le  système  de  réquivalenl. 
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sion  mixte  chargée  de  reprendre  fétude  de  la  question  et 
d'en  élucider  ies  divers  éiémenls. 

En  réalité,  il  était  bien  difficile,  à  une  date  encore  si  rap- 
prochée de  Tenquéte  du  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures, de  recueillir  des  faits  ou  même  des  arguments 
nouveaux.  Chacun  se  cantonna  dans  ses  affirmations  pre- 
mières, et  M.  Gressier  ne  jugea  pas  devoir  subordonner  les 
intérêts  de  l'impression  aux  préoccupations  de  la  filature 
et  du  tissage.  Mais  le  ministère  du  â  janvier  1870  s'étant 
constitué,  les  adversaires  du  régime  créé  en  1861  y  trou- 
vèrent Tappui  d'un  homme  d'Ëtat  aussi  résolu  dans  ses  actes 
que  ferme  dans  ses  convictions.  Gomme  député,  M.  Buffet 
avait  eu  souvent  l'occasion  de  se  mêler  aux  débats  soutenus 
par  les  tisseurs  du  pays,  et  il  avait  cru  juste  de  prendre 
parti  pour  eux  contre  les  imprimeurs.  De  là  le  décret  du 
9  janvier,  que  nous  avons  déjà  cité  à  propos  de  celui  qui 
fut  rendu  le  même  jour  à  l'égard  des  métaux. 

Quoique  inspirés  par  la  même  pensée,  les  deux  actes 
visaient  des  faits  qui  se  différenciaient  profondément.  Ainsi 
que  nous  l'avons  rappelé,  on  se  trouvait,  pour  les  métaux, 
en  face  de  désordres  et  d'abus  manifestes.  Pour  les  tissus, 
au  contraire,  on  n'avait  eu  à  constater  ni  abus  ni  désordres 
d'aucune  sorte;  des  intérêts  privés  étaient  seuls  en  antago- 
nisme, et  le  bon  droit  n'était  peut-être  pas  absolument  du 
côté  de  ceux  que  servait  le  nouveau  décret.  Cependant,  de 
même  que  pour  les  métaux,  les  interpellations  dont  le  Corps 
législatif  et  le  Sénat  se  trouvèrent  saisis  aboutirent  à  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple.  Le  succès  eût  été  probablement 
plus  disputé  si  le  gouvernement  n'avait  pas  décidé  de 
préparer  un  projet  de  loi  général  sur  les  admissions,  tem- 
poraires, et  de  le  déposeï'  assez  tôt  pour  qu'une  solution  dé- 
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finitive  pût  intervenir  avant  la  date  fixée  pour  la  mise  en 
vigueur  du  dernier  décret  *. 

Depuis  les  douloureux  événements  qui  nous  ont  arraché 
l'Alsace-Lorraine,  les  compétitions  tranchées  par  ce  décret 
ont  beaucoup  perdu  de  leur  importance.  En  Normandie, 
les  admissions  temporaires  de  tissus  n'avaient  jamais  offert 
qu'un  intérêt  secondaire.  Ce  sont  surtout  les  imprimeurs 
de  l'Alsace  qui  y  attachaient  du  prix,  et  nous  n'avons  plus, 
malheureusement,  à  l'heure  présente,  rien  à  faire  pour  eux 
sous  ce  rapport.  La  brusque  séparation  de  l'industrie  coton- 
uiôre  du  groupe  mulhousien  et  de  celle  des  Vosges  a  fait 
naître  dans  leurs  celalions  des  difficultés  d'une  autre  nature, 
dont  nous  aurons  à  parler  au  chapitre  xxiv. 


VII 

L'importation  temporaire  des  blés  étrangers  destinés  à 
être  réexportés  après  mouture'  avait  également  donné  lieu 
à  des  polémiques  fort  animées.  Elle  fut  établie  pour  la  pre- 
mière fois  par  une  ordonnance  du  28  septembre  1828.  On 
était  alors,  depuis  quelques  années,  sous  l'empire  de  l'é- 
chelle mobile,  et  les  anciennes  minoteries  de  la  Provence  se 
trouvaient  gravement  entravées  dans  leurs  affaires  d'expor- 
tation. 11  y  avait  là  un  empêchement  industriel  et  commercial 
à  écarter.  Mais  les  préoccupations  qui  avaient  inspiré  les 

*  Ce  projet  fut  efTectivement  dëposë,  le  36  mai  1870,  et  donna  Heu  à  un 
.rapport  de  M.  Dupuy  de  Lôme.  Les  ëvëneraenls  en  empêchèrent  la  discussion. 
Le  17  juin  1873,  quelques  membres  de  l'Assemblée  nationale  ont  reproduit 
la  proposition  de  rendre  les  admissions  temporaires  au  domaine  de  la  loi. 
Mais  c'est  seulement  le  39  juillet  1876  que  TAssemblëe  a  été  saisie  du  rap- 
port de  sa  commission ,  ce  qui  permet  de  penser  qu'une  solution  n'a  point 
paru  bien  urgente. 
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lois  de  1819  et  de  1821  ne  s'étaient  point  apaisées.  On 
craignait  toujours,  pour  notre  agriculture,  la  concurrence 
des  blés  étrangers.  L'ordonnance  de  1828  prescrivait  donc 
les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour  assurer  la  sortie  de 
la  totalité  des  farines  provenant  des  grains  importés,  sans 
substitution  équivalente  ou  compensation  quelconque.  Une  com- 
mission spéciale ,  formée  parle  préfet  des  Bouches-du-Rhône  *, 
devait  déterminer  le  rendement  de  chaque  espèce  de  blés 
admis  à  la  mouture.  Le  service  des  douanes,  de  son  côté, 
était  chargé  d'exercer  les  moulins  pour  surveiller  la  cou- 
version  des  grains  en  farines  et  en  assurer  l'identité.  Non- 
seulement  il  ne  fallait  pas  laisser  ouverture  à  des  déficits; 
on  ne  voulait  pas  davantage  qu'un  seul  hectolitre  de  blé 
étranger  pût  rester  sur  notre  marché  en  échange  d'un  hec- 
tolitre de  blé  français. 

Les  agriculteurs  de  l'Ouest  et  du  Midi  prétendirent  bien- 
tôt qu'on  éludait  les  prescriptions  de  l'ordonnance.  D'après 
leurs  réclamations,  la  commission  appelée  à  fixer  les  ren- 
dements les  arbitrait  trop  bas,  et  l'action  de  la  douane 
ne  réussissait  pas  toujours  à  prévenir  l'exportation  de  fa- 
rines françaises  en  remplacement  de  farines  provenant  des 
blés  importés.  Les  plaintes  formulées  à  cet  égard  dès  le 
principe  redoublèrent  de  vivacité  à  la  suite  de  la  loi  de 
i832^  Au  fond,  si  des  abus  s'étaient  produits,  ils  n'a- 

'  L'ordonnance  était  privative  au  commerce  de  Marseille;  mais  elle  auto- 
risait le  département  ministériel  compétent  h  en  étendre  les  dispositions  h 
ceux  des  autres  ports  du  royaume  qui  offriraient  les  mêmes  garanties  de  sur- 
veillance. 

*  Les  quantités  totales  déclarées  en  admission  temporaire  se  réduisaient  : 

Pour  Tannëe  1 833 ,  à 68, /i  1 7  quinf.  mëlr. 

Pour  Tannée  i83A,  à 75,250 

Quels  que  fussent  les  bénéfices  de  rendement  sur  ces  quantités,  ils  ne  pou- 
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valent  pu  avoir  qu'une  influence  inappréciable  sur  Tagri- 
culture  nationale.  Mais,  en  matière  de  céréales,  les  faits 
les  plus  insigniflants  par  eux-mêmes  avaient  souvent  une 
grande  influence  d'opinion.  Le  gouvernement,  assailli  de 
réclamations,  ne  crut  pas  politique  de  les  écarter,  et,  sans 
consentir  à  la  suppression  complète  âe  Tadmission  tempo- 
raire des  grains,  comme  on  le  lui  demandait,  il  rendit  Tor- 
donnance  du  20  juillet  1 835,  qui  en  limitait  singulièrement 
l'application. 

Aux  termes  de  ce  nouvel  acte,  la  faculté  de  ladmission 
temporaire  était  retirée  aux  rickelles  de  Naples,  ainsi  qu'aux 
blés  de  la  mer  Noire  et  du  Danube,  des  échelles  du  Levant, 
y  compris  l'Egypte,  de  la  Barbarie,  de  la  Sicile,  de  la  Sar- 
daigne,  de  l'Espagne,  et  à  tous  les  autres  blés  de  la  même 
essence  qui  pourraient  leur  être  assimilés.  Elle  était  main- 
tenue uniquement  pour  les  blés  tendres,  et  encore  à  la  con- 
dition de  représenter,  pour  100  kilogrammes  de  grains, 
78  kilogrammes  de  farine  blutée  à  3o  ou  82  p.  0/0,  ce  qui 
obligeait  les  importateurs  à  exporter,  outre  le  produit  total 
de  chaque  quintal  de  blé  soumissionné,  8  à  1  o kilogrammes 
(le  farines  dérivées  de  blés  français.  On  reconstituait  en 
même  temps,  sous  la  présidence  du  directeur  des  douanes 
à  Marseille,  une  commission  locale  formée  de  manière  à 
rassurer  entièrement  les  intérêts  les  plus  ombrageux. 

Ces  mesures  étaient  bien  près  d'équivaloir  à  une  véri- 
table interdiction.  En  réalité,  elles  gênaient  le  commerce  et 

vaicnt  pas  mener  bien  loin.  Les  importations  sous  payement  de  droits,  dont 
on  se  préoccupait  aussi  depuis  la  loi  de  1889,  étaient  encore  beaucoup  plus 
restreintes.  Elles  se  limitaient  : 

Pour  Tannée  1 833 ,  à 3,9/17  ^uint.  mélr. 

Pour  Tannée  1 836 ,  à 1,089 
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l'industrie  de  la  minoterie,  sans  profit  pour  les  producteurs 
qui  les  avaient  provoquées.  Cependant,  elles  subsistèrent 
pendant  quinze  ans,  car  ce  fut  seulement  le  16  janvier  i85o 
qu'un  décret  du  président  de  la  République  transforma  le 
système.  La  faculté  de  l'importation  temporaire  fut  rendue 
d  tous  les  blés  sans  exception,  sous  la  seule  condition  d'ex- 
porter, en  temps  normal ,  une  quantité  de  farine  correspon- 
dant exactement,  selon  le  degré  de  blutage,  à  la  quantité  de 
blés  introduite  ^  Gomme  l'expliquait  la  circulaire  d'applica- 
tion de  l'administration  des  douanes,  il  n'était  plus  question 
de  l'identique  et  de  toutes  les  formalités  qu'on  avait  établies 
eu  i8a8  et  en  i835  dans  le  but  de  l'assurer.  L'équivalent 
était  admis.  Mais,  pour  écarter  des  substitutions  ou  des  rem- 
placements à  distance  qui  auraient  dénaturé  le  caractère 
des  opérations  d'admission  temporaire,  il  fut  réglé  que  les 
farines  seraient  exportées  par  un  des  bureaux  de  douanes 
placés  dans  la  zone  d'importation  des  blés^. 


VIII 

Tel  était  l'état  des  choses  au  moment  où  intervint,  sous 
l'action    du  courant  économique  déterminé  par  le  traité 

'  On  fixait  trois  degrés  de  blutage  :  10,  ao,  3o  p.  0/0.  Il  y  avait  donc  à 
exporter,  suivant  le  cas,  90,  80  ou  70  kilogrammes  de  farines  pour  100  ki- 
logrammes de  blës.  Mais,  par  une  combinaison  assez  bizarre,  les  rendements 
devaient  être  augmentes  ou  diminues  de  5  p.  0/0  quand  nos  mercuriales  dé- 
passaient certaines  limites  en  baisse  ou  en  hausse. 

De  même  que  sous  lempire  des  réglementations  antérieures,  les  sons 
étaient  passibles  du  payement  des  droits. 

^  Cette  dernière  disposition  n'était  pas  écrite  explicitement  dans  le  décret 
du  1 4  janvier  i85o.  Elle  fut  lobjet  d'un  second  décret  en  date  du  i*'jnin 
suivant. 


220  CHAPITRE  XX. 

(le  1860,  la  loi  du  i5  juiu  1861.  La  situation  se  trouva 
bien  changée.  Définitivement  aiïranchi  des  fluctuations  in- 
cessantes de  l'échelle  mobile,  le  commerce  des  grains  n'eut 
plus  à  compter  qu'avec  un  droit  fixe  modéré.  L'admission 
temporaire  des  blés  perdait  donc  beaucoup  de  son  utilité. 
S'il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  faire  disparaître,  il  convenait  du 
moins,  plus  que  jamais,  de  la  soumettre  aux  règles  néces- 
saires pour  en  écarter  les  abus.  Cependant,  le  gouverne- 
ment impérial,  entraîné  par  des  démarches  où  certains  in- 
térêts privés  avaient  su  se  dissimuler  sous  les  apparences 
d'un  intérêt  général,  promulgua  le  décret  du  a 5  août  1861. 
L'industrie  de  la  meunerie,  dispensée  de  l'obligation  d'ex- 
porter par  les  zones  d'importation,  put  dès  lors  se  livrer  à 
des  opérations  primées  par  le  Trésor. 

Les  blés  importés  sous  le  régime  de  l'admission  tempo- 
raire par  le  littoral  méditerranéen,  en  excédant  des  farines 
exportées  par  la  même  région,  restaient  sur  les  mai*chés  du 
Midi  sans  acquitter  les  droita  de  douanes.  On  expédiait  en 
compensation,  par  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche  ou 
par  la  frontière  du  Nord-Est,  des  farines  provenant  de  blés 
français.  Les  exportateurs  recevaient  des  importateurs,  pour 
cette  régularisation,  une  remise  dont  la  quotité  variable 
avait  pour  limite  maximum,  jusqu'à  la  fin  de  1867,  le  mon- 
tant du  droit  applicable  aux  blés  apportés  par  navires  étran- 
gers, soit  1  fr.  20  cent,  par  quintal  métrique. 

Quand  le  prix  des  blés  se  maintenait  dans  les  cours 
moyens,  la  remise  accordée  aux  exportateurs  de  farines 
était  ordinairement  de  la  moitié  du  droit  soumissionné. 
Dans  les  années  d'abondance,  les  importateurs  de  blés  étant 
moins  nombreux  que  les  exportateurs  de  farines,  la  prime 
descendait  parfois  jusqu'à  1 0  centimes.  Quand,  au  contraire, 
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la  hausse  des  cours  sur  le  marché  français  excitait  l'inipor- 
lalion  et  rendait  un  grand  nombre  d'acquils-à-caution  dis- 
ponibles, la  prime  s'élevait  et  se  rapprochait  beaucoup  du 
montant  même  du  droit. 

Ainsi,  la  prime  était  nulle  ou  à  peu  près  lorsque  l'abon- 
dance sur  le  marché  français  rendait  l'exportation  des  fa- 
rines désirable;  elle  prenait  corps  et  contribuait  à  faire  le 
vide  en  encourageant  nos  exportations,  lorsque  les  besoins 
du  pays  étaient  pressants.  La  consommation  ne  trouvait  d'ail- 
leurs aucun  avantage  à  la  suppression  indirecte  du  droit  : 
elle  n'avait  rien  à  demander  à  l'importation  dans  les  temps 
d'abondance  et,  dans  les  années  de  pénurie,  elle  payait  aux 
exportateurs  de  farines,  sous  forme  de  prime,  la  taxe  sous- 
traite à  l'Etat.  Pour  les  deux  années  1866  et  1867,  les  re- 
cettes abandonnées  par  le  Trésor  au  profit  de  la  meunerie 
et  des  trafiquants  d'acquits-à-caution  dépassaient  5  millions  K 

Au  moment  oi!i  le  décret  du  i3  novembre  1867,  devan- 
çant  à  l'égard  des  céréales  la  date  fixée  par  la  loi  du  1 9  mai 
1866,  a  effacé  la  surtaxe  de  pavillon  pour  les  importations 
faites  à  bord  de  navires  étrangers,  les  transactions  entre  les 
réceptionnaires  des  blés  et  les  exportateurs  de  farines  n'ont 
plus  eu  pour  base  qu'un  droit  de  60  centimes  par  quintal 
métrique;  la  prime  des  exportateurs  a  diminué  de  moitié,  et 
le  sacrifice  de  l'Etat  s'est  trouvé  réduit  dans  une  égale  pro- 
portion^. Mais  il  représentait  encore  une  somme  appréciable. 

*  Il  avait  élé  déclaré  en  admission  temporaire,  pendant  ces  deux  années, 
6,019,000  quintaux  métriques  de  blés,  importés  presque  tous  sous  pavillon 
étranger.  Les  quatre  cinquièmes  environ,  soit  4, 808, 000  quintaux  mé- 
(riques,  étaient  destinés  pour  le  marché  intérieur.  Au  droit  de  1  fr.  qo  cent., 
ils  auraient  laissé  au  Trésor  5,7 6(), 600  francs. 

*  Dans  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  préparé  pour  régulariser  le  dé- 
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De  1868  à  1872,  on  avait  importé  en  moyenne,  sous  le 
régime  des  admissions  temporaires,  2,533,652  quintaux 
métriques  de  blés\  qui,  à  60  centimes  par  quintal,  auraient 
fourni  une  recette  annuelle  de  plus  de  i,5oo,ooo  francs. 
En  faisant  la  part  des  réexportations  régulières,  c'était  à 
peu  près  1  million  de  francs  qu'il  en  coûtait  annuellement 
à  TËtat  pour  favoriser  les  exportations  de  nos  minoteries. 

Le  sacriûce,  disait-on,n'étaitqu  apparent,  parce  que, sans 
la  prime  de  sortie,  nous  aurions  vu  fléchir  à  la  fois  nos  ex- 
péditions de  farines  françaises  et  les  importations  corres- 
pondantes de  blés  étrangers,  de  sorte  qu'on  aurait  abouti 
simplement,  si  on  Teût  supprimée,  à  compromettre  des  opé- 
rations industrielles  et  commerciales  d'un  intérêt  réel  pour 
le  pays.  Etait-ce  bien  exact?  Etait-il  admissible  qu'une  prime 
de  sortie  de  quelques  centimes  par  quintal  métrique  fût  vé- 
ritablement nécessaire  pour  conserver  les  débouchés  exté- 
rieurs de  nos  minoteries?  Etait-il  plus  vraisemblable  qu  un 
supplément  de  droit  de  3o  centimes  environ  par  100  kilo- 

cret  du  i3  novembre,  on  a  paru  croire  qu'il  avait  multiplie  tout  à  coup  les 
arrivages  sous  pavillon  étranger  et  facilite  par  là  nos  approvisionnements.  Eo 
rëalitë,  avant  comme  après  le  décret  du  i3  novembre,  les  navires  étrangers 
transportaient  la  plus  grande  partie  des  blés  dirigés  sur  nos  ports  méditerra- 
néens. Seulement,  avant  le  décret  on  les  plaçait  tous  en  admission  temporaire 
pour  éluder  le  payement  de  la  surtaxe,  tandis  que,  depuis,  on  en  a  déclaré 
pour  la  consommatien  directe. 

*  1 868 9,600,888  quint,  mélr. 

1869 3,385,63t 

1870 a,/i3«,6Ai 

1871 a,367,5o6 

1872 1,831,596 

Total 19,618,969 

Moyenne  annuelle 9,593,659 
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{][ranin)es  pût  ralentir  sensiblement  nos  importations  do 
blés?  En  fait,  sous  le  régime  antérieur  au  décret  du  i3  no- 
vembre 1867,  la  rétribution  moyenne  accordée  par  les  ré- 
ceptionnaires de  blés  aux  exportateurs  de  farines  était,  par 
quintal  métrique,  de  60  centimes,  chiffre  précisément  égal 
au  taux  actuel  du  droit  d'entrée.  Puisqu'ils  payaient  ces 
60  centimes  aux  minotiers,  on  n'apercevait  pas  pourquoi  il 
eût  pu  être  plus  dommageable  pour  eux  de  les  payer  à  l'Etat , 
en  s'affranchissant  des  obligations  ou  des  formalités  inhé- 
rentes aux  actes  d'admission  temporaire.  Dans  tous  les  cas, 
pour  les  blés  comme  pour  les  métaux,  le  problème  se  posait 
dans  les  termes  si  bien  formulés  par  M.  Buffet;  c'est  d'une 
prime  de  sortie,  pas  d'autre  chose,  qu'il  s'agissait. 

En  résumé,  le  régime  de  l'importation  temporaire  des 
blés,  indifférent  pour  le  consommateur  aux  époques  d'abon- 
dance, stimulait  l'exportation  dans  les  années  de  pénurie, 
et,  dans  les  deux  situations,  transportait  des  caisses  du 
Trésor  dans  celles  d'un  certain  nombre  de  spéculateurs, 
des  recettes  dont  on  n'aurait  pas  eu  de  peine  à  faire  un 
plus  judicieux  emploi.  La  commission  supérieure,  chargée 
d'apprécier  les  résultats  de  notre  grande  enquête  agricole, 
ne  s'y  était  pas  trompée.  Saisie  par  le  rapport  d'un  de  ses 
membres,  elle  avait  proposé,  à  une  majorité  considérable, 
sinon  de  supprimer  complètement  ce  régime,  du  moins  de 
le  réglementer  selon  les  données  adoptées  en  i85o,de  ma- 
nière à  faire  disparaître  d'abusives  primes  de  sortie  sans 
porter  atteinte  aux  opérations  régulières  de  quelques-uns 
de  nos  ports  ^  On  s'en  était  également  préoccupé  au  dehors. 
Se  préparant  à  effacer  tout  droit  de  douane  sur  les  farines 

*  Les  minoteries  de  la  Provence  exportent  d'assez  grandes  quantités  de 
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étrangères,  la  Belgique  ne  trouvait  pas  équitable  d'exposer 
ses  minotiers  à  la  concurrence  de  farines  exportées  de  France 
avec  prime.  A  la  suite  d'observations  échangées  à  cet  égard, 
on  arrêta  les  termes  d'une  disposition  conventionnelle  qui 
devint  l'article  5  du  protocole  annexé  au  traité  conclu  avec 
la  Belgique,  le  5  février  1878.  Il  est  ainsi  conçu  :  crLes 
graines  et  fruits  oléagineux  et  les  grains  importés  en  France 
sous  le  régime  de  l'admission  temporaire  ne  pourront  donner 
lieu  à  des  exportations  que  par  les  bureaux  de  la  direction 
où  l'importation  aura  été  effectuée.  •«  Cette  disposition  a  fait 
l'objet  du  décret  du  18  octobre  1878.  On  a  donc  mis  un 
terme  au  désordre.  Peut-être  môme  a-t-on  dépassé  le  but; 
car,  au  lieu  de  limiter  la  sortie  des  farines  aux  seuls  bureaux 
de  la  direction  d'importation  des  blés,  on  aurait  pu,  sans 
inconvénients,  se  borner  à  former  pour  ces  opérations  quel- 
ques grandes  zones  territoriales. 

farines  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée;  il  n'est  que  juste  et  utile  de  leur  per- 
mettre d employer  en  franchise,  pour  ces  opérations,  les  grains  étrangers 
qu'elles  importent. 
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INTERPELLATION  DE   1868. 


Circonstances  accidentelles  qui  inspirent  cette  interpellation.  —  Son  caractère  général. 

—  Variélë  des  points  de  vue  qu'elle  soulève.  —  L'économie  politique  et  la  morale. 

—  Action  de  la  réforme  sur  le  paupérisme.  —  Danger  dont  elle  menacerait  la  dé- 
mocratie industrielle.  —  Son  influence  sur  la  charge  de  l'impôt  d'après  M.  Pouyer- 
Quertier.  —  Théorie  de  M.  Thiers.  -^  Critiques  spmales  formulées  au  nom  de 
l'agriculture,  de  la  métallurgie,  de  l'industrie  lainière  et  de  la  manne.  —  Argu- 
ment tiré  du  droit  d'ainesse  maintenu  en  Angleterre.  —  Défense  du  traité  et  de  ses 
résultats  par  MM.  Arman,  Auguste  Chevalier,  Pagézy,  Emile  Ollivier,  Jules  Simon, 
de  Forcade  la  Roquette  et  Rouher. 


I 


Les  décrets  du  9  janvier  1870,  si  rapprochés  des  graves 
événements  dont  nous  étions  menacés  depuis  1866,  furent 
les  derniers  actes  de  la  politique  économique  de  l'Empire  ^ 
Mais,  à  ce  moment,  les  protestations  des  adversaires  du 
régime  inauguré  en  1860  avaient  pris  un  tel  caractère,  que 
le  gouvernement  s'était  vu  forcé  de  consentir  à  une  double 
enquête  législative,  l'une  sur  l'industrie  manufacturière, 
l'autre  sur  la  marine. 

Notre  réforme,  il  faut  bien  le  reconnaître,  était  marquée 
d'un  cachet  originel  qui  aurait  suffi  pour  la  livrer  long- 
temps aux  disputes.  Tandis  que  le  système  prohibitif  s'était 
écroulé  en  Angleterre  sous  les  attaques  de  l'opinion,  éclairée 

*  La  loi  du  ay  juillet  suivant  {voir  te  chapitre  xviii)  était  exclusivement 
fiscale. 

II.  i5 
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par  dix  années  d'ardente  propagande,  en  France,  il  avait 
été  emporté,  malgré  Tappui  du  sentiment  public,  par  un 
acte  diplomatique  préparé  dans  le  secret.  Les  intérêts  et 
les  convictions  ne  s'étaient  pas  inclinés.  En  1868,  les  con- 
jonctures paraissaient  leur  venir  en  aide.  Dans  plusieurs 
industries  manufacturières ,  une  production  exubérante 
avait  déterminé  l'engorgement  des  stocks.  De  grands  mé- 
comptes financiers  avaient  atteint  l'épargne  du  pays.  Les 
incertitudes  de  la  politique  inquiétaient  les  capitaux.  Le 
pain  était  cher.  Le  marché  des  Etats-Unis  se  resserrait. 
L'Amérique  du  Sud,  l'Italie,  l'Allemagne,  l'Autriche,  lut- 
taient contre  des  embarras  qui  ralentissaient  également  nos 
exportations.  L'occasion  devait  donc  sembler  d'autant  plus 
favorable^  pour  tenter  un  retour  offensif  contre  le  traité  de 
1860,  qu'on  approchait  de  la  date  où  il  pouvait  être  dé- 
noncé. C'est  dans  ces  circonstances  que  le  Corps  législatif, 
sur  une  demande  signée  par  3o  de  ses  membres,  autorisa 
une  interpellation  ainsi  conçue  :  (tNous  demandons  l'auto- 
risation d'interpeller  le  Gouvernement  sur  les  conséquences 
du  régime  économique  de  la  France,  n 

La  formule  était  trop  générale  pour  ne  pas  se  prêter  à 
beaucoup  de  dissertations  fort  étrangères  au  traité  de  com- 
merce. De  près  ou  de  loin,  tout  peut  se  rattacher,  en  effet, 
à  la  situation  économique  des  empires. 

Au  nombre  des  orateurs  favorables  à  la  pensée  de  Tin- 
terpellation ,  un  député  du  Nord,  inscrit  le  premier,  s'atta- 
cha surtout  à  signaler  les  affinités  de  notre  régime  écono- 
mique avec  la  philosophie  et  la  morale.  A  son  point  de  vue, 
la  doctrine  qui  avait  suggéré  la  convention  de  1860  était 
grosse  de  périls,  (rll  y  a,  disait-il,  un  progrès  nécessaire, 
légitime,  bienfaisant,  qui  marche  avec  prudence  à  la  lu- 
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mière  des  siècles,  héritier  de  la  sagesse  antique,  savan- 
çant  dans  la  fixité  des  principes  immuables,  améliorant  et 
conservant  à  la  fois,  et  se  développant,  non  pour  détruire, 
mais  pour  fortiBer.  Il  y  en  a  un  autre  :  c'est  le  progrès 
armé  d'utopies,  contempteur  du  passé,  ennemi  de  la  tra- 
dition, dédaigneux  de  l'expérience,  poui^uivant,  même  à 
travers  les  ruines,  des  innovations  radicales,  téméraires, 
dangereuses,  et  plongeant  par  plus  d'une  de  ses  racines  dans 
le  génie  révolutionnaire. tj  Ce  progrès,  selon  l'orateur,  est 
celui  qu  on  aurait  traduit  par  ces  mots  :  L'humanité  vetU  jouir. 
L'honorable  M.  Kolb-Bernard  ajoutait  '  (^  H  y  avait  dans  le 
monde  moral  un  principe  de  sacrifice  d'où  découlaient,  dans 
la  pratique  générale  de  la  vie,  des  règles  de  sobriété  et  de 

modération L'esprit  de  sacrifice  a  été  répudié  comme 

une  injure  à  la  loi  du  progrès.  Aux  besoins  qui  ont  leur 
limite  morale,  on  a  substitué  les  jouissances  qui  n'en  ont 
pas.  Le  nécessaire  s'est  avancé  jusqu'au  superflu.  Le  luxe  a 
été  proclamé  une  force  sociale;  on  a  fait  sortir  sa  moralité 
de  son  utilité.  Ce  n'est  plus  le  devoir,  c'est  la  jouissance, 
c'est  la  convoitise,  qui  sont  devenues  le  principe  du  tra- 
vail   Voilà  sur  quelles  bases  la  science  économique 

moderne  s'appuie,  tî 

Ne  confondait-on  pas  ici  la  doctrine  économique  avec 
les  systèmes  socialistes  dont  elle  est  la  négation?  Les  socia- 
listes veulent  demander  l'amélioration  du  sort  des  classes 
ouvrières  à  Tintervention  directe  de  l'Etat  dans  l'organisa- 
tion des  forces  productives.  Les  économistes  ne  l'attendent 
que  de  la  liberté  et  de  la  sécurité  du  travail  ^  Sans  doute, 
la  théorie  économique  n'a  pas  pour  fondement  la  loi  évan- 

^  A  vrai  dire,  le  socialisme  n  est  pas  une  science,  car  on  compte  à  peu  près 
autant  de  variëtës  de  socialismes  qa  il  y  a  de  socialistes.  Le  mot  même  nVst 

1 5 . 
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gélique  du  sacrifice.  Comme  toutes  les  sciences  de  ce  monde, 
elle  a  son  domaine  propre.  Sans  empiéter  sur  les  religions, 
laissant  à  la  philosophie  et  à  l'histoire  le  soin  de  les  affirmer 
ou  de  les  contester,  elle  dit  aux  hommes  :  tr  EfTorcez-vous 
de  conquérir  l'aisance;  elle  ne  vous  affranchira  pas  seule- 
ment de  la  faim  et  du  froid,  elle  vous  permettra  de  cultiver 
votre  intelligence,  d'élever  le  niveau  d'éducation  de  vos 
enfants,  et  de  préparer  ainsi,  pour  les  générations  futures, 
un  ordre  de  choses  meilleur.  Pour  arriver  à  l'aisance, 
vous  n'avez  qu'un  moyen  légitime  et  assuré  :  c'est  le  tra- 
vail, le  travail  fécorfdé  par  l'épargne,  par  la  conduite  et  par 
la  probité.  ^  Voilà  toute  la  morale  de  l'économie  politique. 
Loin  de  glorifier  le  luxe  déréglé,  elle  le  condamne.  Loin 
d'inviter  les  sociétés  à  se  préoccuper  avant  tout  de  jouiry 
elle  leur  conseille  de  refréner  leurs  consommations  pour 
accroître  leurs  capitaux  reproductifs.  Elle  n'a  pas  la  religion 
pour  levier;  mais,  en  recommandant  le  travail,  l'instruc- 
tion, la  tempérance,  l'épargne,  la  paix,  le  respect  de  soi  et 
d'autrui,  elle  en  est  le  plus  puissant  auxiliaire. 

L'économie  politique  ne  repousse  pas  le  progrès  marchant 
avec  prudence  à  la  lumière  des  siècles,  dans  la  fixité  des  principes 
immuables.  Malheureusement,  le  mouvement  des  sociétés 
humaines  ne  procède  pas  avec  la  régularité  du  pendule. 
Tantôt  lent  ou  retardataire,  tantôt  rapidement  progressif, 
il  compromet  fatalement,  à  chaque  grande  évoiution,  un 
certain  nombre  d'intérêts.  Depuis  l'époque  où  le  premier 
moulin  a  détruit  les  moyens  d'existence  des  hommes  qui 
faisaient  métier  de  moudre  les  grains  à  bras,  que  de  boule- 
versements se  sont  produits  d'âge  en  âge  dans  les  existences 

pas  bien  détini.  et  correspond  aux  id(^es  les  plus  opposées.  Dans  son  acception 
la  plus  habituelle,  il  se  confond  avec  te  communisme. 
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individuelles!  Peu  à  peu,  la  génération  où  quelques  rangs 
ont  gérai  de  la  marche  pressée  du  corps  de  bataille  se  re- 
classe ou  disparait,  et  l'équilibre  se  rétablit  avec  une  nou- 
velle conquête  de  l'homme  sur  la  matière. 

Nous  aurions  d'ailleurs  volontiers  demandé  vers  quelle 
date  historique  il  faudrait  reporter  sa  pensée  pour  rencon- 
trer le  type  d'un  état  social  de  beaucoup  préférable  au 
nôtre.  M.  Guizot,  qu'on  n'a  jamais  accusé  de  complaisances 
excessives  pour  la  démocratie,  écrivait  dans  la  troisième 
série  de  ses  Médilattons  sur  la  religion  chrétienne  :  cr  Pratique- 
ment, malgré  tous  ses  maux  et  tontes  ses  lacunes,  le  siècle 
présent  n'a  pas  à  redouter  la  comparaison  avec  les  siècles 
passés;  il  n'y  a  point  eu,  dans  l'histoire  de  la  société  fran- 
çaise, d'époque  dans  laquelle  elle  eût  bien  fait  de  s'arrêter 
et  à  laquelle  elle  doive  souhaiter  de  revenir,  tî  Dans  un  dis- 
cours prononcé,  il  y  a  quelques  années,  à  la  Sorbonne, 
M.  l'abbé  Freppel  développait  éloquemraent  la  même  pen- 
sée. Les  désastres  survenus  depuis  et  les  plaies  vives  qu'ils 
ont  révélées  ont  pu  troubler  bien  des  esprits.  Mais  plus 
on  s'inquiète  de  l'avenir,  plus  on  doit  attacher  de  prix  à 
l'éducation  économique  du  pays.  Francklin,  s'adressant  aux 
ouvriers,  il  y  aura  bientôt  un  siècle,  s'exprimait  ainsi  :  crSi 
quelqu'un  vous  dit  que  vous  pouvez  vous  enrichir  autre-- 
ment  que  par  le  travail  et  l'épargne,  ne  l'écoutez  pas,  c'est 
un  empoisonneur.  7)  De  ces  empoisonneurs,  il  y  en  a  eu 
dans  tous  les  temps.  La  race  n'en  est  pas  éteinte,  et  nos  coni- 
pétitions  politiques  tendront  plutôt  à  la  multiplier,  tant  que 
les  classes  ouvrières  ne  seront  pas  bien  persuadées  qu'il  n'y 
a  pas  de  panacée  sociale  susceptible  de  lenir  lieu  d'esprit  de 
conduite,  de  travail  et  d'épargne. 
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Un  autre  dépulé  du  Nord  commençait  par  établir  quà 
aucune  époque,  sous  aucun  gouvernement,  la  France 
n'avait  traversé  des  jours  aussi  prospères  que  de  1862  à 
1860.  Mais,  en  méconnaissant  tout  à  coup  les  différences 
d'organisation  qui  ne  nous  permettiiient  pas  de  lutter  contre 
l'Angleterre,  nous  aurions  commis  une  inexcusable  témé- 
rité. Le  châtiment  ne  se  serait  pas  fait  attendre.  Parlant 
surtout  en  vue  de  Roubaix,  l'orateur  évaluait  à  200  mil- 
lions de  francs  les  pertes  infligées  à  ce  grand  centre  indus- 
triel. Pendant  que  les  manufacturiers  s'y  seraient  trouvés 
frappés  dans  leur  capital,  les  ouvriers  y  auraient  été  atteints 
dans  leurs  salaires.  crSous  une  sage  protection,  ajoutait-il, 
le  contre-maître,  le  simple  ouvrier  lui-même,  pouvaient 

aspirer  à  la  fortune Tous  les  grands  industriels  de  nos 

contrées  remonteraient  difficilement  à  une  ou  deux  généra- 
tions sans  trouver  un  contre-maître  ou  un  ouvrier  dans 

leur  famille Aujourd'hui,  il  faut  des  millions  pour 

s'outiller,  débuter,  réussira  fonder  un  établissement;  il  n'y 
a  plus  que  des  millionnaires  qui  puissent  devenir  des  in- 
dustriels, et,  si  vous  persistez,  vous  aurez  tué  la  démocratie 
industrielle  en  France;  vous  aurez  l'état  industriel  de  l'An- 
gleterre, oui,  mais  avec  le  paupérisme  et  son  triste  cortège; 
vous  aurez  un  Etat  on  Ton  est  réduit  à  ne  manger,  comme 
l'ouvrier  irlandais,  qu'un  jour  sur  deux.i^ 

L'industrie  française,  en  effet,  sous  l'influence  de  causes 
multiples,  avait  pris,  de  i853  à  1860,  un  essor  remar- 
quable». A  ce  nionienl,  tout  prospérait.  Les  manufactures, 
le  roninuMce,  les  entreprises  financières,  se  développaient  à 
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l'envi.  Uoubaix,  très-engagé  dans  ce  mouvement,  réalisait 
de  magnifiques  bénéfices.  Mais,  dans  Tindustrie,  les  pé- 
riodes de  grand  succès  sont  toujours  suivies  d'une  assez 
prompte  réaction,  parce  que  l'appât  de  profits  exception- 
nels porte  rapidement  la  production  au  delà  des  besoins. 
Dans  le  iNord,  l'activité  s'était  ralentie  bien  antérieure- 
ment à  l'apparition  des  tissus  anglais.  L'un  des  principaux 
délégués  de  Roubaix,  M.  Delfosse,  disait  au  conseil  supé- 
rieur, quinze  mois  avant  la  levée  des  prohibitions  :  (r  La  situation 
actuelle  de  l'industrie  est  mauvaise;  le  prix  de  la  matière 
première  est  très-élevé,  pendant  que  le  tissu  est  vendu  en 
baisse Les  salaires  des  ouvriei*s  tisseurs  ont  été  ré- 
duits de  20  à  3o  p.  o/o  ^  n  Bien  d'autres  documents  contem- 
porains démontrent  jusqu'à  quel  point  le  régime  prohibitif 
trompait  souvent  les  espérances  des  capitalistes  trop  con- 
fiants dans  ses  mérites.  L'association  formée  pour  ce  qu'on 
appelait  la  défense  du  travail  national  écrivait  elle-m«^me, 
avant  i86o  :  crSur  cent  établissements  industriels,  il  y  en 
a  trente  qui  meurent  en  naissant,  soixante  qui  végètent  plus 
ou  moins  longtemps  en  attendant  leur  chute,  et  dix  au  plus 
qui  arrivent  au  succès,  i^  Les  nécrologies  industrielles  signa- 
lées dans  la  discussion  de  i8G8  ne  dataient  donc  pas  de 
notre  traité  avec  l'Angleterre. 

En  nous  menaçant  de  l'invasion  du  paupérisme  britan- 
nique, on  commettait  un  autre  oubli.  Le  paupérisme  anglais 
n'est  pas  un  fruit  du  libre  échange.  C'est  en  plein  système 
protecteur  qu'il  est  né.  C'est  sous  l'empire  des  prohibitions 
industrielles,  de   l'acte  de  navigation  et  des  lois  céréales 

'  Enquête  de  i86o,  séance  du  tio  juillet,  lonie  ili,  pages  6i8  et  6âti.  i^es 
produits  textiles  anlërieureinent  proliibës  n'ont  été  admis  en  France  (|u'à 
partir  du  i"  octobre  i8<h. 
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qu'il  s'est  développé  et  légalement  établi.  C'est  en  grande 
partie  pour  essayer  de  l'extirper  que  les  Cobden ,  les 
Thompson,  les  Villiers,  les  Moore,  les  Bright,  se  dévouè- 
rent au  triomphe  de  la  ligue  fondée  à  Manchester  en  i838. 
Depuis  la  réforme,  la  vie,  en  Angleterre,  est  devenue  plus 
facile,  la  misère  des  classes  inférieures  moins  pressante.  Eu 
France,  quoique  la  constitution  de  la  propriété  territoriale 
crée  entre  les  travaux  agricoles  et  la  production  manufactu- 
rière un  équilibre  qui  n'existe  pas  dans  la  Grande-Bretagne, 
nous  avions  vu  saigner  aussi  de  bien  douloureuses  plaies 
industrielles.  A  Lille,  comme  à  Rouen,  les  quartiers  d'ou- 
vriers n'étaient  guère  au-dessus  du  niveau  des  bouges  in- 
fects de  Londres  et  de  Manchester.  Mais  à  quelle  époque 
les  publications  du  docteur  Villermé  et  de  Blanqui  l'aîné 
venaient-elles  tout  à  coup  dénoncer  le  mal  au  public  étonné? 
N'est-ce  pas  précisément  aux  plus  beaux  jours  de  la  protec- 
tion? Quand  on  recherche  dans  l'histoire  les  formes  diverses 
sous  lesquelles  est  apparu  le  paupérisme,  on  le  trouve  par- 
tout contemporain  des  privilèges  de  race,  de  caste  ou  d'in- 
dustrie. 

Serait-il  vrai,  du  moins,  que  nos  nouveaux  tarifs  de 
douanes  menacent  la  démocratie  industrielle,  et  qu'il  ne 
soit  plus  permis  désormais  qu'aux  millionnaires  de  se  placer 
à  la  tête  d'un  établissement?  Si  nous  ne  nous  trompons,  il 
s'est  produit  là  une  confusion  analogue  à  celle  que  nous 
venons  d'indiquer  à  propos  du  paupérisme  :  pour  l'outil- 
lage britannique,  comme  pour  la  taxe  des  pauvres,  on  a 
imputé  au  régime  de  la  liberté  les  faits  qui  se  sont  consti- 
tués sous  le  système  de  la  protection.  L'Angleterre  n'avait 
pas  attendu  les  réformes  de  sir  Robert  Peel  pour  établir  ses 
immenses  usines.  L'immobilisation  de  sa  propriété  territo- 
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riale,  sa  loi  de  succession,  laboudance  de  ses  capitaux, 
l'étendue  de  ses  débouchés  extérieurs,  l'avaient  poussée 
dans  cette  voie  bien  avant  l'heure  du  triomphe  de  la  liberté 
commerciale.  A  la  levée  des  prohibitions,  quelques-uns  de 
nos  industriels  se  sont  hâtés  de  suivre  son  exemple.  Ils  ont 
construit  des  filatures  de  100,000  broches;  ils  ont  groupé 
sous  une  seule  main  des  forges  susceptibles  de  livrer  par  an 
plus  de  100,000  toimes  de  fer.  Mais  ces  tentatives  indivi- 
duelles, ne  fussent-elles  pas  empreintes  d'une  certaine  pré- 
cipitation, ne  constituent  pas  une  loi  économique.  Ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  au  chapitre  xiv,  de  très-modestes 
usines  prospèrent  partout  à  côté  d'établissements  de  pre- 
mier ordre.  On  en  compte  un  grand  nombre  en  Angleterre. 
Elles  dominent  encore  en  France,  en  Suisse,  en  Allemagne. 
Pourquoi  disparaîtraient-elles?  11  en  est  un  peu  des  très- 
grandes  usines  comme  des  très-grandes  armées  :  les  hommes 
propres  à  les  diriger  sont  fort  rares;  et  si  le  coup  d'œil 
vient  à  faire  défaut,  si  l'esprit  des  combinaisons  d'ensemble 
s'égare,  si  la  surveillance  des  détails  défaillit,  les  mécomptes 
de  chaque  jour,  multipliés  par  un  facteur  considérable,  pré- 
parent un  immense  danger.  L'expérience  apprendra  bientôt 
si  Ton  ne  s'est  pas  trop  pressé  d'imiter  l'Angleterre,  et 
si  une  fabrique  secondaire  bien  installée,  conduite  par  un 
propriétaire  actif,  veillant  lui-même  à  tout,*  stimulant  les 
ouvriers,  prévenant  les  gaspillages  de  matières  premières, 
recherchant  sans  cesse  les  petites  économies,  repoussant  les 
installations  luxueuses,  étudiant  avec  soin  les  besoins  et  les 
tendances  de  la  consommation,  n'offre  pas,  en  définitive, 
plus  de  garanties  de  prospérité  durable  que  les  vastes  éta- 
blissements dont  on  a  cherché  à  effrayer  la  démocratie 
industrielle. 
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III 


M.  Pouyer-Quertier,  dans  son  argumentation  contre  les 
chiffres  officiels,  obtenait  un  véritable  succès  de  verve  et 
d'esprit.  Nous  y  reviendrons  au  chapitre  xxni.  Dans  les  au- 
tres parties  de  son  discours,  il  touchait  à  toutes  les  questions 
économiques  de  notre  temps.  11  attaquait  surtout  une  grande 
compagnie  financière  dont  les  revers  faisaient  vite  oublier 
les  services.  11  ne  ménageait  pas  davantage  les  sociétés  de 
chemins  de  fer.  A  Ten tendre,  elles  opprimaient  sans  scru- 
pule, dans  l'étreinte  de  leur  monopole,  toutes  nos  villes 
manufacturières,  commerciales  ou  agricoles.  C'était  abuser 
un  peu  du  droit  d'exagération  qu'on  s'arroge  souvent  dans 
les  polémiques  de  la  tribune  ou  de  la  presse.  Les  sentiments 
qu'il  exprimait  sur  le  traité  de  i86o  n'étaient  pas  moins 
accentués.  Quel  but,  demandait-il,  poursuivait  l'adminis- 
tration impériale,  en  assumant  la  responsabilité  de  ce  traité 
sans  y  associer  le  Corps  législatif?  Elle  espérait  préparer 
l'allégement  des  charges  publiques,  assurer  la  vie  à  bon 
marché,  développer  l'industrie  intérieure.  Avait-elle  réussi? 
Jamais,  suivant  M.  Pouyer-Quertier,  les  impôts  ne  se  seraient 
plus  rapidement  élevés,  et  ils  s'étaient  accrus,  non  par  l'a- 
mélioration du  revenu,  mais  par  l'augmentation  des  taxes; 
nous  en  serions  arrivés  à  payer  au  fisc  un  milliard  de  plus 
que  l'Angleterre.  On  n'avait  pas  seulement  réclamé  davan- 
tage aux  contribuables,  on  avait  encore  aggravé  leur  situa- 
tion par  une  mauvaise  répartition  des  taxes  :  pour  exonérer 
Jes  cotons,  les  laines  et  d'autres  matières  premières,  dont 
la  tarification  pesait  peu  sur  les  classes  pauvres,  on  avait 
surchaigé  los  principaux  produits  alimentaires.  Ce  n'était 
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pas  le  moyen  d obtenir  le  bon  marché.  Aussi,  ajoutait 
M.  Pouyer-Quertier,  se  plaignait-on  de  toutes  parts  de  la 
cherté.  <rTant  que  vous  persisterez  dans  votre  système,  la 
vie  h  bon  marché  sera  impossible;  vous  y  aurez  substitué 
la  cherté.  C'est  avec  une  industrie  bien  organisée  qu'on  fait 
le  bon  marché,  et  non  avec  de  grandes  usines  qui  ne  tra- 
vaillent que  la  moitié,  le  tiers  ou  les  deux  tiers  du  temps.?) 

Ëtait-il  vraiment  exact  que  l'accroissement  de  l'impôt  eût 
excédé  en  France,  avant  les  événements  de  1870-1871,  le 
progrès  de  la  richesse  publique?  A  cet  égard,  une  distinc- 
tion essentielle  est  à  faire.  Pour  apprécier  l'administration 
financière  d'un  Etat,  on  doit  sans  doute  grouper  toutes  ses 
dépenses,  et  si  elles  dépassent,  en  temps  de  paix,  les  res- 
sources normales  de  la  trésorerie ,  on  peut  se  croire  autorisé 
à  demandef  plus  de  prévoyance.  Mais,  quand  il  s'agit  de 
mesurer  le  fardeau  des  contribuables  pour  le  comparer 
aux  charges  budgétaires  des  nations  rivales  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  industrie,  c'est  uniquement  sur  f impôt 
qu'il  faut  calculer,  sans  le  confondre  avec  les  recettes  pro- 
venant d'emprunts,  d'indemnités,  du  revenu  du  domaine  ou 
de  toute  autre  cause  spéciale.  Cette  réserve  admise,  et  elle 
ne  paraît  pas  contestable,  voyons  quelle  avait  été,  de  1867 
à  i866\  la  marche  ascensionnelle  des  impôts. 

En  y  comprenant  les  tabacs,  les  poudres  et  les  postes, 
les  recouvrements  pour  le  compte  de  l'Etat  avaient  atteint, 
en  1867,  1  milliard  54  millions.  En  1 866,  ils  s'étaient  élevés 
à  1  milliard  626  millions.  Mais  le  produit  des  tabacs,  des 

'  Nous  prenons  pour  point  de  comparaison  l'année  18/17,  non-seulement 
à  raison  des  perturbations  qui  ont  accompagné  la  révolution  de  1868,  mais 
encore  parce  qu'on  peut  la  considérer  comme  le  terme  extrême  de  Fapplica- 
tion  complète  du  système  protecteur. 
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poudres  et  des  postes  est  bien  loin  de  constituer  en  totalité 
un  impôt.  Toutes  choses  égales,  d'ailleurs,  l'industrie  privée 
se  chargerait-elle  des  mêmes  services  à  moitié  prix?. A  en 
juger  par  ce  qui  se  passe  à  l'étranger  pour  les  tabacs,  il 
serait  peut-être  permis  d'en  doutera  Nous  concédons  cepen- 
dant qu'on  attribue  à  l'impôt  la  moitié  des  réalisations  en- 
caissées par  l'Etat  sur  les  tabacs  et  sur  les  poudres,  comme 
sur  le  transport  des  lettres  et  journaux,  des  échantillons  et 
des  valeurs  d'or  ou  d'argent.  Les  recettes  publiques  auraient 
représenté  alors  :  pour  1867,  968  millions;  pour  1866, 
1,658  millions,  d'où  résultait,  pour  ce  dernier  exercice, 
une  différence  en  plus  de  69 3  millions.  D'un  autre  côté, 
les  perceptions  opérées  au  nom  des  départements  et  des 
communes,  sous  forme  de  centimes  additionnels  ou  d'oc- 
trois, étaient,  en  1867,  de  333  millions;  les  Comptes  de 
finances  de  1866  les  évaluaient  à  896  millions.  H  y  avait 
là  un  nouvel  écart  de  i63  millions.  Les  excédants  réunis 
formaient  donc  un  total  de  656  millions,  donnant  par  tête 
17  fr.  2  3  cent.,  réduits  à  i5  fr.  5o  cent,  environ  par  l'ac- 
croissement survenu  depuis  18/17  ^^"^  '^  chiffre  de  la  po- 
pulation française ^  C'était  beaucoup,  assurément,  pour 
quiconque  ne  voyait  en  France  que  des  ruines  s'accumulant 
sur  des  ruines  :  ruine  de  l'agriculture,  ruine  de  l'industrie 
manufacturière,  ruine  de  la  marine,  ruine  du  capital,  ruine 
de  la  main-d'œuvre.  Mais  si  l'on  détournait  ses  regards  de 
ce  tableau  de  fantaisie  pour  demander  la  vérité  aux  faits;  si 

'  Oïl  trouve  dans  certains  pays  limitrophes  de  la  France  des  tabacs  et  des 
cigares  à  très -bas  prix.  Mais  il  siiiHt  d' expérimenter  ce  quils  valent  pour 
apprécier  peu  ce  bon  marché. 

'   1H47 35/401,761  habitaiiLs. 

1 866 38,067,09/1 
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Ton  interrogeait  le  taux  des  salaires,  le  prix  des  rémunéra- 
lions  de  tous  les  services  appartenant  aux  arts  libéraux,  les 
dépôts  faits  aux  caisses  d'épargne,  aux  trésoriers  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  à  l'institution  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse;  si  l'on  consultait  l'issue  des  emprunts  d'Etat  et  des 
grandes  compagnies,  la  rentrée  facile  de  la  contribution 
directe,  la  plus-value  considérable  des  produits  agricoles, 
le  développement  de  nos  échanges  internationaux,  le  mou- 
vement encore  plus  rapide  de  notre  commerce  intérieur,  on 
demeurait  convaincu  que  les  progrès  de  l'aisance  publique 
avaient  bien  devancé  l'augmentation  de  l'impôt.  La  nature 
même  des  taxes  dont  le  produit  s'était  le  plus  accru  offrait, 
d'ailleurs,  une  démonstration  décisive.  Les  principales  amé- 
liorations avaient  porté,  en  effet,  sur  les  tabacs,  les  sucres, 
les  eaux-de-vie,  les  vins,  c'est-à-dire  sur  des  denrées  d'une 
nécessité  secondaire,  dont  la  consommation  se  ralentit  tou- 
jours dans  les  temps  de  malaise. 

On  n'était  pas  plus  autorisé  à  imputer  la  plus-value  des 
recettes  de  l'Etat  ei  l'élévation  de  la  quotité  des  impôts.  Le 
nombre  des  centimes  spéciaux  perçus  pour  les  départements 
et  les  communes  avait  augmenté;  mais,  dans  le  remaniement 
des  taxes  établies  pour  le  compte  du  trésor  public,  la  somme 
des  dégrèvements  balançait  celle  des  accroissements.  Pen- 
dant qu'on  élevait  le  prix  des  tabacs,  le  droit  de  consom- 
mation sur  l'alcool,  le  droit  de  détail  sur  les  vins,  le  droit 
sur  les  cartes  à  jouer,  et  que  l'on  appliquait  un  second  dé- 
cime à  tous  les  impôts  indirects,  on  renonçait  au  dixième 
appartenant  à  l'Etat  sur  les  recettes  des  octrois,  on  abaissait 
la  tarification  des  sucres \  des  cafés,  des  bestiaux,  des  cé- 

'   Maljjr^  les  modificationA  apportées,  en  i86a  et  en  186/1,  à  la  loi  de 
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réaies,  des  huiles,  des  houilles,  des  bois;  on  exonérait  com- 
plètement la  plupart  des  matières  premières;  pour  en  faci- 
liter l'apport  et  la  circulation,  on  supprimait  les  droits  de 
tonnage  et  Ton  réduisait  dans  une  large  proportion  les  droits 
de  navigation  intérieure.  Nous  voyons  bien  ce  que  les  classes 
pauvres  avaient  gagné  à  ces  changements;  nous  ne  discer- 
nons pas  ce  qu'elles  auraient  pu  y  perdre.  Avons-nous  be- 
soin d'ajouter  que  l'impôt  en  France,  loin  d'excéder  d'un 
milliard  Timpôt  britannique,  restait  au-dessous  de  ce  der- 


nier *  ? 


Et  pourtant  la  cherté  avait  éclaté  partout!  C'était  le  gros 
grief.  C'était  du  moins  celui  qui  impressionnait  le  plus 
l'opinion.  Nous  y  reviendrons.  Pour  le  moment,  nous  nous 
bornons  à  faire  remarquer  la  contradiction  des  industriels 
qui  l'invoquaient  contre  la  réforme.  Pourquoi  se  plaignaient- 
ils  du  traité  de  commerce?  Serait-ce  parce  qu'il  aurait  amé- 
lioré le  prix  de  leurs  produits?  Les  manufacturiers  auraient- 
ils  réclamé  si  le  tarif  conventionnel  avait  agi  en  hausse  sur 
le  cours  des  métaux,  des  filés,  des  tissus  et  des  autres  fabri- 
cations? Les  protestations  ne  venaient-elles  pas  précisément 
de  ce  que  ces  articles  se  vendaient  en  baisse?  Mais,  appa- 
remment, si  les  producteurs  étaient  obligés  de  les  livrer  à 

1860,  le  droit  sur  les  sucres  était  encore  de  in  francs  par  100  kliogprammes 
au-dessous  de  la  tarification  de  1889. 

'  On  signalait  une  dilTërence  de  i,3oo  millions  h  Tavanlage  de  la  France. 
En  réalité,  il  est  très-difficile  d'établir  une  comparaison  précise  entre  ia  si- 
tuation fiscale  des  deux  pays.  Les  systèmes  financiers  ne  sont  pas  les  mêmes. 
L'Angleterre,  TÉcosse  et  Tlrlande  ont  des  taxes  locales  différentes.  L'État  se 
charge,  en  France,  de  beaucoup  de  services  qui  restent,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, aux  soins  des  particuliers.  Néanmoins,  un  journal  anglais  fort  accrédité, 
V Economiste  reconnaissait -lui-môme  dans  un  article  du  3o  mai  1868,  tout  en 
comballant  plusieurs  des  assertions  des  orateurs  du  gouvernement  français, 
que  la  capitation  du  Royaume-Uni  excédait  sensiblement  ia  nôtre. 


INTERPELLATION  DE  1868.  239 

• 

plus  bas  prix,  les  consommateurs  ne  les  achetaient  pas  plus 
cher.  Ce  n'est  pas  la  valeur  des  articles  fabriqués  qui  avait 
augmenté,  c'était  le  niveau  des  consommations  qui  s'était 
élevé  de  proche  en  proche  dans  tous  les  rangs  de  la  société. 
On  s'outillait  mieux,  on  s'habillait  mieux,  on  se  meublait 
mieux;  les  masses  se  nourrissaient  surtout  beaucoup  mieux, 
et,  contribuant  ainsi  à  faire  le  vide  sur  le  marché  des  sub- 
sistances, elles  y  déterminaient  des  conditions  de  cherté 
tout  à  fait  indépendantes  des  facilités  données  aux  échanges 
internationaux. 

IV 

M.  Thiers,  intervenant  à  son  tour  dans  le  débat,  repro- 
duisait la  théorie  qu'il  avait  déjà  développée  en  1 85 1  devant 
l'Assemblée  législative  et  faisait  du  développement  du  travail 
l'objet  essentiel  de  tout  système  économique,  cr  Les  nations 
inconscientes  et  barbares,  disait-il,  ne  s'occupent  guère  du 
soin  d'élargir  le  diamp  du  travail.  Mais  le  soin  constant  de 
toute  nation  éclairée,  c'est  d'augmenter  la  source  du  travail 

sur  la  surface  de  son  sol C'est  là  un  sentiment  naturel 

et  légitime,  et  ce  sentiment  est  celui  même  qui  a  créé  la 

civilisation  universelle Si  l'on  élève  le  regard  plus 

haut,  le  travail  est  la  première  loi  de  l'homme;  il  est  sa 
puissance  et  sa  dignité;  il  est  sa  plus  sûre  moralité  en  ce 
monde  ^Ti 

Jusque-là,  M.  Thiei's  ne  pouvait  guère  rencontrer  de 
contradicteurs,  puisque  l'école  du  libre  échange  et  celle  de 
la  protection  professent  la  même  doctrine  sur  la  nécessité 
et  les  bienfaits  du  travail.  Elles  se  divisent  uniquement  sur 

*  M.  Thiers  avait  dil  en  1 85i ,  dans  ia  belle  péroraison  de  son  premier  dis- 
cours sur  la  proposition  de  M.  de  Sainte-Beuve  :  rrLa  différence  des  tarifs  ex- 
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la  question  de  savoir  si  le  travail  livré  à  la  libre  concurrence 
n'est  pas  plus  moral  et  plus  fructueux  que  le  travail  entouré 
d'entraves  pour  les  uns  et  de  privilèges  pour  les  autres.  Dans 
la  donnée  des  partisans  de  la  protection,  les  importations 
diminuent  le  travail  intérieur.  D'après  les  économistes,  elles 
l'accroissent  j  au  contraire,  en  stimulant  à  la  fois  l'émulation 
des  producteurs  et  les  besoins  des  consommateurs.  Il  y  avait 
donc  là  surtout  un  fait  à  dégager  de  l'expérience.  Nous  es- 
sayerons de  le  préciser  dans  un  des  chapitres  suivants.  Nous 
ferons  seulement  remarquer  ici  que,  lorsqu'on  pousse  les 
nations  à  augmenter  sans  cesse  la  somme  de  leur  travail, 
on  ne  peut  pas  vouloir  glorifier  le  labeur,  abstraction  faite 
du  résultat.  On  admet  sans  doute  que  le  travail  le  plus  utile 
est  celui  qui  produit  tout  ce  dont  un  effort  donné  peut  être 
susceptible  ^  Si  un  ouvrier,  grâce  à  un  outillage  plus  per- 
fectionné, à  une  meilleure  éducation  professionnelle,  à  de 
nouvelles  facilités  d'échange,  se  procure  pour  quatre  jours 
de  travail  l'hectolitre  de  blé  qui  lui  en  coûtait  cinq,  la 
cinquième  journée  dont  il  conserve  le  salaire  est  ppur  lui 
un  bénéfice  net.  Pour  se  refuser  à  le  reconnaître,  il  faudrait 
logiquement  condamner  toutes  les  inventions  qui,  depuis 
l'apparition  de  notre  espèce  sur  le  globe,  ont  accru  succes- 
sivement la  puissance  relative  de  l'homme.  Le  problème  est 
toujours  de  savoir  si  les  anciennes  prohibitions,  en  boule- 
prime  celte  puissance  du  génie,  celte  résignation  qui  consiste  à  faire  pénible- 
menl,  lentement,  chèrement  d'abord,  ce  que,  plus  lard,  on  est  appelé  à  faire 
mieux  et  enfin  k  faire  avec  perfection.  C'est  la  condition  que  Dieu  a  imposée  à 
tous  les  hommes,  en  les  mettant  ici-bas,  de  tout  produire  avec  effort.  C'est 
donc  la  pensée  de  Dieu  que  vous  insultez  quand  vous  dites  de  ne  rien  faire  et 
de  laisser  aller  le  hasard,  n 

*  Nous  aurons  h  rappeler  dans  notro  résumé  final  la  théorie  d'un  écrivain 
opposé  à  cette  doctrine  ;  mais  son  opinion  est  restée  tout  individuelle. 
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versant  les  relations  naturelles  de  TefTort  au  résultat,  exci- 
taient ou  amortissaient lactivité  sociale. 

M.  Thiers  ajoutait  :  «rQue  faut-il  pour  encourager  le  tra- 
vail chez  une  nation?  A  tout  produit  du  travail  il  faut  un 
acheteur Que  font  les  nations  pour  trouver  des  ache- 
teurs? Dans  les  temps  barbares,  elles  ont  recours  à  des 
moyens  barbares,  conune  les  temps  oi!l  elles  existent.  Dans 
les  temps  plus  doux,  elles  ont  recours  à  des  prohibitions, 

souvent,  rigoureuses Aujourd'hui,  on  se  borne  à  un 

procédé  qui  me  semble  bien  doux,  bien  légitime  :  par  des 
droits  imposés  sur  le  produit  étranger,  on  cherche  à  assurer 
une  préférence  au  produit  national Toutes  les  ques- 
tions si  débattues  du  libre  échange  et  de  la  protection  se 
réduisent  à  ces  mots  si  simples  :  par  des  tarifs  modérés  et 
justement  calculés  assurer  la  préférence  au  produit  natio- 
nal, ^n  M.  Thiers  exprimait  même  la  conviction  que  c'était 
le  procédé  le  plus  sûr  pour  arriver  promptement  au  bon 
marcjié.  Dans  sa  pensée,  si  toutes  choses  étaient  descendues 
en  Europe  au  prix  auquel  nous  les  voyions,  c'est  parce  que 
chaque  nation,  afin  de  pouvoir  travailler,  s'était  couverte  de 
tarife.  Et  pourquoi  l'industrie  française,  malgré  ses  succès 
dans  les  expositions  universelles,  avait-elle  besoin  de  con- 
server l'appui  du  système  protecteur?  Parce  que  sa  supério- 
rité, incontestable  dans  la  fabrication  des  produits  de  belle 
qualité,  faisait  place,  dans  l'élaboration  des  produits  infé- 
rieurs, à  une  cherté  relative  qui  nous  rendait  la  lutte  im- 
possible. Cette  cherté,  d'ailleurs,  provenait  de  la  force  même 
des  choses.  Selon  M.  Thiers,  le  bon  marché  ne  pouvait 
naître  que  de  la  grande  production.  N'ayant  pas,  comme  les 
Anglais,  aoo  millions  de  consommateurs  à  pourvoir  dans 
l'Inde,  nous  devions  produire  beaucoup  moins  et,  dès  lors, 
II.  16 
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plus  chèrement  que  la  Grande-Bretagne.  Aussi,  de  tous  les 
temps,  la  France  avait-elle  été  protectionniste.  Le  gouver- 
nement impérial,  en  nousjetant  du  jour  au  lendemain  dans 
une  autre  voie,  avait  rompu  brusquement  avec  toutes  nos 
traditions. 

Ici  encore  nous  avons  certaines  réserves  à  faire. 

L'importation  et  l'exportation  sont  deux  termes  corrélatifs 
qu'on  ne  saurait  séparer  à  son  gré;  on  ne  peut  pas  vouloir 
se  faire  ouvrir  toutes  les  portes  el  fermer  hermétiquement 
la  sienne.  Nous  recevions,  en  1868,  pour  environ  200  mil- 
lions de  francs  d'articles  manufacturés;  nous  en  expédiions 
au  dehors  pour  près  de  1,800  millions.  Pouvait-il  être  sage 
de  nous  exposer  à  perdre  une  portion  plus  ou  moins  notable 
d'un  débouché  de  1,800  millions  pour  réduire  une  importa- 
tion de  âoo  millions?  Il  est  même  à  remarquer  que  des 
hommes  d'un  esprit  moins  pratique  que  celui  de  M.  Thiers 
ne  limitaient  pas  aux  fabrications  la  théorie  des  marchés 
réservés;  ils  retendaient  aux  matières  premières.  Dans  cette 
donnée,  il  ne  suffisait  pas  de  conserver  le  marché  national  à 
ses  propres  fabricants,  il  fallait  leur  assurer  au  plus  bas  prix 
possible  un  large  approvisionnement  de  matières  premières. 
Les  Etats-Unis  devaient  hmiter  la  sortie  de  leurs  cotons; 
l'Angleterre,  la  sortie  de  ses  laines  longues  et  de  ses  houilles; 
la  Suède  et  la  Norwége,  la  sortie  de  leurs  fers  et  de  leurs 
bois;  la  Russie,  la  sortie  de  ses  chanvres  et  de  ses  lins;  la 
France,  la  sortie  de  ses  laines,  de  ses  denrées  alimen- 
taires, etc.  En  fait,  !a  théorie  des  marchés  réservés  a  conduit 
parfois  jusque-là. 

Dans  ses  observations  sur  les  conditions  essentielles  du 
bon  marché,  M.  Thiers  prenait  pour  type  l'industrie  co- 
tonnière.  Le  prix  de  façon  du  kilogramme  de  filés  (26-27 
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chaîne)  ressortait,  ea  i^ii,  sur  la  place  de  Mulhouse,  à 
1  o  fr.  76  ceut.;  il  était  descendu  à  1  franc  ou  1  fr.  10  cent, 
à  la  veille  de  la  guerre  sécessionniste;  et  M.  Tliiers  attri- 
buait ce  remarquable  résultat  à  l'action  du  système  prolec- 
teur. L'exemple  avait  été  bien  des  fois  produit  et  bien  des 
fois  expliqué.  On  paraissait  généralement  admettre  que  les 
réductions  successives  obtenues  dans  le  prix  des  filés  et 
tissus  de  coton  découlaient  de  l'immense  progrès  des  arts 
mécaniques,  dans  leur  application  à  l'industrie,  et  des  pro- 
priétés particulières  d'un  textile  qui  se  prête  aux  efforts  les 
plus  puissants  ou  les  plus  délicats  des  machines  ingénieuses 
dont  les  producteurs  sont  armés.  La  Suisse,  sans  prohibi- 
tions et  sans  droits  élevés,  ne  livrait-elle  pas  les  cotonnades 
à  tout  aussi  bas  prix  que  l'Angleterre?  Possède- 1- elle  les 
200  millions  de  consommateurs  que  la  Grande-Bretagne  a 
conquis  dans  l'Inde?  Les  Belges  et  les  Allemands,  qui  tra- 
vaillent aussi  à  bon  marché,  en  disposent- ils  davantage? 
Quoique  le  Royaume-Uni  ait  ouvert  sans  réserve  ses  pos- 
sessions lointaines  aux  peuples  étrangers,  l'influence  des 
habitudes  qu'il  y  a  propagées  et  des  relations  qu'il  y  entre- 
tient peut  l'y  mettre  à  l'abri  de  concurrences  européennes 
vraiment  sérieuses.  Mais,  si  les  consommateurs  indiens  ren- 
daient l'Angleterre  si  redoutable  pour  nos  producteurs,  que 
n'auraient  pas  à  craindre  la  Belgique,  la  Suisse  et  les  autres 
nations  à  population  restreinte,  des  38  millions  de  consom- 
mateurs d'un  ordre  plus  élevé  répandus  sur  le  territoire 
français?  Ne  doivent-elles  pas,  dans  presque  toutes  les  spé- 
ciahtés,  fabriquer  moins  que  nous? 

Le  sentiment  de  M.  Thiers  sur  les  traditions  de  la  France 
était  aussi  bien  absolu.  Assurément,  les  industriels  habitués 
à  s'abriter  sous  des  droits  de  douanes  s'étaient  toujours 

tO. 
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montrés  protectionnistes.  On  ne  rencontre  pas  dans  l'his- 
toire beaucoup  de  situations  privilégiées  qui  ne  soient  restées 
fermement  attachées,  jusqu'à  la  dernière  heure,  aux  avan- 
tages particuliers  dont  on  les  avait  investies.  Mais  si  les 
industriels  étaient  protectionnistes  à  l'excès,  les  gouverne- 
njents  ne  l'étaient  pas.  Comme  nous  l'avons  exposé,  Colbert 
ne  consentit  jamais  à  décréter  des  prohibitions,  et  la  quo- 
tité proportionnelle  de  son  tarif  le  plus  élevé  n'excédait  pas 
nos  droits  conventionnels.  11  aurait  même  écrit  aux  échevins 
d'une  de  nos  grandes  cités  manufacturières,  après  la  pro- 
mulgation de  l'édit  de  1667  :  crLes  fabricants  de  votre 
ville  feront  bien  de  considérer  les  faveurs  dont  leur  indus- 
trie est  l'objet  comme  des  béquilles,  à  l'aide  desquelles  ils 
doivent  se  mettre  en  mesure  d'apprendre  à  marcher  le 
plus  tôt  possible,  et  que  mon  intention  est  de  leur  reti- 
rer ensuite,  t)  Le  traité  conclu  par  M.  de  Vergennes ,  en 
1786,  venait  attester  de  nouveau  les  dispositions  de  l'ad- 
ministration française.  L'Assemblée  constituante ,  qu'au- 
cun autre  corps  politique  n'égala  peut-être  en  lumières, 
prépara  un  tarif  modéré.  A  la  Restauration,  plusieurs 
des  ministres  du  roi  Louis  XVIII  montrèrent  des  tendances 
très-peu  sympathiques  aux  restrictions  commerciales.  La 
dynastie  de  i83o,  à  son  tour,  essaya  d'abaisser  nos 
barrières  de  douane.  Dès  1882,  M.  le  comte  Duchâtel, 
ministre  du  commerce,  s'en  était  expliqué  très-nettement 
avec  les  notables  d'Elbeuf  ^  A  la  suite  des  événements  de 
i848,  le  gouvernement  présidentiel  projeta  la  levée  des 
prohibitions.  L'Empire,  en  i856,  compléta  ce  projet  et  le 
présenta  aux  corps  délibérants.  Ainsi,  l'ancienne  monarchie, 

*  Voir  \o  chapitre  u. 
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la  Restauration^  2a  rayaaté  de  Juiiïet^  la  Présidence,  le 
gouvernement  impérial,  s'étaient  successivement  prononcés 
contre  les  préoccupations  excessives  des  manufacturiers.  Le 
traité  de  1 860  ne  brisait  donc  pas  les  traditions  de  la  France. 
Il  rompait  seulement  avec  des  influences  et  des  préventions 
qui  avaient  survécu  aux  violences  de  la  Convention  et  aux 
colères  de  Napoléon  I"*  contre  les  Anglais. 

Nous  avons  dû ,  en  raison  même  de  la  haute  autorité  des 
appréciations  de  M.  Thiers,  nous  permettre  d'insister  sur 
la  partie  doctrinale  de  son  discours.  Dans  Texamen  des  faits, 
ses  développements  se  rapprochaient  beaucoup  de  ceux  des 
autres  adversaires  du  traité.  Pour  M.  Thiers,  comme  pour 
d'autres  orateurs  également  fort  écoutés,  notre  réforme 
économique  n'avait  engendré  que  des  désastres.  L'agricul- 
ture, la  marine  et  l'industrie  en  auraient  cruellement  souf- 
fert.  Depuis  l'abandon  de  l'échelle  mobile ,  nous  aurions  vu 
le  prix  du  blé  descendre  à  un  taux  insuffisant  pour  le  pro- 
ducteur et  remonter  bientôt  à  une  cherté  supérieure  de 
2  francs  au  moins  par  hectolitre  au  cours  des  mauvaises 
années  antérieures,  ce  Votre  système,  je  le  résume  en  deux 
mots,  s'écriait  M.  Thiers  :  dans  les  temps  d'abondance, 
c'est  la  ruine  de  l'agriculteur;  dans  les  temps  de  cherté, 
c'est  la  ruine  du  consommateur. tî  Notre  marine,  privée  de 
navigation  lointaine  par  la  réduction  des  surtaxes  d'entrepôt, 
en  aurait  été  réduite  à  tout  prendre  dans  les  entrepôts 
anglais.  La  suppression  prochaine  des  surtaxes  de  pavillon 
l'aurait  menacée  de  nouveaux  dangers  :  les  Hambourgeois, 
les  Anglais,  les  Américains  du  Nord,  allaient  nous  enlever  les 
transports  de  l'Amérique  du  Sud;  les  Grecs,  les  Autrichiens, 
les^ Italiens,  les  Espagnols,  allaient  nous  disputer  ceux  de 
la  Méditerranée.  Passant  en  revue  nos  principales  industries 
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nianul'acturièi'es,  M.  Thier^  les  disait  détruites  ou  placées 
dans  des  conditions  déplorables.  Dans  les  productions  textiles, 
Tabsence  du  coton  avait  pu  un  moment  faire  illusion.  Mais 
l'engorgement  n'ayant  pas  tardé  à  succéder  à  une  activité 
accidentelle,  la  crise  serait  devenue  d'autant  plus  grave  que 
le  gouvernement  avait  eu  le  tort  d'inciter  toutes  les  indus- 
tries à  se  développer  sans  prudence,  et  de  vouloir  décréter 
le  progrès  comme  la  Convention  décrétait  la  victoire. 
M.  Thiers  concluait  à  la  dénonciation  du  traité  anglo-français 
et  à  la  suppression  du  régime  des  importations  temporaires. 
Nous  aurons  à  nous  expliquer  sur  ces  divers  points  dans 
un  autre  chapitre.  Ici,  nous  n'ajouterons  qu'un  mot.  Si  le 
gouvernement  s'était  supposé  en  mesure  de  décréter  le  pro- 
grès, s'il  avait  poussé  nos  fabricants  à  développer  la  produc- 
tion sans  se  préoccuper  des  débouchés,  s'il  s'était  efforcé  de 
leur  persuader  que  l'habileté  des  installations  pouvait  tenir 
lieu  de  sagesse  commerciale,  il  y  am^ait  eu  à  s'étonner  éga- 
lement de  son  imprévoyance  et  de  la  facile  crédulité  des 
industriels  qu'il  aurait  conduits  aux  abîmes.  Nous  avons 
vainement  recherclié  la  trace  de  semblables  incitations.  Nous 
avons  lu  bien  des  enquêtes.  Nous  avons  participé  à  quelques- 
unes.  Nous  avons  vu  partout  les  organes  de  l'administration 
engager  nos  producteurs  à  ne  pas  se  désintéresser  des  pro- 
cédés appliqués  à  l'étranger,  à  s'emparer  de  tous  les  per- 
fectionnements, à  étudier  avec  soin  les  goûts  ou  les  besoins 
des  populations,  en  France  et  au  dehors;  nous  ne  les  avons 
entendus  nulle  part  garantir  l'élasticité  indéfinie  de  la  con- 
sommation. 

V 

Parmi  les  orateurs  qui  condamnaient,  à  des  points  de  vue 
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divers,  révolulion  économique  de  1860,  on  remarquait 
encore  M.  de  Tiliancourt,  M.  le  baron  Lespérut,  M.  Quesné 
el  M.  AnceL 

M.  de  Tiliancourt  envisageait  principalement  la  réforme 
dans  ses  rapports  avec  la  propriété  territoriale.  Il  ne  mé- 
connaissait pas  que  la  situation  des  ouvriers  de  la  cam- 
pagne s'était  améliorée;  mais,  selon  lui,  on  avait  empiré, 
au  contraire,  la  condition  des  maîtres  et  des  fermiers  et 
rétréci  de  la  sorte  les  sources  de  la  production  alimen- 
taire. D'un  autre  côté,  M.  de  Tiliancourt  ne  trouvait  pas 
juste  de  livrer  à  la  libre  concurrence  du  dehors  les  pro- 
ducteurs de  laines,  de  lins,  de  chanvres,  alors  que  les  fils 
et  tissus  fabriqués  avec  les  similaires  étrangers  ne  pou- 
vaient pénétrer  sur  notre  territoire  sans  acquitter  des  droits 
de  10  à  i5  p.  0/0.  Il  n'admettait  pas  qu'il  y  eût  lieu  de 
les  exonérer  à  titre  de  matières  premières.  Peut-on  ranger 
dans  cette  catégorie,  demandait-il,  des  produits  dans  les- 
quels la  main-d'œuvre  représente  60  p.  0/0  du  prix?  Nos 
denrées  ne  payent-elles  pas  au  Trésor  et  aux  villes,  sous 
des  formes  variées,  des  taxes  souvent  excessives?  Au  total, 
M.  de  Tiliancourt  reprochait  particulièrement  à  notre  légis- 
lation de  favoriser  la  production  industrielle  au  détriment 
de  la  production  agricole. 

M.  le  baron  Lespérut,  en  bornant  sa  discussion  à  la 
production  métallurgique,  se  montrait  fort  hostile  au  traité. 
On  lit  dans  son  discours  :  «Il  est  une  date  néfaste  pour  un 
certain  nombre  de  nos  industries.  Je  doute  qu'il  s'en  soit 
rencontré  une  plus  funeste  en  France  depuis  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes  :  c'est  celle  du  28  janvier  1860.  Ce 
jour,  qui  est  celui  du  premier  traité,  du  traité  franco-anglais, 
couvrait  de  ruines  une  grande  partie  du  pays,  v  Un  pareil 
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point  de  départ  devait  nécessairement  amener  M.  le  baron 
Lespérut  à  faire  un  tableau  très-sombre  de  Tétat  de  nos 
usines  à  fontes  et  à  fers.  Avec  Taccent  d'une  conviction 
dont  personne  ne  pouvait  mettre  en  doute  la  parfaite 
loyauté,  il  reprochait  au  traité  de  1860  de  les  avoir  sur- 
prises au  milieu  d'une  transformation  et  d'avoir  englouti 
tout  à  coup  une  notable  partie  de  leurs  capitaux.  La  plu- 
part des  petites  forges  auraient  succombé  immédiatement, 
au  grand  préjudice  des  populations  qu'elles  occupaieut 
autour  d'elles.  Les  usines  moyennes  auraient  bientôt  fléchi 
à  leur  tour.  Les  grands  établissements ,  quoique  soutenus  par 
la  puissance  de  leurs  capitaux,  n'auraient  pas  échappé  à  la 
loi  commune.  De  toutes  parts  auraient  éclaté  la  désolation 
et  la  ruine.  La  propriété  forestière  n'aurait  pas  moins  souf- 
fert. Les  bois  de  l'Etal  continuaient  à  se  bien  vendre,  le 
prix  élevé  des  futaies  couvrant  la  moins-value  des  taillis; 
mais  les  bois  des  particuliers,  du  commerce  et  des  établis- 
sements publics,  généralement  peu  riches  en  futaies,  au- 
raient subi  une  énorme  dépréciation.  Et  pourtant  M.  le  ba- 
ron Lespérut  ne  proposait  pas  de  relever  le  tarif  appliqué 
en  vertu  du  traité  de  1860.  Ses  observations  semblaient 
môme  conduire  à  le  faire  juger  trop  élevé.  «Si  l'on  voulait 
tenir  compte  des  qualités,  disait-il,  on  verrait  que  la  diffé- 
rence des  prix  entre  les  fers  anglais  et  les  fers  français  est 
habituellement  presque  nulle,  n  C'est  le  système  de  l'impor- 
tation temporaire  avec  dispense  d'identique  qu'attaquait 
principalement  M.  le  baron  Lespérut  ^  Il  allait  jusqu'à  le 
déclarer  inutile  pour  les  constructeurs  qui  en  profitaient, 
parce  que,  dans  sa  pensée,  nos  exportations  pouvaient  fort 

'  Un  dëputë  de  la  Moselle,  M.  Stephen  Liëgeard,  critiquait  aussi  très- 
vivement  ce  système. 
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bien  se  développer  sans  le  concours  des  métaux  étrangei*s 
ou  de  la  prime  destinée  à  en  tenir  lieu. 

M.  Quesné,  député  de  l'arrondissement  électoral  où  ûgure 
Ëlbeuf,  signalait  surtout  les  embarras  de  l'industrie  dra- 
pière,  sans  tenir  assez  compte  de  son  remarquable  développe- 
ment pendant  la  guerre  de  la  Sécession.  Parmi  les  avantages 
industriels  qu'il  attribuait  sur  nous  à  l'Angleterre,  il  citait 
le  droit  d'aînesse,  et  il  ajoutait  :  (tNous  ne  réclamons  pas  le 
droit  d'aînesse,  moyen  bien  puissant,  mais  injuste,  mais 
vous  devez  nous  protéger  contre  l'exercice  de  ce  droit,  sans 
quoi  vous  en  êtes  complices,  t?  M.  Ancel,  défenseur  persévé- 
rant de  nos  intérêts  maritimes,  regrettait  de  les  voir  soumis 
à  tous  les  hasards  d'une  concurrence  illimitée,  quand  on 
conservait  aux  manufactures  des  droits  protecteurs  de  lo, 
2  0,  3o  p.  o/o.  Reproduisant  les  considérations  qu'il  avait 
développées  dans  la  discussion  de  la  loi  de  i866,  il  ne 
contestait  pas  l'heureuse  influence  de  la  liberté  des  pavillons 
sur  le  mouvement  commercial,  mais  il  déclarait  ce  régime 
éminemment  dangereux  pour  la  marine.  11  faisait  remar- 
quer, en  outre,  que  nos  armateurs  attendaient  encore  les 
réformes  d'organisation  indispensables  pour  les  aider  à  sou- 
tenir la  lutte.  On  n'avait  revisé  ni  le  livre  II  du  Gode  de 
commerce,  ni  nos  règlements  sur  les  visites,  ni  notre  sys- 
tème de  jaugeage,  établi  de  manière  à  faire  peser  plus 
lourdement  les  droits  locaux  sur  le  navii^  français  que  sur 
les  navires  étrangers.  M.  Ancel  se  plaignait  également  des 
restrictions  de  la  législation  espagnole  et  des  réserves 
faites  par  la  Hollande  pour  sa  colonie  de  Java.  La  situa- 
tion, prise  dans  son  ensemble,  lui  paraissait  exposer  notre 
marine  aux  chances  périlleuses  de  la  liberté,  sans  nous  en 
donner  les  compensations.  Finalement,   M.   Ancel  expri- 
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mait  le  désir  que  Ton  ajournât  la  suppression  des  surtaxes 
de  pavillon,  en  conservant  ce  qui  restait  des  surtaxes  d'en- 
trepôt. 

Nous  avons  déjà  rencontré  et  nous  retrouverons  encore 
ailleurs,  à  propos  d'enquêtes  ou  de  lois  spéciales,  la  plu- 
part de  ces  observations.  Nous  n'y  insisterons  donc  pas. 
Nous  demanderons  seulement,  à  propos  de  la  théorie  de 
M.  Quesné,  si  le  droit  d'aînesse,  même  en  industrie,  n'éteint 
pas  plus  de  forces  qu'il  n'en  excite.  Dans  tous  les  cas,  le 
jour  où  nous  protégerions  nos  manufacturiers  soit  contre  le 
droit  d'aînesse  des  Anglais,  soit  contre  toute  autre  institution 
politique  ou  sociale,  pourquoi  les  peuples  étrangers  chez 
lesquels  nous  exportons  pour  8  à  900  millions  de  francs 
de  lainages  ou  de  soieries  ne  se  défendraient-ils  pas  aussi 
contre  le  goût  des  tisseurs  et  des  teinturiers  français,  contre 
la  richesse  de  notre  sol  ou  contre  les  avantages  inhérents  à 
notre  situation  géographique?  Dans  un  pareil  ordre  d'idées, 
chacun  devrait  considérer  comme  un  malheur  national  les 
facultés  de  ses  voisins.  En  définitive,  la  question  était  de 
savoir  si  la  fabrique  d'Ëlbeuf,  luttant  à  découvert  contre 
Louviers,  Sedan  et  nos  autres  groupes  lainiers,  n'était 
pas  sufliisamment  en  mesure,  avec  l'appui  d'un  droit  de 
10  p.  0/0 ,  de  braver  les  rivalités  étrangères. 

VI 

Nous  n'avons,  jusqu'à  présent,  mentionné  que  l'attaque. 
La  défense  n'était  ni  moins  développée,  ni  moins  vive.  Elle 
avait  pour  organes  :  parmi  les  membres  du  Corps  législatif, 
MM.  Arraan,  Auguste  Chevalier,  Pagézy,  Emile  Ollivier, 
Jules  Simon;  parmi  les  ministres,  M.  de  Forcade  la  Ro- 
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quette  et  M.  Roulicr.  Nous  nous  bornerons  à  la  caractériser 
sommairement. 

M.  Arman  s'occupait  surtout  de  la  marine.  Ses  convic- 
tions paraissaient  plus  arrêtées  qu'en  1866.  Exonérant  le 
traité  de  1860  de  la  responsabilité  des  embarras  de  notre 
commerce  d'armements,  il  les  attribuait,  en  premier  lieu, 
aux  entraves  qu'avaient  rencontrées  nos  échanges  interna- 
tionaux sous  la  pression  des  intérêts  industriel»,  d'autre 
part,  au  changement  qui  s'était  accompli  depuis  que  notre 
marine  militaire ,  pourvue  d'un  matériel  de  transports  consi- 
dérable, se  chargeait  des  services  qu'elle  demandait  autrefois 
à  nos  armateurs,  enfin  aux  charges  résultant  de  l'inscrip- 
tion maritime  et  de  notre  système  rigoureux  de  réglementa- 
tion. Il  réclamait  la  suppression  du  régime  des  classes,  la 
réforme  des  règlements  et,  ne  jugeant  pas  nos  colonies 
commercialement  administrées,  il  exprimait  le  désir  qu'on 
en  confiât  la  direction  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

M.  Auguste  Chevalier  s'attachait  moins  à  défendre  le 
principe  de  la  liberté  des  échanges,  désormais  indiscutable 
à  ses  yeux,  qu'à  démontrer  les  fâcheuses  conséquences  du 
régime  des  restrictions.  Rappelant  l'état  de  misère  de  nos 
grands  centres  manufacturiers  sous  l'empire  de  la  protec- 
tion, il  comparait  le  traité  de  1 860  à  une  machine  nouvelle 
qui  aurait  amélioré  la  condition  des  travailleurs  et  pro- 
curé, en  même  temps,  aux  consommateurs  de  marchandises 
fabriquées  une  économie  de  10  à  12  p.  0/0. 

M.  Pagézy,  dans  un  discours  nourri  de  faits,  discutait  la 
plupart  des  plaintes  présentées  au  nom  des  différentes  classes 
de  producteurs.  Il  n'apercevait  nulle  part  l'indice  des  ruines 
dont  on  avait  parlé.  Il  ne  comprenait  pas,  notamment,  qu'on 
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pût  méconnaître  l'heureuse  inQuence  de  la  réforme  sur  la 
propriété  territoriale  et  (lisait,  à  propos  de  la  dépopulation 
des  campagnes  :  ce  L'agriculture,  eu  diminuant  le  nombre 
des  bras  et  en  augmentant  en  même  temps  sa  production , 
se  transforme  et  prospère  *.  d 

M.  Emile  OUivier,  de  son  côté,  débutait  ainsi:  crCe  qui 
se  passe  aujourd'hui  devant  vous,  c'est  le  dernier  effort  d'une 
doctrine  abandonnée  par  la  plupart  des  amis  du  progrès  et 
de  la  liberté,  et  qui  profite  de  l'épreuve  que  traversent  le 
commerce  et  l'industrie  pour  tenter  de  livrer,  dans  des  con- 
ditions favorables,  une  dernière  bataille,  tî  Développant  sa 
proposition,  M.  Emile  Ollivier  faisait  observer  que  l'état  gé- 
néral des  affaires  dans  le  monde  dénaturait  tous  les  argu- 
ments produits  contre  le  traité  de  commerce.  Il  montrait  les 
transactions  arrêtées  en  Amérique  comme  en  Europe,  et  plus 
de  cinquante  mille  ouvriers  sans  travail  à  New-York.  Il  ne 
concédait  pas  que  les  charges  budgétaires  dont  on  avait  ex- 
cipé  pussent  motiver  des  compensations  de  tarifs.  Il  con- 
damnait sans  doute,  avec  tous  les  économistes,  les  impôts 
mal  répartis  ou  mal  employés,  mais  il  n'hésitait  pas  à  affir- 
mer hautement  que  les  contributions  bien  assises  et  sage- 
ment administrées,  loin  de  nuire  à  la  production,  la  favo- 
risent. On  avait  imputé  au  traité  de  1860  d'avoir  resserré  la 
solidarité  des  crises  industrielles.  Pour  M.  Emile  Ollivier, 
c'était  un  bienfait,  parce  que  la  solidarité  des  crises  éloignait 
les  chances  de  guerre.  Se  plaçant  à  ce  point  de  vue ,  dans 
la  seconde  partie  de  son  discours,  il  reprochait  au  gouver- 

^  M.  Pagëzy  aurait  pu  ajouter  que  les  plaintes  relatives  à  la  dëpopulation 
(les  campagnes  n'étaient  pas  nouvelles ,  car  on  les  formulait  déjà  au  coromai- 
cernent  du  iviii'  siècle,  comme  beaucoup  d'autres  griefs  rajeunis  de  nos 
jours. 
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ncment  d  avoir  trop  séparé  sa  politique  générale  de  sa  po- 
litique économique  et  de  u  avoir  pas  assez  compris  que  la 
liberté  des  échanges  devait  s'appuyer  sur  raffermissement 
de  la  paixl 

M.  Jules  Simon  avait  toujours  considéré  la  liberté  com- 
merciale comme  Tun  des  corollaires  indispensables  de  la 
liberté  politique.  Il  applaudissait  donc  aux  tendances  qui 
avaient  inspiré  le  gouvernement  en  1860,  et  présentait  un 
point  de  vue  nouveau  en  faisant  remarquer  qu'on  n  avait  pas 
sutGsamment  tenu  compte  de  l'intelligence  de  l'homme  dans 
chaque  œuvre  de  production.  A  ses  yeux,  la  souplesse  de 
l'ouvrier  français,  son  esprit  d'initiative,  sa  puissance  de 
transformation,  contribuaient  à  nous  placer  dans  des  condi- 
tions de  travail  de  nature  à  nous  permettre  d'affronter  toutes 
les  luttes. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  après  avoir  rappelé  que  les  réformes  les  plus 
utiles  ont  toujours  rencontré  les  résistances  les  plus  opiniâ- 
tres, précisait  le  véritable  caractère  de  l'évolution  faite  en 
1860.  Le  gouvernement  avait  voulu  arriver  à  une  transac- 
tion entre  les  théories  absolues  du  libre  échange  et  le 
système  de  prohibitions  qui  s'était  glissé  dans  nos  lois  sous 
l'influence  de  la  guerre.  Sans  répudier  le  principe  d'une  pro- 
tection tempérée,  M.  de  Forcade  la  Roquette  n'en  recon- 
naissait l'application  légitime  qu'autant  qu'un  intérêt  public 
venait  la  justifier.  Il  n'admettait  pas  qu'on  pût  s'en  servir 
au  profit  de  telle  ou  telle  usine,  de  telle  ou  telle  individua- 
lité, si  puissante  qu'elle  fût.  (t  Est-ce  qu'il  y  a  des  industriels 
qui  ont  le  droit  de  dire  :  Discutons  nos  situations;  il  faut  que 
foie  un  revenu  net,  il  faut  que  j  aie  un  prix  rémunérateur?  t) 
Prenant  une  à  une  toutes  les  branches  de  la  production 
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agricole,  manufacturière  ou  marilime,  indiquant  les  souf- 
frances accidentelles  qui  s'y  révélaient,  étudiant  leur  situa- 
tion intrinsèque,  M,  de  Forcade  la  Roquette  écartait  les  im- 
putations des  adversaires  du  traité  et  leur  demandait  s'ils 
n'avaient  pas  confondu  le  travail  des  vieilles  sociétés,  pro- 
duisant mal  et  peu,  avec  les  nécessités  inhérentes  au  travail 
fécond  du  xix*^ siècle,  employant  tous  les  jours  plus  de  bras, 
élevant  les  salaires  et  augmentant  la  richesse  générale  de 
la  France  dans  des  proportions  jadis  inconnues.  M.  de  For- 
cade la  Roquette  rangeait  notre  nouveau  régime  écono- 
mique au  nombre  des  plus  belles  pages  de  notre  histoire. 
Il  y  associait  le  Corps  législatif  et  ajoutait  :  (c  Vous  n'avez 
pas  fait  comme  les  chambres  de  la  Restauration  et  du  gou- 
vernement de  Juillet,  qui  ont  placé  certains  intérêts  parti- 
culiers au-dessus  des  intérêts  généraux.  Issus  du  suffrage 
universel,  vous  avez  pu  mettre  les  intérêts  généraux  au- 
dessus  des  intérêts  particuliers Oui,  que  l'industrie, 

l'agriculture,  le  commerce,  après  une  crise  difficile  et  pas- 
sagère, envisagent  l'avenir  avec  confiance,  car  ils  peuvent 
compter  sur  des  populations  agricoles  laborieuses  et  dé- 
vouées, sur  l'intelligence  rare  et  vive  des  populations  ou- 
vrières, sur  la  supériorité  de  nos  savants  et  de  nos  artistes, 
sur  ces  qualités  supérieures  dont  nous  sommes  fiers,  ajuste 
titre,  et  qui  constituent  ce  qu'on  appelle  dans  le  monde  le 
génie  de  la  France,  v 

M.  Pouyer-Quertier,  dans  sa  réponse  à  M.  de  Forcade 
]a  Roquette,  ayant  contesté  la  plupart  des  chiffres  et  des 
faits  dont  s'était  prévalu  le  ministre.  M,  Rouher  se  trouvait 
conduit  à  reprendre  à  son  tour  le  débat  sous  tous  ses  as- 
pects. Il  était,  d'ailleurs,  trop  directement  mis  en  cause 
dans  l'acte  le  plus  considérable  de  sa   carrière   ministé- 
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lielle,  pour  laisser  échapper  l'occasion  d'en  exposer  devant 
le  Corps  législatif  et  devant  le  pays  les  causes  et  les  ré- 
sultats. 

Après  avoir  cherché  à  rétablir  Tautorité  des  statistiques 
officielles ,  si  maltraitées  par  M.  Pouyer-Quertier,  et  à  retra- 
cer les  véritables  mobiles  de  la  convention  de  1 8  6  o ,  M.  Rouher 
posait  en  ces  ternies  les  bases  de  sa  discussion  :  cr  II  y  a  dans 
ce  débat  une  question  permanente  et  une  question  transi- 
toire; la  question  permanente,  c'est  l'influence  du  traité  de 
commerce  sur  notre  industrie  et  nos  relations;  la  question 
transitoire,  c'est  la  crise  de  1867  et  les  circonstances  qui 
l'ont  amenée,  n 

Déroulant  son  argumentation  dans  ce  cadre,  M.  Rouher 
faisait  le  tableau  des  progrès  accomplis  de  1860  à  1866, 
des  transformations  qui  se  poursuivaient  encore,  des  viri- 
lités qui  s'y  déployaient,  et,  allant  droit  au  cœur  de  la  difli- 
culte,  il  définissait  les  conséquences  des  renouvellements 
d'outillage  qu'on  reprochait  au  traité  d'avoir  trop  accélé- 
rés. Avec  le  travail  à  la  main,  disait-il,  les  simples  ouvriers, 
ordinairement  propriétaires  de  leur  métier,  supportaient 
presque  seuls  le  poids  des  crises  industrielles,  parce  que 
l'entrepreneur  les  laissait,  sans  compensations,  chargés  de 
leur  petit  capital  improductif;  avec  le  travail  mécanique, 
les  crises  atteignent  principalement  le  manufacturier,  parce 
que  ses  frais  généraux  l'obligent  à  ne  pas  arrêter  sans  né- 
cessité impérieuse  le  mouvement  de  ses  machines.  La  pré- 
dominance du  travail  mécanique  tendait  donc  à  rejeter  Yalea 
des  crises  sur  les  industriels,  qui,  réalisant  dans  les  jours 
prospères  les  plus  grands  bénéfices,  devaient  légitimement 
courir  les  chances  des  temps  moins  heureux.  C'était  peut- 
hre  dévoiler  le  secret  de  bien  des  récriminations. 
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La  question  transitoire  ne  pouvait  pas  arrêter  longtemps 
le  ministre.  Ici  les  faits  parlaient  d'eux-mêmes.  Il  suffisait 
d'achever  de  les  mettre  en  lumière  pour  dégager  le  traité 
de  1860  des  accidents  qu'on  s'était  efforcé  d'y  rattacher. 

Cependant  quelles  résolutions  allait  annoncer  le  gou- 
vernement? Voulait-il  s'arrêter  ou  persévérer  dans  sa  voie? 
La  péroraison  de  M.  Rouher  ne  devait  plus  laisser  d'incer- 
titude à  cet  égard.  Le  gouvernement  renonçait,  sans  doute, 
à  conclure  de  nouveaux  traités  de  commerce,  devenus  à  peu 
près  sans  objet;  il  manifestait  l'intention  de  ne  plus  modi- 
fier les  lois  de  douanes  qu'avec  le  concours  du  Corps  légis- 
latif. Il  répondait  de  la  sorte  et  aux  inquiétudes  des  défen- 
seurs de  l'interpellation  et  à  la  pensée  de  beaucoup  de 
partisans  de  la  liberté  commerciale.  Mais,  en  même  temps, 
M.  le  ministre  d'Etat  affirmait  avec  énergie  les  principes  qui 
l'avaient  animé  en  1860.  ce  On  nous  demande,  disait-il  à  la 
chambre  anxieuse,  de  dénoncer  le  traité  de  commerce;  nous 
vous  répondons  formellement  :  non  !  Nous  attachons  à  cet 
ordre  économique  notre  honneur;  nous  ne  briserons  pas  le 
lien  que  nous  avons  contracté  avec  l'Angleterre...  On  nous 
demande  subsidiairement  ce  que  nous  voulons  faire.  Eh 
bien  !  Messieurs,  nous  marcherons  d'un  pas  attentif  et  mo- 
déré. Les  convictions  absolues  sont  mauvaises  conseillères; 
il  y  a  des  intérêts  politiques,  des  traditions,  des  convictions 
qu'il  faut  respecter  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  les  amener  à  soi. 
Nous  ne  marcherons  dans  la  voie,  je  le  répèle,  que  d'un 
pas  modéré  et  prudent Nous  marcherons  avec  le  senti- 
ment du  progrès.  Pourquoi  donc  les  relations  internatio- 
nales, les  chemins  de  fer  qui  effacent  les  frontières  des 
peuples,  ces  télégraphes  et  cette  électricité  qui  créent  l'ins- 
tantanéité des  communications  et  le  mouvement  réciproque 
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de  nation  à  nation,  si  l'on  rêve  encore  des  restrictions  doua- 
nières et  l'isolement  industriel?  Nous  marcherons  en  avant, 

Messieurs,  car  là  est  le  progrès Et  savez-vous  ce  qu'un 

jour  on  pourra  dire?  Savez-vous  ce  que  penseront  nos  ne- 
veux? Messieurs,  l'honneur  qu'ils  feront*à  ces  discussions, 
ce  sera  de  les  avoir  oubliées  et  de  ne  plus  se  souvenir  de 
ces  luttes  surannées,  de  cette  lutte  de  tarifs,  de  cette 
lutte  contre  le  principe  de  la  liberté  commerciale;  l'oubli 
sera  toute  leur  histoire;  elles  sont  destinées  à  s'éteindre, 
car,  au  milieu  de  ce  grand  mouvement,  on  ne  se  souvien- 
dra plus  de  cette  faiblesse  d'autrefois,  cherchant  à  se  proté- 
ger contre  les  relations  internationales  et  contre  la  marche 
féconde  du  commerce  des  peuples,  -n 

Malgré  la  parole  animée  de  M.  le  ministre  d'Etat,  bien  des 
convictions  restaient  indécises.  On  n'avait  pas  seulement  invo- 
qué à  l'appui  des  deux  thèses  des  chiffres  absolument  contra- 
dictoires, on  avait,  de  plus,  élargi  à  tel  point  le  champ  des 
interpellations  que  tout  s'y  confondait  :  les  importations  en 
franchise  autorisées  depuis  trente  ans,  les  spéculations  fi- 
nancières, les  entreprises  de  chemins  de  fer,  les  questions 
d'impôt,  la  paix  et  la  guerre  y  tenaient  plus  de  place  que  la 
convention  de  1860.  L'opinion  publique,  au  milieu  de  ce 
pêle-mêle,  paraissait  se  diviser  de  plus  en  plus.  Au  Corps  lé- 
gislatif, des  incertitudes  avaient  paru  se  produire  aussi  sur 
un  assez  grand  nombre  de  bancs.  Mais,  au  moment  du  vote, 
une  forte  majorité,  séparant  les  conséquences  du  traité  des 
accidents  accessoires  qui  s'y  étaient  mêlés,  prononça  l'ordre 
du  jour. 

VII 

Nous  avons  dft  nous  arrêter  un  peu  longuement  sur  cette 

n.  .17 
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discussion,  qui  montre  bien  quel  était  l'état  des  esprits  dans 
les  dernières  années  de  l'Empire.  Elle  ne  fui  pas  la  seule. 
Plus  on  approchait  du  terme  décennal  déterminé  par  le 
traité  de  1860,  et  plus  les  adversaires  de  la  réforme  re- 
cherchaient l'occasion  d'en  critiquer  le  principe  ou  les  résul- 
tats. Au  Corps  législatif,  comme  au  Sénat,  le  débat  se  re- 
nouvelait sans  cesse  à  propos  du  budget  ou  de  pétitious 
diverses,  et,  quoique  les  majorités  soutinssent  encore  le 
gouvernement  par  leurs  votes,  l'opinion  se  montrait  assez 
émue  pour  qu'il  parût  sage  d'adhérer  à  la  double  enquête 
parlementaire  dont  nous  avons  parlé  au  début  de  ce  cha- 
pitre. 

L'enquête  sur  l'industrie,  commencée  le  21  mars  1870, 
fut  interrompue  par  l'imminence  de  la  guerre,  le  8  juillet, 
bien  avant  d'être  menée  à  fin  ^  On  n'y  avait  guère  entendu 
que  les  représentants  des  centres  manufacturiers  où  Ton 
transforme  le  coton,  la  laine,  le  lin,  le  chanvre  ou  le 
jute,  et  quelques  délégués  de  certaines  spécialités  de  la 
fabrication  séricicole,  moins  sympathiques  que  la  grande 
production  lyonnaise  au  principe  de  la  liberté  des  échanges. 
Les  témoignages  recueillis  appartenaient  donc  presque  ex- 
clusivement aux  intérêts  qui,  depuis  dix  ans,  n'avaient  pas 
cessé  de  se  dire  sacrifiés  par  les  négociateurs  de  1860. 
L'enquête,  en  se  complétant,  eût  sans  doute  provoqué  dans 
le  commerce,  dans  l'agriculture,  même  dans  beaucoup  d'in- 
dustries manufacturières,  des  déclarations  fort  opposées  à 
toute  tentative  de  réaction  économique.  Cependant,  au  mo- 
ment où  la  commission  interrompait  ses  travaux,  la  majorité 
semblait  disposée  à  demander,  pour  l'époque  où  les  traités 

'  La  comniission.  coniposëe  de  trente-six  membres  du  Corps  législatif, 
était  présidée  par  M.  Paulmier.  df^pulé  du  Calvados. 
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viendraient  à  échéance,  un  relèvement  de  droits  à  l'égard 
des  fils  et  tissus  de  coton,  de  laine  et  de  lin. 

L'enquête  sur  la  marine,  ouverte  le  28  mars^  avait  été 
moins  restreinte.  Toutes  les  opinions,  tous  les  intérêts  y 
étaient  représentés  et  défendus  avec  talent.  A  côté  de  pro- 
grammes éminemment  hostiles  à  la  loi  de  1866  et  aux  ré- 
formes partielles  qui  l'avaient  précédée,  on  y  avait  enre- 
gistré les  témoignages  les  plus  favorables  à  l'entière  liberté 
des  pavillons.  Nous  n'avons  à  résumer  ici  ni  les  uns  ni  les 
autres,  d'abord  parce  que  la  commission  se  sépara  sans 
avoir  formulé  ses  conclusions ,  ensuite  parce  que  nous  re- 
trouverons, en  abordant  la  loi  du  3o  janvier  1 872 ,  la  plu- 
part des  faits  et  des  arguments  présentés  dans  l'enquête  et 
déjà  produits  en  grande  partie  dans  la  discussion  de  1866 
ou  dans  les  interpellations  de  1868.  Mais  nous  devons  cons- 
tater que  la  commission  maritime,  frappée  de  Tétat  de  lan- 
gueur de  nos  constructions  et  de  nos  armements,  et  s'inspi- 
ranl,  d'ailleurs,  des  idées  de  transaction  dont  la  commission 
manufacturière  était  elle-même  animée,  ne  se  serait  proba- 
blement pas  refusée,  si  elle  eût  achevé  son  œuvre,  à  recom- 
mander au  gouvernement  de  se  préoccuper  des  moyens  de 
venir  en  aide  à  nos  industries  navales. 

'  La  commission  chargée  de  cette  seconde  enquête  était  moins  nombreuse 
<jue  l'autre;  elle  se  composait  de  dix-huit  membres,  présidés  par  M.  Bournal, 
dépulé  de  Marseille. 
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Premier  projet  de  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier.  —  Loi  du  8  juillet  1871  élevant 
les  droits  sur  les  sucres,  les  cafés,  etc.  —  Abaudon  d'une  proposition  relative  au 
rétablissement  des  droits  de  sortie.  —  Projet  de  la  commission  du  budget  sur  la  ma- 
rine marcbandc.  —  Discussion  et  adoption.  —  Matières  premières.  —  Adoption 
d'un  amendement  contraire  à  la  proposition  du  gouvernement.  —  Démission  de 
M.  Tiiiors.  —  Second  projet  sur  les  matières  premières.  —  Attitude  de  la  commis- 
sion et  amendements  limitatifs.  —  Caractère  de  la  loi  du  a6  juillet  187a.  —  Négo- 
ciations infructueuses  avec  ta  Grande-Bretagne.  —  Dénonciation  des  traités  franco- 
anglais  et  franco-belge.  -^  Reprise  des  négociations.  —  Conventions  du  5  novembre 
1872  et  du  5  février  suivant  avec  P Angleterre  et  la  Belgique.  —  Écbec  des  négocia- 
lions  ouvertes  avec  TAutridie  à  Foccasion  de  la  loi  sur  la  marine  marchande.  — 
Résultat  de  la  journée  du  36  mai  1878.  —  Reconstitution  du  conseil  supérieur  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie.  —  Sentiment  de  ce  conseil.  —  Refus 
d'approbation  des  deux  dernières  conventions  et  conclusion  de  deux  nouveaux  traités 
(a3  juillet  1873)  avec  les  cabinets  de  Londres  et  de  Bruxelles.  —  Lois  du  ah  ei  du 
q8  du  même  mois  abrogeant  celle  de  187a  sur  les  matières  premières  et  suppri- 
mant les  surtaxes  de  pavillon.  —  Derniers  incidents  sur  le  régime  des  sucres. 


I 

Interrompue  par  la  guerre  de  1870,  renquéte  dont  ii 
vient  d'être  parlé  ne  devait  être  suivie  d'aucune  solution 
immédiate.  Mais  M.  Thiers,  investi  à  Bordeaux  du  pouvoir 
exécutif,  ayant  confié  le  portefeuille  des  finances  à  M.  Pouyer- 
Qucrtier,  il  fut  aisé  de  pressentir  que  les  vœux  formulés  par 
nos  industries  textiles  ne  seraient  pas  longtemps  mis  en 
oubli.  Cependant,  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale,  le  1  2  juin  1871,  pour  la  rec- 
tification du  budget  de  cet  exercice,  portait  peu  l'empreinte 
de  préoccupations  protectionnistes.  Le  nouveau  ministre 


262  CHAPITRE  XXII. 

des  finances  s'inspirait  surtout,  dans  ses  propositions  sur 
l'impôt  des  douanes,  des  pressantes  nécessités  fiscales  du 
moment.  11  s'agissait  d'augmenter  de  trois  dixièmes  le  droit 
des  sucres,  de  porter  à  i5o  francs  par  quintal  métrique  la 
taxe  des  cafés,  déjà  élevée  de  5o  à  loo  francs  par  la  loi 
du  27  juillet  1870,  d'appliquer  une  taxe  calculée  sur  le 
pied  de  20  p.  0/0  de  la  valeur  aux  soies,  aux  laines,  aux 
cotons,  aux  lins,  aux  chanvres,  aux  jutes,  en  possession  de 
la  franchise  depuis  1860,  de  demander  également  un  im- 
pôt variable,  avec  maximum  de  20  p.  0/0,  aux  peaux,  aux 
bois,  aux  graines  et  aux  fruits  oléagineux,  aux  matières  tinc- 
toriales et  à  tous  les  autres  produits  bruts  que  les  lois  an- 
térieures ou  les  traités  de  commerce  avaient  exonérés,  sauf 
à  équilibrer  les  concurrences  internationales  au  moyen  de 
drawbacks  à  la  sortie  et  de  surtaxes  correspondantes  sur  les 
fabrications  importées  de  l'étranger.  Pour  compléter  les  res- 
sources que  la  douane  paraissait  pouvoir  fournir,  M.  Pouyer- 
Quertier  était  d'avis  de  rétablir  des  droits  d'exportation  sur 
toutes  les  marchandises  ou  denrées  ne  donnant  pas  lieu  à 
un  drawback,  de  frapper  d'un  droit  uniforme  de  i  franc 
par  tonneau,  sous  le  titre  de  droit  de  quai,  les  navires  de 
tous  pavillons  arrivant  de  l'étranger,  enfin  de  donner  au 
chef  du  pouvoir  exécutif  la  faculté  de  reconstituer  les  sur- 
taxes d'entrepôt  et  de  pavillon.  Dans  les  prévisions  du  mi- 
nistre, cet  ensemble  de  dispositions  devait  fournir  une  res- 
source supplémentaire  de  268  millions*. 

'  Savoir  : 

Sucres 33  millions. 

Cafés 3  0 

Tnxliles  f»l  aulrcs  matières  hrut«s i8o 

A  reporlor a33 
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A  part  la  mesure  relative  aux  surtaxes  de  pavillon  et 
d'entrepôt,  rien,  dans  ces  premières  propositions,  ne  pa- 
raissait se  rattaclier  directement  aux  données  du  système 
protecteur.  Les  drawbacks  de  sortie  et  les  suppléments  de 
droits  sur  les  fabrications  étrangères  ne  devaient  être,  as- 
surait-on, que  le  strict  équivalent  des  taxes  imposées  aux 
manufacturiers  français  pour  leur  approvisionnement  en 
matières  brutes.  Le  ministre  avait,  d'ailleurs,  le  soin  de  dé- 
clarer qu'on  ajournerait  les  perceptions  sur  les  articles  re- 
pris dans  nos  différents  traités  de  commerce,  jusqu'à  l'issue 
des  négociations  que  nous  allions  ouvrir  dans  le  but  de  re- 
couvrer notre  liberté  fiscale. 

La  commission  du  budget  de  1871  ne  présenta  aucune 
objection  à  l'égard  de  l'augmentation  des  droits  sur  les 
sucres  et  sur  les  cafés.  Elle  conseilla  même  de  surélever 
aussi  le  tarif  de  plusieurs  autres  denrées,  notamment  des 
cacaos,  des  poivres,  des  thés,  des  vins,  des  huiles  miné- 
rales, etc.  Les  propositions  du  gouvernement,  ainsi  amen- 
dées, furent  soumises  à  l'Assemblée  nationale  le  8  juil- 
let 1871,  par  un  des  membres  de  la  commission  du  budget, 
M.  Ancel.  On  lisait  dans  son  rapport  :  cr  Parmi  les  impôts 
qu'il  nous  faut  relever,  ceux  dont  la  perception  est  la  plus 
facile,  ce  sont  les  impôts  de  douanes.  Ainsi  l'ont  compris 

. 

Heport 233  millions. 

Surtaxe  sur  les  fabrications 10 

Droits  de  sortie 1  û 

Droits  de  quai 5 

Total ti63 


(^e  produit  pfésuiiif^  des  surtaxes  d'entrepôt  ou  de  pavillon  était  confondu 
diins  celui  dos  textiles  et  autres  matières  bmtes. 
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les  Etats-Unis,  et  ccst  surtout  à  Timpôt  des  douanes  que 
ce  grand  pays  a  fait  appel  lorsque  des  malheurs  exception- 
nels eurent  atteint  gravement  et  ses  Hnances  et  sa  prospé- 
rité, d  Le  débat  s  étant  immédiatement  ouvert,  le  projet  fut 
voté,  séance  tenante,  après  une  très-courte  discussion,  dans 
laquelle  M.  Pouyer-Quertier  eut  l'occasion  d'accentuer  le 
caractère  tout  fiscal  des  propositions  de  la  commission  et 
de  faire  remarquer  à  l'Assemblée  que  les  questions  de  doc- 
trine engagées  dans  le  régime  général  des  douanes  demeu- 
raient réservées*. 

II 

11  restait  à  statuer  sur  les  droits  de  sortie,  sur  les  dis- 
positions concernant  la  marine  et  sur  la  tarification  des 
matières  brutes,  textiles  ou  autres. 

Voici  comment  le  ministre,  dans  son  exposé  des  motifs, 
s'exprimait  au  sujet  des  droits  de  sortie  : 

rEn  matière  de  droits  de  sortie,  les  pratiques  de  l'admi- 
nistration française  ont  varié.  A  l'origine,  nous  interdisions 
l'exportation  ou  nous  la  limitions  par  des  taxes  élevées,  afin 
de  conserver  sur  notre  marché  les  objets  nécessaines  à  la 

^  Avant  l3  vote,  on  avait,  d'un  commun  accord,  relire  du  projet,  pour 
plus  ample  examen,  un  article  qu'y  avait  introduit  la  commission  en  vue 
d'exempter  les  marchandises  en  cours  de  transport  au  moment  de  la  présen- 
tation du  budget  rectificatif.  Reproduit  dans  la  séance  du  lo ,  sous  forme  de 
projet  spécial,  il  fut  discuté  le  1 1  et  adopté  par  TAssembiée,  maig^  de  pres- 
santes observations  de  M.  Ernest  Picard,  qui  ne  trouvait  ni  équitable,  ni  de 
bonne  administration  fmancière  d'affranchir  des  marchandises  apportées  sur 
un  marché  où  le  niveau  des  cours  s'élevait  naturellement  avec  l'application 
des  nouveaux  droits.  En  fait,  les  dispositions  de  cette  nature,  outre  leur  c^té 
regrettable  pour  le  Trésor,  créent  toujours  dans  le  commerce  plus  d'anomalies 
qu'elles  n'en  conip^ent. 
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consommation.  Quand  le  commerce  international  eut  com- 
mencé à  se  développer,  ce  fut  encore  à  l'exportation  prin- 
cipalement qu'on  demanda  le  revenu  des  douanes.  Le  ré- 
gime qui  prévalait  alors  découlait  d'une  idée  fort  simple. 
Tout  droit  de  douane  augmentant  le  prix  de  la  marchan- 
dise, on  en  frappait  le  produit  français  destiné  à  ôtre  payé 
par  l'étranger,  plutôt  que  le  produit  exotique  acheté  par 
les  natiofiaux.  Plus  tard,  on  fut  conduit  à  la  formule  in- 
verse :  comme  on  voulait,  avant  tout,  favoriser  l'exporta- 
tion, on  réduisit  peu  à  peu  et  l'on  finit  par  supprimer  com- 
plètement les  taxes  de  sortie.  N'a-t-on  point  dépassé  le  but? 
Nous  inclinons  à  le  croire.  L'un  des  plus  fermes  défenseurs 
de  la  liberté  commerciale  écrivait  lui-même  il  y  a  quelques 
années  :  Une  nation  chez  laquelle  tout  abonde  devrait,  pour 
tirer  parti  de  sa  position,  non  pas  prohiber  les  produits  étran-- 
gers,  mais  mettre  un  droit  de  sortie  sur  les  siens,  comme  fait  le 
Pérou  pour  le  gitano.  Evidemment,  il  ne  faudrait  pas  aller 
trop  loin  dans  l'application  d'une  telle  doctrine;  ce  serait, 
aujourdhui,  d'autant  moins  opportun  que  nous  n'avons  pas 
cessé,  depuis  longtemps,  d'insister  auprès  des  puissances 
étrangères  pour  les  amener  à  réduire  les  droits  d'entrée 
sur  nos  produits.  Mais  des  taxes  modérées,  établies  sous  la 
pression  d'impérieuses  exigences  budgétaires,  peuvent,  sans 
entraver  la  production  ou  le  commerce  de  la  France,  se 
concilier  avec  nos  précédents,  -n 

C'est  en  partant  de  ces  données,  développées  dans  notre 
première  étude,  que  le  gouvernement  proposait  un  tarif 
de  sortie  calculé  de  manière  à  procurer  une  perception 
d'environ  i5  millions  de  francs ^  Ce  tarif  aurait-il  pu,  à  un 

'  f^cs  pifîinièi'es  propositions  du  gouvernement,  inodiGëes  sur  quelques 
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degré  c|uelconque,  ralentir  les  exportations  de  la  France? 
Si  nous  l'avions  pensé,  nous  aurions  été  des  premiei's  à  en 
déconseiller  l'adoption,  car,  au  lendemain  de  nos  désastres, 
nous  avions  plus  que  jamais  besoin  de  beaucoup  vendre, 
afin  de  pouvoir  beaucoup  payer.  Cependant,  le  commerce 
des  vins  et  des  spiritueux  éleva  de  vives  réclamations. 
D'après  les  affirmations  de  ses  délégués,  le  nouveau  tarif 
desortie,  quelque  modérés  qu'en  parussent  les  chiffres, 
allait  inévitablement  resserrer  nos  débouchés  extérieurs.  11 
devait  surtout,  disait-on,  porter  une  atteinte  grave  à  nos 
expéditions  en  caisses  de  produits  de  qualités  communes. 
Quoique  ces  déclarations  parussent  empreintes  d'une  assez 
grande  exagération,  la  commission  du  budget  crut  devoir 
les  accueillir.  Elle  repoussa  donc  les  droits  de  sortie,  et 
l'on  renonça,  d'un  commun  accord,  à  saisir  l'Assemblée  du 
différend. 

points  par  la  commission  du  budget  avant  d'être  dëfinitivement  rejetées,  se 
formulaient  ainsi  : 

Ien  futailles i  '  oo*  Thectol. 

,        .„        i  Champagne o  ao  la  bouteille, 
en  bouteilles .  r  i    ^     .    n 

(  autres o  o5  la  bouteille. 

„        -      .         ,      ,    (  en  futailles. ..    a  oo  Thect.  d*alcool  pur. 

Jiaux-de-vie  et  alcools  {       ,      .  .„  »      .  .« 

(  en  bouteilles o  ao  par  bouteille. 

Liqueurs o  aô  par  bouteille. 

Œufs  de  volaille  et  de  gibier 3  oo  les  loo  kilogr. 

Fruits  de  table a  oo  les  lOO  kilo{p*. 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses a  oo  les  loo  kilogr. 

Chiens  de  forte  race 5  oo  par  tète. 

Autres  marchandises  non  dénommées  à  Texcep- 

tion  des  produits  jouissant  d^uu  drawback. .  i  p.  o/o  de  la  valeur. 

D'après  le  projet,  cette  taxe  pouvait  être  convertie  en  droits  spécifiques 
(Hjuivalents  par  arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  comité  des  arts  et 
inauufaclures  ontendu.  Provisoirement,  on  devait  prendre  pour  base  de  la 
liquidation  des  droits  les  valeurs  établies  sur  le  tableau  général  du  commerce 
de  la  Kraiire. 
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Les  propositions  relatives  à  la  marine  allaient  inspirer  à 
la  commission  des  modifications  d'nne  tout  autre  nature. 

Comme  nous  venons  de  le  rappeler,  le  gouvernement 
s'était  borné  à  réclamer  un  droit  de  quai  uniformément  im- 
posable aux  navires  de  toute  nationalité  arrivant  de  l'étran- 
ger ou  des  colonies  et  possessions  françaises;  des  arrêtés  du 
cljef  du  pouvoir  exécutif  auraient  ultérieurement  fixé  le  ré- 
gime des  surtaxes  de  pavillon  ou  d'entrepôt;  rien  n'était 
cliangé,  d'ailleurs,  aux  conditions  de  francisation  détermi- 
nées par  la  loi  de  i866  pour  les  bâtiments  de  construction 
étrangère.  En  limitant  ainsi  son  projet,  le  gouvernement 
obéissait  aux  engagements  consacrés  par  nos  traités  de  na- 
vigation. Aux  termes  de  ces  traités,  nous  avions  toute  faculté 
d'établir  un  droit  de  quai,  pourvu  qu'il  s'appliquât  aux  na- 
vires français  comme  aux  navires  étrangers;  mais  nous  ne 
pouvions  ni  relever  les  droiis  de  francisation,  ni  reconsti- 
tuer les  surtaxes  de  pavillon,  et  nous  avions  également 
aliéné  en  partie  notre  liberté  pour  les  surtaxes  d'entrepôt. 
Le  gouvernement  se  proposait  donc  d'attendre,  pour  tou- 
cher à  ces  divers  points,  ou  l'expiration  des  traités  ou  l'issue 
*de  négociations  déjà  engagées  ou  à  la  veille  de  l'être. 

Des  scrupules  de  prérogative  arrêtèrent  d'abord  la 
commission  du  budget.  Dans  l'opinion  de  plusieurs  de  ses 
membres,  on  ne  devait  pas  déléguer  au  pouvoir  exécutif 
la  faculté  de  déterminer  lui-même  les  surtaxes  de  pavillon 
ou  d'entrepôt.  Les  résistances  élevées  à  ce  sujet  furent  se- 
condées par  les  appréhensions  des  défenseurs  de  la  loi  de 
i866.  Le  gouvernement  n'insista  pas.  Mais  la  commission 
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(lu  budget,  reprenant  l'initiative,  ne  tarda  pas  à  présenter 
un  ensemble  de  mesures  destinées  à  restaurer  la  protection 
maritime;  à  la  date  du  lo  août  1871,  elle  soumit  à  l'As- 
semblée, par  l'organe  de  M.  Ancel,  un  projet  de  loi  com- 
plet sur  la  matière. 

Aux  termes  de  ce  projet,  les  marchandises  importées  par 
navires  étrangers  devenaient  passibles  de  surtaxes  de  pavil- 
lon de  75  centimes,  1  fr.  5o  cent.,  2  francs  par  100  kilo- 
grammes, selon  la  provenance;  les  produits  extra-européens 
chargés  dans  les  entrepôts  d'Europe  avaient  également  à 
supporter,  à  leur  arrivée  dans  nos  ports,  des  taxes  spéciales 
fixées  au  minimum  de  3  francs  par  100  kilogrammes.  Cas 
deux  dispositions,  conçues  dans  le  double  intérêt  de  l'in- 
dustrie de  l'armement  et  de  notre  commerce  direct  avec 
les  pays  lointains,  avaient  pour  corollaires  le  relèvement  du 
tarif  sur  les  bâtiments  de  mer  de  construction  étrangère  et 
la  suppression  de  la  franchise  pour  les  objets  bruts  ou  fabri- 
qués employés  à  nos  constructions  navales.  Il  s'agissait, 
en  outre,  selon  les  propositions  primitives  du  gouverne- 
ment, d'appliquer  aux  navires  de  tout  pavillon  arrivant  de 
l'étranger  ou  des  colonies  et  possessions  françaises,  char- 
gés en  totalité  ou  en  partie,  un  droit  spécial,  dit  droit  de 
quaiy  fixé,  par  tonneau  dejaugeoflicielle,  à 5o  centimes  pour 
les  provenances  des  pays  d'Europe  ou  du  bassin  de  la  Mé- 
diterranée, à  1  franc  pour  les  arrivages  de  tous  autres 
pays. 

D'après  l'exposé  de  M.  Ancel,  l'enquête  de  1870  n'avait 
laissé  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  venir  en  aide  à  notre 
marine  marchande  et  à  nos  chantiers  de  construction. 
Reproduisant  les  arguments  et  les  faits  déjà  tant  de  fois 
invoqués  à  cet  égard,  le  rapporteur  s'attachait  sui*toul  à  si- 
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gnaler  la  décadence  de  nos  armements  pour  l'Inde  et  pour 
rOcéanie  et  Tétat  stalionnaire  de  notre  effectif.  M.  Ancel 
terminait  ainsi  :  rr  Les  nouvelles  mesures  ne  créeront  point, 
pour  la  marine  française,  une  protection  exclusive  de  la 
concurrence  étrangère.  Elles  rendront  à  nos  constructions 
navales  une  part  de  travail  et  d'activité  qui  profitera,  dans 
tous  nos  ports,  à  de  nombreux  ouvriers,  et  nous  éviterons 
ce  péril  d'être  prochainement  tributaires  des  étrangers  pour 
le  renouvellement  et  pour  l'entretien  de  nos  navires.  Enfîn, 
cette  grande  industrie  de  la  marine  marchande,  qui  porte 
aux  extrémités  du  monde  le  renom  et  la  civilisation  de  la 
France,  continuera  d'être  aussi  Técole  pratique  de  sa  ma- 
rine militaire.^ 


IV 


La  discussion  s'ouvrit  le  28  janvier  par  un  discours  de 
M.  Johnston,  qui  se  montra  surpris  de  voir  une  commission 
du  budget  présenter  un  projet  de  loi  dans  lequel  les  néces- 
sités financières  étaient  évidemment  subordonnées  à  des 
considérations  économiques  d'un  tout  autre  ordre.  Abor- 
dant ensuite  le  fond  du  débat,  il  critiqua  les  propositions 
de  la  commission  par  des  motifs  tirés  à  la  fois  de  questions 
d'opportunité  et  des  intérêts  en  jeu.  Il  fit  remarquer  à  ce 
sujet,  d'une  part,  que  nos  divers  traités  rendaient  absolu- 
ment inapplicables  les  dispositions  soumises  à  l'assemblée, 
en  second  lieu,  que  les  craintes  de  décadence  maritime  dont 
s'étaient  inspirés  les  auteurs  du  projet  de  loi  n'avaient  rien 
de  fondé.  Dans  sa  pensée,  le  rétablissement  des  surtaxes, 
en  portant  atteinte  à  notre  développement  commercial,  de- 
vait inévitablement  compromettre  aussi  l'avenir  de  notre 
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marine.  MM.  Clapier,  de  Champvallier,  Fraissinet,  Toiaiii, 
Duvergierde  Hauranne,  Rousseau,  Paul Bethmont, deman- 
dèrent aussi,  à  des  points  de  vue  différents,  le  maintien  du 
régime  de  liberté  établi  en  1866.  M.  Tamirai  Saisset  se  pro- 
nonça dans  le  même  sens  avec  beaucoup  d'énergie.  Ce  qui 
dominait,  dans  l'argumentation  des  adversaires  du  projet, 
c'est  que  les  souffrances  de  l'industrie  maritime — peu  d'ora- 
teurs se  réunissaient  à  M.  Johnston  pour  les  contester  — 
tenaient  à  des  causes  indépendantes  de  la  législation.  A 
leurs  yeux,  elles  provenaient  exclusivement  d'une  série  de 
transformations  inévitables.  Il  avait  fallu  d'abord  remplacer 
le  petit  navire  en  bois  par  le  grand  navire  en  bois;  celui-ci, 
par  le  navire  en  fer  à  voiles;  le  navire  en  fer  à  voiles,  par 
le  navire  en  fer  à  vapeur;  le  navire  à  vapeur  à  roues,  par  le 
navire  à  vapeur  à  hélice.  A  chacune  de  ces  évolutions,  le 
vieux  matériel,  délaissé  par  le  fret,  avait  naturellement  fait 
subir  aux  propriétaires  des  pertes  plus  ou  moins  sensibles. 
Entendait-on  les  protéger  contre  les  progrès  de  la  construc- 
tion, stimulés  eux-mêmes  par  les  besoins  nouveaux  d'un 
commerce  plus  étendu?  Au  moment  où  Ton  cherchait  à 
réagir  contre  les  monopoles  des  transports  sur  terre,  vou- 
lait-on reconstituer  des  privilèges  pour  les  transports  sur 
mer?  Pour  la  marine,-  comme  pour  les  autres  industries, 
on  devait  accepter  les  nécessités  nouvelles  qui  substituaient 
aux  anciens  systèmes  d'exploitation  des  procédés  plus  puis- 
sants, et  ne  pas  s  exposer,  dans  le  but  d'enrayer  ce  mouve- 
ment, à  compromettre  à  la  fois  l'accroissement  de  nos 
échanges  et  les  intérêts  manifestes  de  la  consommation. 
M.  l'amiral  Saisset  s  attaquait  même  à  l'argument  qui  avait 
toujours,  dans  les  discussions  sur  la  marine,  impressionné 
le  plus  les  esprits;  il  assurait,  en  effet,  que  notre  marine 
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militaire,  dans  les  conditions  actuelles  de  son  organisation, 
était  beaucoup  moins  solidaire  que  par  le  passé  de  notre 
marine  marchande,  et  que  nous  n'avions  rien  à  craindre, 
pour  le  recrutement  de  nos  effectifs,  de  la  liberté  des  pa- 
villons. 

Tel  n'était  pas  le  sentiment  des  autres  amiraux  de  la 
chambre.  MM.  de  la  Roncière  le  Nourv,  Fourichon,  Dom- 
pierre  d'Hornoy,  le  ministre  de  la  marine,  soutenaient,  au 
contraire,  que  le  bon  recrutement  de  la  flotte  dépendait  en- 
core essentiellement  de  la  prospérité  de  la  marine  mar- 
chande, ce  Conservons  donc  avec  un  soin  jaloux,  disait  l'amiral 
Fourichon,  ce  qui  alimente  notre  navigation  commerciale 
et  surtout  la  navigation  au  long  cours,  qui  est  la  véritable 
école  des  bons  matelots,  je  pourrais  ajouter,  la  seule  école,  -n 
Mais  était-il  vrai  que  la  loi  de  1866  eût  mis  en  péril  notre 
conmierce  d'armement,  en  compliquant  de  la  pénurie  du 
fret  de  retour  celle  que  nous  rencontrions  déjà  pour  le  fret 
de  sortie?  M.  l'amiral  Pothuau  n'hésitait  pas  à  l'affirmer. 
La  libre  admission  des  navires  de  construction  étrangère  lui 
paraissait  également  devoir  créer  un  danger  réel  pour  nos 
chantiers.  crOr,  c'est  dans  ces  chantiers,  faisait-il  observer, 
que  nous  puisons  les  ouvriers  dont  nous  avons  besoin.  Si 
cela  continue,  ils  disparaîtront  entièrement,  a  On  avait  déjà, 
à  propos  de  la  décadence  de  nos  chantiers  maritimes,  raj)- 
pelé  ces  mots  prononcés  dans  le  Sénat  des  Etats-Unis,  à 
l'occasion  d'une  discussion  analogue  :  cr  Toute  nation  qui 
cesse  de  construire  ses  navires  cesse  bientôt  de  naviguer,  n 
M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  finances,  MM.  du  Temple, 
Ancel,  René  Brice,  Acloque,  Vandier,  appuyaient  aussi  le 
projet  de  loi.  Un  habile  constructeur  de  Nantes,  M.  Babin- 
Chevaye,  le  défendait  avec  autant  de  conviction  que  de  com- 
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pétence.  Loin  cradmellre,  d'ailleurs,  qu'il  fallût  se  résigner 
à  la  condamnation  de  la  marine  à  voiles,  il  montrait  celle 
des  Italiens,  des  Grecs,  des  Espagnols,  exploitant  dans  la 
Méditerranée  un  cabotage  très-fructueux.  On  ne  manquait 
pas  non  plus  d'invoquer,  en  faveur  de  la  protection  des  na- 
vires français ,  l'intérêt  de  nos  braves  populations  côtières, 
qui  venaient  récemment  de  prouver  de  nouveau  tout  ce  que 
le  pays,  dans  ses  jours  d'épreuves,  pouvait  attendre  de  leur 
abnégation  et  de  leur  dévouement. 

L'Assemblée  nationale,  pendant  ces  longs  débats,  avait 
manifesté,  par  son  attitude,  de  réelles  sympathies  pour  la 
marine.  Le  succès  du  projet  de  loi  ne  paraissant  pas  dou- 
teux,* M.  le  Président  de  la  République,  qui  y  attachait 
une  grande  importance  et  s'était  préparé  à  le  soutenir, 
jugea  son  intervention  inutile.  La  chambre  décida,  en  effet, 
à  la  majorité  de  5oi  voix  contre  i4o,  qu'elle  passerait  à 
l'examen  des  articles.  Cependant  tout  n'était  pas  dit.  La  dis- 
cussion s'anima  de  nouveau  à  l'occasion  de  plusieurs  dispo- 
sitions spéciales,  notamment  sur  l'article  relatif  au  rétablis- 
sement de  droits  de  8  à  lo  p.  o/o  pour  la  francisation  des 
navires  de  construction  étrangère.  D'après  M.  Paul  Beth- 
mont,  c'était  au  moyen  de  primes,  ce  n'était  point  par  des 
droits  de  douanes  qu'il  fallait  venir  en  aide  aux  construc- 
teurs français.  Divers  amendements  furent  déposés  à  l'égard 
des  surtaxes  de  pavillon.  M.  de  Champvallier  proposait  d'en 
exempter  les  provenances  de  nos  colonies  et  possessions 
lointaines.  M.  Beaucarne-Leroux  demandait  la  même  dis- 
pense pour  le  transport  du  guano.  Ces  deux  amendements, 
quoique  portant  une  atteinte  grave  à  la  loi,  le  premier  sur- 
tout, furent  successivement  adoptés.  MM.  Bouvier  et  Frais- 
sinet,    députés   de   Marseille,   insistèrent  alors  pour  que 
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Texception  faite  pour  le  guano  fût  appliquée  aux  céréales. 
MM.  Ducarre,  Mangini,  Dcstremx,  Flottard,  voulaient 
l'étendre  aux  minerais  de  toute  sorte,  aux  charbons,  aux 
graines  oléagineuses,  aux  engrais.  M.  Amat  la  demandait 
pour  les  sucres  étrangers,  les  sucres  français  étant  déjà 
affranchis  par  l'amendement  de  M.  de  Ghampvallier.  La 
chambre  comprit  qu'on  la  poussait  à  faire  une  loi  ridicule. 
Elle  avait  décidé  que  les  surtaxes  de  pavillon  étaient  rétablies, 

• 

et  Ton  voulait  qu'elle  ajoutât  :  Ces  surtaxes  ne  seront  point 
perçues.  Elle  repoussa  donc  les  nouveaux  amendements.  Elle 
écarta  également  quelques  autres  dispositions  additionnelles 
présentées  par  divers  membres  de  l'assemblée.  L'une  de 
ces  dispositions,  formulée  par  M.  Léopold  Javal,  répondait 
pourtant  à  des  préoccupations  que  les  faits  allaient  se  charger 
bientôt  de  justifier.  11  s'agissait  de  renvoyer  l'exécution  de  la 
loi  au  jour  où  nos  différents  traités  auraient  cessé  d'exister. 
Mais  il  eût  semblé  bizarre  de  voter  une  loi  dont  la  mise  en 
vigueur  n'aurait  pu  avoir  lieu  que  dans  plusieurs  années. 
D'un  autre  côté,  le  rapporteur  assurait  que  notre  liberté 
d'action,  en  matière  maritime,  était  moins  enchaînée  qu'on 
ne  le  disait.  Finalement,  l'Assemblée  nationale,  à  la  majo- 
rité de  ii/i  voix  contre  28/1,  adopta  le  projet,  avec  les 
seuls  amendements  de  MM.  de  Ghampvallier  et  Beaucarne- 
Leroux  (loi  du  3o  janvier  1879). 

V 

Les  propositions  relatives  à  la  tarification  des  matières 
brutes  allaient  soulever  de  bien  autres  difficultés. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  le  ministre  des  finances, 
M.  Pouyer-Quertier,  déclarait  ne  pas  apercevoir  pourquoi 

II.  18 
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les  matières  brutes  importées  de  l'étranger  resteraient  pri- 
vilégiées devant  l'impôt.  Il  lui  semblait  peu  équitable  que 
le  législateur,  après  avoir  surtaxé  beaucoup  de  denrées  ali- 
mentaires, exemptât  les  produits  destinés  au  vêtement  et  à 
l'ameublement,  dont  la  consommation  se  proportionne,  en 
général,  bien  davantage  à  l'aisance  de  chacun.  11  y  avait  là, 
selon  le  ministre ,  un  élément  de  recette  d'autant  plus  re- 
commandable  qu'il  permettait  de  sauvegarder  entièrement 
nos  industriels  contre  la  concurrence  étrangère,  au  moyen 
de  drawbacks  et  de  droits  compensateurs  correspondant 
aux  taxes  d'entrée. 

Mais,  pour  la  commission  du  budget,  chargée  d'examiner 
le  projet  du  gouvernement,  c'est  précisément  parce  que  des 
droits  élevés  sur  les  matières  brutes  rendaient  indispen- 
sables des  drawbacks  à  la  sortie  et  des  taxes  de  compen- 
sation à  l'entrée  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  recourir.  Plusieurs 
des  membres  de  la  commission  étaient  restés  sous  l'im- 
pression des  abus  antérieurement  signalés  dans  le  régime 
du  drawback.  En  principe,  il  ne  doit  être  que  la  restitu- 
tion pure  et  simple,  à  l'exportation  d'un  produit,  des  taxes 
payées  à  l'importation  pour  la  matière  brute  employée  à 
le  fabriquer.  En  fait,  on  avait  volontairement  greffé  sur  le 
drawback  une  véritable  prime,  en  calculant  les  allocations 
de  manière  à  faire  restituer  au  delà  de  la  somme  acquittée. 
On  assurait  qu'il  en  serait  toujours  ainsi.  La  fixation  des 
droits  compensateurs  devait  également,  disait-on,  prêter  à 
de  regrettables  exagérations.  Dans  tous  les  cas,  on  aurait 
au  moins  à  craindre  des  erreurs  de  calci^  et  des  tentatives 
de  fraude.  Pour  les  soieries,  en  particulier,  les  surcharges 
de  teinture,  dans  certaines  fabrications,  étaient  devenues 
trop  considérables  pour  ne  pas  rendre  Tapplication  régulière 
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(lu  drawback  d'une  extrême  (liiricultc.  Afin  d'y  ^*chapper, 
le  gouvernement,  d'accord  avec  quelques-uns  des  délégués 
de  Lyon,  avait  modifié  ses  premières  propositions  à  l'égard 
des  soieries.  Au  lieu  de  demander  à  la  matière  brute  un 
droit  de  9  0  p.  o/o,  on  se  serait  contenté  d'une  taxe  d'en- 
viron 2  p.  o/o,  sans  restitution  à  la  sortie  du  produit  fabri- 
qué. A  cela  la  commission  du  budget  opposait  une  objec- 
tion de  principe  qui  n'était  pas  sans  gi'avité.  Alors  que  les 
tissus  de  coton,  de  laine,  de  lin,  de  chanvre,  destinés  prin- 
cipalement à  la  consommation  de  la  partie  la  plus  nombreuse 
et  la  moins  aisée  de  la  population,  supporteraient  l'augmen- 
tation de  valeur  résultant  de  droits  d'entrée  de  20  p.  0/0 
sur  les  matières  premières,  pouvait-on  n'imposer  qu'une 
plus-value  insignifiante  aux  étoffes  employées  surtout  par 
la  classe  riche?  La  commission  ne  l'admettait  pas.  Un  régime 
uniforme  pour  tous  les  textiles  lui  paraissait  seul  admissible, 
et  elle  substitua  au  projet  du  gouvernement  une  combi- 
naison d'après  laquelle  une  taxe  de  3  p.  0/0  avec  droit 
compensateur  à  l'entrée,  mais  sans  drawback  à  la  sortie, 
aurait  été  établie  sur  toutes  les  marchandises  importées,  à 
l'exception  des  céréales,  de  la  houille  et  des  denrées  déjà 
atteintes  par  la  loi  du  8  juillet.  Telles  furent  les  conclusions 
formulées  au  nom  de  la  commission  du  budget  par  M.  Ca- 
simir Périer,  dans  un  rapport  du  3i  août  1871.  Selon  ses 
prévisions,  on  devait  attendre  du  nouvel  injpot  une  recette 
de  5o  à  60  millions. 

Ce  chiffre  n'eûl-il  pas  été  discutable,  il  demeurait  encore 
Lien  loin  des  190  millions  inscrits  dans  les  voies  et  moyens 
du  gouvernement.  D'un  autre  côté,  un  droit  de  3  p.  0/0 
sur  les  matières  brutes  engagées  dans  nos  divers  traités  et 
les  taxes  correspondantes  à  établir  sur  les  fabrications  étran- 

18. 
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jjères,  pour  ne  pas  déranger  les  conditions  de  la  concurrence 
sur  le  marclié  français,  laissaient  subsister  toutes  les  diffi- 
cultés diplomatiques  reprochées,  dès  l'origine,  aux  propo- 
sitions de  M.  Pouyer-Quertier.  Le  gouvernement  n'hésita 
donc  pas  à  maintenir  son  projet  contre  celui  de  la  com- 
mission, et  la  lutte  s'engagea  devant  l'Assemblée  nationale 
le  10  janvier  i  879.. 

VI 

MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier  allaient  voir  se  retourner 
brusquement  contre  eux,  dans  cette  circonstance,  tous  les 
intérêts  à  la  tête  desquels  ils  avaient  cru  marcher  jusque-là. 
Depuis  le  jour  où  il  avait  été  question  de  taxer  les  matières 
premières,  plusieurs  des  groupes  industriels  les  plus  hostiles 
au  traité  de  1860  s'étaient  montrés  tout  aussi  opposés  aux 
nouveaux  projets  du  gouvernement.  Leur  résistance  se 
manifesta,  notamment,  devant  le  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures,  chargé  par  le  département  du  commerce 
de  préparer  un  tarif  spécifique  correspondant  aux  droits 
ad  valorem  qui  avaient  servi  de  base  aux  calculs  de  l'admi- 
nistration. Un  incident  spécial  vint  encore,  à  la  dernière 
heure,  compliquer  la  situation.  M.  Pouyer-Quertier  avait 
pensé  que  les  drawbacks  et  les  droits  compensateurs  sur 
les  produits  fabriqués  devaient  représenter,  aussi  exactement 
que  possible,  la  totalité  des  taxes  appliquées  aux  produis 
bruts  importés  de  l'étranger.  Le  département  du  commerce 
y  mettait  une  restriction  à  l'égard  des  fabrications  dont  l'ap- 
provisionnement était  fourni  en  partie  par  la  France  elle- 
même.  Se  préoccupant  surtout  des  négociations  à  ouvrir 
avec  les  puissances  étrangères,  il  ne  les  supposait  pas  dis- 
posées à  concéder  que  les  fils  et  les  tissus  de  laine,  de  lin. 
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de  chanvre,  pussent  donner  lieu  à  des  drawbacks  et  à  des 
droils  compensateurs  correspondant  aux  taxes  d'entrée  sur 
les  matières  brutes,  puisque  nos  industriels  pouvaient  s'ali- 
menter, dans  une  proportion  considérable,  de  laines,  de 
lins,  de  chanvres  françajs  affranchis  d'impôt.  Cette  distinc- 
tion n'était  peut-être  pas  absolument  fondée.  11  n'est  pas 
possible,  en  effet,  que  deux  cours  différents  existent  sur  un 
marché  pour  des  marchandises  de  même  espèce  et  de  même 
qualité,  selon  qu'elles  proviennent  de  l'intérieur  ou  de  l'ex- 
térieur. Le  niveau  s'établit  nécessairement,  soit  que  l'étran- 
ger abaisse  ses  prix  pour  ne  pas  perdre  un  débouché,  soit 
que  les  nationaux  élèvent  les  leurs  jusqu'à  la  limite  des  prix 
étrangers  augmentés  du  montant  des  droits.  Au  point  de 
vue  des  concurrences  internationales,  le  résultat  est  iden- 
tique dans  les  deux  cas.  Nos  industries  textiles,  l'industrie 
des  lainages  en  particulier,  comptent  d'ailleurs  un  certain 
noinbre  d'établissements,  parmi  les  plus  importants  pour 
l'exportation,  qui  demandent  à  l'étranger  toute  leur  matière 
première.  Pour  ceux-là,  du  moins,  la  donnée  qu'on  oppo- 
sait à  M.  Pouyer-Quertier  ne  pouvait  évidemment  pas  se 
justifier.  Cependant,  à  la  dernière  heure,  elle  prévalut  dans 
les  propositions  de  M.  Thiers.  L'assemblée  se  trouva  ainsi 
en  présence  du  projet  de  la  commission,  repoussé  par  le 
gouvernement,  et  du  projet  du  gouvernement,  atteint 
d'une  double  cause  de  faiblesse  par  le  vote  de  la  commis- 
sion et  par  la  résistance  d'une  grande  partie  des  adhérents 
(ju'il  avait  pu  rencontrer  d'abord  dans  quelques  centres 
d'industrie. 

Lr  jnemier  de  ces  deux  projets  tint  peu  de  place  dans 
la  discussion.  M.  le  duc  Decazes,  a]»|)clé  à  s'en  expliquer 
dans  la  premièic  séance,  au  nom  de  la  commission,  fut  seul 
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à  ie  défendre,  et  ii  le  fit  dans  des  termes  qui  irétaient  pas 
de  nature  à  rallier  la  majorité.  Notre  commerce  d'expor- 
tation, avait  dit  M.  Tirard  en  ouvrant  le  débat,  doit  se 
contenter  en  général  de  très-faibles  bénéfices;  si  nous  l'em- 
portons toujours  par  l'élégance,  par  le  goût,  par  l'inces- 
sante nouveauté  de  nos  créations,  l'Allemagne,  la  Belgique, 
la  Suisse,  font  à  plusieurs  de  nos  produits  manufacturés  une 
concurrence  déjà  très-redoutable,  et  le  jour  où  nous  aurions 
à  supporter  un  droit  de  3  p.  o/o  sur  nos  approvisionnements 
de  matières  premières,  il  deviendrait  impossible,  pour  beau- 
coup de  nos  fabricants,  de  soutenir  la  lutte  contre  leurs 
rivaux  étrangei's.  M.  le  duc  Decazes  ne  le  contestait  pas,  car 
il  s'exprimait  ainsi  :  cr  Est-il  bon  de  frapper  d'un  impôt  de 
3  p.  o/o  les  matières  premières,  dont  le  bon  marché  est  la 
condition  nécessaire  du  développement  du  travail  national, 
de  notre  prospérité  commerciale  et  industrielle?  Non  vrai- 
ment. Messieurs;  je  reconnais  que  ceci  est  détestable,  et 
nous  ne  vous  le  proposons  que  sous  la  pression  d'une  néces- 
sité fiscale  odieuse.  Je  ne  vous  demande  pour  cet  impôt  de 
3  p.  o/o  que  la  préférence  sur  celui  du  gouvernement,  qui 
est  de  20  p.  o/o.  Mais  j'estime  que  vous  pouvez  et  devez 
chercher  mieux,  -n  M.  le  duc  Decazes  terminait  par  ces  mots: 
cr  Je  n'iiésite  pas  à  reconnaître  qu'il  est  préférable  de  revenir, 
dans  une  proportion  modérée,  à  un  impôt  sur  le  sel,  à  une 
contribution  additionnelle  sur  la  contribution  foncière,  à 
une  surtaxe  telle  que  M.  Feray  vous  l'a  proposée  sur  les  pa- 
tentes et  les  contributions  mobilières.  Tout  cela  est  préfé- 
rable, et  de  beaucoup,  non  pas  seulement  au  projet  du 
fjouverncment,  mais  même  au  projet  de  la  commission, 
que  je  n'ai  défendu.  Messieurs,  que  sous  ces  réserves.^ 
(l'otail ,  à  vrai  dire,  une  rondamnafion  plutôt  qu'une  défense. 
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M.  Deseilligny,  appelée  la  tribune  après  M.  le  duc  Decazes, 
dissipa  les  hésitations  qui  pouvaient  subsister  encore  dans 
l'assemblée,  en  s'efforçant  de  démontrer  que  le  droit  de 
3  p.  o/o,  dans  ses  rapports  avec  Texporlation  des  produits 
à  bas  prix,  constituerait  une  véritable  protection  donnée  à 
rétranger  contre  nous.  M.  de  Montgolfier  assura  qu'un  pareil 
droit  ruinerait  la  rubanerie  de  Saint-Etienne,  qui,  sur  une 
production  de  io6  millions,  exportait  pour  70  millions,  en 
face  d'une  concurrence  assez  active  pour  l'obliger  à  réduire 
ses  bénéfices  jusqu'à  l'extrême  limite  du  possible.  Dès  ce 
moment  on  ne  parut  plus  guère  penser  au  projet  de  la 
commission,  et,  par  une  sorte  d'accord  tacite,  on  le  laissa 
tonïber  sans  le  soumettre  au  vote  de  l'assemblée. 


VII 

Le  projet  du  gouvernement  donna  lieu  a  des  débals 
beaucoup  plus  animés. 

Jamais  peut-être ,  dans  les  discussions  économiques ,  les 
convictions  de  M.  Tliiers  ne  s'étaient  affirmées  avec  tant  d'art 
et  de  vigueur.  M.  Pouyer-Quertier,  de  son  côté,  prononça 
dans  cette  occamon  un  de  ses  meilleurs  discours.  Ils  furent 
soutenus  à  la  tribune,  au  nom  des  intérêts  agricoles  de  la 
France,  par  MM.  Baragnon,  Vingtain  et  Guichard.  Néan- 
moins la  majorité  de  l'assemblée  allait  repousser  les  pro- 
positions du  gouvernement,  comme  elle  avait  abandonné 
celles  de  la  commission. 

Ce  fut  encore  M.  le  duc  Decazes  qui  porta  ici  les  premiers 
coups.  Examinant  d'abord  le  projet  dans  sa  portée  fiscale , 
il  signala  l'incertitude  des  recettes  ([n'en  attendait  le  gou- 
vernement. Pour  les  textiles,  les  jxMTeptions  devaient  don- 
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lier  à  peine,  selon  lui,  3o  millions  au  lieu  de  67.  Pour 
d'autres  matières  brutes,  notamment  pour  les  graines  oléa- 
gineuses, le  nouveau  tarif  n  aboutirait  probablement  qua 
surexciter  la  production  indigène,  sans  nul  profit  pour  le 
Trésor.  Le  principe  même  du  projet  lui  paraissait  surtout 
critiquable,  car  il  le  jugeait  de  nature  à  ralentir  notre  ex- 
portation, alors  qu'elle  était  pour  nous  le  seul  moyen  de 
rendre  à  notre  situation  fmancière  un  peu  d'élasticité  et 
de  souplesse.  A  la  vérité,  le  gouvernement  comptait  sur  le 
drawback  pour  conjurer  ce  danger.  Mais,  dans  la  pensée  de 
M.  le  duc  Decazes,  le  mécanisme  du  drawback,  fort  ration- 
nel en  théorie,  se  traduisait,  dans  la  pratique,  par  des 
appréciations  incertaines,  par  des  difficultés  et  des  lenteurs 
de  toute  sorte  insupportables  au  commerce,  par  des  incita- 
tions continuelles  à  payer  à  l'entrée  le  moins  possible  sur 
les  matières  premières  et  à  obtenir  le  plus  possible  à  la  sortie 
des  produits  fabriqués.  Dans  toute  hypothèse,  le  projet  du 
gouvernement  ne  lui  semblait  réalisable  qu'à  l'expiration  de 
nos  divers  traités  de  commerce,  ou  après  la  conclusion  de 
conventions  nouvelles,  qui  ne  devaient  pas  être  l'œuvre  d'un 
jour.  M.  le  duc  Decazes  engageait  donc  l'assemblée  à  repous- 
ser un  projet  qui,  selon  lui,  subordonnait  à  des  résultats 
financiers  très-problématiques  notre  prospérité  industrielle 
et  l'avenir  de  nos  relations  avec  le  monde  entier. 

MM.  Deseilligny,  Clapier,  de  Lasteyrie,  Feray,  Montgol- 
fier,  Ambroise  Joubert,  Scheurer-Kestner,  Dussaussoy,  Leu- 
rent,  Léonce  de  Guiraud,  Buffet,  développèrent  ces  consi- 
dérations. En  général,  on  appuyait  peu  sur  la  question  de 
principe.  Les  opinions  à  cet  égard  paraissaient  même  par- 
tagées. Si,  aux  yeux  de  M.  de  Lasteyrie,  on  ne  devait,  dans 
aucun  cas,  taxer  les  matières  premières,  pour  d'autres ora- 
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leurs  ii  y  avait  surtout  là  une  affaire  de  mesure  et  d'appli- 
cation. M.  Deseilligny  déclarait  avoir  relevé  sur  le  tarif  des 
douanes  un  certain  nombre  d'articles  qui,  ne  touchant  pas 
à  la  grande  industrie,  pouvaient  être  imposés  sans  incon- 
vénients. M.  Buffet  exprimait  la  même  pensée.  Les  adver- 
saires du  projet  se  montraient  plus  unanimes  dans  leur 
opposition  au  drawback.  L'industrie  manufacturière,  celle 
des  textiles  en  particulier,  se  livre  aujourd'hui  à  tant  de 
transformations,  de  mélanges  et  d'apprêts,  qu'ils  jugeaient 
impossible  pour  la  douane  de  reconnaître  promptement,  à 
l'inspection  d'un  produit  fabriqué,  la  nature  et  la  quantité 
de  chacun  de  ses  éléments  constitutifs;  ils  étaient  convain- 
cus de  la  nécessité  de  recourir,  pour  obtenir  des  évalua- 
tions à  peu  près  exactes,  à  des  vérifications  longues  et  mi- 
nutieuses, absolument  incompatibles  avec  les  habitudes  et 
les  besoins  actuels  de  notre  commerce  d'exportation.  Sous 
ce  rapport,  l'admission  temporaire  devait  laisser  subsister 
toutes  les  complications  du  drawback,  puisqu'elle  exigeait 
les  mêmes  constatations  à  la  sortie.  On  reprochait  aussi  au 
projet  d'obliger  les  industriels  à  augmenter  leurs  capitaux 
de  roulement  dans  des  proportions  considérables  et  d'im- 
poser aux  consommateurs  une  dépense  bien  supérieure  au 
])rofit  que  le  Trésor  en  pourrait  tirer.  M.  Ambroise  Joubert, 
dans  un  discours  accueilli  par  la  chambre  avec  uwq  faveur 
marquée,  accentuait  vivement  ce  dernier  grief.  Pour  la 
seule  industrie  du  Vm  et  du  chanvre,  dont  il  s'occupait 
phis  spécialement,  l'action  inévitable  des  nouvelles  taxes  de 
douanes  sur  le  piix  des  similaires  de  production  française 
devait,  selon  lui,  grever  le  public  d'une  charge  de  plus  de 
tîo  nnllions  de  francs,  alors  que  TÉlatne  percevrait  pas  sur 
les  im|)orlalions  étrangères  au  delà  de  5  à  G  millions.  D'à- 
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près  M.  de  Montgolfière  le  marché  des  soies  grèges,  com- 
promis par  la  suppression  de  la  franchise ,  allait  abandonner 
Lyon.  M.  Leurent,  au  nom  de  nos  fabrications  lainières, 
s'élevait  avec  énergie  contre  la  théorie  des  drawbacks  ré- 
duits au-dessous  du  droit  supporté  par  les  produits  bruts 
importés  de  l'étranger.  De  nos  jours,  disait-il,  toutes  les 
matières  premières  qui  alimentent  la  grande  industrie  ont 
un  marché  régulateur  dont  les  prix  s'imposent  partout.  Le 
gouvernement  l'a  si  bien  compris  qu'il  fait  entrevoir  aux 
agriculteurs,  pour  les  rallier  à  son  projet,  la  hausse  inévi- 
table de  plusieurs  de  leurs  productions,  notamment  de  leurs 
laines;  et  si  nos  manufacturiers,  en  face  d'une  concurrence 
de  plus  en  plus  tendue,  doivent  lutter  avec  un  drawback 
juutilé,  quelle  sera  donc  leur  position?  Rappelant  le  mol 
bien  connu  de  Sully,  M.  Leurent  ajoutait  :  (t L'industrie, 
cette  fille  du  génie  moderne,  est  aussi  une  des  mamelles  de 
la  France,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  dans  vos  intentions 
de  faire  tarir  cette  source  féconde  de  travail  et  de  richesse,  n 
Plusieurs  autres  orateurs  s^'attachaient  enfin  avec  lui  à 
mettre  en  relief  les  empêchements  diplomatiques  déjà  si- 
gnalés par  M.  le  duc  Decazes.  M.  Buffet,  en  pai^ticulier,  les 
définissait  avec  beaucoup  de  netteté.  Du  moment  où  nos 
divers  traités  stipulaient  la  franchise  pour  la  plupart  des 
matières  premières,  il  ne  comprenait  pas  que  nous  pussions 
nous  attribuer  le  droit  de  les  taxer,  sans  accord  préalable 
avec  les  Etats  concordataires. 


VIII 

M.  Thiers  faisait  à  ce  sujet  une  distinction  que  les  conven- 
lions  internationales  ne  paraissaient  pas  justifier.  Admettant 
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que  nous  n'avions  pas  la  faculté.  d^Hablir  des  droits  de 
rà  [).  o/o  sans  drawback  avant  de  nous  être  entendus  avec 
les  puissances  contractantes,  il  déclarait,  au  contraire,  des 
taxes  de  lo,  i5,  20  p.  0/0,  combinées  avec  le  drawback, 
parfaitement  conciliables  avec  les  traités.  S'il  se  fût  agi  uni- 
quement de  produits  manufacturés,  la  thèse  aurait  pu.se 
soutenir.  On  lisait,  en  effet,  dans  l'article  3  de  la  convention 
du  12  novembre  1860,  que,  si  des  drawbacks  étaient  ac- 
cordés à  des  produits  de  fabrication  française,  les  droits 
de  douanes  grevant  les  produits  similaires  d'origine  ou  de 
fabrication  britannique  seraient  augmentés  d'une  surtaxe 
égale  au  montant  de  ces  drawbacks.  Une  disposition  ana- 
logue avait  été  reproduite  dans  tous  nos  traités.  En  réalité, 
elle  ne  devait  avoir  en  vue  que  les  drawbacks  alloués  à 
titre  de  compensation  de  taxes  d'accise.  Cependant  le  texte 
se  prêtait  à  l'interprétation  de  M.  Thiers.  Accordant,  par 
exemple,  un  drawback  de  10  p.  0/0  à  la  sortie  de  nos  tissus 
de  laine,  nous  aurions  pu,  à  la  rigueur,  nous  dire  en  droit 
d'appliquer  une  surtaxe  égale  à  l'importation  des  lainages 
anglais.  Mais  sur  quoi  nous  fonder,  quand  nous  avions  con- 
tracté l'obligation  de  recevoir  en  franchise  les  laines  elles- 
mêmes,  pour  les  frapper  d'un  impôt  quelconque  dont  les 
laines  nationales  seraient  demeurées  affranchies?  La  difficulté 
se  représentait  pour  presque  tous  les  produits  bruts.  A  leur 
égard,  l'opinion  de  M.  Thiers  devait  évidemment  soulever  à 
l'étranger  de  sérieuses  résistances. 

Devant  l'assemblée,  la  défection  de  ses  anciens  auxiliaires 
contre  le  traité  de  1860  n'ébranlait  en  rien  sa  fermeté. 
D'après  ses  déclarations,  on  se  trouvait  placé,  pour  équi- 
librer le  budget,  dans  Talternative  de  voter  les  i65  millions 
dernand<'»s  aux  matières  premières  ou  de  recourir  à  d'autres 
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taxes  beaucoup  plus  justement  critiquables.  Dans  le  prin- 
cipe, le  gouvernement  avait  pensé  à  écarter  les  complications 
inhérentes  à  la  recherche  d'impôts  nouveaux, en  se  bornant 
à  relever  tous  les  impôts  anciens  dans  une  proportion  déter- 
minée. Cette  combinaison  avait  obtenu  d'abord  les  préférences 
de  M.  Thiers.  Mais  il  expliquait  que  l'étude  attentive  des  faits 
avait  modifié  ses  premières  impressions;  il  aurait  trouvé  sou- 
verfiûnement  injuste  d'accroître  l'impôt  foncier,  qu'il  jugeait 
surchargé,  et  l'augmentation  des  autres  contributions  directes 
ne  lui  aurait  pas  semblé  plus  opportune.  De  là  les  disposi- 
tions transactionnelles  qui  avaient  inspiré  les  vues  financières 
du  gouvernement.  Discutant  les  divers  moyens  budgétaires 
qu'on  proposait  de  substituer  au  tarif  des  matières  premières, 
il  signalait  les  uns  comme  périlleux,  stériles  ou  gros  de  com- 
plications pour  les  contribuables,  les  autres  comme  s'ap- 
piiquant  à  des  éléments  de  recelte  déjà  chargés,  à  peu  près 
tous,  jusqu'à  l'extrême  limite  acceptable.  11  terminait  ainsi 
cette  partie  de  sa  discussion  :  (r  Si  vous  n'accueillez  pas  l'im- 
pôt des  matières  premières,  je  n'en  sais  pas  un  autre;  je  suis 
à  bout  de  voies,  je  ne  puis  que  vous  répéter  que  je  ne  con- 
nais pas  d'autre  ressource  que  celle-là.  ^n 

M.  Thiers  n'admettait  pas,  d'ailleurs,  la  vraisemblance 
des  mécomptes  budgétaires  dont  on  le  menaçait.  Suivant 
ses  évaluations,  les  i65  millions  attendus  par  le  gouverne- 
ment, du  chef  des  matières  premières,  reposaient  sur  des 
bases  incontestables.  11  ne  se  dissimulait  pas,  sans  doute, 
que  le  drawback  n'offiît,  dans  certains  cas,  des  difficultés 
d'application;  mais  il  reprochait  à  ses  adversaires  de  les  avoir 
singulièrement  exagérées,  et,  sans  se  préoccuper  des  notes 
recueillies  dans  la  tribune  du  corps  diplomatique,  il  allait 
•    jusqu'à  dédaror  com])ren(lre  d'autant  moins  l'attitude  de 


APRÈS    1870.  285 

nos  groupes  mamifactiiriers  que  le  drawback  pourrait  fort 
souvent  constituer  une  véritable  prime  de  sortie. 

Ce  qui,  aux  yeux  de  M.  Thiers,  recommandait  surtout 
l'impôt  des  matières  premières,  c'est  qu'il  était  très-facile 
à  percevoir  et  se  réparlissait  à  l'infini  de  façon  à  devenir 
[)resque  insensible.  M.  Thiers  y  trouvait  un  autre  avantage 
sur  lequel  il  revenait  plusieurs  fois  dans  son  discours,  avec 
une  intention  bien  indiquée.  crCet  impôt,  disait-il,  est  pour 
l'agriculture  d'un  secours  indispensable,  etje  prouverai  que, 
sans  un  changement  dans  la  législation  agricole,  vous  serez 
tôt  ou  tard  amenés  à  protéger  l'agriculture  autrement  qu'elle 
ne  Test  en  ce  moment.^  Il  ajoutait  :  cr Je  le  demandée  tout 
le  monde,  croit-on  qu'à  la  longue  l'agriculture  française 
soit  possible  sans  une  protection  à  l'égard  des  laines?  ti  et 
plus  loin  :  cr  Votre  laine  française  succombera  si  elle  n'est 
pas  protégée  par  un  droit,  et  ce  droit,  le  voilà  qui  vient  à 
votre  secours  en  vous  apportant  une  recette  de  26  millions 
pour  le  Trésor,  "n 

M.  Pouyer-Querlier  ne  pouvait  pas  être  aussi  affirmatif 
([ue  M.  Thiers  sur  notre  situation  diplomatique,  car  il  avait 
reconnu  lui-même,  dans  son  exposé  des  motifs  du  iti  juin 
1871,  la  nécessité  d'un  accord  préalable  avec  les  Etats  con- 
cordataires. Il  abandonnait  également  les  dispositions  res- 
trictives adoptées,  contre  son  avis,  au  sujet  du  drawback. 
Sur  tous  les  autres  points,  il  combattait  les  objections  avec 
son  énergie  habituelle.  Il  expliquait  que  c'était  précisément 
pour  ne  pas  entraver  le  travail  qu'il  n'avait  rien  demandé  à 
l'outillage  proprement  dit,  aux  fontes,  aux  fers,  aux  houilles. 
Il  n'avait  pas  voulu  non  plus,  malgré  les  nécessités  fiscales 
du  moment,  atteindre  l'alimentation,  et  c'est  pour  ce  motif 
(ju'il  avait  repoussé  l'impAt  du  sel.  L'exemple  du  ptissé.  en 
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France ,  et  rexpérience  récente  des  Etats-Unis  lui  paraissaient 
démontrer  péremptoirement  que  la  tarification  des  matières 
premières  n'empêchait  pas  l'industrie  de  prospérer.  Vaine- 
ment avait-on  dit  que  le  nouvel  impôt  des  textiles,  en  aug- 
mentant les  prix,  ralentirait  la  consommation.  Dans  sa  pen- 
sée, les  intermédiaires  seuls  devaient  en  supporter  le  poids. 
Il  sommait  les  opposants  de  déclarer  si ,  au  milieu  des  fluc- 
tuations énormes  survenues  depuis  quelques  années  dans  le 
cours  des  laines,  quelqu'un  s'était  aperçu  qu'il  payât  son 
habit  1  franc  de  plus  ou  i  franc  de  moins.  Dans  tous  les  cas, 
avait-on  un  procédé  pour  augmenter  brusquement  le  bud- 
get des  dépenses  de  plusieurs  centaines  de  millions,  sans 
peser,  de  manière  ou  d'autre,  sur  les  conditions  générales  de 
la  vie?  Comme  M.  Thiers,  M.  Pouyer-Quertier,  refaisant 
les  calculs  des  adversaires  du  projet,  maintenait  toutes  les 
évaluations  du  gouvernement;  il  ne  doutait  pas  que  l'appli- 
cation du  tarif  en  discussion  ne  produisît  au  moins  i65  mil- 
lions, et  il  ne  lui  semblait  pas  possible  de  les  procurer  au 
Trésor  par  des  moyens  plus  conciliables  avec  les  intérêts  du 
travail.  Encore  plus  surpris  peut-être  que  M.  Thiers  de 
l'attitude  des  manufacturiers  qui  avaient  si  longtemps  fait 
cause  commune  avec  lui  dans  les  débatséconomiques,  il  em- 
ployait contre  eux  un  argument  personnel  assez  vif:  il  aurait 
compris,  disait-il,  leur  résistance  à  l'impôt  sur  les  matières 
premières,  s'ils  étaient  venus  en  même  temps,  touchés  des 
malheurs  du  pays,  proposer  l'abandon  des  droits  protecteurs 
accordés  à  leurs  industries.  Toute  autre  considération  mise 
à  part ,  on  aurait  pu  etfectivement  trouver  là,  pour  l'ensemble 
des  consommations  de  la  France,  une  économie  fort  appré- 
ciable. A  ce  sujet,  M.  Pouyer-Quertier  insistait,  après 
M.  Thiers,  sur  la  nécessité  de  modifier  le  régime  fait  à  la- 
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{jricullure  par  les  lois  du  gouvernenienl  impérial.  Il  la  dé- 
clarait en  droit  d'obtenir  une  compensation  des  charges  dont 
elle  était  grevée,  et  il  ne  craignait  pas  d'affirmer  qu'il  ne  s'a- 
gissait pour  elle  de  rien  moins  que  d'une  question  de  vie  ou 
de  mort. 

Malgré  tout,  la  majorité  de  l'assemblée  ne  paraissait  pas 
convaincue.  Pressentant  un  échec,  M.  Casimir  Périer,  de- 
venu ministre  de  l'intérieur,  suggéra  des  termes  de  conci- 
liation qu'un  des  représentants  les  plus  attachés  à  la  poli- 
tique de  M.  Thiers,  M.  Marcel  Barthe,  formula  dans  un 
projet  de  résolution  ainsi  conçu  :  tt  L'Assemblée  nationale 
accepte  le  système  des  droits  sur  les  matières  premières 
comme  complément  destiné  à  établir  l'équilibre  du  budget. 
Une  commission  de  quinze  membres  sera  îiommée  d'ur- 
gence dans  les  bureaux  et  chargée,  pendant  que  l'assem- 
blée continuera  la  discussion  des  autres  impôts  proposés, 
d'examiner  les  tarifs  de  douanes  *.^Le  rapport  de  cette  com- 
mission, préparé  dans  le  plus  bref  délai  possible,  ne  sera 
déposé  que  lorsqu'il  aura  été  statué  sur  les  autres  impôts,  y^ 
On  donnait  de  la  sorte  satisfaction  à  M.  Thiers  en  consa- 
crant le  principe,  et  aux  scrupules  de  l'assemblée  en  en 
subordonnant  l'application  à  des  éventualités  qui  pouvaient 
ne  pas  se  produire.  A  ce  moment,  M.  Lucien  Brun  vient 
lire  à  la  tribune,  au  nom  d'un  grand  nombre  de  manufac- 
turiers, une  déclaration  portant  que  l'industrie  et  le  com- 
merce sont  prêts  à  fournir  les  i65  millions  indispensables 
à  l'équilibrç  du  budget,  au  moyen  d'un  impôt  sur  le  chiffre 
de  leurs  transactions.  Il  dépose  en  môme  temps  sur  le 
bureau  du  président  la  proposition  suivante  :  ffUne  com- 

'  Le  gouvernement,  presse  par  le  temps,  n'avnil  pressente  qn'iin  avant- 
projet. 
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mission  sera  nommée  qui  fixera  le  chiffre  d'impôt  sur  les 
transactions  industrielles  et  commerciales  nécessaire  pour 
arriver  au  chiffre  de  i65  millions  demandé  par  le  gouver- 
nement sur  les  matières  premières,  n  Selon  M.  Lucien  Brun, 
la  commission  devait  pouvoir  obtenir  très-rapidement  l'avis 
des  chambres  de  commerce  et  se  mettre  en  mesure  de  faire 
connaître  sans  retard  à  l'assemblée  si,  comme  il  le  croyait, 
fimmense  majorité  des  fabricants  ou  négociants  appelés  à 
fournir  les  i65  millions,  au  moins  à  titre  d'avance,  ne 
préférait  pas  de  beaucoup  à  l'impôt  des  matières  premières 
un  prélèvement  sur  le  chiffre  total  des  transactions.  Etait-ce 
bien  sérieux?  Oui,  sans  aucun  doute,  pour  M.  Lucien  Brun 
et  ses  collègues,  de  même  que  pour  les  signataires  de  la 
déclaration.  Mais  les  uns  et  les  autres  pouvaient-ils  justifier 
d'un  mandat?  Avaient-ils  mesuré  les  difficultés  d'exécution? 
M.  Thiers  ne  l'admettait  pas.  Discutant  avec  une  grande 
vivacité  cette  proposition  de  la  dernière  heure,  qui  venait 
ébranler  encore  les  opinions  flottantes,  il  la  qualifiait  de 
vaine  et  de  puérile  ;  cr  Je  vous  en  supplie.  Messieurs,  s'é- 
criait-il, présentons-nous  au  monde,  si  vous  voulez  que 
nous  ayons  son  estime,  son  appui  et  ses  vœux,  présentons- 
nous  comme  une  nation  grave,  sérieuse,  qui  sait  dominer 
non  pas  seulement  les  partis,  comme  je  vous  le  disais  il  y  a 
quelques  jours,  non  pas  seulement  la  confusion  des  esprits, 
comme  je  vous  le  disais  encore,  mais  les  intérêts  matériels 
surexcités,  perdant  toute  pudeur  quand  il  s'agit  de  se  satis- 
faire.-n  Il  fallait  en  finir,  et  M.  Thiers,  posant  résolument 
la  question  de  confiance,  déclara  ne  pouvoir  pas  pousser 
les  concessions  au  delà  de  la  proposition  transactionnelle 
de  M.  Marcel  Barthc.  Assurément,  il  n'y  avait  pas  alors 
(h'uis  l'assemblée   une  majorité  disposée  à  se   séparer  de 
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M.  Tliiers.  Mais  on  ne  le  croyait  pas  ri»ellement  décidé  h 
résigner  ses  hautes  fonctions  pour  un  simple  dissentiment 
économique,  et  Ton  se  refusa  à  le  suivre  dans  une  voie  où 
l'on  entrevoyait  plus  d'embarras  et  de  périls  que  d'avantages. 
L'assemblée  repoussa  donc  la  proposition  de  M.  Marcel 
Barthe  par  36o  voix  contre  3i8,  et  adopta  par  867  voix 
contre  297,  sur  l'initiative  de  M.  Feray,  la  disposition  sui- 
vante :  (T L'Assemblée  nationale,  réservant  le  principe  d'un 
impôt  sur  les  matières  premières,  décide  qu'une  commis- 
sion de  quinze  membres  examinera  les  tarifs  proposés  et  les 
questions  soulevées  par  cet  impôt,  auquel  elle  n'aura  re- 
cours qu'en  cas  d'impossibilité  d'aligner  autrement  le  bud- 
get.-n  C'est  dans  la  séance  du  1 9  janvier  1879  que  fut  prise 
cette  résolution. 

IX 

Le  lendemain,  M.  Thiers  adressait  à  l'assemblée  sa  dé- 
mission de  Président  de  la  République.  Avant  l'ouverture 
de  la  séance,  la  nouvelle  s'était  répandue.  Elle  causait  na- 
turellement une  très-vive  agitation  dans  les  diverses  frac- 
tions de  la  chambre.  Il  était  manifeste  qu'aucune  d'elles  ne 
désirait  alors  accepter  la  démission  de  M.  Thiers.  Mais  les 
dispositions  qui ,  en  se  fortifiant,  devaient  aboutir  à  la  crise  du 
26  mai  1 878,  se  révélaient  déjà  dans  quelques  groupes.  On 
y  recherchait  un  expédient  de  nature  à  donner  à  M.  Thiers 
une  satisfaction  suffisante  pour  le  déterminer  à  retirer  sa 
démission ,  sans  prendre  cependant  le  caractère  d'une  sorte 
d'amende  honorable.  Ce  qui  rendait  l'œuvre  difficile,  c'est 
qu'on  voulait  associer,  dans  un  vote  à  peu  près  unanime, 
les  amis  politiques  de  M.  Thiers  et  ses  adversaires.  11  fut 
convenu  que  M.  Batbie  déposerait  une  résolution  dont 
II.  10 
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voici  le  texte  :  (t  Considérant  que  l'assemblée,  dans  sa  réso- 
lution d'hier,  s'est  bornée  à  réserver  une  question  écono- 
mique; que  son  vote  ne  peut  être,  à  aucun  titre,  regardé 
comme  un  acte  de  défiance  ou  d'hostilité,  et  ne  saurait 
impliquer  le  refus  du  concours  qu'elle  a  toujours  donné  au 
gouvernement,  l'assemblée  passe  à  la  discussion  des  diffé- 
rents projets  d'impôt  qui  lui  ont  été  présentés,  -n  C'était  une 
simple  explication,  qui  ne  pouvait  évidemment  rien  cou- 
ler à  la  dignité  de  l'assemblée.  M.  Batbie  en  atténuait  en- 
core la  portée  dans  le  commentaire  dont  il  accompagnait  sa 
lecture,  en  paraissant  accepter  la  pensée  que  M.  Thiers,  de- 
vant une  démonstration  incomplète,  pourrait  bien  ne  pas 
retirer  sa  démission.  Pour  apaiser  les  préoccupations  expri- 
mées à  cet  égard  par  différents  membres  de  l'assemblée, 
M.  Deseilligny  présenta  un  ordre  du  jour  dont  les  termes 
devaient  accorder  à  M.  Thiers  satisfaction  pleine  et  entière  \ 
On  le  jugea  trop  accentué.  Finalement,  une  immense  ma- 
jorité vota  la  proposition  de  M.  Batbie,  après  qu'il  eût  lui- 
même  offert  de  substituer  à  la  seconde  partie  la  rédaction 
suivante  :  œ  L'assemblée  fait  un  nouvel  appel  au  patriotisme 
de  M.  le  Président  de  la  République  et  refuse  d'accepter  sa 
démission,  n 

Une  visite  du  bureau  de  l'assemblée  acheva  de  dissiper 
l'orage.  M.  Thiers  retira  sa  démission.  Mais  l'incident  n'avait 

^  Il  portait  :  cr L'Assemblée  nationale,  convaincue  que  Faccord  le  plus  com- 
plet des  pouvoirs  de  TÉtat  est  la  condition  même  du  salut  de  la  patrie  dans 
les  épreuves  difficiles  qu'elle  traverse,  déclare  que  cet  accord  n'a  jamais  cessé 
d'exister  et  que  l'assemblée,  qui  a  voulu  l'assurer  par  son  vote  du  7  août,  n'a 
I)as  entendu  l'affaiblir  en  réservant  sa  décision  sur  une  question  purement 
économique,  confirme  à  M.  Thiers  le  témoignage  de  sa  conGance,  fait  an 
nouvel  appel  à  son  patriotisme,  et  refuse  d'accepter  la  démission  qu'il  a 
adressée  au  nom  du  gouvernement.  » 
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pas  ébranlé  ses  convictions.  Il  était  toujours  persuadé  que 
la  tarification  des  matières  premières  pouvait  contribuer 
dans  une  large  mesure  à  notre  équilibre  financier,  et  fournir 
l'occasion  de  réparer  quelques-uns  des  maux  qu'il  imputait 
à  la  réforme  de  1860.  De  plus,  un  impôt  général  sur  le 
revenu  comptait  dans  l'assemblée  de  nombreux  partisans. 
Or,  pour  M.  Thiers,  l'impôt  sur  le  revenu  n  était  pas  autre 
chose  que  le  socialisme  par  l'impôt.  Il  voulait  donc  désarmer 
les  promoteurs  de  ce  mode  de  contributions,  en  équilibrant 
le  budget  avec  d'autres  ressources.  Il  allait,  dans  ce  but, 
ne  rien  négliger  pour  hâter  les  travaux  de  la  commission 
qui  devait  être  chargée,  conformément  à  la  proposition  de 
M.  Feray,  de  l'étude  des  nouveaux  tarifs  de  douanes. 

X 

Dès  le  28  janvier,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  présentait  un  projet  de  loi  modifiant  en  partie 
les  propositions  antérieures  du  gouvernement,  et  d'après 
lequel  le  produit  probable  de  Timpôt  des  matières  pre- 
mières devait  être  ramené  à  126  millions.  Le  même  jour, 
les  bureaux  de  l'assemblée  nommaient  la  commission.  Elle 
se  constituait  immédiatement  sous  la  présidence  de  M.  Cor- 
dier,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Mais  il  y  avait  en  jeu 
des  intérêts  trop  considérables  pour  que  la  commission  pût 
se  borner  à  un  examen  superficiel  du  projet;  elle  voulut 
entendre  les  délégués  de  nos  principales  industries,  et, 
malgré  les  incitations  pressantes  de  M.  le  Président  de  la 
République,  ce  fut  seulement  le  10  mai  qu'elle  se  trouva 
en  mesure  de  saisir  de  son  travail  l'Assemblée  nationale.  Ce 
travail  comprenait,  outre  le  rapport  d'ensemble  déposé  par 
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M.  Cordier,  une  série  de  rapports  spéciaux  rédigés  par 
divers  membres  de  la  commission.  H  était  accompagné  d'un 
tarif,  qui,  arrêté  d'accord  avec  le  gouvernement  et  rectifié 
ensuite  sur  quelques  points,  mettait  en  ligne  les  98  mil- 
lions dont  il  devait  être  tant  parlé.  Ainsi,  après  être  parti 
d'une  évaluation  de  2o5  millions  pour  descendre  à  1  65  mil- 
lions, puis  à  1 26,  on  s'arrêtait  à  gS  millions.  On  était  arrivé 
à  ce  dernier  chiffre  au  moyen  d'une  transaction,  plus  ou 
moins  heureuse,  entre  le  système  des  gros  droits  avec  draw- 
back  et  le  régime  des  droits  modérés  sans  remboursement 
à  l'exportation.  Parmi  les  textiles,  les  dérivés  du  coton 
étaient  seuls  admis  au  bénéfice  du  drawback^  La  laine,  la 
soie,  le  lin,  le  chanvre,  le  jute,  devaient  avoir  à  supporter 
des  taxes  de  q  à  2  1/2  p.  0/0 ,  sans  compensation  à  la  sortie 
des  produits  fabriqués. 

Même  dans  le  cercle  restreint  où  elle  s'était  renfermée, 
la  commission  n'entendait  pas  donner  son  appui  aux  vues 
du  gouvernement.  Par  déférence  pour  M.  le  Président  de 
la  République  et  pour  le  vole  de  l'assemblée,  elle  avait  bien 
pu  entreprendre  et  mener  à  fin  l'étude  d'un  tarif.  Mais  son 
rôle  s'arrêtait  là.  Pour  qu'on  ne  s'y  trompât  point,  M.  Cor- 
dier disait  au  début  de  son  rapport  :  tr  Ce  n'est  pas  sans  une 
appréhension  profonde  que  la  grande  majorité  des  membres 
de  la  commission  a  abordé  l'étude  de  ce  mode  d'impôt;  par- 
tisans convaincus  de  la  liberté  commerciale,  ils  considèrent 
les  tarifs  comme  devant  porter  l'atteinte  la  plus  grave  à  l'ex- 
portation, et  ils  entrevoient  surtout  dans  les  investigations 
et  les  recherches  forcément  rigoureuses  de  la  douane  une 
source  de  gênes,  d'entraves,  qui  constituent  un  danger  réel 

*  Le  droit  sur  le  coton  avait  d'ailleurs  éié  rdduit  h  un  taux  représentant  à 
peu  pr<»8  f)  p.  0/0  de  la  valeur. 
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pour  le  développement  de  notre  commerce  inlernalional.?) 
Les  critiques  s'accentuaient  encore  dans  le  cours  du  rap- 
port, qui  se  terminait  par  ces  mots  :  crLa  majorité  persiste 
à  déclarer  que  ce  système  fiscal  apportera  les  entraves  le? 
plus  sérieuees  au  mouvement  commercial;  que  le  suren- 
chérissement des  matières  aura  pour  effet  de  fermer  nos 
débouchés  à  l'exportation;  que  d'ailleurs,  en  dehors  des 
articles  classés  dans  les  tarifs  conventionnels,  on  ne  trouve 
à  percevoir  immédiatement  que  5  millions  et  demi  environ 
de  taxes  reposant  sur  des  matières  premières  classées  dans 
les  tarifs  généraux;  que  la  révision  des  traités  étant  d'une 
réalisation  tout  à  fait  problématique,  émettre  un  vote  dans 
de  pareilles  conditions,  c'est  jeter,  sans  aucun  profit,  le 
trouble  dans  les  relations  commerciales  et  compromettre 
l'activité  du  travail.  Par  ces  motifs,  elle  condamne  le  projet 
de  loi  et  déclare  préférer  toute  autre  forme  d'impôt.  ^  Gomme 
on  le  voit,  la  commission.^  ne  laissait  pas  grand'chose  à  dire 
aux  adversaires  du  tarif  qu'elle  avait  préparé. 

XI 

11  était  difficile  que  la  discussion  publique,  commencée 
le  i8  juillet,  se  distinguât  par  des  caractères  bien  tranchés 
de  celle  du  mois  de  janvier  précédent.  Cependant  M.  Thiers 
trouvait  le  moyen  de  rajeunir  en  partie  la  question  des  ma- 
tières premières,  déjà  si  débattue,  en  la  rattachant  à  un 
aperçu  général  de  notre  système  d'impôls.  Il  expliquait 
comment,  dans  ce  système,  après  avoir  prélevé  direclenient 

'  La  minorité,  composée  de  o  iiieiiibi*cs  sur  lo  «(léclarnil  cllc-ineine  nap- 
prouver  le  projet  qu'à  lilrc  de  ressource  transitoire  préférable  aux  autres  impôts 
proposés  il  Tassemblt'e. 
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1,200  millions  environ,  soit  sur  l'individu  lui- même,' par 
la  contribution  personnelle  et  par  la  contribution  locative, 
soit  sur  la  propriété,  par  l'impôt  foncier,  par  les  droits  de 
transmission,  par  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  par 
celle  des  patentes,  on  s'adressait  ensuite  aux  consomma- 
tions pour  compléter  les  ressources  nécessaires  au  budget. 
Dans  l'opinion  de  M.  Thiers,  les  taxes  de  consommation 
étaient  de  beaucoup  préférables  aux  autres,  parcie  qu'elles  se 
payaient  volontairement,  se  répartissaient  mieux  et  s'adres- 
saient à  tous  les  besoins  de  l'homme,  cr N'est-il  pas  vrai, 
disait-il,  qu'on  mesure  presque  les  nations  à  la  part  que 
l'impôt  des  consommations  a  chez  elles?  Si  vous  allez  de  la 
Turquie  à  l'Angleterre,  vous  verrez  pour  ainsi  dire  l'échelle 
de  la  civilisation  marquée  par  ceci  :  plus  on  a  d'impôts 
directs,  et  moins  on  a  une  place  élevée  dans  les  sociétés  ci- 
vilisées; et  plus  on  a  d'impôts  de  consommation,  plus  on 
a  une  place  élevée  dans  les  sociétés  civilisées.  Mais,  ajou- 
tait M.  Thiers,  les  impôts  de  consommation  ne  sont  pas 
uniquement  les  impôts  établis  sur  les  denrées  alimentaires. 
Or,  depuis  1860,  ce  sont  à  peu  près  les  seuls  que  nous 
ayons  conservés,  et  c'est  encore  sur  les  objets  d'alimenta- 
fion  qu'ont  porté  presque  en  entier  les  derniers  accroisse- 
ments, yi  Reprenant  ici  la  théorie  plusieurs  fois  développée 
par  M.  Pouyer-Quertier,  M.  Thiers  jugeait  le  moment  venu 
de  taxer  de  nouveau  le  vêtement  et  l'ameublement,  pour 
atteindre  ainsi  le  principal  luxe  des  classes  riches.  Tel  de- 
vait être  l'un  des  résultats  de  l'impôt  des  matières  premières. 
En  principe,  il  se  justifiait  donc  parfaitement.  En  fait,  le 
projet  de  loi,  surtout  dans  les  limites  oij  l'avait  ramené  la 
commission,  ne  pouvait  à  aucun  degré  menacer  l'industrie. 
N'avait-elle  pas  autrefois  supporté  sans  dommage  des  droits 
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bien  supih-ieurs  à  ceux  qu'il  était  questiou  de  lui  l'aire  payer? 
Pour  M.  Thiers,  ce  n'est  pas  gS  millions,  c'est  200  millions 
au  moins  qu'on  aurait  pu  demander  aux  matières  premières. 
Il  n'admettait  ni  les  difficultés  d'application  dont  on  s'était 
préoccupé,  ni  la  cherté  relative  qu'on  imputait  au  recou- 
vrement de  l'impôt  des  douanes;  il  le  déclarait,  au  con- 
traire, le  moins  gênant  et  le  plus  économique  de  tous  :  le 
moins  gênant,  parce  qu'il  n'exerçait  son  action  qu'à  la  fron- 
tière; le  plus  économique,  parce  que  le  service  des  douanes, 
avec  un  budget  de  3o  millions,  garantissait  la  rentrée  d'un 
milliard  d'impôts  et  assurait,  en  outre,  à  la  production  fran- 
çaise, une  protection  indipensable. 

L'une  des  questions  les  plus  controversées  dans  ce  débat, 
comme  dans  la  longue  discussion  du  mois  de  janvier,  était 
celle  de  savoir  dans  quelle  mesure,  si  les  taxes  étaient 
volées,  on  pourrait  les  mettre  en  recouvrement.  D'après  un 
<locument  distribué  à  l'assemblée,  les  98  millions  se  répar- 
tissaient  ainsi  :  ti'2  millions  à  mettre  en  perception  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi,  18  millions  recouvrables  à  l'expi- 
ration de  nos  traités  avec  la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique, 
33  millions  en  suspens  jusqu'au  terme  de  nos  autres  con- 
ventions ou  jusqu'à  l'issue  favorable  des  négociations  qui 
allaient  être  entreprises  pour  les  modifier.  Cette  division, 
conforme  à  notre  droit  strict  envers  les  puissances  étran- 
gères ,  devait  soulever,  en  France  même ,  des  objections  d'une 
véritable  gravité.  Pouvions -nous,  par  exemple,  taxer  les 
cotons  d'Amérique  ou  d'Egypte,  comme  nous  en  avions  la 
faculté,  tant  qu'il  nous  serait  interdit  de  frapper  d'une  sur- 
taxe correspondante  les  fils  et  les  tissus  de  coton  importés 
des  Etals  concordataires?  Pourrions-nous,  d'un  autre  côté, 
à  l'expiration  prochaine  de  nos  engagements  avec  l'Angle- 
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terre  et  la  Belgique,  assujettir  les  fabrications  de  ces  deux 
pays  à  des  droits  dont  resteraient  affranchies  les  fabrications 
similaires  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse,  de  l'Italie?  La  com- 
mission ne  l'admettait  pas,  et,  dans  ses  prévisions,  nous  de- 
vions en  être  réduits,  pendant  plusieurs  années,  à  retirer 
du  nouveau  tarif  5  à  6  millions  au  plus.  Telle  était  aussi 
l'opinion  très-arrêtée  de  M.  Feray,  qui  demandait  à  la 
chambre  s'il  était  vraiment  sensé  de  voter  des  impôts  irre- 
couvrables. S'appuyant  sur  des  considérations  du  même 
ordre,  M.  Leurent  proposait  de  ne  sanctionner  que  les  droits 
relatifs  aux  marchandises  placées  en  dehors  de  nos  conven- 
tions internationales.  C'était  vouloir  faire  du  projet  de  loi 
une  œuvre  à  peu  près  platonique,  car  les  articles  non  visés 
dans  les  traités  devaient  produire  à  peine  2  millions.  M.  Thiers, 
après  tant  d'efforts,  ne  pouvait  pas  être  disposé  à  se  con- 
tenter d'une  pareille  transaction.  L'amendement  fut  écarté. 
Mais  les  résultats  financiers  poursuivis  par  M.  Thiei*s  n'en 
étaient  pas  moins  très-compromis.  M.  Pouyer-Quertier, 
remplacé  depuis  peu  au  ministère  des  finances,  avait  déposé, 
de  concert  avec  un  de  ses  collègues,  un  article  additionnel 
portant  :  (t  Aucun  droit  ne  pourra  être  perçu  sur  les  ma- 
tières premières  utiles  à  l'industrie  avant  que  des  droits 
compensateurs  équivalents  aient  été  établis  sur  les  produits 
étrangers  fabriqués  avec  des  matières  similaires.  ti  Au  fond, 
ceci  équivalait  à  la  proposition  de  M.  Leurent.  Il  s'agissait, 
en  effet,  d'écrire  dans  la  loi  elle-même  qu'il  fallait  l'inter- 
préter comme  l'avait  pensé  la  commission,  c'est-à-dire 
que  nous  n'imposerions  aucune  des  matières  brutes  reprises 
dans  nos  traités  qu'à  l'époque  où  nous  aurions  recouvré 
le  droit  de  frapper  de  surtaxes  correspondantes  les  fabrica- 
tions de  tous  pays.  Soit  que  le  gouvernement  n'aperçiU 
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pas  d'abord  la  portée  du  nouvel  article,  soit  qu'il  ne  jugeât 
pas  opportun  de  le  combattre,  il  y  donna  son  adhésion,  et 
l'assemblée  l'adopta. 

Dès  ce  moment,  le  projet  perdait  toute  importance  éco- 
nomique et  fiscale  jusqu'à  la  révision  de  nos  derniers  trai- 
tés. 11  offrait  à  M.  le  Président  de  la  République  une  base 
de  négociations  plutôt  qu'une  ressource  financière  appré- 
ciable. Dans  le  cours  de  la  discussion,  on  modifia  quelques 
dispositions  de  détail;  on  réduisit,  sur  la  proposition  de 
M.  Tirard,  le  drawback  des  cotonnades,  un  peu  largement 
calculé  par  la  commission;  on  précisa  le  sens  de  certaines 
dispositions  réglementaires,  et,  dans  un  scrutin  du  26  juil- 
let Sog  voix  contre  261  sanctionnèrent  la  loi.  Les  opinions 
bien  connues  de  plusieurs  des  adhérents  et  le  nombre  con- 
sidérable des  abstentions  ^  indiquaient  assez  que  la  politique 
n'était  pas  étrangère  à  ce  vote. 

XII 

11  ne  suflfisait  pas  d'avoir  obtenu  les  deux  lois  des  3o  jan« 
vic'^r  et  26  juillet  1872,  il  fallait  se  mettre  en  situation  de 
los  appliquer.  Les  faits  allaient  démontrer  que  ce  n'était  pas 
la  partie  la  moins  difficile  du  programme. 

Au  moment  même  où  le  gouvernement  français  conce- 
vait la  pensée  de  demander  aux  matières  brutes  importées 
de  l'étranger  une  ressource  considérable,  il  s'était  préoccupé 
dos  moyens  de  s'affranchir  des  engagements  conventionnels 
qui,  depuis  1860,  limitaient,  sous  ce  rapport,  notre  liberté 
d'action.  Nous  n'étions  pas  liés  seulement  à  l'égard  des  fabri- 

'  Lg  Journal  officiel  (lu  37  en  cooslatait  93,  iiul^pcndaninieut  des  absents. 
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calions.  Nous  avions  encore  accepté,  à  1  égard  de  la  plu- 
part des  puissances  européennes,  l'obligation  de  recevoir 
en  exemption  de  droits  les  cotons  et  les  jutes  de  l'Inde,  les 
laines,  les  soies,  les  lins,  les  chanvres,  les  peaux,  les  bois, 
les  graisses,  les  graines  et  les  fruits  oléagineux,  en  un  mot, 
tous  les  produits  bruts  susceptibles  de  fournir  matière  à  un 
revenu  de  quelque  importance.  De  nos  nombreux  traités, 
celui  dont  l'échéance  pouvait  être  la  plus  prochaine  était 
le  traité  anglais.  Soit  pour  cette  raison,  soit  parce  que  le 
gouvernement  français  se  croyait  autorisé  à  compter  sur 
les  bonnes  dispositions  de  la  Grande-Bretagne,  soit  enûn 
parce  que  l'exemple  de  l'Angleterre,  dans  une  question 
toute  commerciale,  devait  exercer  une  grande  influence 
sur  les  résolutions  des  autres  Etats,  c'est  au  cabinet  de 
Londres  que  s'adressa  d'abord  M.  Thiei'S  pour  obtenir  la 
faculté  d'appliquer  les  taxes  inscrites  dans  le  projet  de 
tarif  dont  l'Assemblée  nationale  était  saisie. 

Mais  M.  Thiers  ne  se  borna  pas  à  s'appuyer  sur  nos  néces- 
sités Gscales.  Dans  ses  premières  communications,  il  annonça 
l'intention  de  donner  satisfaction  aux  vœux  formulés  dans 
Tenquête  de  1870  par  plusieurs  de  nos  industries  textiles. 
Aux  termes  d'une  note  remise  à  lord  Granville,  le  17  juil- 
let 1871,  par  M.  le  duc  de  Broglie,  alors  ambassadeur  à 
Londres,  les  fils  et  les  tissus  de  laine,  de  coton,  de  lin, 
auraient  dû  acquitter,  à  leur  importation  d'Angleterre  en 
France,  outre  les  taxes  inscrites  dans  les  conventions  de 
1860  et  le  droit  compensateur  correspondant  au  tarif  des 
matières  premières,  des  suppléments  de  3  à  5  p.  0/0,  des- 
tinés à  fortifier,  au  profil  des  fabricants  français,  la  pro- 
tection dont  ou  avait  cru  démontrer  Tinsulfisance.  Pour  les 
tissus  de  laine  mélangés  de  colon,  qui  figuraient  au  prenn'er 
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rang  dans  les  importations  de  l'Angleterre  en  France,  le 
supplément  aurait  pu  aller  jusqu  à  8  p.  o/o.  Ainsi  les  tissus 
de  l'espèce,  admissibles  en  vertu  des  traités  moyennant  un 
droit  de  1 0  p.  o/o  \  auraient  payé  de  plus  à  l'avenir  i  o  p.  o/o 
])Our  la  représentation  de  notre  impôt  sur  les  matières  pre- 
mières ,  et  5  à  8  p.  o/o  pour  élever  la  barrière  protection- 
niste, en  tout,  25  à  28  p.  0/0. 

Les  demandes  produites  à  cet  égard  par  le  gouvernement 
français  étaient  la  conséquence  naturelle  de  sa  situation. 
Ainsi  que  M.  Thiers  devait  le  rappeler  dans  son  message 
du  7  décembre  1871,  il  n'avait  pas  cessé  de  considérer  la 
réforme  de  1860  comme  nous  ayant  causé  un  immense 
dommage.  On  lisait  dans  ce  message  :  r  Quelques  mois 
avant  la  chute  du  dernier  gouvernement,  le  Corps  légis- 
latif lui-même,  sentant  les  fautes  de  l'Empire  sans  les  oser 
dire,  cherchant  à  les  réparer  sans  y  réussir,  avait  ordonné 
un«  enquête  sur  les  traités  de  commerce,  dont  la  dénoncia- 
tion était  hautement  demandée.  11  était  ressorti  de  cette  en- 
quête que  la  marine  marchande  était  minée,  que  l'indus- 
trie des  fers  avait  été  ravagée,  que  les  61s  et  les  tissus  de 
coton,  de  lin,  de  laine,  avaient  subi  des  dommages  considé- 
rables, que  les  tissus  mélangés  de  Roubaix  étaient  presque 
détruits,  que  l'agriculture  souiïrait  dans  certains  de  ses  pro- 
duits essentiels,  celui  des  laines  notamment,  n  Sous  l'empire 
de  semblables  convictions,  M.  Thiers  devait  évidemment 
désirer  avant  tout  rendre  à  la  Finance  la  liberté  de  ses  tarifs 
de  douanes.  Mais,  en  dénonçant  les  traités  arrivés  à  leur 
échéance  décennale,  il  pouvait  craindre  de  mécontenter  des 
peuples  amis,  dans  un  moment  où  il  ne  nous  restait  pas  de 

'  Quand  le  colon  iloiniiic  eu  poids  dans  le  mélange,  le  droit  coiiveiilioiniel 
est  de  1  f)  p.  0/0.  Dans  ce  cas,  la  taxe  nouvelle  se  fiil  6\e\éc  de  28  à  33  p.  0/0. 
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sympathies  à  perdre.  D'un  autre  côté,  la  dénonciation  nous 
aurait  laissés  encore  sous  le  lien  des  traités  pendant  une 
année  entière,  et  M.  Thiers  espérait  obtenir  plus  tôt  l'adhé- 
sion des  cabinets  de  Londres  et  de  Bruxelles.  Il  essaya  de 
tout  concilier  en  ne  demandant,  quant  à  la  protection,  que 
quelques  modifications  absolument  indispensables  à  ses  yeux. 
Sa  note  du  17  juillet  ne  changeait  rien  au  tarif  des  fontes, 
des  fers,  des  aciers  et  de  tous  les  dérivés  de  ces  métaux,  à 
celui  des  houilles,  des  produits  chimiques,  des  poteries, 
des  verreries,  etc.  Au  point  de  vue  où  il  était  placé,  ses 
propositions  devaient  lui  sembler  empreintes  d'une  extrême 
modération. 

XIII 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  mettaient  le  cabinet 
anglais  dans  une  situation  embarrassante.  Les  ministres  de 
la  reine  étaient  assurément  très-disposés,  surtout  avant  le 
succès  de  nos  emprunts,  à  ne  pas  faire  obstacle  à  nos  com- 
binaisons financières.  D'ailleurs,  parmi  les  matières  brutes 
comprises  dans  notre  projet  de  tarification,  il  n'y  en  avait 
pas  une  seule  qui,  dans  le  changement  en  discussion,  put 
intéresser  réellement  la  production  britannique.  Les  Anglais 
ne  devaient  pas  s'inquiéter  beaucoup  de  nous  voir  taxer  les 
cotons  de  leurs  possessions  indiennes  et  leurs  laines  d'Aus- 
tralie, quand  nous  aurions  frappé  d'un  impôt  égal  les' co- 
lons et  les  laines  de  toutes  les  autres  provenances.  M.  Glad- 
stone et  ses  collègues  devaient,  au  contraire,  attacher  grand 
prix  à  opposer  les  stipulations  d'un  traité  nouveau  aux  ten- 
dances qui  pouvaient  menacer  chez  nous,  dans  ses  parties 
essentielles,  Tœuvre  de  1860.  On  se  fût  donc  probablement 
vite  entendu  si  le  gouvernement  français  s'était  contenté  tout 


APRES   1870.  301 

d'abord  de  la  faculté  d'imposer  les  matières  premières  et  d'ap- 
pliquer aux  fabriealions  correspondantes  des  droits  stricte- 
ment compensateurs.  Mais  il  était  délicat  de  poursuivre  un 
supplément  de  protection  pour  nos  industries  textiles  auprès 
d'un  ministère  où  dominait  l'un  des  organes  les  plus  émi- 
nents  de  l'école  de  Manchester.  M.  Thiers  se  heurtait  ici  à 
un  sentiment  qu'il  éprouvait  lui-même  :  il  obéissait  à  ses 
convictions  économiques,  et  il  demandait  à  M.  Gladstone  de 
transiger  avec  les  siennes.  Dès  le  21  juillet,  M.  le  duc  de 
Broglie  avertissait  M.  le  comte  de  Rémusat,  ministre  des 
affaires  étrangères,  que  des  objections  sérieuses  apparais- 
saient de  ce  côté. 

Les  premières  hésitations  du  cabinet  anglais  furent  bientôt 
fortifiées  par  la  résistance  de  l'opinion.  Dans  la  catégorie 
des  fabrications,  la  Grande-Bretagne  ne  nous  fournissait 
guère  en  quantités  un  peu  considérables  que  des  fils  ou 
tissus  de  laine,  de  coton,  de  lin,  et  c'étaient  précisément 
ces  produits  que  nous  entendions  surtaxer.  Bradford,  Man- 
chester, Belfast,  devaient  donc  naturellement  être  peu  favo- 
rables à  notre  projet.  Les  autres  centres  manufacturiers, 
les  uns  par  intérêt  direct,  les  autres  par  dévouement  au 
principe  de  la  liberté  commerciale,  ne  se  montraient  pas 
plus  sympathiques  à  la  démarche  du  gouvernement  fran- 
çais. Dans  une  réunion  des  membres  de  l'association  des 
chambres  de  commerce  du  Royaume-Uni,  on  avait  voté  à 
l'unanimité  la  résolution  suivante  :  œil  sera  adressé  une 
pétition  au  gouvernement  pour  le  prier  de  ne  consentir  à 
aucune  réduction  du  terme  de  douze  mois  exigé  pour  la 
dénonciation  du  traité  de  commerce  avec  la  France  et  pour 
exprimer  le  ferme  espoir  que,  si  l'on  procède  à  la  confec- 
tion d'une  nouvelle  convention,  ce  ne  sera  pas  dans  un  sons 
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rétrograde. -n  La  presse  manifestait  avec  plus  d'énergie  de 
langage  les  mômes  dispositions.  Un  journal  d'habitude  bien- 
veillant pour  la  politique  du  cabinet,  le  Daily  News  y  termi- 
nait un  article  contre  le  traité  en  déclarant  que  pas  un 
homme  d'Etat  anglais  ne  voudrait  prêter  la  complicité  de 
l'Angleterre  à  une  politique  de  réaction  commerciale.  Dans 
un  pays  où  les  ministres,  sans  plus  négliger  qu'ailleurs 
d'agir  sur  le  sentiment  public,  n'essayaient  pourtant  jamais 
de  le  contraindre,  ces  manifestations  devaient  exercer  une 
grande  influence  sur  les  résolutions  définitives  de  M.  Glad- 
stone. 

XIV 

Après  sept  mois  de  pourparlers,  loin  d'avoir  gagné  du 
terrain,  nous  en  avions  perdu.  Dans  le  principe,  le  cabinet 
anglais  avait  paru  accepter  toute  la  partie  de  nos  propo- 
sitions relative  à  la  tarification  des  matières  premières  et  aux 
taxes  de  compensation  qui  devaient  en  dériver.  Ses  objec- 
tions avaient  semblé  porter  uniquement  sur  les  rectifications  ' 
demandées  à  litre  de  supplément  de  protection.  S'étail^on 
mépris  sur  ses  véritables  intentions?  S'était-on  laissé  aller 
à  croire  trop  aisément  ce  qu'on  désirait?  Toujours  est-il  que 
les  communications  oflicielles  du  Foreign  Office,  de  moins 
en  moins  encourageantes,  avaient  fini  par  devenir  assez  pré- 
cises pour  qu'il  n'y  eût  plus  à  s'y  tromper.  Lord  Grauville, 
dans  une  dépêche  du  26  février  1872,  ne  se  bornait 
pas  à  écarter  les  rectifications  sollicitées  au  sujet  des  pro- 
duits textiles;  il  nous  contestait  la  faculté  de  taxer  les  ma- 
tières brutes  importées  de  Fétrangcr,  si  nous  ne  soumet- 
tions pas  au  même  droit  les  similaires  d'origine  française. 
Ainsi,  pour  atteindre  les  laines,  les  soies,  les  lins,  les  chan- 
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vres  venant  du  dehors,  il  nous  aurait  fallu  imposer  les 
laines,  les  soies,  les  lins,  les  chanvres  produits  en  France. 
C'est  la  théorie  que  soutenaient  chez  nous  les  adversaires 
des  projets  de  M.  Thiers.  Comme  nous  Tavons  indiqué,  elle 
découlait  des  traités.  Mais  elle  faisait  évanouir  tout  espoir 
d'arrangement  et  ne  laissait  plus  au  gouvernement  français 
que  la  ressource  de  la  dénonciation. 

11  allait  être  soutenu,  dans  cette  nouvelle  voie,  par  l'ini- 
liative  parlementaire.  Au  lendemain  du  vote  du  19  janvier, 
sur  la  question  des  matières  premières,  plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  nationale  avaient  déposé  un  projet  de  loi 
portant  que  le  gouvernement  était  autorisé  à  dénoncer, 
avant  le  k  février,  le  traité  de  commerce  franco-anglais  et 
qu'une  commission  serait  chargée  de  travailler  à  la  révi- 
sion du  tarif  conventionnel.  Divers  amendemeuLs  s'étaient 
greffés  sur  ce  projet.  D'autres  propositions  de  même  nature 
l'avaient  précédé.  Le  27  janvier,  M.  Delsol,  au  nom  de  la 
commission  spéciale  dont  il  était  l'organe,  saisissait  l'as- 
semblée d'un  rapport  où  se  trouvaient  résumés  avec  netteté 
les  arguments  qui  s'étaient  produits  pour  ou  contre  la  dénon- 
ciation. 

La  majorité  déclarait  avoir  envisagé  la  question  de  la 
dénonciation  en  dehors  des  théories  de  protection  ou  de 
libre  échange.  Elle  repoussait  toute  pensée  d'un  retour  plus 
ou  moins  déguisé  au  régime  antérieur  à  1860.  A  ses  yeux, 
une  contre-révolution  économique,  dans  les  temps  agités 
que  nous  traversions,  aurait  mis  en  grand  péril  l'industrie 
nationale.  Mais  la  dénonciation  lui  paraissait  commandée 
par  les  nécessités  financières  nées  des  derniers  événements, 
car  elle  pouvait  seule  rendre  à  la  France  la  source  impor- 
tante de  revenus  qui  avait  permis  aux  Ktats-lînis  de  réparer 
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si  rapidement  les  désastres  de  la  guerre  de  la  Sécession.  La 
commission  proposait  donc  d'accorder  au  gouvernement  la 
faculté  de  dénoncer  les  traités  faits  avec  l'Angleterre  et  la 
Belgique,  sauf  à  laisser  provisoirement  les  produits  de  ces 
deux  Etats  en  jouissance  de  nos  tarifs  conventionnels. 

XV 

Devant  l'Assemblée  nationale,  la  discussion  ne  pouvait 
guère  rester  dans  les  limites  où  s'était  renfermée  la  majorité 
de  la  commission.  Au  fond,  les  protectionnistes  et  les  libres 
échangistes  avaient  toujours  paru  d'accord,  jusque-là,  sur 
le  principe  de  la  liberté  des  tarifs.  S'il  était  pour  les  uns 
une  garantie,  il  constituait,  pour  les  autres,  une  sorte 
d'axiome  fiscal.  Mais,  en  1872,  les  tendances  du  gouver- 
nement semblaient  donner  au  projet  de  dénonciation  le  ca- 
ractère d'une  protestation  contre  la  réforme  de  1860,  et  ce 
point  de  vue,  déjà  indiqué  par  la  minorité  de  la  commis- 
sion, prit  une  grande  place  dans  le  débat. 

En  réalité,  disaient  avec  des  nuances  diverses  MM.  Raudot, 
Eschassériaux,  Wolowski,  Johnston,  Germain,  Gambetta, 
Pascal  Duprat,  de  Chaudordy,  nos  traités  de  commerce, 
malgré  les  erreurs  de  détail  qui  ont  pu  s'y  glisser  et  les 
désordres  accidentels  qui  s'en  sont  suivis,  ont  procuré  à  la 
France  d'incontestables  avantages.  Si  quelques  situations  en 
ont  souffert,  l'immense  majorité  y  a  gagné,  môme  parmi 
les  ouvriers  adonnés  à  nos  grandes  industries  manufactu- 
rières. Pourquoi  donc  un  retour  en  arrière?  Ne  faut-il  pas 
plutôt  abaisser  de  nouveau  ceux  de  nos  tarifs  qui  peuvent 
sembler  encore  trop  élevés?  Sans  doute,  le  gouvernement  a 
eu  la  sagesse  de  ne  proposer  à  l'Angleterre  que  des  rectifi- 
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cations  modérées.  Mais,  d'une  part,  rien  ne  démontre  que 
ces  rectifications  fussent  vraiment  nécessaires,  car  Tenqui^te 
de  1870,  dont  on  se  prévaut,  n'est  pas  arrivée  à  conclu- 
sion. D'un  autre  côté,  les  sentiments  tant  de  fois  affirmés 
par  M.  le  Président  de  la  République  autorisent  à  se 
demander  s'il  ne  nourrit  pas  la  pensée  de  modifications 
plus  profondes.  Ce  qui  nous  inquiète,  c'est  que  les  hommes 
les  plus  ardents  à  solliciter  aujourd'hui  la  dénonciation 
sont  ceux-là  mêmes  qui,  avant  18G0,  réclamaient  avec 
le  plus  d'énergie  le  maintien  des  pi'ohibitions.  Sans  revenir 
aux  prohibitions,  procédé  barbare  que  personne  n'oserait 
plus  faire  revivre,  ne  pourrait-on  pas  vouloir  rétablir, 
au  profit  de  certaines  industries,  des  droits  abusivement 
protecteurs?  On  insiste  beaucoup  sur  l'intérêt  qu'ont  tous 
les  peuples  à  ne  pas  aliéner  la  liberté  de  leurs  tarifs  de 
douanes.  Mais  il  faut  s'entendre  :  la  doctrine  de  la  liberté 
des  tarifs  peut  être  vraie  pour  les  pays  ofi  l'on  applique  fran- 
chement et  complètement  le  principe  du  libre  échange;  elle 
ne  l'est  pas  pour  ceux  qui  demeurent  engagés  dans  les  voies 
du  système  protecteur.  Pour  ces  derniers,  les  traités  de 
commerce  sont  un  corollaire  indispensable  des  tarifs  élevés. 
En  France,  particulièrement,  ils  opposent  aujourd'hui  h  de 
périlleux  entraînements  une  digue  nécessaire  en  doimanl 
la  sécurité  du  lendemain  à  tous  les  intérêts  ralliés  au  régime 
de  1 860.  Ils  offrent  aussi  l'avantage  de  prévenir  ces  revire- 
ments brusques  dont  notre  commerce  d'exportation  a  tant 
souffert  dans  ses  relations  avec  les  États-Unis.  D'ailleurs, 
l'Angleterre  ne  s'est  pas  refusée  à  négocier.  Si  l'on  n'a  pu, 
jusqu'à  présent,  s'entendre  avec  elle,  c'est  parce  qu'on  a 
compliqué  la  question  fiscale  de  propositions  étrangères  à 
nos  besoins  financiers.  Qu'on  se  place  sur  le  terrain  dont 
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on  aurait  dd  ne  pas  s'écarter,  et  Ton  aboutira  bientôt,  sans 
affronter  des  risques  de  représailles,  sans  mécontenter  un 
pays  étroitement  attaché  au  libre  échange,  et  sans  courir 
des  aventures  oii  la  France,  déjà  bien  isolée  en  politique, 
s'exposerait  à  préparer  son  isolement  commercial.  A  pari 
même  ces  considérations,  quel  résultat  pourrait  nous  faire 
atteindre  la  dénonciation  immédiate?  Dégagés  à  Tégard  de 
l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  ne  resterions-nous  pas  liés 
envers  presque  toutes  les  autres  puissances  de  l'Europe , 
notamment  envers  la  Suisse,  l'Italie,  l'Autriche,  l'Allemagne, 
et  pourrions-nous  assujettir  les  produits  anglais  ou  belges  à 
des  augmentations  de  droits  dont  les  produits  concurrents 
seraient  affranchis?  Il  y  aurait  là,  indépendamment  de  cer- 
taines difficultés  d'application,  de  véritables  impossibilités 
morales.  D'après  ces  différentes  considérations,  on  demau* 
dait  à  l'assemblée  de  rejeter  la  dénonciation  ou  de  réserver 
la  question,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pu  s'entendre  avec  l'Angle- 
terre et  constater  par  des  enquêtes  s'il  y  avait  effectivement 
quelques  droits  à  relever. 

Parmi  les  défenseurs  du  projet,  M.  Reverchon  s'attachait 
surtout  à  établir  la  nécessité  d'accorder  une  protection  siiflG- 
sante  à  notre  production  manufacturière,  en  déclarant  que, 
si  beaucoup  d'industries  avaient  cessé  de  se  plaindre  du 
traité  de  1860,  c'est  qu'elles  étaient  mortes  sous  l'action  de 
ce  traité.  M.  Raoul  Du  val,  sans  aller  aussi  loin,  jugeait  cer- 
taines rectiGcations  indispensables.  Il  s'appuyait  principa- 
lement, pour  les  justifier,  sur  les  charges,  bien  imprévues 
en  1860,  dont  notre  industrie  se  trouvait  grevée  depuis  la 
guerre.  Si,  en  votant  600  à  700  millions  d'impôts  nouveaux, 
nous  ne  changions  pas  les  conditions  faites  à  la  production 
française  dans  des  temps  plus  prospères,  nos  tarifs  allaient 
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devenir,  selon  M.  Raoul  Duval,  une  proteclion  contre  elle 
au  proGl  de  l'étranger.  La  faculté  de  dénonciation  lui  parais- 
sait d  autant  plus  opportune  qu  elle  ne  pouvait  compromettre 
aucun  intérêt.  Il  reconnaissait  bien,  avec  ses  contradicteurs, 
que  des  traités  à  long  terme  pouvaient  parfois  donner  à  l'in- 
dustrie une  sécurité  très-précieuse  pour  elle;  mais,  à  son 
avis,  cet  avantage  disparaissait  entièrement  lorsque  les  con- 
ventions, parvenues  à  leur  échéance,  pouvaient  être  dénon- 
cées du  jour  au  lendemain  et  cesser  après  un  an.  C'est  par 
la  révision  générale  de  nos  tarifs  et  en  accordant  à  nos  pro- 
ducteurs les  compensations  dont  ils  avaient  besoin  qu'on 
rétablirait,  d'après  l'orateur,  leur  conGance  dans  l'avenir. 
M.  le  comte  de  Rémusat,  ministre  des  affaires  étrangères, 
s'efforçait  d'abord  d'écarter  du  déballes  questions  doctrinales 
qui  s'y  étaient  mêlées.  Pour  lui,  comme  pour  la  commission, 
il  ne  s'agissait  pas  de  prendre  parti  entre  la  protection  et  le 
libre  échange.  Le  gouvernement,  disait-il,  n'a  pas  entendu 
s'écarter  du  principe  de  protection  modérée  substitué  aux 
prohibitions  par  le  traité  de  1860;  il  a  voulu  éviter  toute 
réaction  économique,  car  les  réactions  sont  toujours  mau- 
vaises, et  tout  mauvais  procédé  envers  l'Angleterre.  Mais, 
en  face  de  65o  millions  d'impôts  nouveaux,  il  a  cru  devoir 
tenter  de  desserrer  les  liens  qui  entravaient  notre  liberté 
fiscale  sur  toutes  nos  frontières,  et  accorder  à  quelques- 
unes  de  nos  industries  les  satisfactions  demandées  pour  elles 
dès  1870.  C'est  ainsi,  expliquait  M.  de  Rémusat,  que  le  gou- 
vernement s'est  présenté  devant  l'Angleterre,  non  en  déchi- 
rant les  traités,  non  en  accusant  le  passé,  mais  en  proposant 
de  les  maintenir,  même  de  les  prolonger  jusqu'en  1877, 
moyennant  de  très-légères  moditications.  Après  avoir  exposé 
avec  beaucoup  d<5  tact  la  marche  des  négociations,  M.  de 
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Rémusal  rassurait  rassembl(5e  sur  les  conséquences  politi- 
ques de  la  dénonciation  :  la  Grande-Bretagne  pouvait  d'au- 
tant moins  s'en  montrer  blessée  que  les  ministres  anglais 
eux-mêmes,  combattus  entre  le  désir  de  nous  obliger  et  leur 
répugnance  à  paraître  reculer  dans  la  voie  de  la  liberté 
commerciale,  nous  avaient  plusieurs  fois  suggéré  ce  moyen 
de  sortir  d'embarras.  Il  est  vrai,  ajoutait  spirituellement  le 
ministre,  qu'on  attend  du  maintien  des  traités  et  de  la  digue 
qu'ils  opposent  à  de  faciles  entraînements  une  garantie  de 
la  sagesse  de  l'assemblée;  c'est  une  sorte  de  sainte  alliance 
commerciale  qu'on  voudrait  rétablir  contre  nos  erreurs  éco- 
nomiques. Pour  M.  de  Rémusat,  la  liberté  était  de  beaucoup 
préférable  à  de  telles  précautions.  Enfin,  M.  le  Président 
de  la  République  intervenait  à  son  tour  pour  combattre  les 
propositions  d'ajournement,  qui,  fort  bien  développées,  pa- 
raissaient réunir  un  grand  nombre  d'adhésions,  «rll  y  a  un  an 
que  nous  négocions,  fit-il  observer,  et,  si  nous  n'avons  pas 
réussi,  c'est  que  nous  étions  désarmés.  Quand  on  traite, 
il  faut  pouvoir  dire  à  celui  avec  lequel  on  traite  :  Si  vous  ne 
voulez  pas  ce  que  nous  proposons,  eh  bien,  nous  nous  sépa- 
rerons; nous  ne  nous  séparerons  pas  brouillés,  mais  nous 
nous  séparerons  déliés.  Mais  quand  vous  traitez,  et  quand 
celui  auquel  vous  vous  adressez  n'a  qu'à  ne  pas  répondre 
pour  que  vous  soyez  battus,  comment  voulez-vous  qu'on 
puisse  s'en  tirer?  ^  Telle  était,  d'après  M.  Thiers,  la  situation 
dans  laquelle  nous  nous  étions  trouvés  placés  par  rapport  à 
l'Angleterre.  Il  était  convaincu  que,  sans  la  faculté  de  dé- 
nonciation, de  nouvelles  négociations  aboutiraient  unique- 
ment à  constater  une  fois  de  plus  notre  impuissance.  Il 
demandait  donc  cette  faculté,  en  assurant  à  la  chambre  que 
'  si,  mieux  armés,  nous  parvenions  à  résoudre  la  question 
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avec  rAiifjlelerre ,  crelle  serait  aux  trois  quarts  et  peut-être 
même  tout  à  fait  résolue  avec  tout  le  monde,  t) 

Huit  à  dix  jours  à  peine  après  le  vote  qui  avait  condamné 
le  premier  projet  de  loi  sur  les  matières  premières,  il  n'était 
pas  bien  logique  de  donner  au  gouvernement  une  faculté 
de  dénonciation  dont  il  n'avait  à  faire  usage  que  pour  re- 
venir à  ce  projet.  Le  plus  sage,  évidemment,  si  l'on  voulait 
se  maintenir  sur  le  terrain  où  l'on  s'était  placé  le  1 9  janvier, 
(Hait  d'attendre,  pour  dénoncer  les  traités  anglais  et  belge, 
l'échéance  de  nos  autres  conventions.  Mais  l'Assemblée  na- 
tionale, sous  le  coup  de  l'émotion  produite  par  la  démission 
de  M.  Tliiers,  désirait,  pour  le  moment,  éviter  tout  nouveau 
conflit.  11  semblait  d'ailleurs  manifeste  que  la  dénonciation, 
considérée  en  eHe-mème  abstraction  faite  des  tendances  de 
ses  promoteurs  ou  de  ses  adversaires,  n'engageait  en  rien 
l'avenir  de  notre  politique  commerciale  et  ne  compromettait 
pas  davantage,  dans  les  conditions  où  elle  b'e  pi'ésentait, 
nos  bons  rapports  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique.  Rassurée 
sur  ces  points  essentiels,  l'Assemblée  nationale  écarta  à  une 
grande  majorité  les  propositions  de  rejet  ou  d'ajournement, 
ol,  dans  la  séance  du  2  février,  elle  vota,  conformément  aux 
conclusions  de  la  commission,  une  résolution  dont  voici  le 

texte  : 

(T  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  sans  revenir  au 
régime  économique  antérieur  à  1860,  il  y  a  lieu,  dans  la 
situation  actuelle  du  pays,  de  reviser  les  tarifs  de  douanes, 
décrète:  Art.  1.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  dé- 
noncer, en  temps  utile,  les  traités  de  commerce  faits  avec 
l'Angleterre  et  la  Belgique.  Art.  'j.  —  Les  tarifs  conven- 
tionnels resteront  en  vigueur  jusqu'au  vote  des  tarifs  nou- 
veaux par  l'Assemblée  nationale,  -n 
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XVI 


Gomme  M.  Thiers  lavait  indiqué  dans  la  discussion,  il 
aurait  renoncé  volontiers  à  faire  usage  des  pouvoirs  mis  en 
ses  mains  par  la  loi  du  2  févriei-.  Il  préférait  poursuivre  son 
but  par  la  voie  des  négociations,  non  que  la  liberté  des  ta- 
rifs ne  lui  parût  toujours  préférable  au  régime  des  traités, 
mais  parce  qu'il  espérait  encore  réussir  ainsi  plus  tôt.  A  la 
date  du  7  février,  le  ministre  des  affaires  étrangères  adres- 
sait à  notre  ambassadeur  à  Londres  une  dépêche  dans  la- 
quelle il  précisait  les  vues  du  gouvernement  français.  Ré- 
sumant nos  propositions  antérieures ,  soit  pour  la  tarification 
des  matières  premières,  soit  pour  la  révision  des  droits  re- 
latifs aux  fils  et  aux  tissus,  M.  de  Rémusat  s^attachait  à  éta- 
blir qu'elles  étaient  toutes  conformes  à  Tesprit  des  traités. 
II. invitait  M.  le  duc  de  Broglie  à  faire  connaître  à  lord  Gran- 
ville  que  nous  étions  prêts  à  reprendre,  sur  les  mêmes  bases, 
les  négociations  engagées  depuis  huit  mois,  et  que  nous 
ne  recourrions  à  la  dénonciation  qu'après  avoir  acquis  la 
certitude  que  ces  nouvelles  négociations  ne  pouvaient  amener 
aucun  résultat. 

La  situation,  de  notre  côté,  était  donc  bien  nette.  Elle 
l'était  peut-être  moins  pour  le  gouvernement  britannique, 
car  il  avait  plusieurs  fois  annoncé  Tintention  de  nous  secon- 
der dans  nos  nécessités  fiscales,  et  il  s'agissait  de  savoir  s'il 
repousserait  définitivement  le  seul  moyen  qu'il  pût  avoir 
de  nous  venir  en  aide.  Cependant  lord  Granville,  dans  une 
dépêche  adressée  à  lord  Lyons,  le  2/1  février,  en  réponse  à 
la  communication  de  M.  de  Rémusat,  crut  devoir  maintenir 
en  entier  ses  réserves  précédentes.  C'était  un  refus.  Ajoutons 


que  le  Ion  général  de  ceXl^  déjv^he  ï>*u*liùt,  contmiivuienl 
à  ce  qu'on  «Tait  supposé,  la  contrariété  du  cabinet  anj^lai^ 
et  laissait  même  entrevoir  une  menace  indirecte  de  reprts 
vailles  à  Tégard  de  nos  vins.  Lorti  Gran>ille  disait  «  en  effet  : 
•Quel  que  soit  le  résultat  de  la  présente  discussion,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  s'efforcera  d  éviter  toute  alté- 
ration des  sentiments  de  cordialité  qui  existent  actuellement 
entre  les  deux  pays*  et,  bien  qu'il  nait  aucune  intenlit>n 
^rengager  une  guerre  de  tarifs  ou  de  revenir  à  des  mesures 
de  protection,  il  attacherait  du  prix  à  recouvrt*r  s^i  liberté 
fiscale,  dans  le  cas  oii  il  aurait  occasion  dVn  Giiiv  usa^^^ 
sur  un  des  points  à  l'égard  desquels  le  tniilé  lu  rt^treint 
aujourd'hui  dans  une  certaine  mesure.  ^^ 

Le  gouvernement  français  s'était  trop  avancé  pour  ne  pas 
aller  jusqu'au  bout.  Conformément  à  des  instructions  expé- 
diées de  Paris  le  lo  mars  187a,  M.  le  duc  de  Broglie  nMuil 
à  lord  Granville,  le  1 5  du  même  mois,  une  note  verbale, 
selon  laquelle  le  traité  du  ti3  janvier  i8(îo,  depuis  douïe 
ans  si  discuté  dans  les  deux  pays,  dans  le  nôtre  surtout,  se 
trouvait  dénoncé  et  devait  cesser  d'être  appliqué  A  l'expira- 
tion d'un  délai  de  douze  mois,  si  aucune  disposition  contraire 
n'intervenait  dans  l'intervalle.  M.  le  duc  de  BiH)glic  dévelop- 
pait la  portée  de  cette  dernière  mention  en  déclarflul  tpie  le 
gouvernement  français  se  montrerait,  à  toute  épcxpie,  pr^l 
;^  rentrer  en  négociations.  11  appelait  aussi  l'atlenlion  do  lord 
Granville  sur  la  mesure  qui,  malgré  \i\  dénonciation,  con- 
servait aux  produits  anglais  le  bénéfice  de  notre  tarif  con- 
ventionnel, et  il  ajoutait  :  (rLe  gouvernement  britannique 
verra  sans  doute  dans  cette  disposition  la  condnnalion  de 
l'assurance,  qui  lui  a  été  plusieurs  fois  donnée,  ipie  le  gou- 
vernement français  ne  songe  point  à  profiter  de  la  libellé 
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qu'il  désire  recouvrer  pour  opérer  une  révolution  économique 
de  nature  à  troubler  l'ensemble  des  relations  commerciales 
des  deux  pays,  mais  qu'il  veut  seulement  pourvoir,  dans  la 
plus  juste  mesure,  aux  besoins  urgents  des  ûnances  et  de 
l'industrie  françaises,  t^  Le  1 8  mars,  lord  Granville  répondait 
à  cette  note  par  un  simple  accusé  de  réception.  Le  26,  il 
appuyait  directement  auprès  de  M.  le  duc  de  Broglie  une 
série  de  réclamations  produites  par  le  commerce  anglais  au 
sujet  des  pratiques  de  la  douane  française,  en  le  priant  de 
constater  que,  si  le  gouvernement  britannique  admettait 
notre  droit  de  mettre  Gn  au  traité,  il  ne  considérait  pas 
comme  mains  établi  que  les  stipulations  de  ce  traité- devaient 
être  observées  rigoureusement  tant  qu'il  demeurait  en  vi- 
gueur. 11  y  avait  là  une  attitude  que  ne  paraissaient  pas 
comporter  les  actes  parfaitement  corrects  du  gouvernement 
et  de  l'administration  de  la  France  *. 


XVII 

La  dénonciation  du  traité  anglais  entraînait  celle  du  traité 
belge;  elle  fut  notifiée  le  28  mars,  et,  pendant  plusieurs 
mois,  les  négociations  se  trouvèrent  suspendues.  Mais  la  loi 
du  26  juillet  vint  offrir  l'occasion  de  les  reprendre.  Dans  les 
conversations  ou  dans  les  dépêches  antérieures,  le  cabinet 
anglais  s'était  appuyé  bien  souvent,  pour  motiver  sa  résis- 
tance, sur  l'incertitude  où  nous  le  laissions  au  sujet  de  la 
quotité  précise  des  taxes  qu'auraient  à  payer  en  France 
les  produits  britanniques.  11  s'était  également  prévalu  du 

'  Une  Dole  du  qq  avril,  insérée  dans  le  recueil  des  documents  diploma- 
tiques publiés  par  le  gouvernement  français,  expliquait  au  cabinet  anglais 
qu'il  avait  été  induit  en  erreur  par  des  informations  inexactes. 
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désaccord  qui  existait  entre  l'Assemblée  nationale  et  M.  le 
Président  de  la  République  sur  le  principe  môme  de  ces 
taxes.  La  loi  du  26  juillet  supprimait  ces  objections.  D'un 
autre  côté,  elle  ne  stipulait  aucune  des  rectifications  qu'a- 
vait demandées  M.  Thiers  pour  fortifier  la  protection  et  dis- 
sipait ainsi  complètement  les  préoccupations  doctrinales  du 
cabinet  anglais.  On  pouvait  donc  se  flatter,  en  rouvrant  les 
négociations,  de  les  mener  à  fin.  Elles  aboutirent  efl'ective- 
inent  à  la  convention  du  5  novembre  1872. 

Malheureusement,  le  gouvernement  français  s'était  trouvé 
placé,  cette  fois  encore,  dans  les  conditions  les  plus  défavo- 
rables pour  un  négociateur.  Suivant  l'article  7,  introduit  par 
amendement  dans  la  loi  précitée  du  26  juillet,  il  ne  pouvait 
appliquer  utilement  le  tarif  des  matières  premières  qu'avec 
l'adhésion  de  toutes  les  puissances  liées  à  notre  régime 
conventionnel,  et  comme  il  croyait  avoir  absolument  besoin 
du  concours  de  l'Angleterre  pour  agir  sur  les  autres  Etats 
contractants;  comme  elle  n'avait,  elle,  rien  à  craindre,  mal- 
gré la  dénonciation,  puisque  nous  ne  devions  surtaxer  ses 
produits  qu'après  l'assentiment  des  pays  sur  lesquels  nous 
la  conviions  à  peser  avec  nous,  nous  étions,  h  vrai  dire. 
à  sa  discrétion.  Ainsi  s'expliquaient  les  dispositions  du  traité 
du  5  novembre. 

Sans  doute,  la  Grande-Bretagne  nous  accordait  la  faculté 
de  percevoir  sur  les  produits  anglais,  à  partir  du  i*""  dé- 
cembre, les  droits  déterminés  par  la  loi  du  26  juillet,  eu 
les  ajoutant,  pour  les  marchandises  déjà  dénommées  dans 
les  conventions  de  1860,  aux  taxes  fixées  par  ces  conven- 
tions, quel  que  fût,  d'ailleurs,  le  résultat  de  nos  négociations 
avec  les  autres  puissances  étrangères.  Mais,  outre  qu'il  n'y 
aurait  jamais  eu  grand  intérêt  pour  nous  à  ramener  au 
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i*'  décembre  187:2  la  date  libératoire  du  i5  mars  1878, 
cette  disposition  même  était  neutralisée  davauce  par  Far- 
ticle  7.  Le  gouvernement  français  ne  pouvait  rien  faire  de 
la  latitude  qu'on  lui  donnait,  avant  d  avoir  reconquis  partout 
son  entière  liberté  d'action.  Or  le  traité  du  5  novembre  ne 
stipulait  à  notre  proGt  aucune  autre  concession.  U  nous  ré- 
servait simplement  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
sans  garanties  spéciales  pour  la  conservation  de  tels  ou  tels 
droits,  de  telles  ou  telles  franchises,  tandis  que  le  tarif  ap- 
plicable en.  France  aux  produits  britanniques  était  minu- 
tieusement fixé  et  que  nous  exemptions  la  marine  anglaise 
de  toute  surtaxe  de  pavillon,  non -seulement  jusqu'au 
1** janvier  1877,  date  d'échéance  de  notre  convention  avec 
l'Autriche,  mais  jusqu'au  i5  juillet  1879,  terme  final  de 
notre  traité  avec  le  Portugal.  Comme  corollaire  de  celte 
disposition,  nous  remplacions  les  taxes  de  ûo,  5o  et  60  (r. 
au  tonneau,  pour  les  navires  de  construction  britannique, 
par  le  simple  droit  de  2  francs.  Nous  prenions,  déplus, l'en- 
gagement de  ne  pas  augmenter  les  taxes  établies  sur  les 
matières  premières  par  la  loi  du  26  juillet.  Nous  en  rédui- 
sions même  plusieurs,  et  nous  abandonnions  de  ce  chef  une 
partie  des  98  millions.  C'était  ouvrir  la  porte  par  laquelle 
l)ien  d'autres  sommes  pouvaient  nous  échapper;  car  chacun 
(les  Etats  avec  lesquels  nous  nous  proposions  de  traiter  de- 
vait être  porté  à  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre,  en  nous 
demandant  des  abaissements  de  droits  pour  les  articles  qui 
intéressaient  le  plus  son  commerce  ou  ses  productions.  Enfin, 
des  conmiissaires  des  deux  Etats  devaient  être  chargés  de 
reviser  les  droits  compensateurs  inscrits  dans  la  loi  du 
26  juillet  pour  les  diminuer,  s'il  y  avait  lieu,  et  de  recher- 
cher les  moyens  de  donner  au  commerce  anglais,  pour 
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Tapplication  du  tarif  des  douanes,  différentes  satisfactions. 
Probablement,  M.  Thiers  n'eût  pas  souscrit  à  de  tels  arran- 
gements s'il  n'avait  pas  cru  y  trouver  le  levier  qu'il  attendait 
pour  peser  sur  d'autres  cabinets  européens. 

Présenté  à  l'Assemblée  nationale  le  4  février  1878,  le 
traité  du  5  novembre  ne  pouvait  pas  rencontrer  dans  les 
bureaux  un  accueil  favorable.  Les  conclusions  de  la  commis- 
sion mixte  appelée  à  discuter  les  droits  compensateurs  votés 
en  juillet  par  l'assemblée  y  furent  encore  plus  sévèrement 
jugées.  Elle  avait  formulé  deux  sortes  de  réductions  :  pour 
les  unes,  les  commissaires  avaient  retranché  de  la  compen- 
sation de  l'impôt  sur  les  matières  premières  tout  ce  qui  leur 
avait  semblé  la  dépasser  et  constituer  une  protection  sup- 
plémentaire en  faveur  des  fabricants  français;  pour  les  au- 
tres, ils  étaient  intentionnellement  restés  au-dessous  de  la 
compensation  pleine  en  se  fondant  sur  ce  motif,  dont  nous 
avons  déjà  eu  à  signaler  le  côté  discutable,  quenos  produc- 
teurs trouvaient  sur  le  marché  national,  en  exemption  de 
taxe,  une  portion  plus  ou  moins  considérable  de  leur  ap- 
provisionnement. Plusieurs  de  ces  réductions  avaient  une 
réelle  importance.  Elles  étaient,  pour  certains  Gis  et  tissus, 
de  3o  à  4o  p.  0/0;  pour  les  ouvrages  en  caoutchouc,  de  25 , 
5o^  75  p.  0/0;  pour  les  dérivés  des  corps  gras,  de  ûo,  5o, 
55  p.  0/0.  Les  commissaires  avaient  également  opéré  divers 
changements  dans  l'assiette  de  l'impôt.  Ils  avaient  trans- 
formé des  droits  spéciGques  en  droits  à  la  valeur,  des  droits 
à  la  valeur  en  droits  spécifiques,  en  inclinant  toujours  dans 
le  sens  d'un  abaissement.  Ils  avaient  admis  que  les  huiles 
minérales  d'origine  anglaise  seraient  affranchies  des  droits 
élevés  établis  sur  les  huiles  de  pétrole  et  ne  payeraient  que 
5  p.  0/0  ad  valorem  en  sus  de  la  taxe  intérieure  applicable 
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aux  huiles  de  schiste  françaises.  Au  total,  leur  travail  s'écar- 
tait beaucoup  de  celui  de  TAssemblée  nationale  et  donnait 
lieu  à  des  critiques  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  calmer 
l'opposition  soulevée  par  la  convention  elle-mônie.  Les  con- 
cessions supplémentaires  faites  à  la  Belgique  par  le  traité 
du  5  février  1878,  déposé  le  19  sur  le  bureau  de  rassem- 
blée, n'étaient  pas  moins  diiSciles  à  faire  accepter.  Tout 
annonçait  une  discussion  des  pi  us  orageuses,  quand  la  journée 
du  2/1  mai,  en  renversant  M.  Thiers,  prépara  une  nouvelle 
évolution  économique. 

XVIII 

Pour  la  marine,  c'est  l'Autriche  qui  tenait  la  clef  du  pro- 
blème dont  M.  Thiers  poursuivait  la  solution. 

Le  22  janvier  1872,  M.  le  comte  de  Rémusat,  ministre 
dos  affaires  étrangères,  fit  à  ce  sujet  une  communication 
verbale  à  M.  Hogos,  plénipotentiaire  d'Autriche  à  Versailles. 
Le  3i,  notre  ambassadeur  à  Vienne,  M.  le  marquis  deBan- 
neville,  remit  à  M.  le  comte  Andrassv,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  monarchie  austro-hongroise,  une  note  ten- 
danl  au  même  but.  La  communication  de  M.  de  Rémusat 
portait  l'empreinte  des  dispositions  dont  M.  le  Président  ile 
hi  République  était  alors  animé.  On  lit,  en  effet,  dans  une 
dépèche  par  laquelle  M.  Hogos  rendit  compte  de  l'entretien 
à  son  gouvernement  :  crM.  de  Rémusat  pense  que  l'assi- 
nn'lation  réciproque  accordée  aux  deux  pavillons,  en  ce  qui 
(Concerne  les  droits  de  navigation,  a  causé  un  préjudice  sen- 
sible à  la  marine  marchande  française  et  à  toutes  les  branches 
d'industrie  intéressées,  parce  que  le  principe  qui  est  la  base 
du  (raité  franco-autricliien  profite  aux  autres  nations  ma- 
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ritinies,  qiii  jouissent,  par  suite  de  celle  convention,  du 
traitement  des  États  les  plus  favorisés,  -n  M.  le  marquis  de 
Banneville  se  plaçait,  dans  sa  note,  sur  un  autre  terrain;  il 
invoquait  uniquement  les  nécessités  budgétaires  qui  nous 
contraignaient  impérieusement  h  recourir  à  toutes  les  sources 
de  recettes.  11  lui  suffisait,  d'ailleurs,  pour  mettre  au  moins 
l'équité  de  son  côté,  de  rappeler  comment  l'ancien  gouver- 
nement de  la  France,  dans  la  négociation  du  traité  conclu 
avec  l'Autriche,  avait  été  amené  aux  deux  concessions  dont 
M.  Thiers  demandait  à  nous  dégager,  c'esl-à-dire  à  l'assimi- 
lation des  pavillons,  pour  la  navigation  indirecte,  et  à  lad- 
mission  des  navires  de  construction  autrichienne  movennanl 

kl 

le  simple  droit  de  balance  de  2  francs  par  tonneau. 

Avant  la  loi  du  19  mai  1866,  l'administration  impériale 
n'avait  rien  cédé  à  cet  égard;  les  plénipotentiaires  autrichiens 
n'avaient  pas  môme  exprimé  le  désir  de  voir  réduire,  au 
profit  de  leurs  nationaux ,  le  droit  conventionnel  d'importa- 
tion des  btltimenls  de  mer.  Ce  fut  seulement  après  le  vote 
de  la  loi  du  19  mai  que  les  négociateurs  français,  la  croyant 
sans  doute  destinée  à  une  longue  existence,  se  montrèrent 
disposés  à  en  reproduire  les  principales  dispositions  dans  le 
traité  avec  l'Autriche.  Ainsi,  il  y  avait  plutôt  là  une  consé- 
cration de  la  loi  française  qu'un  engagement  spécial.  En 
outre,  l'Autriche  profitait  bien  peu  des  deux  stipulations 
qu'on  la  pressait  d'abandonner;  elle  ne  nous  vendait  pas  de 
navires,  et  son  pavillon  comptait  à  peine  dans  la  navigation 
indirecte  entre  nos  ports  et  l'étranger. 

Le  cabinet  de  Vienne  devait  donc  éprouver  quelque  em- 
barras à  repousser  les  propositions  du  gouvernement  fran- 
çais. Près  de  deux  mois  s'étant  écoulés  sans  qu'aucune 
réponse  intervînt,  M.  le  marquis  de  Banneville  remettait 
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au  comte  Ândrassy,  sous  la  date  du  si  mars,  une  seconde 
note,  dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  la  première,  il 
amoindrissait  encore  la  portée  des  concessions  sollicitées 
par  M.  Thiers.  Nous  offrions  de  laisser  le  pavillon  autri- 
chien assimilé  au  pavillon  français  pour  les  transports  dans 
la  Méditerranée,  nous  contentant  de  reprendre  notre 
libei*té  dans  les  autres  mers  pour  la  navigation  indirecte. 
Réduite  à  ces  termes,  la  transaction  devenait  de  plus  en 
plus  inoffensive  pour  les  intérêts  austro-hongrois.  Cepen- 
dant le  comte  Andrassy,  dans  sa  réponse  du  a 8  mars,  re- 
poussa les  ouvertures  qui  lui  étaient  faites.  Il  s'appuyait 
principalement  sur  des  questions  de  principe.  En  réalité, 
il  cédait  surtout  à  la  pensée  de  se  montrer  agréable  aux 
puissances  qui  ne  jouissaient,  en  France,  de  l'assimilation 
des  pavillons  pour  la  navigation  indirecte  qu'en  vertu  de  la 
clause  générale  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Une  dépêche 
de  M.  le  prince  de  Bismark  devait  bientôt  apprendre  à 
l'Europe  —  l'Autriche  le  savait  déjà  —  quel  eût  été  le  dé- 
plaisir de  l'Allemagne  si  le  cabinet  de  Vienne,  abandon- 
nant les  stipulations  dont  le  hasard  des  circonstances  l'avait 
rendu  le  gardien,  eût  désarmé  de  la  sorte  les  Etats  résolus 
d'avance,  depuis  le  succès  de  nos  emprunts,  à  ne  nous  faire 
aucune  concession.  On  lisait  dans  cettç  dépêche  *  :  (c  L'Au- 
triche est  le  seul  pays  auquel  l'exemption  de  la  surtaxe  de 
pavillon,  décrétée  d'abord  par  la  loi  française  du  19  mai 
1866,  retirée  à  présent,  soit  garantie  en  vertu  d'un  traité. 
Tous  les  pays  qui  ont  le  droit  de  prétendre  en  France  au  trai- 
tement des  nations  les  plus  favorisées  —  et  l'Allemagne  est 

'  Elle  avait  été  adressée,  le  "!&  avril  187a  ,  nu  général  SchweinîLz,  repn^ 
sentant  de  la  Prusse  a  Vienne,  en  réponse  à  une  note  confidentielle  de  M.  le 
comte  Andrassv. 


APRÈS  1870.  ;H9 

<!e  ce  nombre  —  ne  sont  donc  assnrés  d'être  a iïranchis  de  la 
surtaxe  du  pavillon,  pour  les  marchandises  d'origine  étran- 
gère importées  par  leurs  vaisseaux  dans  des  ports  français, 
qu'aussi  longtemps  que  cette  disposition  contractuelle  existe 
entre  rAulriche  et  la  France.  Les  armateurs  allemands  et 
le  commerce  allemand  sont  donc  intéressés  au  plus  haut 
point  au  maintien  de  cette  disposition,  tî  M.  le  prince  de 
Bismark  examinait  ensuite,  au  point  de  vue  des  tarifs,  le 
résultat  des  tendances  de  M.  Thiers,  et  il  ajoutait  :  crBien 
qu'il  y  ait  lieu  d'espérer  que  le  courant  contraire,  favorisé, 
paj'  les  intérêts  issus  d'un  développement  plus  large  des 
rapports  commerciaux,  reprendra  des  forces  par  la  suite 
et  tiendra  la  balance  à  la  tendance  rétrograde,  il  est  cepen- 
dant évident  que  la  renaissance  d'une  politique  libre  échan- 
giste du  gouvernement  français  serait  considérablement 
entravée  et  retardée,  si  le  courant  actuellement  régnant 
réussissait  à  rétablir  des  barrières  qui  ont  été  renversées. 
Car  aux  barrières  construites  de  nouveau  s'appuieraient 
de  nouveaux  intérêts  industriels,  qui  verraient  dans  le  re- 
tour à  une  politique  commerciale  libérale  un  péril  pour 
leur  existence,  et  qui  ajouteraient  ainsi  de  nouvelles  forces 
à  l'opposition  contre  cette  politique.  Tous  les  Etats  euro- 
péens ont  donc  un  intérêt  commun  à  ce  que  les  traités  de 
commerce  conclus  à  une  époque  antérieure  avec  la  France 
conservent  leur  autorité  jusqu'à  ce  que  l'esprit  public  en 
France  ait  traversé  la  phase  actuelle  favorable  au  système 
protectionniste. T^  Ce  n'était  pas  l'esprit  public,  en  France, 
qui  poussait  h  une  réaction.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  refus 
catégorique  de  l'Autriche  annulait  les  parties  essentielles 
de  la  loi  du  3o  janvier  1872.  Il  ne  laissait  effectivement 
subsister,  dans  le  domaine  de  la  protection,  que  le  relè- 
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vemeiit  de  certaines  surtaxes  d'entrepôt,  car  le  droit  de 
quai,  imposé  aux  Français  comme  aux  étrangers,  était 
pour  notre  marine  une  charge  bien  plus  qu'un  appui. 

XIX 

Ainsi,  après  dix-huit  mois  d'efforts  sur  l'Assemblée  na- 
tionale et  de  laborieuses  négociations  à  l'étranger,  nous 
avions  abouti  à  deux  lois,  pour  le  moment  inapplicables, 
sur  la  marine  et  sur  les  matières  premières,  aux  traités 
anglais  et  belge,  l'un  et  l'autre  trop  critiquables  pour 
que  l'assemblée  pût  être  disposée  à  lès  sanctionner  sans 
modifications,  enfin  à  un  échec  complet  dans  nos  tenta- 
tives auprès  de  l'Autriche  ^ 

Le  gouvernement  du  maréchal  de  Mac  Mahon,  libre 
d'engagements  antérieurs,  ne  devait  pas  se  sentir  attiré 
dans  une  voie  où  s'étaient  rencontrées  de  semblables  dé- 
ceptions. Peu  de  jours  après  la  constitution  du  nouveau 
cabinet,  M.  de  la  Bouillcrie,  ministre  du  commerce,  fit  à 
cet  égard  devant  l'assemblée  une  déclaration  décisive.  Sui- 
vant son  exposé,  la  loi  du  26  juillet,  quoique  ayant  eu  pour 
point  de  départ  une  volonté  arrêtée  d'en  revenir  au  système 

'  Après  la  signature  des  traites  du  5  novembre  et  du  3  février,  avec  l'An- 
gleterre et  la  Belgique,  des  négociations  avaient  été  ouvertes  sur  les  mêmes 
bases  avec  l'Italie.  Nous  n'avions  pas,  ici,  Parme  de  la  dénonciation ,  puisque 
la  convention  de  i863  nous  liait  envers  Tltalie  jusqu'au  19  janvier  1876.  Le 
gouvernement  du  roi  Victor-Emmanuel  avait  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette 
situation.  Mais  il  se  montra  animé  de  dispositions  conciliantes,  et  un  arran- 
gement préliminaire  signé  h  Rome,  entre  les  plénipotentiaires  des  deux  pays, 
autorise  à  penser  que  nous  aurions  obtenu  de  ce  côté,  moyennant  certaines 
concessions  spéciales,  une  nouvelle  adhésion  h  Tapplicalion  de  la  loi  du 
q6  juillet  187a. 
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protecteur,  n'avait  pas  plus  satisfait  les  défenseurs  de  ce 
système  que  les  partisans  du  principe  opposé.  Au  point  de 
vue  fiscal,  elle  n'avait  encore  rien  produit  ou  à  peu  près. 
Pour  la  rendre  elficace,  il  reslait  à  entreprendre  beaucoup 
de  négociations  d'un  succès  tiès-problématique  ;  il  fallait 
même  reconnnencer  les  pourparlers  avec  l'Angleterre  et  la 
Belgique,  pour  tilcher  d'obtenir  la  révision  du  traité  du 
5  novembre  et  de  celui  du  5  février.  Dans  l'état,  déclarait 
M.  de  la  Bouillerie,  le  gouvernement  n'aurait  pas  hésité 
à  proposer  l'abrogation  immédiate  de  la  loi  du  26  juillet, 
s'il  n'avait  dû,  avant  tout,  se  préoccuper  des  moyens  de 
substituer  des  lessources  réelles  aux  98  millions  qu'on  avait 
espéré  tirer  de  celte  loi.  Cependant  il  y  avait  là  des  ques- 
tions trop  délicates  pour  que  le  ministère  ne  se  fit  pas  un 
devoir  de  recourir  aux  luniièies  des  hommes  plus  particu- 
lièrement appelés  à  veiller  sur  nos  intérèls  économiques.  Il 
s'était  donc  empressé  de  reconstituer  le  conseil  supérieur  de 
l'agriculture,  du  connnerce  et  de  ^induslrie^  et  il  allait  le 

*  L'institution  d'un  conseil  destine  à  seconder  ie  gouvernemenl  dans  les 
('•ludfs  relatives  aux  inlérôls  ('i*onoini(|U(»s  du  f)ays  remonte  à  une  époque  fort 
reculée.  Colberl  la  refondit,  et  elle  subit  encore  sous  ses  successeurs  de 
nombreuses  transformations.  M.  de  Villèle  Torfjanisa  <le  nouveau  en  i8îi'j. 
Mn  i83i ,  M.  d'Argout  cj*éa  trois  conseils  jjéiKTaux.  f)our  Taiyriculture.  pour 
les  manufactures,  pour  le  commerce,  et  un  conseil  supérieur,  composé  de 
délé[jués  des  trois  conseils  ijénéranx.  Deux  décrets  im|)éi'iaux,  l'un  du 
*j  fé^rier  i85«),  Tanti'e  du  18  iiovendu-e  1869,  sans  rap|)orter  explicitement 
cette  or{(anisation ,  établirent  sur  d'(Mitres  ba>es  un  conseil  supérieur  unique. 
Kn  le  maintenant  sous  cette  forme,  M.Tliieis  en  changea  le  pf'ivoiuiel  par  de 
nouveaux  décrets  dei  mois  d'avril  et  mai  1870.  Enlin  le  gouvernement  du 
maréchal  de  Mac  Malion,  ixnenant  à  une  application  partielle  de  la  pensée  de 
i83i,  rendit,  aux  dates  des  G  et  10  juin  187^,  <leu\  autres  décrets  qui  dé- 
tfrm'nent  la  composition  actuelle  du  conseil  supérieur  ri  le  divisent  eu  trois 
sections,  commerce,  agriculture,  industrie.  On  y  couqite  vingt-sept  députés , 

II.  :>! 
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saisir  sans  délai  de  Texaraeii  des  difficultés  pendantes,  li 
se  proposait,  d'ailleurs,  de  demander  également  l'avis  du 
conseil  supérieur  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de 
maintenir  les  surUixes  de  pavillon  édictées  par  la  loi  du 
3o  janvier  1872,  et  il  ne  dissimulait  pas  que,  dans  sa 
pensée,  il  conviendrait  d'en  affranchir  au  moins  la  marine 
anglaise,  quel  que  fût  le  sort  réservé  au  traité  du  5  no- 
vembre \ 

XX 

Le  conseil  supérieur  fut  effectivement  appelé  bientôt  à 
examiner  : 

1^  S'il  fallait  supprimer  la  loi  du  26  juillet  iSyti  et,  par 
suite,  ne  pas  ratifier  les  traités  conclus  avec  l'Angleterre  et 
la  Belgique; 

^^  Comment,  dans  le  cas  de  l'aTirmative,  devraient  êlie 
réglés  nos  rapports  commerciaux  avec  ces  deux  Etats  ; 

3"  Quel  était  le  parti  à  prendre  à  l'égard  de  la  loi  mari- 

les  prësidenls  de  nos  principales  cliaiiibres  Je  comtuerce,  onze  délégués  de 
ragriculture,  de  la  banque  ou  de  Tinduslrie,  le  gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  deux  présidents  de  section  au  conseil  d'État  et  huit  chefs  de  service 
des  départements  du  commerce,  des  finance' .  des  affaires  étrangères,  de  la 
marine  et  des  travaux  publics. 

*  En  réalité,  en  appliquant  aux  Anglais  la  loi  ô:i  3o  janvier  pour  la  naviga- 
tion indirecte,  nous  ne  portions  atteinte  ni  au  régime  assuré  dans  nos  ports  à 
leur  pavillon,  dès  18*26,  pour  la  navigation  directe,  ni  à  la  franchise  écrite 
dans  In  convention  du  t'j  novembre  1860  pour  certaines  importations  de 
produits  de  llnde  ou  de  TAustralie.  Mais,  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
de  1866,  nous  leur  avions  demandé,  à  titre  de  compensation,  d'exempter 
nos  navires  de  divers  droits  locaux  [>1us  ou  moins  dilTéreutiels.  Le  gouverne- 
ment britannique  avait  consenti  h  les  racheter,  et,  bien  qu'aucune  convention 
n'eât  élo  signée,  il  se  plaignait  de  vpir  ses  nationaux  dépouillés  d*un  avantage 
dont  il  avait  payé  le  prix. 
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lime  du  3o  janvier  187*2  et  partirulioreiiienl  des  surtaxes 
de  pavillon. 

Sur  tous  ces  points,  le  conseil  s'inspira  beaucouj)  plus 
des  situations  créées  par  les  faits  que  des  théories  de  protec- 
tion ou  de  libre  concurrence. 

En  principe,  la  tarification  des  matières  premières  iu)- 
j)ortées  de  l'étranger  trouva  jdus  d'un  défenseur.  La  sec- 
tion de  Tagriculture,  surtout,  s'y  montra  très-symjiathique. 
Mais  quelle  était  la  ressource  budgétaire  qu'on  pouvait 
en  attendre  ?  Le  gouvernement  de  M.  Thiers  avait  pris, 
à  la  date  du  18  août  1872,  un  arrêté  en  vertu  duquel  les 
droits  établis  par  la  loi  du  18  juillet  devenaient  immédia- 
tement applicables  aux  marchandises  que  nous  avions  la 
faculté  d'atteindre  sans  accord  préalable  avec  les  puissances 
étrangères.  D'après  une  expérience  de  neuf  mois,  cet  arrêté 
ne  devait  pas  produire  9  millions  par  an,  et  l'Assemblée 
nationale  était  même  saisie  dune  proposition  tendant  à 
réduire  d'environ  moitié  une  recette  déjà  si  faible'.  Un 
million  au  plus,  tel  était  donc  l'unique  avantage  fiscal  à 
obtenir  de  la  loi  du  26  juillet,  jusqu'à  l'époque  où  nous 
aurions  reconquis  liotie  liberté  d'action.  Evidemment,  si 
.  l'on  n'avait  eu  en  pei'spective  qu'un  pareil  résultat,  la  loi 

'  Cette  proposition,  doiil  M.  ïirard  aviiil  pris  i  initiative,  vUni  le  jt'sullal 
cl  une  sërie  de  ix'clonin lions  formées  coulre  l'arrclé  du  18  aoiil.  On  pn'len- 
dait  que  Tadrainistralion  avait  méconnu  iVspril  de  iartidc  7  dn  la  loi  du 
rî6  juillet,  en  percevanl  les  droits  édictés  par  crVc  loi  sur  dos  matières 
premières  dont  les  dérivés  n'étaient  pas  frappés  de  droits  compejisateuis.  Les 
tribunaux  avaient  fait  justice  de  Timputation  :  les  auteurs  de  la  loi  nauuit 
cru  devoir  établir  des  droits  con.pensiileurs  et  dts  drawbacks  (|i:r  pour  un 
certain  nombre  de  prcduils  s)iéciafen?ci;l  dûîonniés,  c'est  à  ces  pioduit» 
seulement  que  s'appliquait  l'article  7.  Mais  la  proposition  Tirard  tendait  à  lo 
généraliser. 


ai . 
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n'eût  jamais  été  rendue.  Falloit-il  néanmoins  la  conserver 
comme  une  ressource  pour  l'avenir?  cr  A  cela,  disait  l'un  des 
rapporteurs,  M.  Ghesnelong,  il  y  aurait  le  double  incon- 
vénient d'inquiéter  l'industrie  et  le  commerce,  au  moment 
même  où  on  leur  demandera  peut-être  un  autre  sacrifice 
sous  une  autre  forme,  et  de  les  placer,  en  outre,  dans  les 
conditions  d'un  régime  équivoque,  instable,  mal  défini, 
contradictoire,  qui,  en  altérant  leur  sécurité,  nuirait  à  leur 
développement.  1^  C'est  sous  l'influence  de  ces  considéra- 
tions que  le  conseil  supérieur,  par  un  vote  unanime, 
demanda  la  suppression  de  la  loi  du  96  juillet.  Seulement 
il  fut  constaté  au  procès-verbal ,  sur  les  observations  de  plu- 
sieurs membres  du  conseil,  de  M.  Léonce  de  Lavergne  en 
])articulier,  qu'on  la  jugeait  abstraction  faite  de  ses  mérites 
ou  de  ses  démérites  économiques,  et  que  la  question  de 
doctrine  demeurait  entièrement  réservée. 

L'abandon  de  la  loi  du  96  juillet  avait  pour  conséquence 
nécessaire  le  rejet  des  deux  traités  conclus  avec  l'Angleterre 
et  la  Belgique,  puisqu'ils  avaient  Tun  et  l'autre  pour  base 
l'application  plus  ou  moins  complète  des  droits  qu'elle  avait 
édictés.  Toutefois  les  rapporteurs  choisis  ])ar  les  sections  du 
commerce  et  de  l'industrie  ne  se  bornèrent  pas  à  invoquer 
cet  unique  motif.  Ils  s'attachèrent  également  à  mettre  en 
lumière  les  objections  qui  s'étaient  élevées  soit  contre  les 
réductions  dont  les  droits  conq)ensateurs  avaient  été  l'objet 
dans  le  travail  de  la  commission  mixte,  soit  contre  d'autres 
dispositions,  à  leur  avis,  aussi  peu  justifiables.  M.  Leurenl 
surtout,  au  nom  de  la  section  dont  il  était  l'organe,  s'ex- 
primait à  ce  sujet  avec  beaucoup  de  sévérité.  En  assemblée 
générale,  l'abrogation  des  deux  traités  fut  votée,  sans  débat, 
à  l'unanimité.  Il  fut  en  même  temps  résolu  que  le  gouver- 
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iiement  serait  iiivilé  à  ouvrir  de  nouvelles  négociations  — 
la  dénonciation  ne  permettait  plus  d'user  de  la  tacite  ré- 
conduction —  pour  replacer  nos  rapports  commerciaux 
avecTAngleterre  et  la  Belgique,  jiKsqu'au  3i  décembre  1876, 
sous  Je  régime  créé  par  les  conventions  de  1860  et  1861. 

La  partie  du  programme  relative  à  la  marine  souleva  des 
discussions  plus  vives  et  plus  prolongées.  Toutes  les  consi- 
dérations produites,  à  l'occasion  des  lois  de  1866  et  1872, 
pour  ou  contre  la  liberté  des  pavillons,  furent  de  nouveau 
développées  dans  les  sections  et  en  assemblée  générale.  La 
majorité  ne  contestait  ni  les  soulîrances  de  notre  industrie 
maritime,  au  double  point  de  vue  des  armements  et  de  la 
construction,  ni  l'inténH  national  qui  se  rattachait  à  elle, 
ni  le  sentiment  de  justice  qui  conseillait  de  ne  pas  lui  re- 
fuser, quand  les  industries  manufacturières  restaient  toutes 
protégées,  la  part  d'appui  dont  elle  disait  avoir  besoin 
pour  ne  pas  s'affaiblir  de  plus  en  plus.  Mais,  ici  encore,  on 
se  trouvait  en  présence  de  faits  qui  dominaient  la  situa- 
tion. En  vertu  des  traités,  l'Autriche,  l'Allemagne,  la  Suède 
et  la  Norwége,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  l'Italie,  le  Por- 
tugal, jouissaient  dans  nos  ports  de  l'exemption  complète 
des  surtaxes  de  pavillon.  L'Angleterre  insistait  pour'eij 
être  affranchie,  et  il  paraissait  bien  difïicile  de  lui  retirer 
la  concession  faite  à  cet  égard  par  le  gouvernement  de 
M.  Thiers.  Les  Etats-Unis,  de  leur  côté,  nous  avaient  frap- 
pés, de  représailles  incontestablement  dommageables  pour 
quelques-unes  de  nos  opérations  maritimes.  Des  surtaxes 
dont  l'application  limitée  nous  créait  de  tels  embarras 
n'offraient-elles  pas,  en  définitive,  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages,  même  pour  les  intérêts  qui  avaient  cru  y 
trouver  un  secours?  La  question,  ainsi  posée,  pouvait  em- 
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barrasser  les  plus  fermes  défenseui^s  de  notre  industrie 
maritime.  Beaucoup  de  membres  du  conseil  étaient,  en 
outre,  convaincus  que  les  surtaxes  avaient  fait  leur  temps 
et  devaient  faire  place  à  la  liberté  absolue  des  pavillons 
ou  à  d'autres  moyens  de  protection.  Sur  ce  dernier  point, 
il  est  vrai,  les  déclarations  étaient  plus  aliirmatives  que 
rassurantes,  car,  en  dehors  des  surtaxes,  il  ne  restait  guère, 
pour  protéger  la  marine,  que  des  primes  d'armement  gref- 
fées sur  des  primes  de  construction,  et  ce  procédé,  renou- 
velé de  Colbert,  devait  évidemment  soulever  bien  des 
objections.  Néanmoins  le  conseil,  sur  la  proposition  de 
MM.  Ghesnelong  et  Johnston,  adopta  la  résolution  suivante: 
(r  Le  conseil  supérieur,  considérant  que  l'article  i*^  de  la 
loi  du  3o  janvier  1879  est  inapplicable,  en  demande  l'a- 
brogation; mais,  considérant  aussi  que  la  prospérité  de  la 
marine  marchande  se  lie  d'une  façon  intime  aux  intérêts 
de  notre  marine  nationale ,  émet  le  vœu  que  le  gouverne- 
ment fasse  étudier  par  une  commission  spéciale  et  com- 
pétente les  moyens  les  plus  eflBcaces  de  venir  en  aide  à 
cette  industrie,  -n  Cette  résolution,  votée  dans  la  séance  du 
9  1  juin  1878,  ne  réunit  pourtant  pas  l'unanimité  d'opi- 
nions qui  s'était  rencontrée  contre  la  loi  sur  les  matières 
premières  et  contre  les  derniers  traités:  20  voix  sur  66  se 
prononcèrent  pour  le  maintien  des  surtaxes  de  pavillon, 
tout  en  admettant  que  les  quotités  fixées  par  la  loi  du 
3o  janvier  1879  pouvaient  être  susceptibles  de  réduction^ 

*  On  s'accordait  gënëraleiuent  h  reconnailre  que,  pour  la  navigation  dans 
les  mers  d'Europe  on  du  bassin  de  la  Méditerranée ,  le  droit  de  7  fr.  5o  par 
tonne  était  excessif. 
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XXI 


Afl'ormi  demis  ses  dispositions  par  le  résultat  des  délibé- 
rations du  conseil  supérieur,  le  {jouvornoment  s'empressa 
de  présenter  à  TAsseinblée  nationale  (séance  du  ii  juil- 
let 187.*})  un  projet  portant  abrogation  de  la  loi  du  a6  juil- 
let iSyii.  Il  s'était  déjà  mis  en  communication  avec  l'An- 
gleterre et  la  Belgique  pour  substituer  aux  traités  du 
5  novembre  et  du  8  février  précédents  des  conventions 
nouvelles.  Elles  avaient  été  signées  toutes  deux  à  Paris  le 
'i3  juillet,  et,  dès  le  lendemain,  le  gouvernement  les  sou- 
mettait à  la  sanction  de  l'assemblée,  accompagnées  d'exposés 
de  motifs  qui  en  définissaient  avec  précision  le  véritable 
caractère. 

H  s'agissait  de  consacrer  le  régime  conventionnel  de 
t8Go  et  1861,  en  assurant  A  chacun  des  Etats  concor- 
dataires les  concessions  et  les  garanties  qu'il  avait  reçues 
alors.  On  ne  nous  accordait  pas  seulement  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  ce  qui,  dans  les  derniers 
arrangements,  nous  rendait  solidaires  du  traitement  ré- 
servé en  Angleterre  et  en  Belgique  à  des  puissances  tierces; 
nous  obtenions,  pour  une  période  déterminée,  les  stipula- 
tions fermes  que  nous  acceptions  nous-mêmes.  Comme  les 
faits  antérieurs  devaient  le  faire  pressentir,  nous  affranchis- 
sions les  navires  anglais  et  belges  de  toute  surtaxe  de  pavillon. 
Nous  nous  engagions,  de  plus,  à  modifier  le  tarif  appliqué 
depuis  1871  aux  huiles  minérales  d'origine  britannique  et 
c\  faire  rechercher  par  une  commission  mixte  si  certains  im- 
portateurs n'avaient  pas  droit  à  des  indemnités.  La  même 
commission  devait  être  appelée  à  étudier  les  réformes  dont 
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pouvaient  c^tre  susceptibles  les  règles  suivies  en  France, 
confonnémenl  au  traité  de  1860,  pour  la  perception  des 
droits  à  la  valeur.  Ces  deux  dernières  dispositions,  fort 
discutables  Tune  et  Tautre  dans  leurs  motifs,  étaient  la 
reproduction  de  clauses  insérées  dans  l'acte  du  5  no- 
vembre 187a. 

Les  deux  traités  du  a 3  juillet  furent  renvoyés  par  l'As- 
semblée nationale  à  une  commission  dont  la  majorité  était 
peu  favorable  au  régime  des  traités.  Il  sudit,  pour  bien 
indiquer  ses  tendances,  d'en  citer  le  président,  M.  Pouyer- 
Quertier,  et  le  rapporteur,  M.  Feray.  Mais,  comme  le  con- 
seil supérieur,  la  commission  de  l'assemblée  était  en  pré- 
sence d'une  situation  qui  ne  lui  permettait  pas  de  faire 
prévaloir  ses  propres  sentiments.  Elle  proposa  donc  de  rati- 
fier les  nouvelles  conventions,  tout  en  exprimant  le  regret 
de  ne  pouvoir  pas  procurer  à  certaines  branches  de  l'in- 
dustrie française  les  satisfactions  demandées  pour  elles  dans 
l'enquête  de  1870,  et  en  faisant  aussi  des  réserves  de  prin- 
cipe sur  quelques-uns  des  points  déférés  à  l'examen  de  la 
commission  mixte.  C'est  le  28  juillet  1878  que  M.  Feray 
lut  son  rapport  à  l'assemblée. 

XXII 

Ce  jour-là  même  elle  discutait  un  projet  de  MM .  Wolowski 
et  Bouvier,  qui,  substituant  une  disposition  générale  à  la 
disposition  restreinte  insérée  dans  le  traité  anglais,  deman- 
daient l'abrogation  définitive  des  surtaxes  de  pavillon.  La 
commission  du  budget,  saisie  de  ce  projet,  s'y  était  montrée 
favorable  par  des  motifs  analogues  à  ceux  dont  s'était  ins- 
])iré  le  conseil  supérieur;   elle  avait  même  accentué  son 
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adhésion  en  désignant  ponr  rapportenr  M.  le  duc  Decazes, 
dont  les  principes  économiques  s'accordaient  peu  avec  le 
régime  des  restrictions  industrielles,  commerciales  ou  nifi- 
ritimes.  Son  exposé  se  ressentit  naturellement  de  ses  opinions 
personnelles.  In  de  nos  grands  ports  avait  écrit  :  tr  La  sur- 
taxe de  pavillon  équivaut  î\  un  harrage  artificiel  élevé  à 
grands  frais  devant  nos  fleuves  et  nos  ports,  et  dont  l'eflet 
certain  est  de  priver  la  France  du  transit  naturel  que  sa 
situation  lui  assure.^  M.  le  duc  Decazes  reproduisait  cette 
appréciation.  Il  assurait  que  la  loi  du  3o  janvier,  stérile  pour 
notre  marine,  avait  favorisé  Gênes  au  détriment  de  Mar- 
seille, Anvers  au  détriment  du  Havre  et  de  Dunkerque,  et, 
tout  en  déclarant  réserver  l'avenir,  il  indiquait  fort  bien 
*  ne  pas  l'apercevoir  dans  le  système  des  surtaxes.  Tel  parut 
iHre  aussi  le  sentiment  de  l'assemblée.  Malgré  les  courageux 
efforts  de  M.  Babin-Chevaye,  qui. disputa  le  terrain  pied  à 
pied  en  rectifiant  beaucoup  d'affirmations  des  adversaires 
de  la  loi  du  3o  janvier  1872,  le  projet  de  MM.  Wolowski 
et  Rouvier,  défendu  par  M.  de  la  Bouillerie,  ministre  du 
commerce,  et  par  M.  le  duc  Decazes,  fut  adopté  le  28  juil- 
let, dans  les  termes  ci-après  :  cr  Art.  l**^  Les  articles  1  et  5i 
de  la  loi  du  3o  janvier  1872  sont  et  demeurent  abrogés 
à  partir  du  1*'  octobre  prochain.  Art.  2.  Le  gouverne- 
ment fera  étudier  par  une  commission  nommée  par  lui  les 
moyens  les  plus  eflicaces  de  venir  en  aide  à  la  marine  mar- 
chande et  d'assurer  sa  prospérité.  ^ 

Ce  vote  achevait  d'assurer  l'homologation  des  traités 
déférés  à  l'assemblée.  Aussi  le  rapport  de  M.  Feray,  repris 
dans  la  séance  du  29  juillet,  ne  donna-t-il  pas  même  lieu 
à  discussion.  Chacun  comprit  qu'on  était  en  présence  d'une 
situation  trop  engagée  pour  s'arrêter  sur  la  pente  où  l'on 
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glissait  depuis  le  ai  mai.  Après  quelques  observations  de 
MM.  Paul  Morin,  Leui*ent  et  Clapier  sur  les  concessions 
faites  aux  Anglais  et  aux  Belges  relativement  aux  huiles 
minérales,  ou  sur  l'inopportunité  des  changements  demandés 
à  la  France  dans  ses  procédés  de  perception  ^  l'assemblée 
sanctionna  les  deux  traités.  Elle  avait  également  approuvé 
sans  débat,  quatre  jours  auparavant,  l'abrogation  de  la  loi 
sur  les  matières  premières.  L'œuvre  économique  si  labo- 
rieusement édifiée  depuis  1872  s'écroulait  donc  tout  en- 
tière avant  d'avoir  pu'  être  appliquée;  et,  pour  que  rien 
ne  manquât  à  cet  enseignement,  on  vit  les  projets  de 
M.  Thiers,  malgré  leur  tendance  bien  accusée  vers  un 
retour  à  la  protection,  attaqués  surtout  par  les  groupes 
manufacturiers  les  plus  hostiles,  jusque-là,  aux  réformes 
de  1860. 


xxiir 

Il  ne  nous  reste  plus  à  exposer  que  les  dernières  résolu- 

• 

'  Depuis  1860,  rindustrie  française  u'avait  pas  cesse  de  reprocher  à  Tad- 
ministratioo  des  douanes  de  ne  pas  se  montrer  assez  sévère  dans  l'application 
des  droits  à  la  valeur.  Le  Corps  législatif  avait  été  bien  souvent  saisi  de 
plaintes  formulées  h  cet  égard.  Elles  avaient  même  tenu  une  place  impor- 
tante dans  Tenquéle  de  1870.  M.  Thiers  s* en  était  de  nouveau  rendu  lorgane 
dans  son  message  du  7  décembre  1871.  Ou  y  lisait:  rrll  arrive  que,  par  les 
fausses  déclarations  eu  douane,  les  tarifs  se  trouvent  réduits  de  3,  /i  et  même 
5  p.  0/0,  (le  manière  que  Taugmentation  réclamée  n  aurait  pour  eflet  réel  que 
de  rendre  sincère  l'application  des  tarifs  de  1860.»  La  proportion  de  méses- 
timation  admise  par  M.  Thiers  était  sans  doute  exagérée;  mais ,  dans  Tensemble, 
les  didicuités  particulières  à  la  perception  des  droits  à  la  valeur  déterminaient 
certainement  une  atténuation,  et  Ton  pouvait,  dès  lors,  regretter  de  voir  affai- 
blir encore,  |»our  satisfaire  les  importateurs  britanniques,  les  moyens  de  dé- 
fense assurés  au  service  par  les  conventions  de  1860. 
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fions  adoptées  par  l'Assemblage  nationale  au  sujet  du  régime 
des  sucres. 

Le  gouvernement,  tout  en  présenlanl  le  projet  de  loi 
de  1871  afin  d obéir  à  un  engagement  internationaP,  se- 
tait  préoccupé  aussi  desimperfeclions  reprochées  au  régime 
des  ly])es.  Pour  y  porter  remède,  il  pro])osait  d'armer  les 
agents  de  j)erception  du  droit  d<î  recourir  aux  procédés 
de  saccharimétrie  et  d'analyse  en  usage  dans  le  commerce, 
chaque  fois  que  la  nuance  des  sucres  ne  paraîtrait  pas  en 
rapport  avec  leur  richesse  effective.  La  commission  chargée 
de  l'examen  de  ce  projet  comptait  dans  son  sein  plusieurs 
représentants  directs  de  notre  production  betteravière 
qui,  à  quelques  égards,  ne  le  jugeaient  pas  assez  avantageux 
pour  elle.  D'un  autre  côté,  on  remettait  eri  question  l'as- 
siette même  de  l'inipôt  et  on  demandait  Tadoption  du  sys- 
tème désigné  sous  le  titre  d'impôt  à  la  comommalion.  Amenée 
de  la  sorte  à  procéder  à  une  étude  prolongée,  la  commis- 
sion ne  déposa  son  rapport  que  le  1 3  juillet  187a,  dix  mois 
après  en  avoir  été  saisie,  et  à  la  veille  des  vacances  par- 
lementaires, ce  qui  venait  encore  en  ajourner  la  discussion. 
On  lisait  dans  ce  rapport  :  crLa  commission  a  reconnu  avec 
le  gouvernement  qu'il  y  avait  nécessité  d'arriver  à  une  cor- 
rélation, encore  bien  qu'elle  exigeât  un  nombre  de  types 
'  beaucoup  plus  considérable  que  celui  édicté  par  la  loi  du 
9.3  mai  186/i.'»  Le  rapporteur  disait  également:  cr Tous,  fa- 
bricants et  raffîneurs,  ont  repoussé  la  saccharimétrie  comme 
pouvant  servir  à  asseoir  l'impôt;  mais  ils  ont  reconnu  qu'il 
était  possible  d'y  avoir  recours  comme  à  l'un  des  moyens 
de  recherche  de  la   vérité  dans  les   cas  d'expertise.  ?>   La 

*  Voir  le  chapitre  xviic. 
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commission,  maljpé  ses  préférences  pour  un  changement 
de  système,  reconmiandail  donc,  sous  réserve  de  quelques 
modifications  de  détail,  Tadoption  du  projet  de  loi. 

Mais,  à  l'expiration  des  vacances  de  l'assemblée,  le  pro- 
duit de  TimpAt  des  sucres  présentait  un  déficit  considérable 
relativement  aux  prévisions  établies  pour  Fexercice  1872. 
Les  partisans  do  Timpot  à  la  consommation  rencontraient  là 
un  argument  de  nature  à  impressionner  Topinion.  r  Depuis 
l'ouverture  de  la  nouvelle  campagne,  disaient-ils,  la  sucrerie 
indigène  employait  des  procédés  de  fabrication  qui  lui  per- 
mettaient d'allier  les  nuances  les  plus  basses  à  une  très- 
grande  richesse  effective.?)  D'après  leurs  déclarations,  le 
mécompte  budgétaire  n'avait  pas  d'autre  cause.  Au  fond, 
ils  n'en  étaient  peut-être  pas  très-convaincus.  Ce  qu'ils 
savaient  fort  bien,  c'est  que  les  conjonctures  n'avaient 
jamais  été  plus  favorables  au  triomphe  de  leur  théorie,  et 
ils  s'empressaient  d'en  profiter.  A  la  suite  de  leurs  manifes- 
tations, la  question  fut  portée  devaiit  l'Assemblée  nationale, 
pendant  la  discussion  du  budget,  dans  la  séance  du  âo  dé- 
cembre 1872.  On  parla  de  moyens  faciles  de  coloration 
qui,  sans  altérer  le  rendement  des  sucres  bruts  au  raffi- 
nage, ramenaient  des  poudres  blanches  d'une  teneur  de 
98  p.  0/0  à  la  nuance  des  sucres  les  plus  bas,  titrés  à 
G7  p.  0/0  seulement.  On  exhiba  même  à  la  tribune  des  fla- 
cons disposés  de  manière  ï\  offrir  à  l'assemblée  la  repré- 
sentation matérielle  de  ces  opérations.  On  ajouta,  du  reste, 
qu'il  n'était  pas  besoin,  pOur  frustrer  le  Trésor,  de  recourir 
à  des  colorations  frauduleuses;  il  suffisait,  assura-t-on,  de 
chauffer  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  la  chaudière  de  cuite 
pour  fabriquer  des  sucres  donnant  une  richesse  réelle  de 
10,    i5,   *io  p.  0/0   au-dessus  de  la  richesse  apparente. 
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D'après  M.  Pouyer-Quertier,  il  n'y  avait  eu  quelijue  sorti* 
qu'à  souiller  sur  du  sucre  pour  eu  changer  la  nuance  et 
enlever  au  fisc  une  partie  des  droits.  L'ancien  ministre  des  • 
finances  allait  jus(|u'à  soutenir  que  le  Trésor  perdait  ainsi 
5,  6,  7  millions  par  mois!  Dans  un  moment  où  les  néces- 
sités financières  étaient  si  impérieuses,  de  pareilles  aflirma- 
tions  devaient  nécessairement  émouvoir  beaucoup  rassem- 
blée. Aussi,  quand  un  député  du  Pas-de-Calais,  M.  Paris, 
vint  déposer,  le  lendemain,  un  nouveau  projet  de  loi  en 
vertu  duquel  toutes  les  raffineries  devaient  être  soumises 
à  l'exercice  à  partir  du  i*"*"  avril  1878,  l'assemblée  s'em- 
pressa-t-elle  d'en  voter  l'urgence,  avec  renvoi  à  la  conunis- 
sion  chargée  de  celui  du  gouvernement. 

La  situation  ne  laissait  pas  que  d'être  embarrassante.  * 
Après  avoir  donné  son  adhésion  an  prenn'er  projet,  la  com- 
mission pouvait-elle  en  appuyer  un  autre  qui  en  boulever- 
sait absolument  toute  l'économie?  Le  rapport  supplémen- 
taire, déposé  le  8  février  187»],  portait  la  trace  de  celle 
difficulté.  D'ailleurs,  il  paraissait  bien  graxe  de  prescrire 
l'exercice  à  jour  fixe,  sans  examen  préalable  des  moyens 
d'exécution,  sans  étude  du  tarif  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
d'appliquer  aux  produits  divers  livrés  par  la  ralfinerie,  sans 
entente  avec  les  puissances  étrangères  engagées  comme 
nous  dans  la  convention  de  186/i.  Cependant  la  commis- 
sion, amendant  la  rédaction  de  M.  Paris,  proposait  à  l'as- 
semblée d'adopter  la  disposition  suivante  :  v\  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  raffineries  seront, 
comme  les  fabriques  de  sucre,  soumises  à  l'exercice  per- 
manent des  employés  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes. L'exercice  aura  pour  objet  de  surveiller,  suivre  et 
recenser  toutes  les  opérations  de  fabrication  et  de  raffinage 
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et  d'en  constater  les  produits.^  Ce  n'était  qu'un  énoncé  de 
principes, puisque  tout,  jusqu'au  tarif,  restait  à  régler.  Mais 
en6n  la  chambre  se  trouvait  saisie,  par  la  uiénie  commis- 
sion, (le  deux  projets  contradictoires. 

XXIV 

i^a  discussion  publique  s'étant  ouverte  le  i3  février, 
M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  du  commerce,  prit  le  pre- 
mier la  parole  pour  faire  coimaitre  à  l'assemblée  la  pensée 
du  gouvernement.  Il  ne  se  refusait  pas,  dit-il,  à  étudier  le 
système  de  l'exercice  et  à  cliercher  à  s'en  entendre  avec  les 
puissances  signataires  de  la  convention  de  1866.  Mais  ce 
n'était  point  là  l'œuvre  d'un  jour.  Préoccupé  surtout  de 
dégager  la  parole  de  la  France,  M.  Teisserenc  de  Bort  in- 
sistait pour  que  le  débat  fût  circonscrit  dans  les  termes 
mêmes  du  projet  de  loi.  M.  Alfred  Dupont,  député  d'un  des 
départements  producteurs  de  sucres,  n'admettait  pas  qu'il 
dut  en  être  ainsi.  A  ses  yeux, nos  engagements  convention- 
nels étaient  moins  étroits  q  'on  ne  le  disait.  Il  jugeait 
d'autant  plus  nécessaire  de  s'en  affranchir  que  la  loi  dite  de 
corrélation,  loin  de  corriger  les  imperfections  du  régime  des 
types,  lui  semblait  devoir  les  exagérer  beaucoup,  en  impo- 
sant au  trésor  public,  sur  les  quantités  déclarées  pour  la 
consommation,  un  sacrifice  proportionnel  à  celui  qu'il  subis- 
sait déjà  sur  les  sucres  destinés  à  l'exportation.  Dans  cette 
partie  de  sa  discussion,  M.  Dupont  évaluait  à  1  2  ou  iT) 
p.  0/0 ,  pour  les  sucres  au-dessous  du  n**  10,  les  bénéfices 
de  rendement  de  la  radinerie.  A  son  avis,  l'exercice  seul, 
très-facile  à  organiser  et  à  faire  accepter  par  les  puissances 
étrangères,  pouvait  tout  concilier.  M.  Paris  défendait  avec 
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talent  la  inèine  thèse;  H  reprochait  principalemeiil  au  sys- 
tème des  types  d'inciler  les  raffineurs  à  demander  aux  pro- 
ducteurs des  sucres  de  nuances  basses,  vt  d'agir  de  la  sorte 
an  rebours  du  progrès.  M.  Pouyer-Quertier,  intervenant  à 
son  tour  dans  le  débal,  entraïUtiit  rassemblée  par  des  dé- 
monstrations où  la  vivacité  de  l'image  était  plus  remarquée 
(jn(*  la  précision  des  chillVcs  on  des  laits.  Le  saccharimètre, 
en  particulier,  était  de  sa  part  l'objet  d'une  description  pit- 
toresque, qui  amusait  fort  l'assemblée,  \ainement  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  Léon  Say,  s'atfachait-il  à  expliquer 
([ue  le  déficit  dont  se  faisaient  une  arme  les  promoteurs  de 
Texercice  tenait  à  des  circonstances  indépendantes  de  l'as- 
siette de  l'impôt;  vainement  son  collègue  au  département 
du  commerce,  M.  Teisserenc  de  Bort,  s'efforçait-il  de  dé- 
montrer que  renq}loi  du  saccharimètre  ne  devait  pas  offrir 
des  difTicnllés  bien  sérieuses,  puisqu'il  servait  de  base  à 
toutes  les  transactions  commerciales;  vainement  M.  Clapier 
nniltait-il  en  pleine  lumière  les  desiderata  tout  personnels 
des  fabricants  qui  préféraient  l'exercice  à  la  loi  de  corré- 
lation; la  très-grande  majorité  de  l'assemblée  se  montrait 
manifestement  favorable  au  système  qu'on  lui  signalait 
comme  susceptible  de  faire  ailluer  aux  caisses  du  Trésor 
un  supplément  de  25  à  3o  millions  ^  Toutefois,  à  la  der- 
nière heure,  quand  M.  Paris  reparut  à  la  tribune  pour  pro- 
poser à  l'assemblée  de  votej*,  séance  tenante,  le  pnncipe  de 

'  Los  peisoiiiies  peu  initiëes  aux  opérations  du  commerce  des  sucres  pa- 
raissaient se  préoccuper  beaucoup  du  trafic  dont  les  certificats  de  sortie  étaient 
devenus  Tobjet,  et  croyaient  y  \oir  la  cause  d'un  dommage  grave  pour  le 
Trésor.  C'était  une  erreur.  Le  trafic  des  certificats,  résultat  naturel  de  la  jux- 
taposition des  deux  régimes  très-différents  de  la  consommation  et  de  l'expor- 
tation, ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur  le  chiffre  des  perceptions. 
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l'exercice,  la  majorité  se  borna  à  décider  qu'on  passerait  à 
une  seconde  délibération  sur  les  deux  projets  dont  elle  était 
saisie. 

L'incident  ne  de\ait  plus  se  réveiller  qu'à  Tocrasion 
de  la  discussion  du  budget  de  1876.  Lu  député  dont  les 
études  finaiicières  avaient  souvent  a])pelé  Tattention,  M.  Ger- 
main,  proposait  de  substituer  à  certaines  combinaisons  du 
gouvernement  une  nouvelle  augmentation  de  10  francs  par 
quintal  métrique  de  sucre.  Celte  proposition,  considérée  en 
elle-même,  pouvait  donner  lieu  à  des  objections  sérieuses. 
Depuis  1871 ,  rimpôt  du  sucre  s'était  trouvé  l'objet  de  trois 
relèvements  successifs,  qui  l'avaient  accru  de  54  p.  0/0.  Le 
dernier  remontait  à  peine  h  quelques  semaines,  et  la  cou- 
sonnnalion  paraissait  se  ralentir.  D'un  autre  côté,  la  fabri- 
cation indigène,  atteinte  par  les  conséquences  inséparables 
d'un  excès  de  production,  traversait  une  crise  grave.  Les 
prix  avaient  baissé  d'environ  i5  p.  0/0,  et  menaçaient  do 
fléchir  encore.  Les  stocks  étaient  engorgés.  Au  lieu  de  s'ap- 
puyer sur  ces  considérations  pour  combattre  l'amendement 
de  M.  Germain,  les  partisans  de  l'exercice  offrirent  de  nou- 
veau leur  expédient.  K\\  1879,  ils  s'étaient  prévalus  du 
déficit  budgétaire  constaté  sur  les  sucres  pour  recoraman- 
der  l'exercice  connue  un  j)rocédé  certain  de  réparation  ;  en 
187/4,  ne  pouvant  plus  s'appuver  sur  un  déficit,  puisque 
Tannée  1870  avait  donné  un  excédant,  ils  signalaient  l'exer- 
cice conime  un  ample  écjuivalent  des  'lo  millions  que  M.  Ger- 
main entendait  demander  à  une  augmentation  de  droit. 
«rVous  voulez,  disaient-ils  à  l'assemblée,  prélever  sur  les 
sucres  un  supplément  d'impôt  de  9.5  millions  de  francs. 
Soit,  vous  les  aurez;  nous  vous  les  donnerons  mémo  avec 
empressement,  à  la  condition  que  vous  les  prendrez  au 
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moyen  de  l'exercice  des  radineries,  d  C'est  dans  la  séance 
du  1 2  février  que  M,  Pouyer-Querlier  reprit  la  question,  en 
la  rattachant  à  une  proposition  spéciale  à  l'impôt  du  sel. 
Son  amendement  portait:  cr A  partir  du  i*^*^  avril  1876,  les 
radineries  de  sucre  seront  assujetties  à  l'exercice  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  fabriques-radineries,  d 

XXV 

Avajit  d'exposer  les  suites  de  cet  amendement,  nous 
devons  indiquer  quelle  élait,  au  moment  où  il  se  formulait, 
notre  situation  diplomatique  à  l'égard  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas. 

Dans  un  mémoire  présenté  au  gouvernement  britannique 
vers  les  j)remiers  mois  de  1 87  2 ,  les  radineurs  anglais  avaient 
dit  en  substance  :  cr  Une  tarific^ation  basée  sur  des  types  divers 
n'est  jamais  qu'approximative;  d'abord,  parce  que  les  types 
sont  une  expression  très-imparfaite  de  la  richesse  des  sucres; 
ensuite,  parce  que  les  radineurs  ont  toujours  la  faculté  de 
choisir,  dans  chaque  classe,  les  types  les  plus  rapprochés 
de  la  classe  supérieure.  Peu  sensible  avec  des  droits  faibles, 
cet  inconvénient  devient  sérieux  sous  l'empire  de  taxes  éle- 
vées. Ainsi,  depuis  les  augmentations  dont  l'impôt  des  sucres 
a  été  l'objet  en  France,  les  excédants  de  rendement  obtenus 
par  les  radineurs  de  ce  pays  représentent  un  bénéfice  moyen 
hors  de  proportion  avec  celui  qu'on  pourrait  réaliser  en 
Angleterre.  De  là,  pour  les  fabricants  britanniques,  une 
véritable  impossibilité  de  soutenir  la  lutte  contre  les  sucres 
en  pains  dont  la  radinerie  française  inonde  leur  marché  ^ 

*  L'iniëriorité  relative  de  la  roflinerie  LritauDiquc  esl  Lien  antérieure  aux 
faits  dont  se  prévalaient  les  pétitionnaires.  Avant  la  convention  de  186&,  la 
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L'exercice  des  raffineries  est  le  seul  moyen  pratique  de  sup- 
primer radicalement  les  primes  d'exportation,  et  de  réta- 
blir les  conditions  d'égalité  qu'on  avait  voulu  atteindre  par 
la  convention  de  1866.7) 

Le  cabinet  anglais,  d'abord  peu  sympathique  à  ces  do- 
léances, avait  6ni  par  les  prendre  en  considération;  il  avait 
proposé  aux  gouvernements  de  la  Belgique,  de  la  France 
et  des  Pays-Bas,  de  réunir  à  Londres  la  commission  inter- 
nationale des  sucres,  en  la  chargeant  de  rechercher  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu,  pour  donner  satisfaction  aux  raffineurs  bri- 
tanniques, de  rendre  l'exercice  obligatoire  dans  les  quatre 
États  contractants. 

Une  pareille  proposition  devait  rencontrer  d'énergiques 
auxiliaires  parmi  ceux  des  fabricants  français  de  sucre  de 
betterave  qui,  depuis  longtemps  en  lutte  contre  notre  raffi- 
nerie, croyaient  trouver  avantage  à  limiter  ses  bénéBces 
d'exportation.  L'intérêt  budgétaire,  dont  ils  parlaient  beau- 
coup ,  était  au  fond ,  et  nous  n'entendons  pas  leur  en  faire 
un  reproche,  ce  qui  les  préoccupait  le  moins.  Leur  prin- 
cipal objectif  était  ailleurs.  Au  moment  où  la  guerre  était 
venue  leur  fermer  l'accès  du  marché  de  Paris,  ils  avaient 
trouvé  en  Angleterre  un  écoulement  fructueux  de  leurs 
sucres  bruts.  Ils  en  avaient  vendu  là  53  milh'ons  de  kilo- 
grammes en  1870,  78  millions  de  kilogrammes  en  1871. 
Ils  espéraient  développer  ce  débouché.  Sans  doute,  on  pou- 
lutte  sVtablîssait  sur  les  marches  tiei's,  et  les  Anglais,  malgré  la  puissance  I: 
leur  commerce,  malgré  leurs  bénéfices  de  rendement,  alors  aussi  élevés  poa 
eux  que  poar  leurs  concurrents,  ne  Pavaient  jamais  soutenue  avec  avantage, 
soit  parce  qu'ils  employaient  principalement  des  sucres  grossiers,  toojoar? 
plus  difficiles  à  travailler  que  les  sucres  de  belle  qualité,  soit  parce  que  les 
habitudes  delà  consommation ,  dans  la  Grande-Bretagne,  y  avaient  fait  n^liger 
la  fabrication  des  sucres  en  pain. 
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vait  se  demander  s'il  ne  devait  pas  leur  être  indifférent  de 
placer  leurs  sucres  en  Angleterre  à  l'état  de  sucres  bruts, 
ou  de  les  y  faire  pénétrer  après  transformation  dans  nos 
raffineries;  cette  dernière  combinaison  aurait  même  offert 
au  travail  français  un  aliment  de  plus.  Mais,  depuis  bien 
des  années,  les  producteurs  de  brut  se  plaignaient  de  ce 
qu'ils  appelaient  l'omnipotence  de  la  raffinerie.  Peut-être, 
en  effet,  était-il  arrivé  aux  industriels  qui  la  dirigeaient  de 
proBter  parfois,  surtout  à  Paris,  de  l'abondance  de  leurs 
capitaux,  de  leur  habileté  commerciale,  de  l'étendue  de 
leurs  relations  extérieures,  pour  exercer  sur  le  marché  une 
pression  tout  à  leur  avantage.  Or,  si  la  rallînerie  française, 
protégée  par  des  bénéfices  de  rendement  accrus  de  plus  en 
plus  par  les  augmentations  successives  de  l'impôt,  achevait 
d'envahir  le  marché  britannique,  ce  marché  devait  naturel- 
lement se  resserrer  pour  les  sucres  bruts.  Nos  fabricants, 
au  lieu  de  deux  acheteurs,  pourraient  alors  n'en  plus  avoir 
qu'un  seul,  la  raffinerie.  C'est  dans  le  but  de  les  conserver 
l'un  et  l'autre  qu'ils  recommandaient  le  régime  de  l'exer- 
cice, parce  que,  dans  leur  pensée,  les  raffmeurs  français, 
une  fois  privés  de  toute  prime  de  rendement,  cesseraient 
de  menacer  l'existence  de  la  raffinerie  anglaise. 

En  présence  des  communications  de  lord  Granvillc  et 
des  manifestations  de  notre  industrie  betteravière,  le  gou- 
vernement français  jugea  opportun  de  faire  appel  aux 
lumières  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Réuni  le  8  mai  187 a  sous  la  pré- 
sidence de  M:  Teisserenc  de  Bort,  le  conseil  investit  une 
commission  de  dix  membres,  à  la  tête  desquels  fut  placé 
M.  Pouyer-Quertier,  du  soin  de  procédera  une  riH|U(He  sur 
le  régime  des  sucres.  Après  avoir  attenliveiuenl  recueilli 
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les  lémoignages  de  tous  les  intérêts  qui  se  trouvaient  eu 
cause,  la  commission  émit  Ta  vis  qu'il  convenait  de  maui- 
tenir  le  régime  des  types,  sauf  à  y  introduire  les  modifica- 
tions dont  l'expérience  pouvait  révéler  l'utilité  et  à  rectifier, 
au  besoin,  les  données  fournies  par  la  nuance  au  moyen 
des  procédés  de  saccharimétrie  optique  ou  d'analyse  déjà 
admis  dans  la  pratique  commerciale.  En  rendant  compte  à 
l'assemblée  générale  (séance  du  117  juillet  187a)  des  con- 
clusions de  la  commission,  M.  Pouyer-Quertier  ajoutait: 
(rLa  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  les  inconvénients 
que  présentait  le  système  des  types;  mais,  en  même  temps, 
elle  s'est  effrayée  à  l'idée  de  renoifcer  au  mode  de  procéder 
adopté  et  pratiqué  par  le  commerce  du  monde  entier.  Elle 
a  été  surtout  préoccupée  du  maintien  de  la  convention  in- 
ternationale, maintien  qui  a  été  demandé  à  l'unanimité, 
aussi  bien  par  les  partisans  du  système  des  types  que  par 
ses  adversaires.  1)  L'enquête  avait  été  faite  avec  soin,  et 
Ton  pouvait  s*attendre  à  voir  l'assemblée  générale  en  adop- 
ter les  conclusions.  Il  n'en  fut  pas  tout  à  fait  ainsi.  La  déli- 
bération s'élant  ouverte  séance  tenante,  malgré  l'absence 
accidentelle  d'un  grand  nombre  de  membres  du  conseil,  il 
intervint,  après  un  débat  peu  prolongé  et  assez  confus,  une 
résolution  qui  amendait  dans  les  termes  suivants  l'avis  de  la 
commission  :  crLe  conseil,  en  approuvant  les  modifications 
proposées  par  la  commission,  préférerait  l'exercice  des  raf- 
fineries et  l'impôt  à  la  consommation  comme  assurant  plus 
certainement  la  juste  répartition  de  l'impôt  sur  les  sucres 
et  sa  perception  exacte ,  si  ce  système  est  accepté  dans  des  comr 
ditions  efficaces  par  les  puissances  faisant  partie  de  la  convention 
internationale.  ?) 
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Peu  de  jours  après  s'ouvrirent  à  Londres  les  nouvelles 
conférences  demandées  par  lord  Granville.  Les  commis- 
saires français  avaient  reçu  l'ordre  d'y  montrer,  à  l'égard 
de  l'exercice,  une  grande  réserve.  Le  gouvernement  qu'ils 
étaient  chargés  de  représenter  était  peu  favorable  à  ce 
mode  de  perception.  M.  Thiers,  en  particulier,  l'avait  sévè- 
rement qualifié.  Il  le  jugeait  plus  dangereux  qu'utile  pour 
le  Trésor  et  n'y  apercevait,  au  point  de  vue  de  l'industrie 
et  de  la  production,  qu'une  erreur  d'intérêts  en  antago- 
nisme. La  tâche  des  commissaires  français  allait,  d'ail- 
leurs, se  trouver  bien  simpliGée.  Dès  la  première  séance, 
en  effet,  il  devint  évident  que  l'exercice  des  raffineries,  ab- 
solument repoussé  par  la  Belgique  et  peu  goAté  par  la  Hol-' 
lande,  ne  pourrait  pas  former  la  base  de  l'accord  unanime 
dont  l'importance  avait  frappé  notre  conseil  supérieur, 
11  fallait  bien,  dès  lors,  chercher  à  s'entendre  sur  un  autre 
terrain. 

Dans  cette  situation,  les  délégués  des  Pays-Bas,  de  la 
Belgique  et  de  la  France  formulèrent  une  contre-proposi- 
tion ,  ayant  pour  objet  de  combiner  le  régime  des  types 
avec  les  procédés  de  vérification  adoptés  parle  commerce, 
d'augmenter  les  rendements  des  deux  dernières  classes, 
dont  la  richesse  effective  paraissait  généralement  excéder  les 
proportions  admises  à  la  suite  des  expériences  de  Cologne, 
de  consacrer  l'engagement  pris  par  la  France  de  mettre  ses 
droits  de  consommation  en  rapport  avec  l'échelle  commune 
adoptée  pour  l'exportation,  enfin  d'imposer  à  la  Belgique 
l'obligation  d'élever  la  prise  en  charge  de  ses  fabriques 
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abonnées.  Pour  les  délégués  des  trois  États,  comme  pour 
le  gouvernement  français,  ces  modifications  devaient  faire 
disparaître  à  peu  près  en  entier  les  imperfections  repro- 
chées à  larrangement  de  186/1.  Au  fond,  les  commissaires 
britanniques  u  auraient  peut-être  pas  été  éloignés  de  se  ral- 
lier à  Topinion  de  leurs  collègues.  Mais  les  intérêts  dont  la 
pression  avait  déterminé  le  gouvernement  de  la  Reine  à 
provoquer  les  conférences  tenaient,  avant  tout,  à  l'exercice. 
D'un  autre  côté,  l'élévation  du  rendement  des  types  infé-  ' 
rieurs  devait  plus  peser  sur  les  Anglais  que  sur  leurs  con- 
currents étrangers,  parce  que  la  raffinerie  du  Royaume- 
Uni  emploie  principalement  des  sucres  de  basse  qualité. 
Pour  tout  concilier,  les  délégués  de  la  Grande-Bretagne 
pensèrent  à  un  moyen  d'ajournement,  et,  comme  on  avait 
beaucoup  parlé  de  nouveaux  systèmes  d'analyses  préfé- 
rables par  leur  simplicité,  disait-on,  à  la  saccharimétrie 
usitée  jusque-là,  on  s'arrêta  à  la  résolution  de  faire  exami- 
ner de  part  et  d'autre,  par  des  hommes  compétents,  si  la 
science  ne  fournissait  pas,  pour  corriger  les  défectuosités 
du  régime  des  types,  des  procédés  plus  rapides  et  plus  pra- 
tiques que  les  divers  moyens  de  saccharimétrie  adoptés  par 
le  commerce.  Tel  fut  le  sens  du  protocole  signé  à  Londres 
le  la  août  187Q.  On  convint,  de  plus,  en  suspendant  les 
conférences,  qu'on  se  communiquerait  réciproquement, 
avant  de  les  reprendre,  le  résultat  des  études  faites  dans 
chacun  des  quatre  pays. 

XXVII 

C'est  à  la  suite  de  ces  communications  que  la  commis- 
sion internationale  se  réunit  de  nouveau,  cette  fois  à  Paris, 


APRÈS  1870.  343 

le  19  avril  1878.  Le  ministre  du  commerce,  M.  Teisserenc 
de  Bort,  voulut  bien  accepter  la  mission  de  la  présider. 
Les  Anglais,  les  Belges  et  les  Hollandais  y  apportèrent  les 
dispositions  qu'ils  avaient  manifestées,  l'année  précédente, 
dans  les  conférences  de  Londres.  Pour  les  Anglais,  il  s'a- 
gissait toujours  de  protéger  le  marché  des  raffineurs  du 
Royaume-Uni  contre  la  concurrence  de  plus  en  plus  active 
des  autres  Etats  concordataires,  et  ils  se  rattachaient  à 
l'exercice  comme  au  moyen  le  plus  sûr  d'atteindre  ce  but. 
Leurs  collègues  des  Pays-Bas,  sans  repousser  le  principe  de 
l'exercice,  ne  l'admettaient  éventuellement  qu'à  titre  de  pro- 
cédé extrême,  pour  le  cas  où  la  conférence  ne  rencontrerait 
aucune  autre  combinaison  acceptable.  Les  commissaires 
belges  continuaient  à  faire  à  l'exercice  une  opposition  radi- 
cale, en  s'appuyant  à  la  fois  sur  le  respect  de  leur  gouverne- 
ment pour  la  liberté  de  l'industrie,  sur  les  difficultés  d'ap- 
pliquer uniformément  des  règles  susceptibles  d'offrir  à  tous 
les  Etats  contract^ints  de  suffisantes  garanties,  et  sur  les 
frais  énormes  dont  ils  craignaient  de  grever  leur  budget 
pour  la  garde  d'établissements  installés  dans  des  conditions 
très-peu  favorables  à  une  surveillance  efficace.  On  ne  se 
divisait  pas  seulement  sur  la  donnée  même  de  l'exercice. 
Des  divergences  graves  se  produisaient  aussi  sur  les  moyens 
d'exécution.  Les  Anglais  proposaient  :  i**  d'établir  une  prise 
en  charge  par  quantités  et  par  qualités  de  sucres,  ce  qui, 
pour  eux,  impliquait  l'emploi  des  types  à  l'entrée;  2°  de 
recourir  encore  à  l'usage  des  types  pour  vérifier,  à  la  sortie 
des  établissements,  les  produits  fabriqués;  3°  de  procéder 
à  un  inventaire  au  moins  chaque  année,  en  laissant  à  l'ad- 
ministration la  faculté  d'exonérer  les  déficits  ou  de  les  sou- 
mettre au  payement  des  droits,  selon  qu'il  apparaîtrait  ou 
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non  des  indices  de  fraude.  Les  représentants  de  la  Hollande 
combattaient  ces  propositions.  Ils  n'admettaient  pas  qu'on 
pût  vouloir,  en  demandant  Texercice  pour  échapper  aux 
types,  les  appliquer  à  la  fois  à  Feutrée  des  sucres  bruts 
dans  les  raffineries  et  à  la  sortie  des  produits  fabriqués. 
C'était,  à  leurs  yeux,  compliquer  le  régime  outre  mesure. 
Us  considéraient  également  comme  inacceptable  pour  leur 
pays  la  disposition  selon  laquelle  l'administration  aurait  eu 
le  droit  de  prononcer  arbitrairement  sur  les  déficits.  Bref, 
ils  recommandaient  une  combinaison  qui  aurait  supprimé 
l'obligation  de  la  prise  en  charge  et  l'aurait  remplacée  par 
un  système  de  déclarations  et  d'actes  de  contrôle  à  chaque 
phase  du  raffinage.  Mais  pour  les  délégués  de  la  France, 
comme  pour  ceux  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  les 
opérations  des  raffineiies  étaient  trop  nombreuses,  trop  va- 
riées, trop  continues,  disséminées  sur  de  trop  grands  es- 
paces, pour  qu'il  fût  possible  d'exiger,  à  leur  égard,  des 
déclsprations  préalables  à  chaque  phase  du  travail.  Loin  donc 
de  renoncer  à  la  prise  en  charge,  la  majorité  était  d'avis 
qu'on  devait,  le  cas  échéant,  en  faire  la  base  fondamen* 
taie  de  tout  système  d'exercice  et  l'établir  par  des  moyens 
assez  sûrs  pour  échapper  aux  inexactitudes  de  constata- 
tions insuffisantes.  En  définitive,  on  ne  s'entendait  pas  plus 
à  Paris  qu'on  ne  s'était  entendu  à  Londres  pour  adopter 
et  surtout  pour  organiser  l'exercice.  On  se  serait  certai- 
nement divisé  encore  sur  l'échelle  des  droits  à  demander 
aux  divers  produits  de  la  raffinerie,  si  les  questions  de  tarif 
avaient  été  abordées.  Dans  tous  les  cas,  la  résistance  ab- 
solue de  la  Belgique  ne  permettait  pas  de  poursuivre  utile- 
ment une  solution  dans  cette  voie.  On  revint  ainsi  aux  ar- 
rangements transactionnels  dont  on  s'était  occupé  dans  la 
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conférence  de  1872,  Les  études  faites  depuis  lors  avaient 
amené  à  juger  que  le  saccharimètre  à  pénombre,  quoique 
délicat  pour  des  mains  inexpérimentées,  pouvait  être  em- 
ployé avec  avantage  à  l'égard  des  sucres  dont  la  richesse 
effective  paraîtrait  n'être  pas  en  rapport  avec  le  rendement 
accusé  par  les  types.  Les  commissaires  anglais  se  rallièrent 
avec  leurs  collègues  à  ce  procédé.  Il  fut  consacré  par  un 
protocole  du  3  mai  1873  ^  qui  reproduisait,  en  outre,  les 
obligations  imposées  à  la  France  et  à  la  Belgique  par  celui 
du  la  août  187a. 

Les  délégués  avaient  profité  de  leur  réunion  pour  exa- 
miner si  Tun  des  États  concordataires  avait  la  faculté 
d'appliquer  isolément  l'exercice  sans  violer  la  convention 
de  1866.  La  question  s'étant  élevée  en  France,  il  devait 
sembler  utile  de  la  résoudre.  A  première  vue,  il  ne  sem- 
blait pas  y  avoir  là  de  difficultés.  La  convention  de  1866 
avait  principalement  pour  but  d'atteindre  les  bénéfices  de 
rendement,  et,  si  l'on  était  certain  de  trouver  dans  l'exer- 
cice un  moyen  assuré  de  les  supprimer  en  entier,  l'emploi 
de  ce  procédé  pouvait  être  justement  considéré  comme 
l'exécution  la  plus  stricte  du  traité.  Mais  l'exercice  des  raf- 
fineries n'est  pas  facile  à  bien  régler.  Il  s'y  rattache,  d'ail- 
leurs, plus  d'un  problème  délicat,  et  l'on  avait  à  craindre 
que  l'un  des  quatre  Etats,  en  instituant  isolément  l'exer- 
cice avec  l'intention  loyale  de  faire  disparaître  complète- 
ment les  profits  de  rendement,  n'aboutit,  en  fin  de  compte, 
à  les  accroître.  C'est  précisément  ce  qui  était  arrivé  en 
Angleterre  à  l'époque,  déjà  bien  éloignée  de  nous,  où  l'on 
avait  tenté  une  expérience  partielle  du  raffinage  en  entre- 

*  Le  gouvernement  anglais  n*ayant  pas  donne  son  approbation  à  ce  pro- 
tocole, il  demeura  sans  exécution. 
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pôt  Les  négociateurs  de  1866  s'étaient  ainsi  trouvés  con- 
duits à  insérer  dans  la  convention  (art.  si)  une  clause 
portant  :  crLes  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  d'introduire,  dun  commun  aecordy  dans  cette  con- 
vention toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  eu  op- 
position avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont  futilité 
serait  démontrée  par  l'expérience,  t»  On  n'avait  donc  pas 
admis,  à  l'origine,  qu'il  pût  suffire,  pour  modifier  la  con- 
vention, d'en  respecter  l'esprit  et  les  principes;  on  avait 
exigé  en  outre,  pour  se  prémunir  contre  des  mesures  mal 
combinées  ou  insuffisantes,  un  accord  préalable  entre  toutes 
les  puissances  concordataires.  Rien  n'étant  changé,  sous  ce 
rapport,  depuis  186/1,  les  conférences  de  1878  consa- 
crèrent de  nouveau,  en  termes  formels,  l'obligation  d*une 
entente  préalable  pour  l'établissement  isolé  de  l'exercice 
ou  de  tout  autre  mode  particulier  de  perception  de  l'impôt 
des  sucres. 

XXVIII 

« 

Ainsi,  l'amendement  de  M.  Pouyer-Quertier  se  heurtait 
à  un  engagement  conventionnel  précis  et  absolu.  La  com- 
mission du  budget  le  repoussait  par  ce  motif,  sans  dissi- 
muler son  incrédulité  à  l'égard  des  énormes  bénéfices  de 
rendement  dont  on  avait  parlé ^  Mais,  cette  fois  encore, 

'  CeUe-  incrëdalitë  ëtait  bien  justifiée,  car  il  aurait  faUa,  pour  réaKser  de 
tels  bénëôces,  que  les  rafBneurs  panrinssent  à  extraire  de  100  kilogramnies 
de  sucre  brut  plus  de  100  kilogrammes  de  sucre  raffine.  En  réalité,  on  pou- 
vait les  évaluer  alors  à  5  ou  6  millions  de  francs,  équivalant  à  une  réduction 
d'impôt  dont  profitaient  à  la  fois  les  producteurs  eux-mêmes,  le  commerce 
d'exportation  et  la  consommation.  Mais,  comme  nous  ravona  dit,  ce  n^est  pas 
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rassemblée  ne  résista  pas  à  la  parole  entraînante  de 
M.  Pouyer-Querlier.  Pour  lui,  nous  ne  nous  trouvions  nul- 
lement liés,  interprétant  les  textes  avec  son  indépendance 
d'esprit  habituelle,  il  déclarait  n'y  voir  aucun  obstacle  à 
l'exercice  immédiat  des  raffineries, .avec  ou  sans  le  concours 
des  autres  Etats  concordataires.  Il  ne  se  montrait  pas  moins 
affirmatif  dans  ses  énonciations  budgétaires.  Après  avoir 
exhibé  de  nouveau  à  la  tribune  des  échantillons  de  sucres 
fabriqués,  disait-il,  sur  une  très-grande  échelle,  dans  des 
conditions  de  nature  à  soustraire  au  Trésor  des  excédants 
de  1 0  à  1  a  p.  o/o,  il  terminait  sa  discussion  animée  en  assu- 
rant que  l'exercice  des  raffineries  procurerait  des  ressources 
suffisantes  pour  permettre  de  renoncer  à  la  fois  à  l'aug- 
mentation de  droits  proposée  par  M.  Germain  et  au  relè- 
vement de  l'impôt  du  sel.  C'était  ôfl'rir  à  l'assemblée  une 
perspective  bien  propre  à  déterminer  beaucoup  de  convic- 
tions. La  tâche  du  gouvernement  devenait  difficile.  Il  ne 
s'agissait  pas  de  contester  le  principe  de  l'exercice,  car  la 
majorité  de  l'assemblée  était  évidemment  acquise  à  ce  sys- 
tème; on  ne  pouvait  plus  chercher  qu'à  échapper  aux  en- 
traînements et  aux  mécomptes  d'un  vote  précipité.  C'est  à 
ce  point  de  vue  que  se  placèrent  les  trois  ministres  qui 
prirent  successivement  la  parole.  M.  Deseilligny  s'attacha 
surtout  à  rétablir  la  vérité  des  faits  et  à  signaler  les  ques- 
tions délicates  qui,  l'exercice  une  fois  admis  dans  la  loi, 
resteraient  à  résoudre.  M.  Magne  démontra  qu'il  n'y  avait 

de  la  question  budgétaire  que  se  préoccupaient  les  promoteurs  de  Texercice. 
Ils  ne  pouvaient  guère  tenir  à  faire  peser  sur  leur  denrée,  déjà  grevée  de 
droits  très-lourds,  une  charge  supplémentaire  de  plusieurs  millions.  Si  Tîn- 
térét  fiscal  s*était  seul  trouvé  en  jeu ,  on  aurait  en  bien  des  moyens  de  le  sau- 
vegarder, sans  recourir  à  nne  transformation  des  bases  de  TimpAt. 
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absolument  aucune  ressource  à  attendre  de  Texercice  pour 
le  budget  de  1876,  dont  on  s'efforçait  d'assurer  l'équilibre» 
et  il  conjura  la  chambre  de  ne  pas  s'amuser  à  faire  un 
budget  fictif,  lorsqu'elle  avait  pris  la  tâche  de  faire  un  bud- 
get sérieux.  M.  le  duc  Decazes,  se  renfermant  sur  le  terrain 
des  conventions  internationales,  combattit  avec  beaucoup 
de  fermeté  les  théories  diplomatiques  de  M.  Pouyer-Quer- 
tier.  crSi  complet,  dit-il  à  la  chambre,  que  soit  votre  droit 
de  voter  le  régime  de  l'exercice  et  de  le  voter  séance  te- 
nante, ce  droit  se  trouve  cependant  restreint  dans  son  ap- 
plication par  une  considération  devant  laquelle  votre  loyauté 
s'inclinera,  par  les  engagements  que  vous  avez  contractés 
et  par  suite  desquels  vous  ne  pouvez  passer  à  l'exécution 
qu'après  un  concert,  qu'après  un  accord  préalable,  accord 
qu'il  faut  poursuivre  par  des  négociations  et  qui  ne  sera 
atteint  que  si  ces  négociations  sont  heureuses,  ^n  MM.  Magne 
et  Deseilligny  formulaient  la  même  opinion  avec  une  égale 
netteté.  Quand  le  gouvernement  venait  de  la  sorte  affir- 
mer, à  la  face  du  monde,  ses  obligations  internationales, 
il  était  bien  grave  de  passer  outre.  L'exercice  des  raffine- 
ries était-il  donc  si  urgent  qu'il  fallût,  selon  l'expression  de 
M.  Pouyer-Quertier,  l'ordonner  perfas  et  nefas?  L'assem- 
blée y  paraissait  décidée.  Aux  convictions  sincères  qui  vou- 
laient faire  prévaloir  à  tout  prix  l'exercice  s'étaient  jointes, 
à  la  dernière  heure,  des  préoccupations  politiques  cons- 
tamment en  éveil  à  Versailles  :  trois  ministres  étaient  me- 
nacés de  résigner  leurs  portefeuilles,  et  certains  groupes 
de  représentants  s'applaudissaient  déjà  de  ce  résultat. 
M.  Pouyer-Quertier,  averti  par  quelques  amis,  eut  la  sa- 
gesse de  ne  vouloir  pas  prêter  son  nom  à  un  incident  de 
celte  nature.  Il  se  décida  donc  à  retirer  son  amendement. 
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on  en  déposant  un  autre  qui  ajournait  Texercice  au  i**  juil- 
let 1875  >. 

XXIX 

Cette  nouvelle  proposition,  renvoyée  à  la  commission 
du  budget,  y  fut  l'objet  d'un  examen  très-approfondi ,  dont 
M.  Chesnelong  était  chargé  d'exposer  les  résultats  dans  un 
rapport  écrit.  Depuis  que  M.  Magne,  M.  le  duc  Decazes  et 
M.  Deseilligny  avaient  adhéré  au  principe  de  l'exercice,  déjà 
accepté  par  la  majorité  de  l'assemblée,  on  ne  pouvait  plus 
guère  songer  sérieusement  à  le  combattre.  Mais  si  la  com- 
mission du  budget  entendait,  au  contraire,  le  recommander, 
elle  était  trop  dégagée  des  intérêts  et  des  amours-propres 
qui  s'agitaient  ailleurs  pour  le  vouloir  quand  même.  D'une 
part,  elle  jugeait  fort  essentiel  pour  les  producteurs  fran- 
çais de  ne  pas  s'exposer  à  rompre  le  régime  international 
des  sucres.  Dans  sa  pensée ,  la  convention  de  i864,  malgré 
ses  imperfections,  avait  réalisé  un  véritable  progrès  relati- 
vement à  l'état  antérieur;  il  fallait  la  prolonger,  en  la  modi- 
fiant au  moyen  de  nouvelles  négociations,  et  il  semblait  au 
moins  peu  normal  de  préluder  à  ces  négociations  par  un 
ultimatum.  D'un  autre  côté,  la  commission  n'admettait  pas 
que  nous  dussions  soumettre  nos  raffineries  à  l'exercice  si 
les  établissements  similaires  restaient  libres  dans  la  Grande- 
Bretagne,  en  Belgique  et  en  Hollande.  Elle  désirait  la  com- 
plète suppression  des  remises  de  droits  résultant  de  l'échelle 
des  rendements;  mais  elle  la  voulait  par  l'égalité  de  régime 
pour  tous  les  concurrents  et  ne  comprenait  pas  que  nous 

*  LameDdement  primitif  de  M.  Pouyer^Jaertier  fut  repris,  séance  leuaiite, 
par  un  dëputë  favorable  à  Texercice  immédiat.  Mais  le  courant  s'était  dé^ 
placé.  Cet  amendement  fut  rejeté  par  355  voix  contre  aya. 
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pussions  faire  de  la  protection  contre  nous,  au  profit  de 
l'industrie  étrangère.  D'après  ces  considérations,  fort  bien 
développées  dans  le  rapport  de  M.  Chesnelong,  la  com- 
mission proposait  à  l'assemblée  d'écarter  l'amendement  de 
M.  Pouyer-Quertier  et  d'y  substituer  la  résolution  suivante: 
(réassemblée,  désireuse  de  maintenir  le  régime  interna- 
tional créé  par  la  convention  de  i864  et  d'y  apporter  les 
modifications  dont  l'expérience  a  démontré  la  nécessité, 
invite  le  gouvernement  à  poursuivre  activement  les  négo- 
ciations avec  les  puissances  cosignataires ,  pour  re viser  ^t 
renouveler  dans  le  plus  bref  délai  possible  ladite  conven- 
tion, en  y  introduisant  le  système  de  l'impôt  à  la  consom- 
mation par  l'exercice  des  raffineries,  dont  le  principe  est  dès 
à  présent  adopté,  -n 

C'était  évidemment  la  seule  concession  sensée  qu'il  y  eût 
à  faire  aux  impatiences  des  promoteurs  de  l'exercice.  On  au- 
rait même  pu  reprocher  à  la  commission  de  n'avoir  pas  ap- 
profondi les  problèmes  difficiles  que  devait  soulever  l'appli- 
cation de  ce  système.  Pouvait-il  se  concilier  avec  le  tarif  de 
faveur  accordé  aux  poudres  blanches?  Pouvait-on  l'orga- 
niser de  manière  à  priver  nos  i^affineurs  de  loute  chance  de 
profits  de  rendement,  sans  les  affranchir  aussi  de  toute 
entrave  dans  le  choix  de  leurs  approvisionnements  et  en 
les  laissant  sous  le  coup  de  surtaxes  de  provenance  dont 
leurs  concurrents  étrangers  étaient  depuis  longtemps  exemp- 
tés? Saisie  de  ces  deux  questions  par  un  amendement  de 
M.  Baoul  Duval,  la  commission  n'en  méconnaissait  pas  ia 
gi'avilé.  Mais,  comme  on  ne  devait  avoir  à  les  trancher  que  le 
jour  où  l'exercice  serait  appliqué,  elle  se  bornait,  selon  les 
termes  du  rapport ,  à  les  laisser  entières  pour  les  discussions 
de  l'avenir.  Elle  en  avait,  au  surplus,  entrevu  d'autres.  On 
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lisait  dans  le  travail  de  M.  Chcsnelong:  (t  Quelles  seraient 
les  conditions  de  l'exercice?  Y  aurait-il  lieu  de  contrôler  les 
sorties  de  rallinés  par  les  entrées  de  sucres  bruts,  et  quelles 
seraient  les  bases  du  rapport  à  établir  enti*e  les  uns  et  les 
autres?  Quelles  garanties  devraient  être  prises  pour  que 
Texercice  fût  appliqué  dans  des  conditions  identiques  ou 
également  efficaces  à  tous  les  pays  contractants,  et  pour  que 
rinégalité  ne  résultât  pas  de  la  différence  entre  l'exercice 
rigoureusement  établi  dans  tel  pays  et  l'exercice  laissant 
passer  dans  tel  autre  la  fraude  par  divei'ses  fissures?  Toutes 
ces  questions  et  bien  d'autres  encore,  présentant  des  diffi- 
cultés, nous  n'avions  ni  la  possibilité  de  les  étudier,  ni  la 
mission  de  les  résoudre.  i»  Le  temps  manquait,  c'est  vrai. 
Il  n'en  était  pas  moins  délicat  de  proposer  la  consécration 
d'un  principe  dont  l'application  restait  entourée  de  sem- 
blables obscurités. 


XXX 

Du  reste,  on  eût  probablement  essayé  sans  succès  de 
subordonner  le  vote  de  l'exercice  à  l'examen  préalable  des 
mesures  à  prendre  pour  écarter  les  difficultés  signalées  dans 
le  travail  de  M.  Chesnelong.  L'assemblée  était  pressée  d'en 
finir.  On  lui  avait  représenté  l'exercice,  sans  qu'aucunt^ 
protestation  bien  ferme  se  fût  élevée,  comme  le  seul  moyen 
de  mettre  un  terme  à  de^  bénéfices  irréguliers  dont  le  Trésor 
faisait  les  frais.  Le  gouvernement  lui-même,  rompant  avec 
les  traditions  des  pouvoirs  antérieurs,  n'avait  formulé  doî4 
réserves  que  sur  l'étendue  du  dommage.  Dans  Félat,  los  <li- 
vergences  paraissaient  se  réduire  à  une  (|ue8lion  do.  dalo. 
L'un  des  collègues  de  M.  Pouyer-Querlier,  rcpreiianl  pour  hi 
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seconde  fois  son  premier  amendement,  proposait  d'établir 
l'exercice  à  partir  du  i**  août  187/i.  Ayant  successivement 
rejeté  le  i""  avril  et  le  1"  mai,  l'assemblée  ne  pouvait 
guère  accepter  le  1"  août,  car  elle  voulait  laisser  le  temps 
de  négocier,  et  l'on  ne  devait  pas  espérer,  vers  le  milieu  de 
mars,  qu'on  arriverait  à  s'entendre  avant  le  1**  août  suivant 
avec  l'Angleterre,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas.  La  disposi- 
tion fut  effectivement  écartée.  En  la  combattant  à  la  tribune, 
le  rapporteur,  M.  Chesnelong,  avait  fort  bien  caractérisé, 
dans  un  discours  net  et  précis,  les  motifs  dont  s'était  ins- 
pirée la  commission  pour  arrêter  la  résolution  transaction- 
nelle qu'elle  soumettait  à  la  chambre,  ce  Pas  de  faveur  pour  ' 
notre  exportation,  avait-il  déclaré,  pas  de  protection  pour 
elle;  mais  pas  de  protection,  non  plus,  contre  elle.  L'égalité, 
oui;  l'infériorité,  non.  L'infériorité,  à  mon  sens,  serait  une 
injustice  et  un  désastre. -n  Comme  l'expliquait  le  rapporteur, 
le  commission  aurait  trouvé  peu  sage  de  livrer  notre  raf- 
finerie, pieds  et  poings  liés,  à  la  concurrence  étrangère 
sur  les  marchés  du  dehors;  elle  aurait  vu  là  un  danger 
grave,  non-seulement  pour  l'industrie  du  raffinage  et  pour 
nos  transports  maritimes,  mais  encore  pour  nos -fabricants 
de  sucre  indigène,  qui  travaillaient  à  réduire  nos  exporta- 
tions de  raffinés,  sans  être  bien  certains  de  ne  pas  s'aban- 
donner à  une  illusion  en  espérant  y  suppléer  par  de  plus 
fortes  expéditions  de  leurs  propres  sucres  bruts.  En  réalité, 
ces  observations  s'appliquaient  aussi  bien  au  nouvel  amen- 
dement de  M.  Pouyer-Quertier  qu'à  sa  proposition  anté- 
rieure. Si,  pour  ne  point  placer  notre  raffinerie  dans  des 
conditions  d'infériorité  regrettables,  on  ne  voulait  pas  la 
soumettre  à  un  régime  dont  ses  concurrents  étrangers  res- 
teraient affranchis,  il  ne  fallait  pas  plus  fixer  la  date  du 


i"  juillet  1875  (jue  celle  du  i*''' avril  ou  du  1"  août  1876. 
(T  Ou  les  iiégociatious  aboutiroul,  disait  à  ce  sujet  le  rap- 
porteur, ou  elles  n'aboutiront  pas.  Si  les  négociations  abou- 
tissent, la  proposition  de  l'honorable  M.  Pouxer-Quertier 
est  inutile.  Si  les  négociations  n'aboutissent  pas,  rassemblée 
se  trouvera  en  présence  d'un  double  problème  à  résoudre: 
d'abord  celui  dé  l'exercice  à  établir,  et  ensuite  celui  des  ga- 
ranties nécessaires  à  prendre  pour  que  l'égalité  soit  main- 
tenue a  l'exportation.  7)  Le  dilemme  paraissait  sans  réplique. 
Mais,  quand  il  arrive  à  une  assemblée  nombreuse  de  se  pas- 
sionner sur  des  questions  d'affaires,  les  courants  d'opinion  se 
déplacent  parfois  bien  rapidement.  Les  députés  dont  le  con- 
cours au  triomphe  de  l'exercice  s'était  toujours  accusé  avec 
le  plus  d'énergie  déclaraient  ne  trouver  dans  la  résolution 
de  la  connnission  aucune  garantie.  Il  ne  leur  suffisait  pas 
que  des  négociations  fussent  ouvertes,  avec  la  ferme  in- 
tention d'aboutir  à  l'exercice  ;  ils  voulaient  décider,  par  un 
article  de  loi  positif ,  que,  quel  que  fût  le  résultat  des  né- 
gociations, l'exercice  serait  pratiqué  en  France  à  l'époque 
où  les  conventions  n'y  mettraient  plus  obstacle.  Pour  échap- 
per au  dilemme  du  rapporteur,  les  uns  assuraient  qu'un 
accord  entre  les  quatre  puissances  sur  le  terrain  de  l'exer- 
cice serait  facile  à  obtenir;  d'autres,  au  contraire,  affir- 
maient qu'on  n'y  devait  pas  compter,  acceptant  d'avance 
l'exercice  pour  les  seules  raffineries  françaises,  sauf  à  leur 
faire  la  situation  nécessaire  pour  quelles  pussent  vivre  en  conr 
currence  avec  l'étranger.  C'était  ouvrir  la  perspective  d'un 
retour  au  système  des  primes  directes,  car  il  n'y  avait  pas 
d'autre  procédé  pour  corriger  l'inégalité  de  régime  dont 
l'industrie  du  raffinage  se  trouvait  menacée.  Au  milieu  de 
cet  imbroglio,  le  gouvernement  hésitait.  Finalement,  l'As- 

ji.  si3 
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semblée  nationale,  dans  la  séance  même  où  elle  avait  rejeté 
l'amendement  de  M.  Villain,  adopta  celui  de  M.  Pouyer- 
Quertier,  à  la  majorité  de  364  voix  contre  267.  Il  devint 
l'article  8  de  la  loi  du  21  mars  187/1.  Le 'principe  était 
consacré.  On  allait  bientôt  juger  si  les  pouvoirs  publics,  en 
croyant  apaiser  la  question  des  sucres,  ne  l'avaient  pas  fait 
entrer  dans  une  de  ses  phases  les  plus  aiguës. 

XXXI 

La  disposition  nouvelle,  improvisée  au  feu  de  la  tribune  ^ 
n'avait  encore  formulé  qu'un  principe.  Tout,  jusqu'au  tarif, 
restait  à  faire  pour  en  préparer  l'application,  et  la  tâche 
n'était  pas  aisée. 

ff  L'exercice  n'est  rien,  avait-on  dil  à  l'assemblée;  au 
lieu  de  regarder  à  droite  ce  qui  entre  dans  les  raflfmeries, 
il  suffira,  pour  les  agents  du  fisc,  de  regarder  à  gauche  ce 
qui  en  sortira.  ti  Malheureusement,  c'était  ifn  peu  plus 
compliqué.  Tout  exercice,  pour  être  efficace,  doit  reposer 
sur  trois  opérations,  également  indispensables  :  une  prise  en 
charge  bien  faite;  une  surveillance  rigoureuse  à  l'expédia 
tion;  des  inventaires  périodiques  destinés  à  balancer  les 
entrées  et  les  sorties.  Or,  des  usines  disposées  comme  le 
sont  nos  grandes  raffineries  ne  se  prêtent  pas  aisément  à 
des  inventaires  assez  sûrs  pour  offrir  au  Trésor  des  garau- 


^  TeUeraent  improvisée  qu'on  n'avait  pas  même  vérifié  exactement  la  dalp 
d'échéance  de  la  convention  de  1866.  On  la  supposait  fixée «u  1*' juillet  1875. 
En  fait,  c'est  du  1"  août  qu'il  s  agissait,  et  quand  i'x\ssemblée  nationale  vota 
plus  tard  la  loi  d'ajournement  dont  nous  aurons  à  parler,  on  avait  déjà  dé- 
passé de  près  d'un  mois  l'époque  déterminée  par  le  vote  du  ai  mars  187a 
pour  l'application  de  l'exercice. 
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lies  complètes.  D'un  autre  côté,  était-il  possible  de  l'aire 
suivre  par  le  service  de.  surveillance  les  opérations  inté- 
rieures de  la  raffinerie,  et,  si  on  ne  les  suivait  pas,  aurait- 
on  de  suffisantes  sécurités  contre  les  tentatives  de  fraude, 
toujours  à  prévoir  quand  d'énormes  sommes  de^droits  sont 
en  jeu^?  On  était  même  fort  perplexe  sur  les  bases  de  la 
prise  en  charge.  Fallait-il  l'établir  au  moyen  des  types, 
après  toutes  les  critiques  dont  ils  avaient  été  l'objet^?  Va- 
lait-il mieux  recourir  à  la  saccharimétrie,  malgré  la  vive 
résistance  opposée  par  la  sucrerie  indigène  à  ce  mode  de 
vérification?  Devait-on,  au  contraire,  se  contenter  de  l'u- 
nique énonciation  du  poids  d'entrée^? 

^  On  cite,  à  Paris,  telle  raffinerie  transformant,  par  année,  jusqu'à  80  mil- 
lions de  sucre,  repri^scntant,  en  droits,  plus  de  5o  millions  de  francs.  Ces 
chiffres  donnent  la  mesure  des  conséquences  qu'auraient  pu  avoir  les  plus  lé- 
gères lacunes  dans  l'organisation  ou  de  simples  négligences  dans  l'exécution. 

'  Les  types  n'ont  jamais  offert  l'expi'ession  absolue  de  la  richesse  réelle  de 
cliaque  qualité  de  sucre.  La  signification  en  a  toujours  é(é  plus  ou  moins  al- 
térée, même  dans  les  conditions  d'une  production  loyale  et  normale,  par  la 
grosseur  ou  la  forme  du  grain ,  par  le  degré  de  siccité ,  par  certaines  circons- 
tances de  sol,  de  fabrication  ou  de  transport.  Dans  l'ensemble  cependant, 
malgré  ses  lacunes  et  ses  défectuosités,  le  système  des  types,  encore  en 
usage  dans  le  monde  entier,  donnait  à  l'impôt  des  sucres  une  proportionna- 
lité relative  que  bien  peu  de  taxes  de  consommation  présentent  au  même  de- 
gré. Mais,  depuis  quelques  années,  on  avait  recours  à  divers  procédés  de 
coloration  ou  de  cuite  pour  dénaturer  entièrement  l'ancienne  relation  de  la 
nuance  à  la  richesse.  Les  fabricants  français,  après  avoir  ou  d'abord  le  mo- 
nopole de  ces  préparations  artificielles ,  rencontraient  a  l'étranger  d'habiles 
imitateurs.'  On  comprend  que  ce  nouvel  état  de  choses  ait  fait  pencher  vers 
l'emploi  de  la  saccharimétrie. 

^  On  en  a  fait  la  proposition,  en  se  fondant  sur  cette  donnée  que,  sauf  un. 
déchet  absolu  de  9  à  3  p.  0/0,  le  poids  des  sucres  bruts  entrés  en  raIGnerie  se 
retrouvait  h  la  sortie  sous  forme  de  pains,  de  |K)U(lrcs  ou  de  mélasses.  Mais 
un  pareil  système  de  prise  en  charge  et  de  tenue  de  compte  a  paru  de  naturf^ 
il  rendre  les  fraudes  faciles. 

iia. 
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L'assiette  des  droits  à  demander  au\  divers  produits  du 
ratlinage  donnait  lieu  à  d'égales  incertitudes.  x\dopterait-oii 
le  régime  d'une  taxe  unique,  comme  l'avaient  proposé,  dans 
les  conférences  internationales  de  1878,  les  délégués  du 
comité  central?  Préférerait-on  une  série  de  droits  éche- 
lonnés? Dans  ce  dernier  cas,  quelles  seraient  les  subdivi- 
sions et  l'échelle  du  nouveau  tarif?  Que  ferait-on  pour  les 
sucres  livrés  à  la  consommation  sans  l'intervention  du  raf- 
finage? Des  questions  de  surtaxes  de  provenance  ou  d'en- 
trepôt venaient  se  mêler  à  tous  ces  problèmes. 

Une  autre  préoccupation  s'imposait  au  ministre  des  fi- 
nances. Sous  le  régime  en  vigueur,  les  sucres  bruts  introduits 
en  raffinerie  étaient  préalablement  soumis  au  payement 
des  droits.  Le  système  nouveau  semblait  impliquer  que  Ton 
ajournerait  la  perception  jusqu'à  la  sortie  des  raifinés, 
et  ce  retard  de  recouvrement  devait  équivaloir  à  un  défi- 
cit de  i5  à  20  millions  dans  le  budget  de  1875,  déjà  si 
difficile  à  équilibrer*.  On  aurait  fait  l'opération  invei'se  de 
celle  qu'avait  accomplie  M.  Fould  en  changeant  les  termes 
de  payement  des  arrérages  de  la  rente.  M.  Fould  avait 
allégé  d'une  quarantaine  de  millions  son  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  courant.  M.  Léon  Say,  s'il  n'eût  modifié 
la  combinaison  qu'on  lui  proposait,  aurait  appauvri  de  ]5 
à  -jo  millions  son  budget  des  recettes  en  1870,  pour  ne  les 
retrouver  que  le  jour  où  Ton  renoncerait  à  l'exercice. 

*  Le  raflinage  propremenl  dit  n*exige  pas  plus  de  -jo  à  a 5  jours.  MaU,  en 
tenant  compte  de  la  station  plus  ou  moins  prolongée  des  sucres  dans  les  ma- 
gasins de  bruts  ou  de  raffinés,  on  ne  peut  pas  évaluer  à  moins  de  six  semaines , 
en  moyenne ,  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'entrée  et  la  sortie.  L.e  relard  de 
perception  devant  être  proportionnel  h  ce  délai .  c  est  le  huitième  environ  des 
recettes  d'une  année  qu'on  étiiit  menacé  de  voir  reporter  indélinimcnt  ù'tm 
fixercice  sur  l'autre. 
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Le  tlépailement  du  commerce,  de  son  côté,  hésitait  beau- 
coup à  croire  que  la  suppression  des  facilités  accordées  aux 
raffineurs  français  pût  avoir  les  résultats  dont  se  flattaient 
nos  producteurs  de  sucres  bruts,  et  n'aboutît  pas  finale- 
ment à  restreindre,  au  lieu  de  l'accroître,  notre  mouvement 
général  d'exportation.  Ce  n'est  pas  seulement  en  Angleterre 
que  nous  vendons  des  raffinés.  Nous  en  livrons  des  quan- 
tités considérables  à  des  pays  que  nous  ne  saurions  avoir 
la  pensée  d'approvisionner  en  sucres  bruts,  notamment  à 
l'Amérique  du  Sud,  aux  Etats  barbaresques,  à  la  Grèce, 
à  l'Egypte,  à  la  Turquie  ^  Dans  ces  contrées,  comme  sur 
le  marché  britannique  lui-môme,  n'allions-nous  pas  nous 
exposera  rendre  la  lutte  bien  difficile  pour  !;ou8  si,  pen- 
dant que  disparaîtraient  en  France  les  bénéfices  de  rende- 
ment, les  Belges,  les  Hollandais,  les  Autrichiens,  les  Alle- 
mands, conservaient  intégralement  les  leurs?  N'y  avait-il 
j)as,  avant  tout,  des  garanties  à  rechercher  à  cet  égard, 
sous  peine  de  compromettre  à  la  fois  nos  établissements  de 
raffinage  et  notre  production  betteravière^  Les  inquiétudes 
du  gouvernement  s'expliquaient  d'autant  nn'eux  que  l'ex- 
portation est  devenue,  pour  notre  industrie  surrière,  un  in- 
térêt de  premier  ordre.  A  l'heure  actuelle,  la  France  métro- 
politaine fabrique  200  millions  de  kilogrammes  de  sucre 
brut  de  plus  qu'elle  n'en  consomme.  Ses  colonies  lui  en 
fournissent  90  à  100  millions  de  kilogrammes.  Le  com- 
merce étranger  lui  en  envoie  près  de  100  millions  de  kilo- 
grammes. Elle  a,  par  conséquent,  à  écouler  un  excédant 
annuel  de  3oo  à  &00  millions  de  kilogrammes.  De  là,  en 
grande  partie,  la  crise  dont  on  se  plaint.  Le  développement 

'   Flii  187&,  ces  EtaU  nous  en  ont  achcic:  5o  millions  de  kilogrammes. 
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de  la  production  betteravière  n'est  pas,  d'ailleurs,  spécial 
h  la  France  :  il  y  a  dix  ans,  l'Europe  entière  donnait  45 o  rail- 
lions de  kilogrammes  environ;  elle  fabrique  aujourd'hui 
1,100  millions  de  kilogrammes.  Si  l'on  embrasse  la  pro- 
duction du  monde,  en  réunissant  le  sucre  de  canne  au 
sucre  de  betterave,  on  constate, pendant  la  dernière  période 
décennale,  un  accroissement  de  5o  p.  o/o,  représenté  par 
un  milliard  de  kilogrammes  ^  La  consommation  n'a  pas 
marché  d'un  pas  aussi  rapide.  La  compétition  des  débou- 
chés s'est  donc  faite  de  plus  en  plus  ardente,  et  le  moment 
pouvait  sembler  peu  opportun  pour  tenter  des  expériences 
susceptibles  de  livrer  à  nos  rivaux  une  partie  de  notre  clien- 
tèle étrangère. 

XXXII 

En  présence  de  toutes  ces  difficultés,  le  gouvernement, 
après  avoir  laborieusement  préparé  un  projet  de  règlement 
sur  l'exercice  et  un  projet  de  tarification,  jugea  indispen- 
sable de  les  soumettre  l'un  et  l'autre  à  l'examen  du  conseil 
supérieur  du  commerce  et  du  conseil  d'Etat. 

C'est  le  7  décembre  1876  que  M.  Grivart,  ministi^e  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  ouvrit  la  session  du  conseil 
supérieur.  crlNous  nous  sommes  inspirés,  disait  le  ministre, 

'  D'après  une  slatistique  publif^e  à  Amsterdam  par  MM.  Rueb  et  Lede- 
boer,  la  production  du  sucre  dans  le  monde,  depuis  vingt  ans,  aurait  doublé. 
V  oici  les  indications  qu'on  y  relève  : 

1853.  1863.  i872. 

Sucres  de  canue 1,376,700*      1, 486,300*      1,890,800* 

Sucres  de  be liera ve. .  .  .         î?oo,ooo  A59,ooo        1,1  'i3,ooo 


ToTAcx 1, '176,700       i,938,3oo       3,963,800 
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(Fun  double  sentiment  :  le  respect  des  décisions  acquises  et 
une  impartialité  absolue  h  l'égard  des  intérêts  engagés  dans 
la  question.  L'assemblée  a  voté  l'exercice  des  raffineries 
libres;  nous  devons,  autant  qu'il  dépend  de  nous,  assurer 
l'exécution  de  son  vote. t  Telle  était  bien  la  situation;  il 
fallait  obéir  à  une  décision  de  l'assemblée  souveraine,  et 
faire  pour  le  mieux. 

Le  conseil  supérieur  se  plaça  au  même  point  de  vue.  11 
accepta  avec  déférence  le  principe  consacré  par  l'Assemblée 
nationale;  mais  il  en  subordonna  l'application  aux  réserves 
nécessaires  pour  sauvegarder  notre  exportation.  L'un  de  ses 
deux  rapporteurs,  M.  Chesnelong  \  reproduisit  les  considé- 
rations qu'il  avait  déjà  présentées  à  cet  égard,  en  187/1, 
au  nom  de  la  commission  du  budget.  Dans  la  pensée  du 
conseil  supérieur,  l'exercice  ne  devait  être  établi  en  France 
qu*autant  qu'il  le  serait  simultanément  dans  les  États  dont 
les  ralTmeries  font  concurrence  aux  nôtres  sur  les  marcbés 
tiers.  La  majorité  demandait  donc  :  d'une  part,  que  le  gou- 
veinement  s'attachât  au  régime  conventionnel  de  186Û,  en 
s'efforçant  de  l'étendre  à  l'Allemagne,  à  l'Autriche, à  l'Italie; 
en  second  lieu,  que,  dans  l'hypothèse  où  les  négociations 
n'aboutiraient  pas  sur  le  terrain  de  l'exercice,  l'Assemblée 
nationale  fût  sollicitée  de  reviser  son  vote  du  21  mars  et 
d'autoriser  le  gouvernement  à  chercher  à  s'entendre  avec 
les  puissances  étrangères  pour  faire  de  la  saccharimétrie  la 
base  commune  delà  tarification  des  sucres. 

Admettant  ainsi  que  la  saccharimétrie,  de  plus  en  plus 
en  usage  dans  les  transactions  commerciales,  pouvait  éga- 
lement être  appliquée  au  recouvrement  de  l'impôt,  le  con- 

'  Deux  rapporteui^s  avaient  ëlé  nommés  :  M.  Chesnelon'»,  pour  le  projet 
(\e  loi;  M.  TeiRserenc  de  Bort,  pour  le  projet  de  règlenienl. 


360  CHAPITRE  XXII. 

seil  supérieur  se  trouvait  amené  à  écarter  le  projet  de  tarif 
de  M.  Mathieu-Bodet.  Sans  rien  changer  au  droit  des  raf- 
finés, fixé  dans  ce  projeta  7/1  francs  par  quintal  métrique*, 
le  conseil  supérieur  formait  une  classe  unique  des  poudrer 
blanches  et  des  autres  sucres  bruts,  y  compris  les  ver- 
geoises,  qu'il  imposait  à  72  centimes  par  degré  de  ri- 
chesse absolue^.  Un  règlement  d'administration  publique 
devait  déterminer  les  procédés  de  saccharimétrie  optique 
ou  d'analyse  qu'on  aurait  à  employer  pour  constater  cette 
richesse. 

Le  conseil  supérieur  se  séparait  encore  du  projet  de  loi 
relativement  à  la  surtaxe  d'entrepôt. 

Nous  avons  dit  ailleurs  quel  était  le  caractère  de  cette 
surtaxe,  considérée,  dans  nos  poris  de  mer,  comme  néces- 
saire pour  y  former  de  grands  marchés,  en  protégeant  nos 
relations  directes  avec  les  contrées  hors  d'Europe.  A  l'égard 
des  marchandises  destinées  à  être  consommées  en  France, 

*  Le  premier  projet  du  gouvernement,  arrêté  par  M.  .Nfathien-Bodet,  (axait 
les  raffines  et  les  candis  à  y'i  francs,  les  poudi-es  lilanclies  à  79  fr.  5o  cent., 
les  autres  sucres  en  pondre  ù  69  francs.  Un  type  aurait  marqué  la  limite 
sëparative  de  ces  deux  dernières  classes. 

Le  droit  de  7/1  francs,  complété  parla  taxe  demandée  aux  mélasses,  parais- 
sait représenter  h  peu  près  Timpôt  acquitté  sur  le  sucre  brut  par  les  raflfioeurs 
libres.  Mais  ou  n^avait  pu  faire  k  cet  égard  que  des  calculs  approximatifs, 
parce  qu'il  aurait  fallu,  pour  être  certain  d'arriver  à  un  chiffre  vrai ,  connattre 
les  rendements  exacts  de  tous  les  sucres  employés  eu  raffinerie.  En  comptant 
sur  une  moyenne  de  88  p.  0/0 ,  ou  avait  aulérieuremenl  élabli  un  droit  de 
76  fr.  18  cent,  sur  les  radines  importés  de  rAn;jlelerre,  de  la  lielgiqiie  et  de 
la  Hollande.  Ceux  de  nos  fabriques-raffineries,  intenlionnellement  favorisées, 
payaient  78  fr.  3-j  cent. 

*  Les  7  a  centimes  par  degré  de  richesse  absolue  devaient  beaucoup  se  rap- 
procher, dans  la  pensée  du  conseil,  des  7/1  centimes  par  degré  de  rendement 
que  donnait  le  droit  de  7  A  francs  sur  le  raffiné,  toujours  supposé  h  100  degrés, 
r'est-à-<lire  complètement  pur.  | 
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elle  était  crapplication  à  peu  près  générale,  car  la  loi  n'avait 
fait  d'exception  que  pour  les  jutes,  les  cotons  de  l'Inde  et  les 
laines  d'Australie.  Il  en  était  différemment  pour  les  opé- 
rations d'admission  temporaire,  successivement  autorisées, 
on  vue  de  développer  nos  industries  d'exportation.  Sauf  en 
matière  de  sucres,  elles  étaient  toutes  affranchies  de  sur- 
taxes de  provenance.  On  s'explique  fort  bien  les  motifs  de 
celte  exemption.  Si,  en  effet,  on  peut  vouloir  imposer  un 
sacrifice  à  la  consommation  nationale  au  proGt  de  tel  ou  tel 
autre  intérêt  français,  on  ne  saurait  faire  accepter  la  même 
charge  par  les  consommateurs  étrangers.  La  restriction  dont 
les  sucres  étaient  .restés  l'objet  avait  eu  pour  compensation 
les  primes  incorporées  dans  l'ancien  drawback  et,  depuis 
i86/i,  les  bénéfices  de  rendement  qu'assurait  à  la  raffine- 
rie, en  dehors  de  toute  fabrication  anomale,  la  faculté  de 
demander  aux  producteurs,  dans  chaque  classe  de  sucre, 
les  qualités  les  plus  rapprochées  de  la  classe  supérieure  ^ 
L'exercice  ayant  précisément  pour  but  de  faire  disparaître 
cette  compensation,  pouvait-il  être  juste  d'en  laisser  la 
contre-partie  à  la  charge  de  nos  raffîneurs?  On  alléguait, 
à  la  vérité,  qu'ils  n'étaient  nullement  obligés  d'aller  prendre 
des  sucres  dans  les  entrepôts  anglais,  puisque  la  production 

'  Dans  les  échelles  de  rendement,  les  limites  sont  nécessairement  établies 
par  des  moyennes.  C'est  ainsi  qu'on  a  procédé  lors  des  expériences  de  Cologne. 
On  y  a  rafliné,  en  quantités  à  peu  près  égales  :  pour  la  première  catégorie ,  des 
8uci*es  n"  i5,  16,  17  et  18;  pour  la  deuxième,  des  sucres  n**  10,  11,  la, 
1 3  et  1 6  ;  pour  la  troisième ,  des  sucres  ii"  7,  8  et  9.  On  est  arrivé  de  la  sorte 
a  des  rendements  représentant  la  richesse  moyenne  de  tous  les  numéros  com- 
pris dans  chaque  classe,  les  numéros  inférieurs  restant  au-dessous  de  cette 
moyenne,  les  numéros  supérieurs  la  dépassant.  Il  était  bien  évident  que  le 
commerce  ne  manquerait  pas  de  rechercher  dans  les  diverses  classes  les  qua- 
lités voisines,  parleur  richesse,  de  la  classe  au-dessus. 
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indifjcme  et  rimportatioii  directe  pourvoyaient  largement  à 
(ous  leurs  besoins.  Mais  le  marché  français  des  sucres  bruts 
n'était  pas  un  marché  réservé  aux  raffineurs  français.  Leurs 
concurrents  pouvaient  y  puiser  comme  eux.  11  en  coûtait 
même  parfois  moins  cher  pour  envoyer  des  sucres  de  quel- 
ques-uns de  nos  centres  de  production  à  Londres  que  pour 
les  faire  arriver  à  Paris  ou  au  Havre,  à  plus  forte  raison  à 
Nantes,  à  Bordeaux  ou  à  Marseille.  Il  y  avait  là,  à  proximité 
l'un  de  l'autre,  deux  grands  bassins  d'approvisionnement  :  le 
bassin  anglais,  alimenté  chaque  année  de  85o  à  900  mil- 
lions de  kilogrammes  de  sucres  bruts;  le  bassin  français, 
qui  en  reçoit  environ  600  à  65o  millions  de  kilogrammes, 
et  il  s'agissait  de  savoir,  nos  concurrents  pouvant  libre- 
ment user  des  deux,  si  le  plus  vaste  nous  serait  fermé  par 
des  surtaxes  prohibitives.  Le  gouvernement  repoussait  cette 
éventuahté;  conservant  la  surtaxe  d'entrepôt  pour  les  sucres 
destinés  à  la  consommation  de  la  France,  il  proposait  d'en 
exonérer  ceux  qui  devraient  être  réexportés  après  raffi- 
nage. 

Au  fond,  le  désaccord,  sur  ce  point,  entre  le  gouverne- 
ment et  le  conseil  supérieur  était  plus  apparent  que  réel. 
Le  gouvernement  avait  dû  rester  en  face  de  la  décision 
de  l'Assemblée  nationale.  Quelle  que  fût  son  opinion  sur  le 
vote  du  21  mare,  il  n'en  préjugeait  pas  la  révision,  et  il  se 
mettait  en  mesure  de  s'y  conformer.  Le  conseil  supérieur, 
au  contraiie,  contestait  absolument  que  l'exercice  pût  être 
imposé  aux  raffineries  françaises,  s'il  n'atteignait  pas  en 
même  temps  à  rélrangcr  les  usines  rivales,  dans  des  condi- 
tions à  peu  près  identiques.  A  ses  yeux,  l'égalité  des  situa- 
lions  existantes  devait  être  maintenue,  soit  par  la  géné- 
rahsation  de  IVxercice,  soit  par  l'abrogation  de  la  loi  qui 
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prescrivait  de  l'appliquer  chez  nous  à  date  fixe.  Cette  alter- 
native une  fois  acceptée,  le  conseil  était  naturellement  con- 
duit à  ménager  les  convictions  et  les  intérêts  qui  voyaient 
dans  le  régime  des  surtaxes  d'entrepôt  une  sauvegarde  pour 
nos  grands  marchés  maritimes. 

XXXIII 

Le  projet  de  règlement  sur  l'exercice  donnait  lieu  à  des 
divergences  plus  graves  entre  le  conseil  supérieur  et  Tad- 
ministralion. 

Dans  les  discussions  de  la  tribune  ou  de  la  presse,  on 
avait  si  souvent  assimilé  l'exercice  des  raflîneries  à  celui  des 
fabriques  de  sucre  indigène,  que  le  premier  projet  de  rè- 
glement se  ressentait  un  peu  de  cette  confusion  entre  deux 
ordres  d'établissements  de  nature  très-dissemblable.  11  n'y 
a  effectivement  rien  de  commun  entre  fexereice  de  fabri- 
ques installées  dans  la  campagne,  produisant  à  peine,  en 
moyenne,  800,000  kilogrammes  de  sucre,  interrompant 
chaque  année  leurs  opérations  pendant  sept  à  huit  mois,  et 
laissant  ainsi  au  service  toute  latitude  pour  des  inventaires 
réguliers,  et  l'exercice  dé  vastes  usines  situées  dans  les 
quartiers  les  plus  populeux  de  nos  grandes  villes,  travail- 
lant sans  interruption  de  nuit  et  de  jour,  raiOnant,  par  an- 
née, jusqu'à  5o,  60,  80  millions  de  kilogrammes  de  sucre 
brut,  disposées  toutes  à  l'état  de  magasins  de  gros,  presque 
de  magasins  de  détail,  où  les  entrées  et  les  sorties  s'entre- 
croisent incessamment  au  milieu  d'un  va-et-vient  continuel 
de  véhicules  et  d'ouvriers.  Le  projet  de  fadministration, 
malgré  les  changements  et  les  simplifications  (|u'on  y  avait 
apportés  à  la  suite  de  conférences  ouvertes  au  ministère 
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des  finances,  n'obtenait  donc  pas  Tassentinient  du  conseil 
supérieur.  Les  nouvelles  concessions  accordées  en  séance 
paraissaient  encore  insuflisantes.  a  L'esprit  du  règlement, 
déclarait  le  rapporteur,  M.  Teisserenc  de  Bort,  reste  le 
même.  Les  opérations  qui  se  succèdent,  depuis  la  concen- 
tration des  sirops  jusqu'à  l'entrée  en  magasin,  sont  soumises 
à  des  déclarations  préliminaires,  à  des  classifications  obli- 
gatoires, à  des  comptages,  à  des  vérifications  contradic- 
toires, et  il  suffit  d'avoir  visité  avec  attention  nos  principales 
raflîneries  pour  comprendre  quelles  entraves,  quelle  perle 
de  temps,  quelles  aggravations  de  frais  entraînerait  l'appli- 
cation de  ces  formalités  à  la  marche  d'établissements  dans 
lesquels  le  travail  est  continu,  s'exécute  avec  une  activité 
nécessaire  à  l'atténuation  des  frais  généraux,  et  ne  peut 
être  ralenti  ni  interrompu  sans  un  grand  dommage  pour  la 
bonne  et  économique  production  du  sucre.?)  Le  conseil  su- 
périeur ne  voulait  pas  seulement  épargner  à  fune  de  nos 
principales  industries  d'exportation  des  embarras  incompa- 
tibles avec  ses  conditions  d'existence,  il  se  préoccupait,  en 
outre,  de  donner  à  l'exercice  une  forme  admissible  par  les 
nations  étrangères.  M.  Teisserenc  de  Bort  disait  à  ce  sujet: 
ff  En  présence  de  la  raffinerie  anglaise,  libre  de  toute  entrave, 
aucune  puissance  exportatrice  ne  voudrait  accepter  une 
législation  qui,  entravant  le  travail  et  causant  des  pertes  de 
temps  aux  industriels,  élèverait  le  prix  de  revient  et  place- 
rait ses  nationaux  dans  un  état  relatif  d'infériorité  sur  les 
marchés  étrangers,  -n  Parmi  les  membres  du  conseil  supé- 
rieur, M.  Pouyer-Quertier  ne  se  montrait  pas  le  moins 
animé  contre  le  projet  de  règlement.  Il  pensait,  comme 
M.  Teisserenc  de  Bort,  que  faction  du  service  devait  se 
borner  à  une  prise  en  charge  soigneusement  faite  par  les 
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procédés  scientifiques,  à  d'exactes  constatalioiis  à  la  sortie, 
à  un  inventaire  annuel,  et  que  le  travail  intérieur  des  usines 
devait  rester  libre  de  toute  entrave.  Quoique  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  repoussât  ce  programme 
comme  équivalant  pour  elle  à  la  négation  même  de  l'exer- 
cice, la  grande  majorité  du  conseil  supérieur  y  donnait  son 
adhésion.  Tel  est  le  l'ésultat  assez  étrange  auquel  on  arri- 
vait, après  un  an  d'études  et  d'investigations  de  toute  sorte, 
pour  l'organisation  d'un  exercice  déclaré  d'abord  si  facile. 

XXXIV 

Le  conseil  d'Etat,  saisi  à  son  tour,  s'elForça  de  concilier 
les  légitimes  desiderata  de  l'industrie  avec  les  sécurités  né- 
cessaires à  l'administration;  il  rétablit  dans  le  ])rojet  de 
règlement  quelques-unes  des  dispositions  repoussées  par  le 
conseil  supérieur,  tout  en  restant  bien  loin,  sous  ce  rap- 
port, des  propositions  primitives;  il  amenda  dans  le  même 
esprit  quelques-uns  des  articles  du  projet  de  loi;  et,  s'arrô- 
tanl  au  vote  de  l'Assemblée  Jiationale,  sans  tenir  compte 
des  éventualités  dont  le  conseil  supérieur  s'était  inspiré,  il 
disposa  que  la  surtaxe  d'entrepôt  ne  serait  pas  appliquée 
aux  sucres  destinés  à  être  réexportés. 

On  approchait  alors  de  la  date  fixée  pour  l'application 
du  nouveau  régime.  11  n'y  avait  donc  plus  de  temps  à  perdre 
pour  chercher  à  se  mettre  d'accord .  sinon  avec  l'Allemagne , 
l'Autriche  et  l'Italie,  que  le  conseil  supérieur  aurait  désiré 
attirer  dans  l'union  sucrière,  du  moins  avec  les  puissances 
signataires  de  la  convention  de  i86/i.  Pendant  l'élaboration 
du  projet  de  loi  et  du  projet  de  règlement,  le  gouver- 
nement avait. pressenti,  à  cet  égard ,  les  cabinets  intéressés, 
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et  il  avait  été  entendu  que  de  nouvelles  conférences  s'enga- 
geraient dès  que  nous  serions  en  mesure  de  faire  connaître 
nos  propositions.  Ces  conférences  s'ouvrirent  à  Bruxelles, 
le  26  mai,  sous  la  présidence  habile  et  courtoise  de  M.  le 
baron  Lambermont,  secrétaire  général  du  ministère  des 
affaires  étrangères  belge. 

Les  délégués  français,  MM.  Grivart,  Dupont  et  Audibert, 
les  deux  premiers,  députés  à  l'Assemblée  nationale,  le  li^oi- 
sième,  directeur  général  des  contributions  indirectes,  s'y 
présentaient  avec  le  très-ferme  désir  d'arriver  à  une  entente; 
car,  si  la  négociation  n'aboutissait  pas,  notre  gouvernement 
allait  se  trouver  dans  l'alternative  de  livrer  notre  raffinerie 
à  une  concurrence  inégale  ou  de  demander  à  l'Assemblée 
nationale  de  réformer  son  vote.  Malheureusement,  plus  la 
loi  du  21  mars  nous  pressait,  plus  elle  mettait  à  l'aise  la 
Hollande  et  la  Belgique  ^  Il  advenait  ce  qu'avait  prévu  le 
rapporteur  de  la  commission  du  budget,  M.  Ghesnelong, 
quand  il  s'efforçait  de  détourner  l'assemblée  d'une  décision 
prématurée.  Pour  amoindrir  la  difficulté,  le  gouvernement 
français  avait  admis  que  les  Etats  concordataires,  d'accord 
sur  le  but  à  atteindre,  c'est-à-dire  sur  la  suppression  de 
toute  prime  de  sortie,  pouvaient  demeurer  libres  de  le  pour- 
suivre par  des  moyens  dillérenl^.  11  reconnaissait  même  que 
la  sonnne  des  garanties  à  exiger  de  l'un  ou  de  l'autre  pour- 
rait varier  selon  la  quotité  des  droits  applicables  aux  sucres^ 
Il  allait  donc  au-devant  de  tout  ce  qui  pouvait  aider  à  une 

'  L'Angleterre  était  également  reprësentée  aux  conférences.  Mais,  depuis 
(ju'elle  avait  aiFranclH  le  sucre  de  tout  droit,  on  n'avait  plus  rien  h  lui  de- 
mander pour  la  suppression  des  bénétices  do  rendement. 

*  Plus,  en  eiïet,  s'ëlèvenl  les  droits  et  plus  s^accroîl  la  quotité^  des  primes 
indirectes  provenant  des  excédants  soustraits  au  payement  de  l'impôt. 
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solution  favorable.  Cependant  les  conférences  furent  closes, 
le  2  juin,  sans  résultat  définitif.  La  Belgique  offrait  bien 
une  réduction  de  33  p.  o/o  sur  son  impôt  des  sucres,  l'élé- 
vation du  rendement  obligatoire  de  ses  fabriques  abonnées 
à  i,55o  grammes  à  partir  de  la  campagne  1876-1877,  à 
1,600  grammes  à  partir  de  la  campagne  suivante;  elle 
accordait  aussi  quelques  dispositions  complémentaires  de 
moindre  importance;  mais  elle  repoussait  à  la  fois  la  saccha- 
riinétrie  et  l'exercice  ^  La  Hollande  adhérait  au  principe  de 
Texercice,  mais  en  le  subordonnant  à  de  nouvelles  conces- 
sions de  la  Belgique  et  en  laissant  des  doutes  sur  reflicacité 
de  ses  procédés  de  prise  en  charge.  Notre  gouvernement 
ne  pouvait  guère  trouver  dans  de  semblables  combinaisons 
l'équivalent  complet  des  garanties  absolues  qu'il  donnait 
lui-même.  11  dut  le  déclarer  à  l'Assemblée  nationale,  dans 
la  séance  du  ta  juin,  en  lui  soumettant  le  projet  de  loi 
adopté  par  le  conseil  d'État.  L'exposé  des  motifs  se  terminait 
ainsi:  (r Maintenant  l'assemblée  est  saisie;  il. lui  appartient 
de  prononcer  souverainement.  Le  gouvernement  a  obéi  à 
ses  prescriptions;  il  a,  de  plus,  la  conscience  de  n'avoir  rien 
négligé  pour  sauvegarder  autant  qu'il  le  pouvait,  en  même 
temps  que  les  droits  du  Trésor,  l'avenir  de  cette  industrie 
sucrière  dont  les  deux  branches,  la  fabrication  et  le  raffi- 
nage, tiennent  une  si  grande  place  dans  la  richesse  natio- 
nale, t^  C'était  assez  indiquer  que  le  ministère,  après  avoir 
déféré  à  la  décision  de  l'assemblée,  entendait  dégager  sa 
propre  responsabilité. 

^  La  Grande-Bretagne  souscrivait  h  une  stipulation  ainsi  conçue  :  ff  Dans  le 
cas  où  des  taxes  seraient  rétablies  sur  le  sucre  en  Angleterre»  l'exercice  serait 
appliqué  aux  fabriques  et  aux. radineries,  d'après  un  mode  qui  ferait  l'objet 
d'un  accord  entre  les  hautes  parties  contractantes.  « 
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XXXV 

Mais  si  la  diUiculté  diplomalique  restait  pendante,  la 
question  budgétaire  était  heureusement  résolue.  Aux  termes 
du  nouveau  projet,  inspiré  par  M.  Léon  Say,  les  sucres 
bruts  destinés  aux  radineries  devaient  être  préalablement 
soumis  au  payement  de  l'impôt  d'après  des  rendements  mi- 
nima,  dont  les  bases  étaient  déterminées  par  le  règlement 
d'administration  publique.  On  évitait  ainsi  le  déficit  de  lo 
à  90  millions  qui  se  fût  inévitablement  produit  si  la  per- 
ception eût  suivi  les  opérations  du  rafiinage,  au  lieu  de  les 
j)récéder.  D'un  autre  côté,  on  écartait  l'une  des  objections 
les  plus  sérieuses  qu'avait  soulevées  l'exercice.  Du  moment, 
en  effet,  où  le  payement  préalable  du  droit  était  assuré, 
l'exeicice  n'avait  plus  pour  but  que  la  reprise  des  excédants; 
et  comme  le  règlement  fixait  les  rendements  minima  d'une 
manière  fort  étroite,  au  moyen  d'épreuves  saccliari métriques 
faites  dans  des  bureaux  officiels  sous  la  direction  des  spé- 
cialistes les  plus  compétents,  le  champ  des  fraudes  et  des 
erreurs  possibles  se  trouvait  très-limité. 

En  réalité,  c'est  la  substitution  de  la  saccharimétrie  aux 
types  qui  constituait  le  caractère  dominant  du  projet  de  loi. 
Deux  procédés  diflérents  avaient  été  discutés.  Nous  avons 
dit  déjà  que  l'épreuve  sacchariraétrique,  d'une  exactitude 
très-su fiisante  pour  établir  la  richesse  absolue  des  sucres, 
n'en  constate  pas  la  richesse  extractible  au  raffinage,  d'où 
la  nécessité,  quand  on  veut  asseoir  l'impôt  sur  le  rendement 
effectif,  de  procéder  à  des  corrections  dont  les  données 
approximatives  résultent  plutôt  de  faits  d'expérience  que  de 
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démonstrations  scientifiques^'.  Ces  corrections  exigeant  des 
opérations  délicates,  le  conseil  supérieur  avait  été  d'avis  d'y 
renoncer  et  de  fixer  les  droits  sur  le  seul  élément  de  la  ri- 
chesse  absolue.  On  aurait,  de  la  sorte,  beaucoup  atténué 
les  embarras  inséparables  de  l'application  du  saccharimètre 
au  classement  des  sucres.  11  n'y  aurait  eu  d'ailleurs,  pour 
ne  pas  augmenter  le  poids  de  l'impôt,  qu'à  le  déterminer 
en  conséquence.  Mais  l'écart  entre  la  richesse  notée  par  le 
saccharimètre  et  le  rendement  effectif  différant  selon  la 
qualité  de  la  denrée,  la  tarification  à  l'absolu  aurait  donné 
lieu,  dans  certains  cas,  à  des  inégalités  qu'on  désirait  éviter. 
Pour  tout  concilier,  on  prenait  un  moyen  terme  :  on  taxait 
à  l'absolu  les  sucres  bruts  qui,  livrés  directement  à  la  con- 
sommation, étaient  employés  en  nature  sans  subir  de  dé- 
chet, et  l'on  adoptait  la  base  du  rendement  réel  pour  le 
payement  préalable  des  droits  afférents  aux  sucres  dirigés 
sur  les  raffineries. 

Dans  ces  combinaisons,  la  saccharimétrie,  nous  le  répé- 
tons, devenait  le  pivot  de  tout  le  système  :  on  devait  vérifier 
au  §accharimètre  tous  les  sucres  bruts,  soit  qu'ils  allassent 
à  la  consommation  dans  leur  état  propre,  soit  qu'ils  pas 


^  La  plupart  des  sucres  contiennent  des  sels  qui  empêchent,  au  raffinage 
la  cristallisation  d'une  plus  ou  moins  grande  quantité  de  matière  saccharine. 
Quelle  est,  au  juste,  la  quantité  ainsi  neutralisée?  Elle  varie  selon  la  nature 
des  sels.  Mais  l'usage  s'est  établi,  dans  le  commerce,  de  la  déterminer  d'une 
manière  uniforme.  On  incinère  un  échantillon  de  sucre  additionné  d'acide 
sulfurique.  On  constate  le  poids  des  cendres  sulfatées  provenant  de  cette  inci- 
nération. On  en  note  la  proportion  relativement  au  poids  de  l'échantillon, 
après  déduction  de  i  ou  de  q  p.  o/o  pour  l'acide  sulfurique,  et  l'on  multiplie 
le  reste  par  un  coefficient  que  le  commerce  a  fixé  h  5  p.  o/o ,  que  le  projet  de 
règlement  réduit  à  à  p.  o/u.  Une  autre  opération  est  h  faire  pour  la  glucose, 
que  les  sucres  de  canne  renferment  dans  des  proportions  très-variables. 

II.  sA 
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sassent  en  raffinerie,  et  l'exercice  n'intervenait  qu'à  litre  de 
procédé  de  contrôle. 

Quant  au  tarif  proprement  dit,  on  avait  cherché  à  le 
calculer  de  manière  à  représenter,  autant  que  possible,  la 
quotité  même  des  droits  préexistants.  Il  taxait  les  candis 
et  les  raffinés  de  toute  sorte  à  76  francs  par  quintal  mé- 
trique; les  sucres  bruts  (poudres  blanches  comprises)  ainsi 
que  les  vergeoises,  à  72  centimes  les  f  00  kilogrammes  pour 
chaque  degré  de  richesse  absolue;  les  mélasses,  à  1 5  francs. 
Le  droit  sur  les  glucoses \  longtemps  maintenu  à  â  francs, 
porté  depuis  peu  à  1 1  francs,  était  élevé  à  20  francs.  Le 
régime  de  faveur  établi  par  les  lois  antérieures  à  l'égard 
des  sucres  extraits  des  résidus  de  raffinerie  par  les  procédés 
barytiques  était  supprimé^.  La  délivrance  temporaire  en 
franchise  des  sucres  destinés  à  être  exportés  après  raffinage 
était  remplacée  par  l'application  des  certificats  de  sortie  aux 
acquittements  de  droits.  Enfin  la  surtaxe  d'entrepôt  n'était 
maintenue  que  sur  les  sucres  importés  pour  la  consom- 
mation de  la  France. 

^  La  glucose  est  un  sucre  incrislallisable  gdnëralenient  extrait  des  fécules. 
Depuis  quelques  aimées ,  la  production  s*en  était  sensiblement  développée ,  et 
comme  la  glucose  remplace  l'autre  sucre  dans  plusieurs  industries,  on  trouvait 
là  Tune  des  causes  de  T affaiblissement  de  nos  recettes.  Le  droit  de  so  francs 
pouvait  même  enc<)re  sembler  n  être  en  rapport  ni  avec  la  valeur  commerciale 
de  la  glucose,  ni  avec  la  nature  de  ses  emplois.  Mais  on  désirait  ménager  les 
intérêts  engagés  dans  cette  fabrication. 

*  Les  sucres  extraits  au  moyen  de  la  baryte  de  mélasses  dites  épuisées  et 
d'ailleurs  libérées  de  taxe  étaient  restés  exemptés  de  tout  droit  jusqu'à  la  loi 
du  9  juillet  1871,  qui  les  avait  tarifés  à  i5  francs  par  100  kilogrammes.  Le 
droit  avait  été  porté  à  36  francs  par  une  seconde  loi  du  3o  décembre  1873. 
Il  s'agissait  de  les  assimiler  devant  l'impôt  aux  autres  sucres. 
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Le  dépôt  du  projet  de  loi  dont  nous  venons  d'exposer 
les  dispositions  principales  ne  devait  pas  mettre  un  terme 
aux  incidents,  et  Ton  allait  constater  une  fois  déplus  combien 
était  vrai  ce  mot  du  chancelier  de  l'Echiquier,  Sir  Northcote, 
qui,  en  proposant  la  suppression  de  l'impôt  du  sucre  dans 
la  Grande-Bretagne,  l'appelait  :  Le  héros  de  tant  de  budgets 
et  le  tourment  de  tant  de  ministres. 

Au  lendemain  du  jour  où  l'Assemblée  nationale  ordon- 
nait l'exercice  à  date  fixe,  on  commençait  déjà,  dans  les 
rangs  mêmes  des  promoteurs  de  ce  système,  à  se  demander 
si  l'on  avait  travaillé  à  une  œuvre  prudente.  Le  Journal  des 
fabricants  de  sucre  écrivait  dans  son  numéro  du  2  avril  : 
<f  On  peut  considérer  le  nouveau  régime  comme  un  enfant 
venu  avant  terme,  pour  l'arrivée  duquel  rien  encore  n'avait 
été  préparé.  •»  Le  rédacteur  ajoutait  :  tr  L'exercice  de  la  raf- 
finerie serait  une  duperie  si  la  môme  mesure  n'était  adoptée 
par  les  nations  sucrières  avec  lesquelles  nous  nous  rencon- 
trons sur  les  marchés  étrangers,  -n  11  développait  cette  ré- 
flexion, peu  de  jours  après,  à  propos  de  la  production 
monopolisée  de  l'Egypte  et  de  la  concurrence  que  notre 
fabrication  pouvait  voir  surgir  bientôt  de  ce  côté.  L'un  des 
membres  les  plus  autorisés  du  comité  central  ne  tardait  pas 
à  se  séparer  des  partisans  de  l'exercice  quand  même,  en- 
traînant dans  sa  scission  un  certain  nombre  de  fabricants, 
persuadés  avec  lui  qu'on  poussait  la  législation  dans  une 
voie  compromettante  pour  les  intérêts  français.  Ces  impres- 
sions de  la  première  heure  s'étaient  affermies  et  propagées. 
Les  chambres  de  commerce  de  tous  nos  grands  ports  s*y 
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étaient  associées.  On  ne  repoussait  pas  l'exercice;  mais 
on  déclarait  ne  pouvoir  l'accepter  qu'autant  qu'une  con- 
vention internationale ,  conforme  aux  vœux  émis  par  le  con- 
seil supérieur,  nous  préserverait  des  dangers  d'une  lutte 
inégale. 

Le  comité  central  *  se  trouvait  dans  un  grave  embarras. 
Non-seuiement  l'attitude  du  groupe  dissident  pouvait  agir 
sur  l'opinion,  mais  encore  le  projet  de  loi  du  gouvernement 
était  loin  d'organiser  l'impôt  à  la  consommation  tel  qu'on 
l'avait  poursuivi  pendant  vingt  ans.  Ainsi  que  nous  l'avons 
fait  observer,  il  s'agissait,  en  réalité,  de  substituer  la  sac- 
cliarimétrie  aux  types  pour  la  perception  de  l'impôt.  Or,  le 
comité  central  s'était  montré  fort  hostile  aux  procédés  sac- 
charimétriques;  il  les  avait  repoussés  à  diverses  reprises, 
et  il  disait  encore,  dans  une  délibération  du  1 5  avril  1875  : 
ff  Quant  à  la  saccharimétrie,  elle  recèle  de  tels  dangers  et 
elle  présente  des  diilicultés  pratiques  telles,  qu'il  y  a  una- 
nimité complète  pour  la  repousser,  môme  pour  une  appli- 
cation restreinte,  t)  Après  s'être  engagé  à  ce  point  contre  la 
saccharimétrie,  il  pouvait  paraître  diilicilc,  à  quelques 
semaines  d'intervalle,  d'approuver  un  projet  de  loi  dont  elle 
était  la  base.  Que  faire  cependant?  Adhérer  aux  vues  du 
conseil  d'Etat,  c'était  sans  doute  se  déjuger  à  bien  court 
délai  pour  obtenir  une  satisfaction  incomplète;  mais  chercher 
à  les  combattre  devant  la  commission  nommée  par  l'Assem- 
blée nationale,  c'était  peut-être  pousser  le  gouvernement  à 
sortir  de  sa  réserve  et  à  pi*oposer  résolument  l'abandon  de 
l'exercice. 

'  Les  intérêts  de  la  sucrerie  indigène  sont  représentés  par  un  comité,  dont 
le  bureau  se  tient  constamment  en  rapport  avec  les  départements  ministériels 
et  les  commissions  parlementaires. 
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La  discussion  s'éteiit  ouverte  à  ce  sUjet  au  comité  central 
(réunion  du  7  juin),  on  s'y  montra,  comme  toujours,  fort 
animé  contre  la  ralfinerie.  En  Belgique  et  en  Angleterre, 
les  producteurs  et  les  importateurs  de  sucre  se  plaignaient 
de  n'avoir  pas,  chez  eux,  une  industrie  de  raffinage  assez 
fortement  organisée  pour  conquérir  de  vastes  marchés  au 
dehors.  En  France,  le  sentiment  invei»se  continuait  à  pré- 
valoir, ff  Les  excédants,  disait  l'un  des  orateurs  habituels  du 
comité,  ont  rendu  la  raffinerie  souveraine  régulatrice  du 
commerce  des  sucres  en  Europe.  Elle  peut  faire  à  son  gré* 
la  hausse  au  milieu  de  l'abondance  et  la  baisse  en  pleine 
rareté  de  marchandises.  Elle  peut  décider  que  nous  lui 
tiendrons  compte  d'un  droit  de  88  degrés  sur  les  7/9  lors- 
qu'elle ne  paye  que  80  degrés  à  l'Etat.  Elle  peut  faire,  dé- 
faire et  refaire  à  son  gré  les  conditions  d'achat  et  nous  les 
imposer.  Elle  a  tous  les  délires  de  la  toute-puissance.  ?)  Sous 
l'empire  de  semblables  appréciations,  toujours  accueillies 
avec  faveur  au  sein  du  comité,  on  devait  vouloir,  avant  tout, 
ce  que  ne  voulait  pas  la  raffinerie,  et  comme  elle  continuait 
à  repousser  l'exercice,  le  comité  central  votait  unanimement  ' 
la  proposition  suivante  :  «r  Le  comité  est  d'avis  de  poursuivre 
l'adoption  du  principe  de  l'exercice  des  raffineries  tel  qu'il 
est  posé  par  le  projet  de  loi,  c'est-à-dire  la  prise  en  charge 
par  la  saccharimétrie  et  l'analyse,  avec  le  contrôle  de  l'exer- 
cice, n  F^e  bureau  du  comité  était  chargé  de  ne  rien  négliger 
pour  faire  prévaloir  cette  proposition  devant  la  commission 
de  l'Assemblée  nationale. 


XXXVII 


Uniquement  préoccupé  du  but  qu'il  poursuivait,  le  co- 
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mité  central  n'avait  tenu  compte  ni  de  l'insuccès  des  confé- 
rences de  Bruxelles,  ni  des  renseignements  fournis  depuis 
sur  les  primes  d'exportation  dont  jouissait  l'industrie  su- 
cricre  dans  des  pays  restés  en  dehors  de  la  convention  de 
i86/i^  La  commission  de  l'Assemblée  nationale,  autrement 
composée  que  celle  de  1871,  devait  être  plus  attentive  aux 
conséquences  possibles  de  ce  double  fait,  et  la  majorité, 
après  de  longues  délibérations,  paraissait  résolue  à  repous- 
ser l'exercice  si  nous  n'obtenions  pas  à  l'étranger,  au  moins 
chez  nos  principaux  concurrents,  des  garanties  sérieuses  de 
réciprocité.  Le  gouvernement  avait  pressenti  ce  résultat. 
Peu  favorable  lui-même  à  un  exercice  isolé,  mais  désireux 
de  ne  pas  reprendre  le  débat  devant  l'assemblée,  et  plus 
encore  de  témoigner  de  son  bon  vouloir  envers  le  cabinet 
anglais,  dont  les  réclamations  devenaient  de  plus  en  plus 
vives,  il  avait  chargé  un  fonctionnaire  expérimenté  du  mi- 
nistère du  commerce  de  se  rendre  à  Bruxelles  et  à  la  Haye 
pour  tâcher  de  compléter  l'œuvre  des  premiers  négocia- 
teurs. Cette  mission  n'avait  pas  été  vaine,  car,  peu  de  jours 
après  le  départ  du  délégué  français,  notre  gouvernement 
faisait  connaître  à  la  commission  que  nous  étions  sur  le 

'  Il  s'agissait  principalement  des  États-Unis ,  dont  les  rendements  d'expor- 
tation venaient  d'être  réduits  à  68,90  p.  0/0  pour  les  sucres  au-dessous  du 
n*  7,  à  68  p.  0/0  pour  les  7/9 ,  à  76  et  demi  p.  0/0  pour  les  10/1 3.  A  moins 
que  l'industrie  du  raffinage,  aux  États-Unis,  fût  bien  arriérée,  ces  rendements 
devaient  donner  lieu  à  des  excédants  considérables,  «r  Avec  de  semblables  avan- 
tages, disaient  les  chambres  de  commerce  des  ports,  et  le  voisinage  des  prin- 
cipaux pays  producteurs  de  sucre  de  canne,  non-seulement  les  débouché  que 
nous  avons  dans  les  pays  d'outre-mer,  comme  le  Chili  et  la  Plata,  sont  direc- 
tement menacés,  mais  encore  nos  débouchés  européens  sont  des  plus  com- 
promis, yi 

On  signalait  aussi  les  primes  élevées  dont  paraissaient  jouir  les  sucres  bruts 
exportés  de  l'Autriche. 


APRÈS  1870.  375 

point  de  nous  mettre  d'accord  avec  la  Belgique,  les  Pays- 
Bas  et  la  Grande-Bretagne  sur  les  bases  d'un  arrangement 
destiné  à  remplacer  la  convention  de  i864. 

La  Belgique  consentait  effectivement  à  porter  à  5o  p.  o/o 
la  réduction  de  son  impôt  sur  les  sucres,  ce  qui  devait  atté- 
nuer encore  les  primes  indirectes  que  ses  exportateurs  pour- 
raient conserver  après  l'élévation  à  1,600  grammes  du  ren- 
dement obligatoire.  La  Hollande,  de  son  côté,  se  montrait 
satisfaite  des  propositions  belges  et  semblait  plus  résolue  à 
ne  pas  reculer  devant  les  difficultés  d'application  d'un  exer- 
cice vraiment  efficace,  tout  en  déclarant  ne  vouloir  le  mettre 
en  pratique  qu'à  partir  du  i^  septembre,  ou,  au  plus  tôt, 
du  i**"  mars  1876^  La  confiance  du  gouvernement  français 
paraissait  donc  justifiée.  Mais  la  majorité  de  la  commission 
n'admettait  pas  que  nous  pussions  soumettre  immédiate- 
ment nos  raffineries  aux  charges  de  l'exercice,  si  les  raffi- 
neurs  des  Pays-Bas  conservaient  leur  liberté  pendant  plu- 
sieurs mois.  Elle  jugeait,  en  outre,  que  nous  ne  devions  pas 
nous  engager  avant  de  connaître  le  règlement  projeté  par 
les  Hollandais,  et,  pressée  par  le  temps,  elle  concerta  avec 
le  gouvernement  des  dispositions  provisoires  tendant  à  pro- 
longer le  régime  établi  jusqu'au  1^  mars  1876.  Ces  dispo- 
sitions, soumises  à  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale, 
furent  adoptées  sans  débat  dans  la  séance  du  29  juillet,  à 
la  veille  du  jour  où,  si  une  loi  nouvelle  ne  fût  pas  interve- 
nue, nous  retombions  sous  l'empire  du  régime  antérieur  à 
la  convention  de  i864. 

'  A  la  suite  de  nouvelles  communications,  Texercice  restait  fixe  au 
i^mars  1876  pour  les  radineries.  Mais,  pour  les  fabriques,  c'est  au  1"  sep- 
tembre seulement  que  le  nouveau  n^gime  devait  remplacer  Pabonnemcnt. 
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XXXVIII 

L'attitude  de  l'Angleterre  n'était  peut-être  pas  étrangère 
au  vote  de  la  commission.  On  s'était  déjà  étonné  de  voir 
ce  pays  prendre  part  à  une  convention  dans  laquelle,  n'of- 
frant rien  pour  son  compte,  il  se  bornait  à  lier  autrui.  La 
Hollande  avait  même  fait  des  réserves  à  cet  égard,  au  début 
des  entretiens  de  Bruxelles.  L'un  des  délégués  du  cabinet 
de  Londres  avait  répondu,  il  est  vrai,  que  la  Grande-Bre- 
tagne devait  avoir  sa  place  marquée  dans  toute  conférence 
ayant  pour  objet  de  supprimer  des  primes.  Mais  c'était  là 
une  affirmation  dé  principe  plutôt  qu'un  argument.  Les 
déclarations  publiques  de  lord  Derby  étaient  venues  réveil- 
ler les  premières  préoccupations.  Interpellé  à  la  chambre 
haute,  par  lord  Hampton,  sur  le  projet  de  loi  qui  allait  dif- 
férer l'application  de  l'exercice  en  France,  il  avait  dit,  après 
avoir  rappelé  les  précédents  de  la  question  et  l'intervention 
de  l'Angleterre  dans  les  conférences  de  Bruxelles  :  «rLe  seul 
engagement  que  l'on  ait  réclamé  de  nous  est  tel  que  nous 
pouvons  y  adhérer  sans  peine,  à  savoir,  que,  si  nous  venons 
à  rétablir  l'impôt' des  sucres  en  Angleterre,  nous  adoptions 
le  système  du  raffinage  en  entrepôt;  je  n'ai  pas  besoin  de 
déclarer  que  ce  rétablissement  n'entre  nullement  dans  nos 
projets,  à  quelque  époque  et  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  de  sorte  que  l'engagement  ne  nous  coûte  rien,  t)  Lord 
Derby  était  dans  le  vrai;  la  Grande-Bretagne,  dans  la  con- 
vention qu'il  s'agissait  de  conclure,  n'avait  aucun  sacriBce 
à  faire.  Mais,  par  cette  raison  même,  on  se  demandait  si 
elle  était  bien  autorisée  à  se  montrer  aussi  pressante  pour 
nous  faire  établir  l'exercice  à  bref  délai,  et  si,  un  jour,  la 
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Hollande,  la  Belgique  et  la  France,  tombées  d'accord  pour 
s'affranchir  de  certaines  obligations  réciproques,  ne  se  heur- 
teraient pas  à  ia  résistance  de  la  nation  qui,  n'ayant  rien 
à  retirer,  serait  naturellement  moins  disposée  aux  conces- 
sions ^ 

La  commission  pouvait  trouver  un  autre  motif  d'hésita- 
tion dans  les  progrès  accomplis  sous  le  régime  dont  la  su- 
crerie indigène  se  plaignait.  En  1860-1861,  notre  produc- 
tion ne  dépassait  guère  100  millions  de  kilogrammes;  dans 
la  campagne  187/1-1875,  elle  avait  atteint  Ixbo  millions  de 
kilogrammes-,  et  elle  paraissait  devoir  encore  excéder  ce 

'  Si  les  consommateurs  de  la  Grande-Bretagne  ont  tout  avantage  k  recevoir 
des  sacres  au  plus  bas  prii  possible,  ses  radineurs  sont  intéresses  à  ce  <{ue  leur 
marché  ne  soit  pas  envahi  par  des  raffinés  étrangers,  et.  quand  ils  les  croient 
exportés  avec  primes,  ils  sont  fondés  à  se  plaindre  de  voir  Iroubler  ainsi  les 
conditions  normales  d'une  concurrence  régulière.  On  s'expliquait  donc  fort 
bien  Tintervention  du  gouvernement  anglais. 

Ce  qui  pouvait  sembler  moins  jusliGé,  c'était  le  caractère  de  ses  appré- 
ciations sur  le  fond  même  de  la  situation  et  sur  l'altitude  de  l'administration 
française. 

'  Production  du  sucre  indigène  en  France  : 

I860-I86I 100,876,386  kilogp. 

1861-1862 i66,/iiM8o 

1862-1863 178,677,353 

1863-1864 108,666,7/ii 

1864-1865 169,01/1,316 

1 865-1866 a7/i,oi/i,'i4& 

1866-1867 316,854,677 

1867-1868 33/i,/i5/i,i59 

1868-1869 910,680,3^3 

1869-1^70 989,333,818 

1870-1871 989,089,1/16 

1871-1872 33.f),35i,977 

1872-1873 '108,6/19,379 

I873-I87ii 396,578,903 

1874-1875 /i5o,878,o/i6 
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chiffre  dans  la  campagne  suivante.  En  1860,  notre  expor- 
tation totale  était  d'environ  68  millions  de  kilogrammes, 
bruts  et  raffinés  compris;  en  1876,  elle  s'élevait  à  187  mil- 
lions de  kilogrammes  pour  les  raffinés,  à  1 1 1  millions  de 
kilogrammes  pour  les  bruts.  L'importation,  au  contraire, 
tendait  à  diminuer*.  En  présence  d'une  industrie  quadru- 
plant en  dix  ans  sa  production,  accroissant  ses  exportations 
dans  des  proportions  considérables,  refoulant  de  plus  en 
plus  la  concurrence  sur  son  propre  marché,  la  commission 
ne  pouvait  pas  croire  une  réforme  assez  urgente  pour  qu'il 
fallût  absolument  l'accomplir  sur  l'heure,  sans  laisser  au 
gouvernement  le  temps  de  mener  à  terme  les  négociations 

^    RBLBYlfi  DES  B\PORTâTI05S  R 


EXPORTATIONS, 


SUCRES  RAFFII<îfe. 


50,179,000' 

5 1,1 83,000 

77,900,000 

100,727,000 

88,600,000 

1  ia,93o,ooo 

99,671,000 

87,800,000 

86,955,000 

109,981,000 

101,638,000 

89,439,000 

t63,56o,ooo 

1 56, 157,000 

187,816,000 


SUCRES  BRCTS, 
j  oomprU 

LIS  TOVDtB  HiUlB. 


1 8,65o,ooo' 

f),63o,ooo 

8,376,000 

1 1,996,000 

9,986,000 

98,979,000 

96,578,000 

97,775,000 

98,066,000 

25,938,000 

78,016,000 

109,603,000 

96,689,000 

68,386,000 

1 1 1,175,000 


APRÈS  1870. 


379 


engagées.  La  majorité  ne  dissimulait  pas  l'intention  de  se 
prononcer  plutôt  contre  le  système  de  l'exercice. 

Au  fond,  c'est  surtout  l'abandon  de  ce  système  que  re- 
doutaient, en  France,  les  personnalités  qui  y  avaient  atta- 
ché leur  nom.  Lord  Derby,  dans  ses  déclarations  à  la 
chambre  haute,  avait  montré  que  telle  était  aussi  sa  préoc- 
cupation. Un  retard  de  quelques  mois  dans  l'application  de 
l'exercice  à  nos  raffineries  l'eût  laissé  indifférent.  Mais  il 
craignait  un  retour  de  l'opinion.  Par  le  même  motif,  les  dé- 
légués du  comité  central  et  leurs  organes  dans  la  commis- 
sion avaient  insisté  pour  que  la  loi  d'ajournement  affirmât 
à  nouveau  le  principe  de  l'exercice.  Ils  proposaient  dans  ce 


s  mPORTATIONS  DEPUIS   t86o. 


- 

IMPORTATIONS. 

POSSESSIONS 

PAYS  HORS  D'EUROPE. 

PAYS  D'EUROPE. 

TOTAL. 

FRAIIÇAMIS. 

1 1 5,1 86,000^ 

66,660.000^ 

19,000'' 

161,865,000* 

1  i3,33i,ooo 

86,863,000 

569,000 

198,763,000 

10 '1,9.35,000 

108,983,000 

873,000 

216,090,000 

ia7»^^9»7^5 

100,793,673 

i3,ii3,o55 

360,355,393 

80,23/1,779 

99,863,619 

36,89'i,389 

316,983,587 

8/1,435,9/18 

108,336,889 

36,566,076 

3 19,31 5,61 3 

ioo,3i8,/i70 

53,969,697 

38,567,801 

183,835,768 

99,/i6i,ia3 

56,770,586 

31,633,356 

177,866,961  • 

85,836,065 

81,310,718 

i)6,66o,3o8 

191,685,091 

86,o6/i,336 

85,768,675 

39»977»7o6 

201,770,717 

9/4,80/1,581 

75,905,783 

19,899,638 

i9^'6<^9»79« 

77,665,079 

67,968,676 

31,730,063 

157,333,817 

75,387,081 

63,01 6,55 1 

37,660,828 

166,069,660 

80,965,000 

62,339,000 

33,981,000 

176,165,000 

8i,a68,ooo 

63,597,000 

33,206,000 

158,071,000 
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but  une  disposition  ainsi  conçue  :  tr  L'exercice  des  raffineries 
prescrit  par  la  loi  du  21  mars  187/1  ne  sera  mis  en  pra- 
tique qu'au  1*^'  mars  1876.^  Rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'on 
leur  accordât  cette  satisfaction.  Seulement,  la  majorité  de 
la  commission  voulut  faire  ses  réserves,  et  voici  comment  le 
rapporteur,  M.  Teisserenc  de  Bort,  expliqua  l'article  ajouté 
au  projet  :  tr  Aussi  longtemps  que  la  décision  prise  l'année 
dernière  par  l'assemblée  n'aura  pas  été  modifiée  ou  rap- 
])orlée  par  un  vote  formel,  elle  reste  la  loi  du  pays,  ot 
l'ajournement  pour  un  temps  limité  que  nous  proposons  au- 
jourd'hui ne  lui  enlève  rien  de  son  autorité,  pas  plus  qu'il 
ne  préjuge  les  résolutions  ultérieures  du  pouvoir  souve- 
rain.?^ Dans  la  pensée  de  la  commission,  tout  demeurait  su- 
bordonné à  une  entente  efficace  avec  les  pays  concurrents'. 

^  A  la  rlemande  de  nos  fabricants,  la  commission  avait  introduit  dans  le 
projet  primitif  une  autre  modification.  Ce  projet  consacrait  f  usage  qui  auto- 
risait le  service  h  recourir  aux  experts  du  gouvernement  pour  les  sucres  dont 
la  richesse  effective  paraissait  supérieure  à  la  nuance  et  qui,  en  pareil  cas, 
permettait  aux  experts  eux-mêmes  d'employer,  pour  asseoir  leur  jugement, 
les  procèdes  saccbarimétriques.  On  armait  ainsi  Tadministration  contœ  les 
fabrications  spéciales  adoptées  dans  le  but  de  bouleverser  les  anciennes  re- 
lations de  la  nuance  au  rendement.  La  commission  voulut  donner  au  com- 
merce une  faculté  correspondante ,  en  lui  attribuant  le  droit  de  provoquer,  de 
son  côté,  Texamen  saccha  ri  métrique  des  experts  à  Tégai'd  des  sucres  supposés 
moins  riches  que  ne  Tindiquerait  leur  aspect  typique.  Tout  cela  eût  été  bien, 
\  titre  de  régime  transitoire,  si  Ton  eût  fîxé  les  limites  au  delà  desquelles 
s'opéreraient  les  surclassements  ou  les  déclassements.  La  loi  provisoire  n  en 
ayant  rien  dit ,  on  s'est  heurté  à  des  diflicullés  d'interprétation  qui ,  à  l'heure 
où  nous  tracions  ces  lignes,  n'étaient  pas  encore  résolues.  Le  comité  central  des 
fabricants  de  sucre,  si  hostile  jusque-lh  aux  bénéfices  de  rendement,  aurait 
voulu  imposer  au  département  des  finances  une  combinaison  qui  aurait  pour 
résultat  inévitable  de  les  accroître  dans  une  assez  large  proportion. 
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XX\IX 

Noire  gouvernement  n'avait  pas  reculé  devant  les  con- 
cessions pour  arriver  à  cette  entente,  et  ses  dispositions 
conciliantes,  secondées  par  la  pression  de  l'Angleterre, 
avaient  triomphé  de  toutes  les  hésitations.  A  la  date  du 
1  1  août,  la  convention  dont  nous  avons  indiqué  plus  haut 
les  bases  était  signée  à  Bruxelles  entre  le  ministre  de  France, 
M.  Baude,  et  les  représentants  de  la  Belgique,  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Grande-Bretagne.  Comme  nous  l'avons  dit, 
la  Belgique  réduisait  de  5o  p.  o/o  son  impôt  sur  les  sucres 
et  diminuait  encore,  au  moyen  de  la  révision  de  la  prise 
en  charge,  les  bénéfices  de  rendement  de  ses  fabriques. 
La  France  et  la  Hollande  s'engageaient  à  soumettre  leurs 
raffineries  à  l'exercice,  à  partir  du  i^  mars  1876.  L'Angle- 
terre promettait  de  suivre  cet  exemple  si,  par  impossible, 
elle  rétablissait  des  droits  sur  le  sucre.  Trouvait-on  là  de 
suffisantes  garanties  d'une  réciprocité  complète?  Nous  n'ose- 
rions pas  l'affirmer.  Ainsi  que  le  faisait  remarquer  le  niinis- 
lère  belge,  la  convention  nouvelle,  au  lieu  de  poursuivre 
la  suppression  des  primes  par  un  mode  de  perception  uni- 
forme, la  recherchait  par  des  équivalents,  et,  dans  ces 
sortes  de  compromis,  des  lacunes  peuvent  échapper.  Mais, 
en  définitive,  la  quotité  de  l'impôt,  en  Belgique,  subissait 
une  assez  forte  réduction  pour  que  les  bénéfices  de  rende- 
ment, s'il  en  restait  encore  dans  ce  pays,  se  trouvassent 
ramenés  à  un  chiffre  sans  importance.  La  Hollande,  de  son 
côté,  paraissait  enfin  disposée  à  organiser  l'exercice  de  ses 
raffineries  dans  des  conditions  très-sérieuses.  L'Assemblée 
nationale,  à  sa  rentrée,  allait  donc  être  placée  en  face  d'une 
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situation  assez  bien,  définie  pour  lui  permettre  de  voter  la 
loi  nécessaire  au  fonctionnement  de  l'exercice ,  à  moins  que 
l'opposition  excitée  dans  les  Pays-Bas  et  en  Belgique  contre 
l'arrangement  du  1 1  août  ne  prît  assez  de  consistance  pour 
en  déterminer  le  rejet. 

Personnellement,  nous  avions  toujours  considéré  l'exer- 
cice appliqué  à  la  perception  des  taxes  publiques  comme 
un  procédé  extrême  que  la  nécessité  seule  pouvait  justifier. 
Cette  nécessité  s'impose  évidemment  pour  les  usines  où 
l'on  transforme  en  objets  frappés  de  droits  des  produits 
exempts  dans  leur  état  propre.  Pour  les  raffineries  de  sucre, 
elle  ne  nous  apparaissait  pas.  Nous  croyions  préférable  de 
réformer  le  régime  des  types,  de  relever  les  rendements, 
de  recourir  à  la  saccharimétrie,  que  de  livrer  aux  hasards 
d'une  expérience  pleine  d'inconnu  la  rentrée  régulière  d'un 
impôt  de  176  millions  ^  Nous  n'étions  pas  môme  éloigné  de 
penser  que  le  moment  approchait  peut-être,  malgré  f  éléva- 
tion de  la  taxe,  de  revenir  aux  données  progressives  de  la 
loi  de  1860,  en  appliquant  un  droit  uniforme  à  tous  les 
sucres  bruts ,  sauf  à  fixer  un  rendement  réduit  pour  les  sucres 
de  canne  grossiers  que  les  contrées  lointaines  fournissent  en 
abondance  au  commerce  maritime.  L'exercice  nous  en  dé- 
tournait singulièrement.  Il  oflVait,  à  nos  yeux,  d'autres  in- 
convénients. Essayé  en  Angleterre,  il  y  avait  donné  lieu  à  des 
fraudes  scandaleuses  qui  l'avaient  fait  bientôt  abandonner.  En 
1862,  des  conflits  d'intérêts  survenus  entre  les  producteurs 
de  sucres  coloniaux,  les  importateurs  de  sucres  étrangers  et 
les  raflineries  métropolitaines  amenèrent  la  chambre  des 

'  Le  chiffre  des  prévisious,  pour  1875,  est  de  177  millions.  Il  paraissait 
un  peu  exagéré.  Cependant  les  réalisations  des  onze  premiers  mois  autorisent 
h  penser  qu'il  sera  h  peu  près  atteint. 
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communes  à  rechercher  si  un  retour  à  l'exercice  ne  facilite- 
rait pas  les  solutions.  Une  enquête  ayant  été  ordonnée,  per- 
sonne ne  s'y  montra  favorable  à  l'exercice.  Les  représentants 
du  Trésor,  en  particulier,  le  condamnèrent  avec  beaucoup 
d'énergie.  Je  considère  comme  absolument  impossible  (disait  un 
inspecteur  général  de  l'accise,  M.  Frédéric  Saint-John)  rfV/a- 
blir  aucun  système  de  raffinage  en  entrepôt  qui  donne  au  Trésor 
une  sécurité  satisfaisante.  La  commission  d'enquête  n'hésita 
donc  pas  à  repousser  l'exercice,  et  il  ne  devait  plus  en  être 
question,  dans  la  Grande-Bretagne,  que  pour  y  assujettir 
les  fabriques  françaises.  Sans  nous  exagérer  l'importance  de 
ce  précédent ,  nous  redoutions  plus  d'un  mécompte.  A  un 
autre  point  de  vue,  nous  nous  demandions  s'il  était  sage 
d'imposer  à  nos  raffineries,  sans  nécessité  bien  démontrée, 
les  entraves  inséparables  d'un  exercice  rigoureux.  Nous  ne 
comprenions  pas  comment  nos  fabricants  de  bruts,  en  pré- 
sence d'une  production  surabondante,  pouvaient  vouloir 
contenir  l'expansion  de  l'industrie  auxiliaire  qui  leur  assu- 
rait au  dehors  de  magnifiques  débouchés.  Nous  craignions 
qu'on  ne  s'inspirât  plutôt  de  préventions  que  d'une  étude 
intelligente  et  impartiale  des  vrais  intérêts  du  pays.  L'expé- 
dient emprunté  par  M.  Léon  Say  à  la  loi  de  i85i  a  simpli- 
fié la  situation.  Par  cela  seul  que  l'exercice,  au  lieu  de 
constituer  le  mécanisme  unique  de  la  perception,  en  devient 
un  rouage  accessoire,  on  peut  sans  danger  affranchir  les 
établissements  de  raffinage  d'une  grande  partie  des  gênes, 
des  formalités,  des  pertes  de  temps  dont  le  conseil  supérieur 
s'était  si  vivement  ému.  Dans  celte  combinaison  nouvelle,  les 
résultats  matériels  de  l'exercice  ne  sembleront  pas  toujours 
en  rapport  avec  la  dépense  dont  il  grèvera  le  budget;  mais 
il  assurera  le  contrôle  des  opérations  saccharimétriques,  et, 
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eu  permettant  de  recueillir  des  notions  précises  sur  le  ren- 
dement vrai  dos  sucres  employés  en  raffinerie,  il  pourra 
fournir  les  éléments  d'une  solution  ralionnelle^et  définitive'. 

*  Cette*  feuille  allait  être  tirée,  quand  TAssembiée  uationale,  à  la  veille 
même  de  sa  séparation  définitive,  a  été  appelée  h  délibérer  sur  la  conven- 
tion signée  à  Bruxelles  le  ii  août  1876  et  sur  le  projet  de  loi  destiné  à  en 
assurer  lexéculion.  Les  dispositions  de  rassemblée  au  sujet  de  l'exercice 
des  raffineries  paraissaient  s*être  beaucoup  refroidies.  La  Hollande  ayant  de- 
mandé à  reculer  l'application  du  dernier  arrangement,  on  pouvait  laisser 
aux  chambres  futures  le  soin  de  statuer,  et  il  était  manifeste  que  rassemblée, 
saisie  par  M.  Clapier  d'une  proposition  d'ajournement,  inclinait  à  la  voter. 
Mais  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  k  se  préoccuper  du  cAté  poli- 
tique de  la  question  :  le  gouvernement  français,  sans  enthousiasme  pour 
l'exercice,  avait  dû  cependant  négocier  sur  cette  base  afin  d'obéir  à  une 
résolution  intérieure  de  l'assemblée,  et  il  s'était  trop  engagé  pour  ne  [Mis 
craindre  le  mauvais  effet  d*un  ajournement  qui,  selon  toute  apparence,  au 
rait  équivalu  h  un  rejet.  A  la  suite  d'observations  présentées  à  cet  égard  par 
M.  le  duc  Decazes,  l'assemblée  a  sanctionné  (3o  décembre  1876)  les  deux 
actes  qui  lui  étaient  soumis. 

Aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  l'exercice  mitigé,  dont  nous  avons  indiqué 
les  combinaisons ,  sera  appliqué  dans  quelques  mois  aux  raffineries  françaises, 
si  la  convention  du  1 1  août  est  ratifiée  par  tout&s  les  puissances  contrac- 
tantes. Si  elle  ne  l'était  pas,  le  régime  actuel  des  types  serait  maintenu,  sous 
réserve  d'un  contrôle  saccharimétrique  de  nature  à  réduire  les  bénéfices  de 
rendement  dans  une  proportion  assez  sensible  pour  qu'il  n'y  eût  plus  guère  à 
s'en  inquiéter.  iM.  Pouyer-Quertier  combattait  cette  transaction;  fidèle  à  son 
premier  programme,  il  voulait,  pour  la  France,  l'exercice  quand  même. 
M.  Léon  Say  insistait,  au  contraire,  pour  faire  accentuer  le  caractère  condi- 
tionnel de  l'obligation  qui  nous  était  imposée.  Sauf  M.  Pouyer-Quertier,  l'as- 
semblée tout  entière  se  ralliait  à  la  rédaction  proposée  par  le  ministre. 

Lu  loi  du  3o  décembre,  trop  rapidement  discutée ,  offre  des  lacunes  et  cer- 
taines bizarreries  qui  obligeront  sans  doute  à  y  revenir. 
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RÉSULTATS  DE  LA   RÉFORME. 


Houilles.  —  Foules.  —  Fois.  —  Aciers.  --  Ouvmges  en  métaux.  —  Fils  cl  tissus  de 
laine.  —  Fils  et  tissus  de  coton.  —  Fils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute.  — 
Industrie  des  soieries.  —  Produits  cliiuiiques.  —  Savons.  —  Poteries.  —  Verreries. 
—  Ouvrages  en  matières  diverses.  —  Résultats  commerciaux,  cl  statistiques  de  Tad- 
minislration  des  douanes.  —  Résidtats  agricoles.  —  Rémiltats  maritimes. 


I 

Houilles.  —  Paneiiu  au  tonne  des  actes  diplomatiques 
et  législatifs,  nous  allons  tAcher  de  préciser  les  résultats  de 
la  réforme  à  l'égard  de  l'industrie  proprement  dite,  de 
Tagriculture,  du  commejxe  et  de  la  marine. 

Dans  la  catégorie  des  produits  industriels,  nous  com- 
mencerons par  les  houilles,  parce  que  nos  concessionnaires 
de  charbonnages,  sans  comparaître  dans  la  grande  infor- 
mation de  1860,  s'étaient  placés  au  premier  rang  des 
adYei*saires  du  traité. 

La  houille  est  Tune  des  marchandises  dont  labondance 
et  le  bon  marché  intéressent  le  plus  Tindustrie  manufac- 
turière et  les  populations.  Elle  entre  comme  élément  de 
premier  ordre  dans  les  travaux  de  toutes  les  grandes  usines. 
Elle  donne  la  vie  à  ces  machines  merveilleuses  qui,  sur  terre 
et  sur  mer,  pour  les  hommes  comme  pour  les  choses,  sup- 
priment presque  les  dislancos,  et  ont  déjà  transformé  les 
conditions  de  la  puissance  navale  des  peuples.  C'est,  enfin, 
de  tous  les  produits  commerciaux,  celui  qui  pourrait  être 
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le  plus  justement  considéré  comme  un  pur  don  de  la  Pro- 
vidence, puisqu'il  est  habituellement  consommé  dans  l'état 
même  où  nous  l'offre  la  nature,  sans  autre  travail  humain 
que  l'extraction  et  le  transport. 

En  rappelant  l'opposition  persistante  des  manufacturiers 
du  Nord  contre  la  protection  accordée  aux  houillères  natio- 
nales, nous  avons  dit  comnient  M.  Duchiâtel  avait  été  con- 
duit à  réduire  les  droits.  Depuis  i835,  la  tarification  des 
charbons  étrangers  avait  été  de  nouveau  remaniée.  A  la 
date  de  l'enquête,  le  droit  d'entrée  des  houilles  importées 
sous  pavillon  français  ou  assimilé  était  de  3  fr..  60  cent,  par 
tonne,  des  Sables-d'Olonne  à  Dunkerque,  de  1  fr.  80  cent, 
par  les  autres  parties  de  l'Océan  et  par  la  Méditerranée; 
par  terre,  il  était  de  3  fr.  60  cent,  de  Dunkerque  à  Hal- 
luin,  de  1  fr.  20  cent,  par  la  Meuse  et  la  Moselle,  de 
1  fr.  80  cent,  sur  les  autres  points  de  la  frontière. 

Dans  un  traité  avec  le  cabinet  anglais,  il  ne  pouvait  plus 
être  question  de  maintenir  un  régime  de  zones  qui  surtaxait 
les  houilles  britanniques.  L'article  2  consacra  donc  le  prin- 
cipe de  l'uniformité  du  droit  sur  toutes  nos  fipontières  de 
terre  ou  de  mer.  Le  gouvernement  français  garda  la  faculté 
d'en  flxer  la  quotité  à  1  fr.  80  cent.,  taxe  applicable  alors 
aux  liouiiles  des  bassins  de  Mons  et  de  Gharleroi.  Mais, 
après  avoir  pesé  attentivement  tous  les  intérêts,  il  préféra 
généraliser  le  tarif  de  1  fr.  20  cent.,  réservé  exclusivement 
jusque-là  aux  charbons  allemands  introduits  par  la  Meuse 
et  la  Moselle  ^  Le  droit  se  trouvait  réduit  de  66  p.  0/0  sur  les 
houilles  anglaises,  et  de  33  p.  0/0  sur  les  houilles  belges. 

^  C'était  poiir  faciliter  l'approvisionnement  des  forges  de  la  Haute-Marne 
et  de  l'industrie  alsacienne,  fort  ëloign^  de  nos  houillères,  qn^on  avait 
accorde'  un  tarif  de  faveur  aux  importations  par  la  Meuse  et  par  la  Moselle. 
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II 


Que  s'esl-ii  passé  sous  l'influence  de  cette  modiGcation 
considérable? 

L'importation,  presque  stationnaire  pendant  trois  ou 
quatre  ans,  s'était  ensuite  accélérée.  De  6,700,000  tonnes 
en  1869,  elle  avait  atteint  7, /(58, 000  tonnes  en  1B69.  Mais 
notre  production  avait  marché  plus  rapidement  encore  :  de 
7,600,000  tonnes,  en  1869,  elle  était  parvenue,  en  1869, 
à  1 3,66/1,000  tonnes,  et  elle  dépasse  aujoui^'hui  1 7  millions 
de  tonnes.  En  1889,  les  houilles  étrangères  alimentaient 
notre  marché  dans  la  proportion  de  63  p.  0/0;  elles  n'en 
prenaient  plus  que  35  p.  0/0  en  1869,  3o  p.  0/0  en  1873, 
pendant  que  notre  consommation  générale  passait  de  1 3  mil- 
lions de  tonnes  k  ^tx  millions  ^ 

^    TABLEàU  DE  LA  PRODUCTION  BT  DE  L'IMPORTATION  DES  DOUILLES  EN  FRANCE. 


ANNÉES. 


1789 

1819 
1829 
1839 
1849 
1859 
1869 
1873 


PRODUCTION. 


tonnet. 

aâo,ooo 

966,000 

1,763,000 

3,995,000 

6,060,000 

7,600,000 

1 3,509,000 

17,000,000 


IMPORTATION. 


tonnes. 
360,000 
338,000 

556,000 
1,3 18,000 
3,396,000 
5,700,000 
8,3oo,ooo 
7,661,000 


TOTAL. 


tonnes. 

680,000 

1,303,000 

3,396,000 

6,3  1 3,000 

0,63^1,000 

i3,3oo,ooo 

31,809,000 

a '1,60 1,000 


Nota.  La  deruière  publication  de  radmiDistnlioii  des  m'iium  anrrtUî  o  i8n.,.  Mni».  d'iiprAH 
d'autre»  indicaliout  digoea  de  foi,  noa  eitractioiis ,  en  1873,  nv  i»«raicnl  p.iii  n'M.rn  nii-dot. 
80U8  de  17  millions  de  tonnes.  L'imporUlion ,  ralentie  par  la  M|)nralion  d«  1  AImm  «•  l.oi  laino, 
a  été  de  7,661,000  tonnes. 

En  ànglelerre,  la  production  parait  ètra  aqiourd'bui  deuviion  1  j',  uiillioni  de  Ioiiihm 


H  t 
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Assurément,  ce  résultat  n'a  pas  été  obtenu  sans  efforts. 
Nos  entreprises  de  charbonnages,  au  lieu  de  continuer  à 
poursuivre,  avant  tout,  un  gros  chiffre  de  béné6ce  par 
tonne,  ont  cherché  à  élargir  leur  marché  par  Tabondance 
de  leur  production.  La  compagnie  d'Anzin,  donnant 
l'exemple,  n'a  rien  négligé  pour  perfectionner  ses  procédés 
d'exploitation.  De  nouveaux  puits  se  sont  ouverts  partout. 
De  nouvelles  concessions  ont  été  sollicitées.  Dans  cette  pé- 
riode de  transformation,  les  dividendes  se  sont  d'abord 
trouvés  réduits.  Mais  les  demandes  de  la  consommation, 
surexcitées  par  la  diminution  des  cours,  par  le  développe- 
ment de  nos  industries,  par  les  besoins  de  la  marine^  et 
des  chemins  de  fer,  sont  devenues  telles  que  nos  proprié- 
taires de  mines,  malgré  la  concurrence  de  l'importation,  se 
sont  bientôt  complètement  rassurés  et  ont  pu  relever  leurs 
tarifs.  Ils  avaient  craint  de  voir  leur  marché  encombré  de 
charbons  étrangers,  et  c'est  la  pénurie  qui  n'a  pas  tardé  à 
s'y  produire.  Pendant  plusieurs  années,  faute  de  stocks  sur 
le  carreau  des  puits,  plusieurs  de  nos  grandes  exploitations 
industrielles  en  ont  été  réduites  à  s'approvisionner  en 
quelque  sorte  au  jour  le  jour.  Nos  compagnies  houillères 
elles-mêmes,  pour  remplir  leurs  marchés,  ont  dû,  un  mo- 
ment, acheter  des  charbons  en  Angleterre,  en  Belgique,  en 

'  On  a  cru  loDgleinps  les  charbons  anglais  de  Cardiff  et  de  Newcaslle  seuls 
propres  à  l'usage  de  la  navigation  à  vapeur.  Nos  officiers  de  marine  n  en  vou- 
laient pas  d'autres.  Depuis  quelques  aiuiëes,  les  expériences  ordonnées  par 
M.  le  marquis  de  Ghasseloup-Laubat  ont  rectîGé  les  idées  sous  ce  rapport. 
Nous  avons  en  France  des  charbons  qui  se  rapprochent  beaucoup  en  puissance 
de  calorique  ou  en  rapidité  d'action  du  cardiff  et  du  newcaslle.  La  flotte  s'en 
approvisionne  aujourd'hui  exclusivement  et  s'est  affranchie  de  la  sorte  de  toute 
préoccupation ,  pour  le  cas  où  la  houille  viendrait  à  être  déclarée  contrebande 
de  guerre. 
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Allemagne!  Depuis  la  guerre,  on  a  vu  les  cours  s'élever  à 
(les  taux  qu'ils  n'avaient  jamais  atteints.  Le  charbon  tout  ve- 
nant s'est  vendu  jusqu'à  ab  francs  la  tonne  \  et  les  capitaux 
placés  dans  les  sociétés  houillères  ont  obtenu  des  rémunéra- 
tions assez  larges  pour  effacer  toute  trace  de  mécomptes 
passagers. 

III 

Même  avant  les  dernières  crises  survenues  dans  les  bas- 
sins anglais,  le  prix  du  combustible  minéral,  à  l'étranger, 
n'était  ni  aussi  bas  ni  aussi  uniforme  qu'on  le  supposait  gé- 
néralement. Deux  ingénieurs  français  des  mines,  MM.  Gru- 
ner  et  Lan,  envoyés  en  mission  dans  le  Royaume-Uni  lors 
de  l'enquête  de  1860,  avaient  réuni  des  indications  très- 
précises  à  ce  sujet.  D'après  leur  rapport,  le  prix  de  revient 
du  charbon  tout  venant  y  dans  le  pays  de  Galles,  oscillait 
entre  k  fr.  60  cent,  et  7  fr.  90  cent,  par  tonne,  ce  qui 
donnait  une  moyenne  de  5  fr.  90  cent,  sur  le  carreau.  Dans 
le  Yorkshire,  le  taux  commun  s'élevait  à  7  ou  8  francs.  Dans 
le  Cleveland  et  en  Ecosse,  où  se  rencontrent  les  circons- 
tances d'extraction  les  plus  favorables,  il  s'abaissait  à  4  francs 
environ.  Mais,  pour  l'ensemble  des  puits,  on  ne  pouvait 
guère  l'évaluer  à  moins  de  6  francs,  et  si  l'on  se  procurait 
parfois  les  menus  à  3  fr.  5o  cent.,  3  francs,  même 
Q  fr.  5o  cent.,  c'était  parce  que  les  producteurs  avaient 
réalisé  leur  bénéfice  en  vendant  leur  charbon  de  choix  8 , 
10  et  1 2  francs. 

^  I^  crise  a  ëtë  endore  plus  grave  et  plus  prolongée  en  Angleterre,  où  elle 
a  pris  naissance.  On  a  établi  que  la  hausse,  à  Newcastle,  avait  un  moment 
atteint  (octobre  1879)  sSa  p.  0/0  de  la  valeur  de  1869.  ^^^  Belgique,  le 
maximum  de  hausse  a  été  évalué  à  990  p.  0/0;  en  France,  ù  i5i  p.  0/0. 
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En  France,  les  statistiques  de  Fadministration  des  mines 
constataient  que  les  houillères  les  plus  difficiles  à  exploiter 
obtenaient  le  charbon,  sur  le  carreau,  à  8  francs  par  tonne'. 
La  différence  des  frais  d'extraction  entre  les  deux  pays  n'était 
donc  pas  très-considérable.  Elle  tendait,  d'ailleurs,  à  dimi- 
nuer. D'une  part,  l'appauvrissement  des  couches  les  mieux 
disposées  obligeait  les  Anglais  à  en  exploiter  de  moins  favo- 
rables; de  l'autre,  les  extractions  françaises,  longtemps  assez 
mal  entendues  et  fort  limitées,  se  plaçaient  dans  des  con- 
ditions de  progrès  qui  réduisaient  les  prix  de  revient.  Mal- 
heureusement, les  prix  de  vente  offraient  des  différences 
bien  plus  tranchées.  Dans  la  Grande-Bretagne,  ils  ne  dé- 
passaient guère  le  prix  de  revient  de  plus  de  i  franc  par 
tonne.  Chez  nous,  les  propriétaires  des  mines  de  houille, 
avec  un  prix  de  revient  de  7  à  8  francs,  vendaient  parfois 
sur  le  carreau  i5  francs  et  plus.  Dans  l'enquête  de  1860, 
des  industriels  déclaraient  payer  encore  la  houille,  à  la 
sortie  du  puits,  16,  17,  jusqu'à  19  francs.  Certains  arran- 
gements regrettables  étaient  venus  aggraver  la  situation  par 
des  variations  subites  fort  compromettantes  pour  l'industrie. 
Le  traité  de  1860,  en  rapprochant  la  concurrence,  sauve- 
gardait les  consommateurs  et  poussait  les  extracteurs  dans 
des  voies  d'amélioration  où  leurs  intérêts  propres  devaient 
se  concilier  avec  ceux  du  pays. 

Aujourd'hui,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si,  en  1860,  on 
a  trop  abaissé  les  droits.  Tout  le  monde  est  rassuré  à  cet 

^  Dans  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  3  février  i83&,  M.  Thiers 
disait  :  crLa  houille  s'obtient,  en  France,  sur  le  lieu  de  production,  à  aussi  bon 
marché  que  dans  aucun  pays  du  monde  et  souvent  à  meilleur  marché.  A  Saint- 
hltienne,  la  houille  coûte  à  extraire  aS,  3o,  Ao  centimes  par  quintal,  presque 
meilleur  marché  que  dans  le  pays  de  Galles.  y> 
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égard.  On  ne  redoute  plus  la  surabondance;  on  appréhende 
de  ne  pouvoir  pas  donner  à  la  production  intérieure  et  à 
l'importation  un  développement  en  rapport  avec  les  néces- 
sités nouvelles  qui  se  manifestent  de  toutes  parts.  La  ques- 
tion s'est  donc  déplacée  :  le  charbon  minéral  étant  devenu 
le  plus  puissant  véhicule  de  l'industrie  moderne  S  on  de- 
mande s'il  est  logique  de  le  laisser  soumis  à  un  droit  d'im- 
portation de  8  à  1 0  p.  o/o  de  sa  valeur  habituelle  à  la  fron- 
tière, alors  qu'on  a  exempté  de  toute  taxe  des  laines,  les 
cotons,  les  lins,  les  chanvres,  les  jutes  et  tant  d'autres  pro- 
duits plus  susceptibles  d'être  imposés.  II  peut  y  avoir  là,  en 
effet,  une  singularité  économique.  Mais,  comme  nous  avons 
eu  l'occasion  de  l'expliquer  à  propos  de  la  discussion  de  la 
loi  du  1^  mai  1 867,  la  franchise  à  l'entrée  des  houilles  pro- 
fiterait surtout  aux  extracteurs  étrangers.  Pour  les  consom- 
mateurs, les  tarifs  de  transport  ont,  en  cette  matière,  une 
bien  autre  importance  que  les  tarifs  de  douanes^,  et  ce  n'est 


*  Les  peuples  dépourvus  de  houille  et  ne  pouvant  en  demander  qu  à  de 
grandes  distances  doivent  renoncer,  jusqu'à  ce  que  la  science  ait  mis  une 
nouvelle  force  au  service  deThonmie,  à  développer  certaines  industries,  notam- 
ment la  première  de  toutes,  celle  des  chemins  de  fer. 

*  Dans  l'exposé  des  motifs  de  i834,  M.  Thiers  déclarait,  d'après  les  infor- 
mations recueillies  par  le  conseil  des  manufactures,  que  la  moyenne  des  frais 
de  transport  de  la  mine  au  lieu  de  consommation  était,  au  prix  de  revient  sur 
le  carreau,  dans  la  proportion  de  7  à  1.  Depuis  i83/i,  la  situation  s  est  heu- 
reusement beaucoup  modifiée.  Mais  les  frais  de  transport  représentent  encore 
une  part  très-considérable  du  prix  des  houilles  rendues  h  pied  d'oeuvre.  Il  y  a 
là  un  état  de  choses  de  nature  h  éveiller  toute  la  sollicitude  de  l'administra- 
tion. Les  sociétés  de  chemins  de  fer  ne  sauraient  être  complètement  assimilées 
aux  autres  entreprises  commerciales  :  le  monopole  dont  elles  se  trouvent  inves- 
ties, leurs  convenions  avec  TEtat,  leur  importance  sociale,  les  placent  dans 
des  conditions  particulières,  et  le  gouvernement,  sans  violenter  leur  liberté 
d'action,  peut  demander  aux  hommes  distingués  qui  les  dirigent  d'examiner 


392  CHAPITRE  XXIIl. 

pas  en  abandonnant,  sans  avantage  réel  pour  le  public,  des 
recettes  difficiles  à  remplacer,  qu'on  accélérerait  Taraéliora- 
tion  de  nos  voies  navigables  et  des  conditions  imposées  à  Fin- 
dustrie  sur  nos  chemins  de  fer.  Il  ne  faudrait  pas,  d*ailleurs, 
que  certaines  compagnies  houillères,  revenant  à  d'anciennes 
pratiques,  limitassent  intentionnellement  leurs  exploitations 
pour  dominer  les  prix.  Dans  la  Grande-Bretagne,  ce  sont 
les  ouvriers  mineurs  qui,  pour  conserver  des  salaires  suré- 
levés, s'elTôrcent  de  maintenir  le  haut  prix  du  charbon  en 
ne  produisant  que  les  quantités  indispensables  aux  besoins 
de  chaque  jour.  En  France,  on  a  imputé  à  telle  ou  telle 
compagnie,  au  moment  où  s'atténuait  la  hausse  anomale 
de  187a  et  1878,  de  chercher  à  réagir  contre  la  baisse 
par  des  mesures  peu  régulières.  L'adniinistration  des  mines 
s'est  préoccupée  de  la  situation  sous  ce  rapport.  On  lit,  en 
effet,  dans  l'intéressant  volume  qu'elle  a  publié  en  juin  1 87/i  : 
«r  En  présence  des  besoins  sans  cesse  croissants  de  l'industrie  . 
et  du  commerce  et  de  l'augmentation  du  prix  de  la  houille, 
l'administration  a  dû  prescrire  une  instruction  approfondie 
sur  l'état  des  mines  en  chômage  et  sur  les  causes  de  leur 
inaction;  elle  ne  manquera  pas  d'ordonner  toutes  les  me- 
sures qui  seront  reconnues  nécessaires.  •» 

IV 

Métallurgie.  —  Pour  signaler  utilement  les  résultats  du 
traité  de  1860  à  l'égard  de  l'industrie  métallurgique,  nous 
devons  d'abord  indiquer  les  effets  des  tarifs  antérieurs. 

Sous  l'ancien  régime ,  les  maîtres  de  forges  ne  se  préoc- 

8*il  ne  conviendrait  pas  de  rëduire  Técart  existant  aujourd'hui ,  pour  les  houilles , 
entre  le  tarif  applique  sur  chaque  ligne  et  les  frais  de  traction. 
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cupaient  nullement  de  Timportation  et  sollicitaient  sans 
cesse  des  facilités  d'exportation,  qu'on  leur  refusait  souvent 
au  nom  des  besoins  de  l'État  et  de  l'industrie  privée.  On  lit 
dans  le  travail  de  M.  Du  Fresne  de  Francheville  :  fr  La 
chambre  de  commerce  de  Rouen  représenta,  en  1718, 
que  plusieurs  maîtres  de  forges  et  nombre  de  marchands 
se  trouvaient  actuellement  surchargés  de  fers  en  barres  et 
en  verges,  parce  qu'y  en  ayant  en  France  plus  que  le  né- 
cessaire pour  le  service  de  l'Etat  et  les  besoins  particuliers, 
même  des  colonies  françaises  de  l'Amérique,  ils  ne  pou- 
vaient venir  à  bout  de  les  débiter,  ou,  s'ils  le  faisaient, 
c'était  à  si  bas  prix  qu'ils  n'y  pouvaient  trouver  leur 
compte  ^  *  Le  droit  de  sortie  était  aloi*s  de  4o  sols  par  quin- 
tal marc,  évalué  à  7  ou  8  livres,  ce  qui  représentait  plus 
de  25  p.  0/0.  A  l'entrée,  le  droit  établi  par  le  tarif  de  166/1 
était  seulement  de  1  â  sols. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration,  après  avoir  pro- 
clamé que  le  fer,  matière  indispensable  à  un  grand  nombre 
d'industries,  devait  pouvoir  être  importé  moyennant  des 
droits  modérés,  fut  bientôt  conduit  à  s'écarter  de  ce  prin- 
cipe. Ainsi  que  nous  l'avons  rappelé,  il  éleva  les  droits  à 
t65  francs  par  tonne,  puis  à  276  francs,  c'est-à-dire  à 
120  p.  0/0  de  la  valeur  réelle  du  produit-.  Ce  fut  seule- 
ment en  t836  qu'on  le  réduisit  à  226  francs,  et,  en  1860, 
il  était  encore  de  120.  francs,  double  décime  compris. 

Ces  divers  tarifs  avaient  imposé  au  pays  une  charge  fort 
lourde.  L'intérêt  métallurgique  avait  également  créé,  à  di- 

*  Histoire  du  tarif  de  i66i,  t.  1,  p.  607. 

'  frll  convient  de  rappeler,  disait  M.  de  Saint-Cricq  en  1898,  qa*un  sacri- 
fice aussi  ëtendu  n'est  entre  dans  les  combinaisons  de  nos  lois  que  comme 
une  nik^essitë- temporaire,  n 
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verses  époques,  de  bien  regrettables  empêchements.  Il  avait 
beaucoup  contribué  à  faire  avorter  le  projet  d'union  doua- 
nière avec  la  Belgique  et  avait  seul  mis  obstacle  au  succès 
de  négociations  commerciales  qui  s'étaient  engagées  plu- 
sieurs fois  entre  la  France  et  la  Suède.  Pour  l'industrie  du 
l)âtiment ,  il  avait  maintenu  notre  pays  à  une  énorme  dis- 
tance de  l'Angleterre  dans  les  applications  de  la  fonte  et 
du  fer.  Pour  l'établissement  de  nos  lignes  de^railways,  il 
avait  occasionné  des  retards  plus  préjudiciables  peut-être 
que  l'exagération  des  prix.  Sous  la  monarchie  de  i83o,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  s'était  vue 
forcée ,  à  la  suite  de  négociations  sans  On  avec  nos  maîtres 
de  forges,  de  faire  venir  des  rails  d'Angleterre,  en  acquit- 
tant le  droit  de  276  francs  par  tonne.  Quelques  années 
plus  tard ,  nos  usines  étant  encore  hors  d'état  de  fabriquer 
de  suffisantes  quantités  de  rails,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  avait  dû  avancer  les  fonds 
nécessaires  pour  lar  construction  de  fourneaux  et  d'ateliers 
d'affinage.  La  compagnie  du  Nord,  celle  de  Lyon,  avaient 
éprouvé  aussi  de  grands  embarras.  Le  gouvernement  lui- 
même  n'était  pas  resté  à  l'abri  de  ces  tiraillements.  Le 
ministre  des  travaux  publics  avait  échoué  dans  une  ad- 
judication de  rails  pour  la  voie  de  Paris  à  Chartres.  Ce- 
pendant il  offrait  aux  adjudicataires  365  francs  par  tonne, 
bien  que  plusieurs  d'entre  eux  fussent  en  mesure  de  li- 
vrer à  3 00  francs,  même  à  260  francs;  mais  les  étran- 
gers ne  pouvant,  en  raison  du  droit  de  douane,  alors  de 
206  fr.  2  5  cent,  par  tonne  (187  fr.  5o  cent,  en  principal), 
fournir  à  moins  de  Ixoo  francs,  les  maîtres  de  forges, 
étroitement  unis,  exigeaient  que  le  ministre  leur  accordât 
ce  prix. 
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Les  mêmes  diflficultés  s  étaient  reproduites  dans  les  années 
qui  précédèrent  immédiatement  1860.  L'accroissement  de 
la  consommation  ayant  relevé  le  cours  des  fers  anglais  au 
moment  où  l'administration  impériale  venait  de  décréter  la 
réduction  du  droit,  nos  maîtres  de  forges  avaient  pu,  malgré 
le  changement  du  tarif,  augmenter  beaucoup  leurs  exi- 
gences. La  production  s'était  même  trouvée  dans  l'impossi- 
bilité de  subvenir  en  temps  utile  à  tous  les  besoins.  Des 
travaux  importants  avaient  été  de  nouveau  ajournés,  parce 
que  les  entrepreneurs  ne  pouvaient  pas  obtenir  à  bref  délai 
les  fers  qu'ils  avaient  commandés.  Rendus  maîtres  absolus 
des  cours  par  l'activité  des  demandes,  les  propriétaires  de 
forges  auraient  pu  forcer  encore  la  hausse.  Plusieurs  d'entre 
eux  y  poussaient.  Il  fallut  que  les  plus  sages,  voulant  pré- 
venir avant  tout  une  nouvelle  réduction  de  droits,  agissent 
sur  leurs  confrères  pour  contenir  de  trop  grandes  préten- 
tions. D'habitude  les  coalitions  ont  pour  objet  l'élévation 
des  prix.  Ici  c'était  pour  les  empêcher  de  monter  que  les 
intéressés  se  concertaient,  et  ce  fait,  probablement  unique 
dans  l'histoire  de  l'industrie,  caractérisait  bien  le  régime 
des  fers. 

Le  temps  d'arrêt  survenu  dans  la  hausse  n'était  cepen- 
dant qu'un  palliatif.  Il  laissait  les  cours  à  un  taux  excessif, 
et  les  maîtres  de  forges,  tout  en  s'efforçant  d'activer  leur 
production,  ne  pouvaient  pas  suffisamment  approvisionner 
le  marché.  Le  gouvernement,  pour  fournir  à  certaines  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  les  moyens  de  hâter  l'achèvement 
de  leurs  lignes,  avait  dû  les  autoriser  à  importer  des  rails 
anglais,  moyennant  un  droit  inférieur  de  lio  p.  0/0,  en 
moyenne,  à  la  taxe  inscrite  au  tarif;  il  avait  également 
admis  en  franchise,  d'abord  tous  les  matériaux  propres  aux 
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conslruclions  navales,  puis  les  métaux  destinés  à  être  exper- 
tes après  transformation  en  machines,  objets  de  matériel 
de  chemins  de  fer,  etc.  ;  et  si  quelques-uns  de  ces  expédients 
avaient  pu  être  l'objet  d'observations  critiques,  si  Ton  s'était 
demandé  en  vertu  de  quel  principe  on  accordait  une  ré- 
duction d'impôt  à  telle  ou  telle  industrie,  à  telle  ou  telle 
compagnie,  ce  qu'on  devait  y  voir,  surtout,  c'étaient  de 
nouveaux  témoignages  des  embarras  de  la  situation. 


Afin  de  justifier  les.  tarifs  qui  l'avaient  produite,  on  ne 
tentait  pas  de  les  signaler  comme  une  barrière  nécessaire 
pour  sauvegarder  un  certain  nombre  d'intérêts  individuels. 
On  excipait  du  bien  public.  Sans  des  droits  fort  élevés, 
alléguait-on,  la  plus  grande  partie  de  nos  fourneaux  et  de 
nos  forges  seraient  forcés  de  s'éteindre,  nos  charbon- 
nages perdraient  un  de  leurs  principaux  débouchés,  nos 
bois  tomberaient  à  vil  prix,  nos  riches  minerais  reste- 
raient sans  emploi,  et  un  jour  viendrait  peut-être  où  le 
pays,  en  présence  de  sa  métallurgie  ruinée,  déplorerait 
amèrement  de  s'être  livré  à  la  discrétion  des  étrangers 
pour  des  produits  indispensables  à  sa  puissance  ou  à  sa 
prospérité. 

Depuis  1822  ces  objections  s'étaient  formulées  avec  éner- 
gie chaque  fois  qu'il  avait  été  question  de  toucher  aux, droits 
d'entrée  sur  les  métaux.  Cependant  deux  remaniements 
avaient  eu  lieu,  l'un  en  i836,  l'autre  en  1 853;  ils  avaient 
réduit  de  5o  p.  0/0  et  plus  le  tarif  de  la  Restauration,  et 
notre  production  n'en  avait  pas  moins  grandi.  En  i835, 
avant  le  premier  abaissement,  elle  était  seulement,  fontes 
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et  fers  compris,  de  5o/i,3oo  tonnes;  en  1859,  six  ans  après 
la  seconde  modification,  elle  s'élevait  à  1,297,700  tonnes. 
La  nonvelle  diminution  consacrée  par  le  traité  de  1860  na 
fait  qu  accélérer  ce  mouvement  ascensionnel,  puisque  notre 
production  atteignait,  en  1869,  â,s8/i,6oo  tonnes,  offrant 
ainsi,  de  1869  à  1869,  un  excédant  de  886,900  tonnes, 
de  beaucoup  supérieur  à  la  totalité  de  notre  fabrication' 
en  l835^  En  1878,  elle  s'est  retrouvée  presque  aussi 
forte  qu'en  1869,  malgré  la  perte  que  nous  avons  faite 
des  établissements  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace. 

11  est  vrai  que  les  bénéûces  ne  se  sont  pas  toujoui*s  me- 
surés sur  ce  progrès.  Lors  de  la  conclusion  du  traité  de 
1860,  la  métallurgie  française  se  débattait  dans  les  em- 
barras d'organisation  dont  nous  avons  parlé.  La  concur- 
rence intérieure  tendait  à  se  resserrer.  D'une  part  les  fers 
au  coke  refoulaient  les  fers  au  bois  et  les  fers  mixtes;  en 
second  lieu ,  les  tarifs  différentiels  de  nos  railways  ou- 
vraient les  anciens  marchés  de  certaines  forges  à  des  éta- 
blissements qui,  jusque-là,  n'avaient  pas  pu  les  aborder. 

^  TABLEAL  DE    LA  PRODUCTION. 


A^iNÉES. 


1819 
1829 

1839 
1849 
1859 
1869 
1873 


FONTES. 


toooes. 
1  13,000 

917,195 
350,171 
/il/1,195 
856,i5a 
1,380,900 
1,379,988 


FERS. 


tonnes. 

7'l,900 

1 53,693 
231,760 
9/i3,'i53 
590,099 
903,700 


TOTAL. 


toonet. 

186,700 

370,7^8 

781,931 

057,6/18 

1,376,951 

9,98^,600 

9,9/17,934 
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Les  usines  grevées  de  lourdes  charges  improductives,  celles 
qui  n'avaient  à  leur  portée  ni  le  minerai  ni  le  combustible, 
devaient  nécessairement  succomber.  Les  forges  les  mieux 
assises  subissaient  elles-mêmes  le  contre-coup  de  cette  si- 
tuation. Nous  avons  rappelé,  au  chapitre  xiv,  les  déclarations 
précises  faites  à  cet  égard  par  les  métallurgistes  de  la  Mo- 
selle et  de  la  Haute-Marne.  La  réduction  des  droits  sur- 
venant, les  forges  condamnées  d  avance  à  s'éteindre  au 
premier  choc  d'une  lutte  sérieuse  cessèrent  de  fabriquer. 
Les  autres  crurent  devoir  agrandir  leur  production,  soit 
pour  recueillir  les  débouchés  des  hauts  fourneaux  qui  dis- 
paraissaient, soit  pour  diminuer  leurs  frais  généraux  et  re- 
pousser plus  sûrement  les  métaux  étrangers.  De  là  des 
installations  nouvelles  fort  coûteuses,  et  comme  la  con- 
sommation des  fers  et  des  fontes,  malgré  la  rapidité  de  sa 
marche,  ne  pouvait  pas  absorber  tout  à  coup  d'énormes 
excédants,  il  fallait,  pour  s'alléger,  vendre  à  bas  prix.  La 
cote  des  fers  marchands  dits  de  première  classe,  de  aS  fr. 
5o  cent,  par  quintal  métrique  sur  le  marché  de  Paris 
en  1859,  y  descendait  à  19  francs  en  1867.  Mais  la  chute 
des  prix  n'était  pas  spéciale  à  la  France.  Les  marchés  de 
l'Angleterre  et  de  la  Belgique  subissaient  encore  plus  que  le 
nôtre  les  conséquences  naturelles  d'une  production  exubé- 
rante. L'engorgement  disparu,  les  prix  se  relevaient  pour  nos 
usines  comme  pour  les  usines  étrangères,  et  ils  atteignaient 
même,  en  1872  et  1878,  des  chiffres  tellement  rémuné- 
rateurs qu'à  aucune  époque,  peut-être,  nos  établissements 
métallurgiques  n'avaient  réalisé  des  bénéûces  aussi  élevés'. 

'  Prix  moyens  constatas  par  les  bulletins  du  comité  des  forges  de  France  : 

1860 a5'  a5Mes  100  kilogr. 

1861 a3  73 
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Bref,  la  production  française,  de  1859  à  ^^^9»  ^^^^^ 
augmenté  de  66  p.  0/0  et  elle  s'est  encore  accrue,  de- 
puis 1869,  dans  les  centres  métallurgiques  restés  français. 
Nos  minerais  ont  été  mieux  exploités,  nos  houilles  plus  de- 
mandées, et  nos  bois,  malgré  la  concurrence  de  plus  en 
plus  marquée  de  Temploi  du  charbon  de  terre  dans  les 
hauts  fourneaux  et  les  forges,  ont  conservé  toute  leur  valeur, 
parce  que  le  mouvement  imprimé  aux  affaires  a  créé  d'au- 
tres consommations.  Ces  faits  incontestables  ne  sauraient 
laisser  place  à. un  doute  sérieux  sur  l'opportunité  de  la  ré- 
forme accomplie  en  1860.  On  l'a  dit  depuis  longtemps  : 
l'industrie  mélallurgique  aurait  offert  inoins  de  mécomptes 
particuliers  si  le  tarif,  au  lieu  d'élever  à  tel  point  la  barrière 
qu'on  pût  se  dispenser  de  prévoyance  et  d'économie,  n'eût 
accordé  à  la  fabrication  nationale  qu'une  protection  mo- 
dérée. Il  eût  fallu  renoncer  à  des  exploitations  sans  avenir, 
à  des  installations  de  luxe,  à  certaines  transactions  répréhen- 
sibles.  Mais  les  établissements  fondés  et  dirigés  avec  sagesse 
auraient  prospéré,  et  le  pays  aurait  été  allégé  d'une  énorme 
subvention. 

Le  traité  de  1860,  en  obligeant  la  métallurgie  à  réduire 

1862 a'i^  75*  les  100  kilogr. 

1863 33  85 

1864 îii  90 

1865 ai  a5 

1866 ai  00 

1867 19  00 

1868 19  60 

1869 aa  i5 

1870  (1"  semestre) ai  ho 

1871  (a'semeslpe) ai  i5 

1872 a8  10' 

1873 3i  70' 

'  L'écari  d«  dasM  éUit  eu  outre  porté  de  i  frauc  à  a  fraocs. 
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ses  Irais  généraux,  à  se  concentrer  dans  des  conditions  d'ex- 
ploitation véritablement  industrielles,  à  étudier  de  nouveaux 
procédés  de  travail,  en  a  développé  les  forces  vives.  Plu- 
sieurs de  nos  métallurgistes  produisent  à  presque  aussi  bas 
prix  que  les  Belges  ou  les  Anglais.  C'est  ce  qui  explique 
que  l'importation,  après  s'être  un  moment  élevée,  ait  bientôt 
diminué  ^  Si  nous  demandons  encore  à  l'étranger  une  cer- 
taine quantité  de  fontes  de  moulage  et  d'autres  produits 
spéciaux  nécessaires  à  notre  industrie,  nous  recevons,  au 


IMPORTATIONS. 


PÉRIODES. 


Moyenne  de  1827  à  1836 

—  1837  à  1846 

—  1847  à  1856 

Année  1 857 

—  1858 

—  1859 

—  1860 

—  1861 

—  1862 

—  1863 

—  1864 

—  1865 

—  1866 

—  1867 

—  1868 

—  1869 

—  1870 

—  1871 

—  1872 

—  1873 

—  1874 

*  Depuis  la  mise  à  etéculioii  de  la 
preuncul  les  quanliUs  inlroduîtrs  en 


FONTES. 

toDoes. 
lOflsG 

36,379 

67.975 
95,459 

63, 186 

43,023 

38,941 

I  i7,Go4 

«99.99^ 
i6o,o58 

36,374 

65,536 

73,333* 

80,377 

i8,5i3 

6,871 

30, 160 
45,166 
58,007 

48,844 
33,089 


FERS. 

ACIERS. 

tODDM. 

tonaei. 

5,935 

79» 

3,763 

4â6 

17,105 

55u 

«9,373 

1,370 

15,706 

1,170 

1,736 

1,110 

661 

7^3 

13,980 

1,893 

80,887 

3^383 

13,104 

1,809 

3,1  13 

i,o58 

3,363 

691 

9.336' 

1,598' 

5»7^9 

3,835 

i4,o38 

3,067 

11,910 

3,447 

11,4  13 

3,335 

ii,/i87 

a,o6/i 

31,099 

4,670 

19,03^1 

5,757 

33,661 

6,577 

TOTAL. 


tODIMS. 

1 6,859 

4o,488 

85,63o 

196,103 

8o,o64 

45,869 

3o,344 

133,476 

383,i63 

1 7-^97  > 
39,544 

69,480 

83,947' 

89,001 

35,618 

33,398 

33.897 

58,717 

83,776 

73,635 

79,337 


loi  (lu  19  mai 
fniuchiM  pour 


1866,  les  rliifrn-s  du  commerce  spécial  com- 
les  cooslructioDt  iMTaIct. 
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total,  uioiusde  métaux  que  nous  ueu  iniportioAsil  y  a  vingl- 
cinq  ans. 

VI 

Le  tarif  des  fontes  et  des  fers  a  toujours  été  Tun  des  plus 
controversés.  M.  Ferrier  lui-même,  en  général  si  affirma- 
tif,  et  dont  le  livre  offre  l'expression  la  plus  complète  du 
système  restrictif,  hésite  à  cet  égard,  crici,  dit-il,  on  doit 
mettre  d'accord  les  propriétaires  des  forges  avec  les  diverses 
industries  au  sujet  desquelles  il  importe  d'avoir  le  fer  à  bas 
prix  et  de  l'avoir  de  première  qualité,  -n  Turgot  avait  déjà 
écrit  à  l'abbé  Terray  :  (r  Le  fer  n'est  pas  seulement  une 
denrée  de  consommation  utile  aux  divers  usages  de  la  vie  : 
le  fer  qui  s'emploie  en  meubles,  en  ornements,  en  armes 
n'est  pas  la  partie  la  plus  considérable  des  fers  qui  se  fa- 
briquent et  se  vendent.  C'est  surtout  comme  instrument  né- 
cessaire à  la  pratique  de  tous  les  arts,  sans  exception,  que 
ce  métal  est  si  précieux,  si  important  dans  le  commerce. 
Défendi'e  l'entrée  du  fer  étranger,  c'est  donc  favoriser  les 
maîtres  de  forges,  non  pas  seulement,  comme  dans  les  cas 
ordinaires  de  prohibitions,  aux  dépens  des  consommateui^s 
nationaux,  c'est  les  favoriser  aux  dépens  de  tous  les  manu- 
facturiers, de  toutes  les  branches  d'industrie,  aux  dépens 
de  l'agriculture  et  de  la  production  des  subsistances,  -n  Si 
c'était  exact  du  temps  de  Turgot,  c'est  encore  bien  plus 
vrai  de  nos  jours.  Dans  un  siècle  où  les  efforts  de  l'homme, 
renversant  tout  à  coup  des  barrières  qu'on  pouvait  croire 
infranchissables,  transformant  la  nature  morte  en  forces 
vives  d'une  irrésistible  puissance,  impriment  à  tous  les  tra- 
vaux matériels  un  mouvement  dont  l'immensité  peut  sur- 

II.  -  ûG 
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prendre  les  esprits  les  plus  résolus,  on  ne  doit  pas  disputer 
à  l'intelligente  activité  de  la  société  ses  moyens  d'action  les 
plus  parfaits.  Il  faut  que  la  fonte  et  le  fer  abondent  sur  le 
marché  pour  se  substituer  de  plus  en  plus  à  la  pierre  et  au 
bois,  pour  fournir  aux  travailleurs  des  champs  des  instru- 
ments plus  économiques  et  mieux  appropriés  à  leurs  besoins, 
pour  multiplier  ces  engins  merveilleux  qu'un  souffle  créateur 
semble  animer,  pour  relier  nos  arrondissements  les  plus 
reculés  aux  grandes  artères  de  railways;  et,  loin  de  revenir 
aux  droits  antérieurs  à  1860,  on  se  serait  sans  doute  occupé 
déjà  de  les  réduire  de  nouveau  si  la  situation  spéciale  de 
l'industrie  des  fers  au  bois  n'avait  pas  commandé  des  mé- 
nagements. 

Comme  nous  l'avons  rappelé  au  chapitre  xiv,  la  France, 
au  commencement  de  la  Restauration,  ne  se  servait  encore, 
pour  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer,  que  de  charbon  de 
bois.  Les  premiers  fourneaux  à  la  houille  furent  installés 
vers  1818.  Jusqu'en  i853,  la  production  au  bois  était 
restée  prépondérante,  sinon  pour  l'affinage  du  fer,  du  moins 
pour  l'élaboration  de  la  fonte.  En  i852,sur5QQ,6/i3  tonnes 
de  fonte  sorties  de  nos  fourneaux,  q63,34o  provenaient  de 
charbon  végétal,  s 69,30 3  de  charbon  de  terre.  En  i853, 
les  fontes  à  la  houille  commencèrent  à  dominer.  Cependant 
la  fabrication  au  bois  continua  à  progresser,  car  ce  fut  en 
i856  qu'elle  atteignit  son  point  culminant;  elle  fournit, 
pendant  cet  exercice,  37/1,983  tonnes.  Mais,  descendue  à 
3i6,5oo  tonnes  en  1860,  à  193,9128  tonnes  en  i865, 
elle  n'était  plus,  en  1869,  que  de  1112,691  tonnes,  et  elle 
a  même  diminué  depuis ^  Pour  les  fers,  on  constatait  des 

^  D'après  les  publications  de  l'administration  des  mines,  le  nombre  des 
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résultats  à  peu  près  identiques  ^  Sans  doute  la  décadence 
de  la  fabrication  au  bois  tenait  à  d'autres  causes  qu  à  la  ré- 
duction du  tarif  des  douanes;  elle  venait  surtout  des  perfec-  • 
tionnements  introduits  dans  la  production  au  coke,  soit  par 
remploi  de  procédés  nouveaux,  soit  par  un  meilleur  choix 
de  minerais^.  Néanmoins,  les  souffrances  étaient  réelles,  et 
comme  les  traités  ne  nous  auraient  pas  permis  de  diminuer 
les  droits  sur  les  fers  à  la  houille  sans  étendre  la  mesure 
aux  fers  au  bois,  on  a  maintenu  une  tarification  qui,  pour 
les  métaux  au  combustible  minéral,  excède  certainement 
aujoui^d'hui  l'écart  normal  des  prix  entre  la  France  et  les 
pays  concurrents. 

VII 

La  fabrication  économique  de  l'acier  est  devenue  l'un 
des  objectifs  les  plus  intéressants  de  l'industrie  métallur- 
gique. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans,  nous  produisions  à  peine  10,000 
à  1 1,000  tonnes  d'acier  de  toute  sorte,  et  nous  le  livrions,  en 
général,  d'assez  médiocre  qualité.  Notre  tarif  était,  d'ailleurs, 
trop  élevé  pour  permettre  l'importation  de  quantités  notables 
d'aciers  étrangers.  Tandis  que  rAngletenc,  presque  toujours 
bien  inspirée  dans  les  questions  de  commerce  et  d'industrie, 
ne  négligeait  rien  pour  se  procurer  les  meilleurs  aciers  du 

hauts  fourneaux  travaillant  au  charbon  de  bois  ëtait  descendu,  de  1860  à 
1869,  de  qSq  à  91. 

^  La  seule  diiïërence,  cest  que  les  quantités  fabriquées  à  Jn  houille  domi- 
naient dès  i838. 

*  Nous  devons  rappeler  aussi  que  des  opérations  abusives  accomplies  sous 
le  régime  des  admissions  temporaires,  avant  le  décret  du  9  janvier  1870, 
avaient  momentanément  ramené  en  fait  à  3  francs  {)ar  quintal  métrique  le 
droit  de  G  francs  inscrit  dans  les  traités. 

sG. 


uou 


CHAPITRE  XXUI. 


Nord  ou  les  fers  les  plus  propres  à  en  fabriquer  de  bons, 
nous  nous  préoccupions  surtout  de  protéger  nos  aciéries  et 
nos  maîtres  de  forges  contre  la  concurrence  étrangère.  Les 
prix  de  nos  premières  marques  restaient  fort  élevés.  Aussi 
notre  coutellerie  était-elle  bien  inférieure  à  la  coutellerie  bri- 
tannique; nous  imprimions  aux  formes  le  cachet  de  notre 
goût,  nous  faisions  de  très-jolis  manches;  mais,  faute  d acier 
convenable  à  un  prix  modéré,  nous  n'y  placions  fort  souvent 
que  des  lames  très-défectueuses.  Notre  taillanderie  laissait 
encore  plus  à  désirer.  Si,  pour  des  articles  de  luxe,  les  fa- 
bricants peuvent  acheter  à  haut  prix  la  matière  première, 
pour  les  objets  de  consommation  courante,  ils  doivent  re- 
chercher le  bon  marché,  et,  quand  les  matériaux  de  choix 
sont  chers,  ils  n'en  emploient  que  d'inférieurs.  Comme  nous 
l'avons  fait  observer  en  résumant  l'enquête  de  1860,  les  ré- 
ductions de  droits  décrétées  en  i853  et  en  i856  avaient 
heureusement  modifié  la  situation  en  facilitant  l'importa- 
tion des  aciers  étrangers,  et  plus  encore  en  stimulant  nos 
propres  fabriques ^  En  1859,  la  production  française  attei- 
gnait â  3,000  tonnes,  et  fournissait  des  qualités  remarquables 
pour  divers  emplois  industriels.  Les  nouvelles  réductions  aC' 


^  TABLEAU  DE  LA  PRODDCTIO.N  DES  ACIERS  EN  FRANCE. 


ANNÉES. 

ACIER 

Dg    rOROK, 

Be&tmer, 
Martin,  etc. 

ACIER 

DB  CKJIKITATIOII. 

ACIER 

¥09  DV. 

TOTAL. 

1839 

tonnes. 

3,5o9 

3,939 

i3,73o 

96,305 

i5o,598 

tonnes. 

3,098 

4,5io 

5.577 

6,309 

3,530 

tonnes. 
606 

i,5o5 
3,810 
7,610 
8,963 

tonnes. 

7.ai3 

9,954 

93,117 

110,994 

163,011 

1849 

1859 

1869 

1873 
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ceptées  en  1860  par  les  négociateurs  du  tarif  conventionnel 
ont  accéléré  le  progrès.  En  1869,  notre  production  dépassait 
1 10,000  tonnes  et  on  ne  l'évalue  pas,  pour  1 878,  à  moins 
de  1 63,000  tonnes.  Les  chiffres  condamnent  donc  bien 
éloquemment  les  anciennes  restrictions.  Ce  n'est  plus  à  re- 
lever le  droit  sur  les  aciers,  c'est  à  le  niveler  sur  celui  des 
fers  qu'on  pourra  être  conduit,  le  prix  des  aciers  puddlés 
tendant  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  celui  des  fers^ 

VIII 

Dans  les  catégories  nombreuses  d'ouvrages  en  métaux, 
l'importation ,  avant  le  traité,  devait  être  fort  limilée  puisque 
beaucoup  de  ces  ouvrages  étaient  frappés  de  prohibition  ab- 
solue. En  1859,  les  arrivages  représentaient  environ  U  mil- 
lions de  kilogrammes.  En  1869,  ils  étaient  de  19  millions 
de  kilogrammes;  en  187/1,  ils  ont  dépassé  3i  millions  de 
kilogrammes.  Mais  nos  exportations  d'articles  similaires,  de 
18  millions  de  kilogrammes  en  1889,  ont  atteint  7/1  mil- 
lions de  kilogrammes  en  187/1,  indépendamnicMit  de  quan- 
tités importantes   de   fabrications  diverses   provenant   de 

'  La  fabrication  de  Tacier  par  le  traitement  direct  de  la  fonte,  tentée 
d'abord  dans  les  fonderies  royales  de  Lôhe  (Prusse  rhénane),  est  passée  à 
Tétat  de  fait  industnel.  On  a  vu  que,  sur  i63,oii  tonnes  d  acier  produites 
en  France  en  1878,  lacier  puddlé représentait  i5o,5a8  tonnes. L'Allemagne, 
TAngleteiTe,  la  Belgique,  fournissent  aussi  des  quantités  importantes  d'aciers 
puddlés,  aciers  moins  beaux,  sans  doute,  que  les  aciers  fondus  et  les  bons 
aciers  de  cémentation,  mais  de  beaucoup  préférables  au  fer  pour  les  emplois 
où  l'on  doit  rechercher  une  grande  force  de  résistance,  notamment  pour  la 
confection  des  rails.  Ce  nouveau  procédé  parait  destiné  h  introduire  de  très- 
profondes  modifications  dans  l'industrie  métallurgique,  tr C'est  d^  ce  côté,  dit 
l'administration  des  mines  dans  sa  dernière  publication ,  qu'est  l'avenir  et  le 
progrès.  » 
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métaux  étrangers  reçus  en  franchise  sous  le  régime  de  l'ad- 
mission temporaire  ^  On  était  loin  de  prévoir,  en  iSSg,  que 
nous  arriverions  en  peu  d'années  à  disputer  les  marchés  tiers 
à  l'Angleterre  et  à  la  Belgique.  Nos  usines  se  sont  chargées 
de  travaux  considérables  pour  la  Russie,  l'Allemagne,  l'Es- 
pagne, l'Italie,  l'Egypte,  les  Etats-Unis.  Pendant  que  nos 
débouchés  extérieurs  s'élargissaient  ainsi,  la  consommation 
intérieure,  excitée  par  la  baisse  des  prix  et  servie  par  l'amé- 
lioration de  l'outillage,  se  développait  dans  une  fort  large 
mesure.  La  fonte  et  le  fer  gagnaient  chaque  jour  du  terrain 
sur  la  pierre  et  le  bois.  Dans  les  maisons  d'habitation  et 
dans  les  monuments  publics,  ils  donnaient  naissance  aux 


'    RELEYB  DBS  IMPORTATIONS  ET  DES  EXPORTATIONS  D'OUVRAGES  EN  METAUX. 


(Commerce  spécial.) 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


1869. 


1869. 


IMPORTATION. 


Machines  et  mé-j  Appareils  complets  . . 
caniques . . . .  (  Pièces  détachées .... 

Outiis 

Ourrages  en  fonte  et  en  fer  et  fonte . . . 
Ouvrages  en  fer,  en  tdle  et  en  fer-blanc. 

Ouvrages  en  acier. 

Coutellene 


3,147,37a'' 
aa/i,8/i3 
a/i8,asi 


a 


447,478 

M 


U 


8,993,996^ 
1,969,148 

770, 5a6 

a,636,i68 

4,494,810 

«6,995 

408,981' 


EXPORTATION. 


Machines  et  mé-(  Appareils  complets  . . 
caniques . . . .  (  Pièces  détachées .... 

Outils 

Ouvrages  en  fonte  et  en  fer  et  fonte. .  . 
Ouvrages  en  fer ,  en  tôle  et  en  fer^blanc . 

Ouvrages  en  acier 

Coutellerie 


187&. 


5,079,345* 

8,a  15,933* 

i,56o,64o 

a,958,58o 

765,910 

46a,8o9 

2,858,377 

3,889,601 

7»797»8oi 

ii,oa6,36o 

307,959 

896,036 

179.563' 

a44,865' 

16,703,968* 

5,069,170 

i,44o,688 

3,884,476 

6,94i,9o6 

«79,788 

330,48o' 


9,846,8o4* 

9,070,844 

1,807,000 

7,988,614 

44,83«,885 

636,11 4 

894,807' 
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plus  heureuses  combinaisons.  L'immense  tour  de  force  du 
Ghamp-de-Mars  devenait  praticable.  A  la  veille  de  la  guerre 
de  1870,  tous  nos  grands  ateliers  de  construction  avaient 
un  tel  courant  d^alfaires  quon  aurait  dû,  sans  le  concours 
de  l'importation ,  laisser  des  besoins  urgents  en  souffrance. 
Dans  plusieurs  occasions,  on  s'adressait  à  l'Angleterre  ou  à 
la  Belgique  par  l'unique  motif  que  nos  fabricants,  surchargés 
de  commandes,  ne  pouvaient  pas  s'engager  à  livrer  en 
temps  utile.  Nos  ateliers  de  second  ordre  n'avaient  pas  plus 
à  souffrir  de  la  concurrence  étrangère.  Notre  taillanderie, 
stimulée  par  les  modèles  importés  de  la  Grande-Bretagne, 
perfectionnait  et  augmentait  sa  production.  Notre  ferron- 
nerie, notre  serrurerie,  notre  coutellerie,  nos  moulages,  ne 
cessaient  pas  de  progresser,  et  si  notre  clouterie  à  la  main 
se  trouvait  resserrée,  c'était  sous  l'effort  de  la  clouterie 
mécanique,  non  sous  celui  des  envois  du  dehors. 

IX 

Industrie  lainière.  —  De  1860  à  1870,  la  fabrication  des 
lainages  a  traversé  des  phases  très-diverses.  On  y  a  constaté 
tour  à  tour  une  prospérité  telle  qu'il  ne  s'en  était  peut-être 
produit  à  aucune  autre  époque  et  des  embarras  très-sérieux. 
Un  accident  étranger  à  toute  combinaison  de  tarif  a  dominé 
la  situation.  Quand  il  a  fallu  suppléer  au  coton,  on  a  beau- 
coup travaillé,  beaucoup  gagné,  et  la  spéculation,  emportée 
par  des  bénéfices  exceptionnels,  a  augmenté  ses  moyens  de 
production  sans  penser  assez  au  lendemain.  Quand  le  co- 
ton est  venu  reprendre  sa  place  sur  le  marché,  on  a  subi 
le  contre-coup  inévitable  de  tous  les  entraînements  :  les 
stocks  se  sont  accumulés;  on  n'a  pu  les  écouler  qu'à  des 
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conditions  onéreuses,  et  l'on  s'est  trouvé  chargé  d'ins- 
tallations excédant  les  besoins  réguliers  de  la  consomma- 
tion. 

Dans  les  quinze  mois  qui  suivirent  la  levée  des  prohibitions 
( 4®  trimestre  de  1861  et  année  1862),  nous  recevions  pour 
70  millions  de  fils  et  tissus  de  laine.  Quoique  nos  exporta- 
tions de  lainage  se  fussent  en  même  temps  accrues,  l'impor- 
tance des  premiers  envois  anglais  devait  impressionner 
beaucoup  le  marché.  D'un  autre  côté,  une  portion  notable 
des  tissus  importés  appartenait  à  la  classe  des  mélangés  de 
la  nature  de  ceux  que  fabriquait  surtout  Roubaix.  Or,  Rou- 
baix  souffrait  déjà.  Nous  avons  vu  au  chapitre  xiv  comment 
l'un  de  ses  principaux  fabricants,  M.  Delfosse,  s'en  expliquait 
devant  le  conseil  supérieur  plus  d'un  an  avant  la  levée  des 
prohibitions.  Le  succès  des  mélangés  anglais  venait  aggraver 
le  malaise.  L'industrie  roubaisienne,  si  brillante  dans  plu- 
sieurs de  ses  spécialités,  était  précisément  restée  défectueuse 
pour  certaines  étoffes  de  laine  longue,  à  chaîne  de  coton, 
qui  constituaient  le  plus  beau  fleuron  de  Bradford.  Le  choix 
des  laines  de  trame  laissait  à  désirer.  L'apprêt  était  encore 
plus  imparfait.  Après  un  moment  d'hésitation,  la  fabrique 
de  Roubaix,  habituée  aux  constantes  transformations,  a  ré- 
solument engagé  la  lutte.  Supérieure  à  Bradford  pour  les 
façonnés,  elle  n'a  pas  voulu  se  résigner  à  subir  la  préémi- 
nence anglaise  pour  les  unis  légers  dits  articles  mi-laine. 
Le  résultat  avait  semblé  répondre  à  son  énergie.  Deux  ans 
après  le  traité,  Roubaix  avait  peine  à  suffire  auxcommandes. 
On  écrivait  de  cette  ville,  à  la  fin  de  186/1  :  «rLe  tissage 
mécanique  continue  sa  marche  progressive.  Plusieui's  grands 
établissements  actuellement  en  construction  ne  tarderont 
pas  à  fonctionner.  Le  salaire  se  maintient  partout  dans  les 


RÉSULTATS  DE  LA  RÉFORME.  409 

prix  élevés.  T  On  écrivait  encore,  au  commencement  de 
1867  :  (T  L'activité  signalée  à  Roubaix  dans  la  production 
des  étoffes  de  laine  pure  ou  mélangée  s'est  soutenue.  Le 
nombre  des  demandes,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'étranger, 
s'est  élevé  au  point  que  le  tissage  mécanique  a  des  engage- 
ments pour  plusieurs  mois,  à  des  prix  avantageux,  et  que 
les  tisserands  à  la  main  reçoivent  plus  de  travail  qu'ils  n*en 
peuvent  accepter.^  Mais,  d'une  part,  on  s'était  développé 
outre  mesure;  en  moins  de  quatre  ans,  l'industrie  des  laines 
peignées  avait  monté  30,000  métiers  mécaniques,  dont 
10,000  à  Roubaix,  et  augmenté  de  /i5o,ooo  broches, 
soit  de  plus  de  3o  p.  0/0,  son  matériel  de  fdature,  oubliant 
ainsi  que  les  écarts  de  la  production,  avant  le  traité,  infli- 
geaient une  crise,  tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  aux  fabrica- 
tions textiles.  En  second  lieu ,  on  n'avait  pas  réussi  à  suivre 
d'assez  près  les  progrès  incessants  de  Bradford.  L'année  1867 
ne  finissait  donc  pas  comme  elle  avait  commencé;  1868  et 
1869  ne  comptaient  pas,  non  plus,  parmi  les  campagnes 
prospères,  et  l'enquête  de  1870  attestait  les  difficultés  du 
moment.  A  travers  les  nouvelles  fluctuations  survenues  de- 
puis, les  industriels  de  Roubaix,  malgré  leur  intelligence 
et  leur  énergie,  sont  restés  inférieurs  à  leurs  émules  de 
Bradford  dans  la  fabrication  des  mélangés.  La  plus  grande 
partie  des  importations  anglaises  ayant  toujours  pour  objet 
des  étoffes  de  ce  genre  (nous  en  avons  importé,  en  187/1, 
pour  lit  millions  de  francs),  beaucoup  de  maisons  roubai- 
siennes  ont  dû  en  abandonner  ou  en  restreindre  la  produc- 
tion pour  se  rejeter  sur  des  tissus  de  laine  pure  de  la  nature 
de  ceux  de  Reims,  du  Gâteau,  d'Amiens,  de  Fourmies,  etc. 
Dans  l'ensemble,  cependant,  Roubaix  offre  aujourd'hui 
avec  ses  10,000  à  iq,ooo  métiers  mécaniques,  une  or- 
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ganisation    industrielle   bien    autrement  forte    que   celle 
de  1860 ^ 


Ceux  des  autres  groupes  lainiers  qui  s'adonnent  particu- 
lièrement à  la  fabrication  des  fils  et  tissus  de  laine  peignée 
ont  rencontré  aussi  des  fortunes  diverses,  travaillant  à  ou- 
trance, réalisant  de  gros  profits  dans  des  aflaires  faciles,  et 
multipliant  les  métiers  mécaniques  tant  que  le  coton  a  fait 
défaut,  surpris  ensuite,  au  milieu  d'une  production  exa- 
gérée, par  le  retour  de  ce  textile,  par  le  tarif  des  Etats- 
Unis,  par  les  désordres  de  l'Amérique  du  Sud,  par  les 
commotions  de  la  politique  européenne,  par  la  crise  alimen- 
taire, par  des  habitudes  de  toilette  qui  ont  réduit  l'ampleur 
des  vêtements  de  femmes,  et  forcés  ainsi,  pour  écouler  leurs 
stocks,  de  se  résoudre  à  des  sacrifices.  L'effort  de  la  con- 
currence étrangère  n'est  apparu  ici  qu'à  un  bien  faible 
degré.  Nos  mérinos,  nos  flanelles,  nos  tissus  analogues  en 
laine  pure,  ont  conservé  une  incontestable  prééminence  sur 
'  les  produits  des  mêmes  genres  de  l'Angleterre,  de  la  Bel- 
gique, de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse.  Les  expéditions  de  la 
fabrique  de  Reims,  d'environ  60  millions  de  francs  en  1 860 , 
avaient  dépassé  100  raillions  en  1867^.  Les  beaux  éta- 

'  On  a  reproché  à  Roubaix  d'avoir  délaisse,  pour  Tuni,  les  étoffes  k  dispo- 
sitions qui  ont  tant  contribué  au  renom  de  ce  grand  centre  industriel.  Ce  sont, 
en  effet,  les  fabricants  d'uni,  surtout  dans  les  qualités  basses,  qui  ont  eu  à 
supporter  les  liquidations  les  plus  lourdes.  Mais  Roubaix  n'est  pas  affranchi 
des  mobilités  de  la  mode.  Ce  n'est  pas  uniquement  parce  qu'on  ne  cessait  de 
prôner  les  bas  prix  de  Bradford  qu'il  a  voulu  s'engager  sur  le  terrain  du  bon 
marché;  c'est,  en  outre,  parce  que  les  tendances  nouvelles  de  la  consomma- 
tion l'y  poussaient. 

'  On  se  rappelle  que  l'industrie  du  peignage  des  laines  avait  manifesté,  h 
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blissements  du  Gâteau,  si  habilement  dirigés  par  la  maison 
Seydou-Sieber  et  C'"^,  ont  été  l'objet  d'agrandissements  con- 
sidérables. Dans  cette  partie  de  l'industrie  des  laines  pei- 
gnées ,  aujourd'hui ,  comme  en  1 870 ,  ce  n'est  pas  à  défendre 
le  marché  intérieur,  c'est  à  élargir  nos  débouchés  extérieurs 
que  vont  les  préoccupations  ^  crNos  collègues  étrangers,  dit 
M.  Dauphinot  dans  le  rapport  que  nous  avons  cité  en  note, 
ont  loyalement  admis,  en  ce  qui  touche  les  tissus  de  laine 
peignée,  notre  supériorité.  Ils  ont  immédiatement  distingué 
nos  mérinos  grande  largeur,  nos  mérinos  doubles  et  nos 
cachemires  doubles;  mais,  ce  qui  les  a  frappés  davantage, 
c'est,  dans  toutes  nos  sortes,  fines  ou  communes,  la  régu- 
larité, la  façon  irréprochable  que  nous  donnons  à  notre 
tissage  mécanique,  -n  On  s'explique  ainsi  que  la  chambre  de 
commerce  de  Roubaix,  qu'on  n'accusera  pas  de  témérité 

propos  du  décret  du  5  mars  i856,  de  très-vives  alarmes.  Ses  principaux  re- 
présentants paraissaient  se  croire  hors  d'état  de  résister  à  la  réduction  de  droit 
prononcée  à  l'égard  des  produits  similaires  des  leurs.  Après  le  traité  avec  l'An- 
gleterre, la  taxe  de  76  francs,  qu'ils  déclaraient  si  insuffisante,  a  été  ramenée 
à  95  francs,  et  l'importation  n'a  pas  cessé  de  diminuer,  tandis  que  nos  expor- 
tations de  laines  peignées  prenaient,  au  contraire,  un  très-grand  développement. 
En  1 87/1,  l'importation  est  descendue  à  39,335  kilogrammes,  et  l'exportation 
a  atteint  6,766,985  kilogrammes. 

*  Noos  empruntons  ces  chiffres  à  un  discours  prononcé,  le  99  no- 
vembre 1 869 ,  à  la  Société  industrielle  de  Reims  par  son  président,  M.  Vamier. 
Voici  d'ailleurs  comment  un  nouveau  président,  M.  Dauphinot,  député  à 
l'Assemblée  nationale,  a  résumé  l'histoire  industrielle  de  la  ville  de  Reims 
dms  son  intéressant  rapport  sur  l'exposition  universelle  de  Vienne. 

La  fabrique  de  Reims  produisait: 

En  1 800 11 ,000,000  de  tissus. 

1820 18,000,000 

1840 /i5,ooo,ooo 

1860 60,000,000 

1872 1 5i,ooo,ooo 


M2  CHAPITRE  XXIII. 

libre  échangiste,  ait  récemment  proposé  de  réduire  de  lo 
p.  o/o  à  5  p.  o/o  le  droit  à  percevoir,  en  France,  à  l'impor- 
tation des  tissus  de  laine  pure  peignée. 

XI 

Dans  l'emploi  de  la  laine  cardée,  les  résultats  généraux 
ont  ofiFert,  à  bien  des  égards,  le  même  caractère.  De  i86i 
à  i86/i,  Elbeuf  avait  augmenté  sa  production  de  5o  p.  o/o, 
en  mettant  des  métiers  à  lainage  aux  mains  d'ouvriers 
cotonniers  momentanément  sans  emploi  ^  De  80  millions 
de  francs,  sa  fabrication  s'était  élevée  à  i^o  millions.  En 
janvier  i86û,  on  écrivait  de  Bischwiller,  bien  déchu  de  son 
rang  manufacturier  depuis  sa  réunion  à  l'Allemagne  :  et  L'in- 
dustrie drapière  prend  chaque  année  une  plus  grande 
extension  à  Bischwiller,  et  ses  fabriques  jouissent  d'un  degré 
de  prospérité  qu'elles  n'avaient  jamais  atteint  jusqu'ici;  non- 
seulement  tous  les  métiers  à  bras  existants  n  ont  pas  cessé 
de  fonctionner;  il  en  est  établi  de  nouveaux  et  l'on  monte 
surtout  beaucoup  de  métiers  mécaniques,  -n  Sedan  ^,  Pierre- 
pont,  Louviers,  les  fabriques  du  Centre  et  du  Midi,  suivaient 
ce  mouvement.  Mais  dans  les  manufactures  de  draps,  comme 
dans  celles  des  étoffes  de  laine  peignée,  les  bénéfices  excep- 
tionnels avaient  un  peu  tourné  les  têtes.  De  plus,  on  avait 


'  Il  sYtait  établi  à  Rouen,  pendant  la  guerre  de  la  Sécession,  une  école  oà 
les  tisseurs  de  colon  apprenaient  à  tisser  la  laine. 

*  Les  revers  à  ia  suite  desquels  Tune  des  plus  anciennes  maisons  de  Sedan 
a  dû  fermer  ses  ateliers  à  la  fm  de  i865  étaient  indépendants  du  traité  de 
commerce.  La  fabrique  d' A hbevil le,  mise  en  liquidation  en  1866,  marchait 
de  chute  en  chute  depuis  bien  des  années,  écrasée  sous  le  poids  de  ses  em- 
prunts. 
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beaucoup  fabriqué  en  vue  de  l'exposition  univei-selle,  et  les 
ventes  n'avaient  pas  répondu  aux  prévisions.  Il  avait  donc 
fallu  ralentir  le  travail.  Aujourd'hui  encore,  on  se  plaint  de 
la  situation ,  et  la  chambre  de  commerce  d'Elbeuf  demande 
que  le  droit  d'entrée  sur  les  draps  étrangers  soit  porté  de 
10  à  i5  p.  o/o.  Pourtant,  si  nous  avons  importé  pour  lo 
à  12  millions  de  draps  en  187/1,  "^"^  ^^  avons  exporté 
pour  64  millions,  dont  43  millions  ont  pénétré  dans  les 
Etats  liés  avec  nous  par  le  régime  conventionnel. 

Parmi  les  spécialités  dont  on  s'était  occupé  dans  l'enquête 
de  1860,  les  fabriques  de  tapis  se  croyaient  des  plus  me- 
nacées. En  fait,  les  tapis  anglais  n'ont  pas  eu,  en  France,  tout 
le  succès  qu'avaient  espéré  les  fabricants  d'Halifax ,  la  con- 
sommation sétant  bientôt  aperçue  que  leur  bas  prix  ne 
rachetait  pas  toujours  l'infériorité  relative  de  leur  qualité  K 
Les  bonnetiers  de  la  Somme,  de  leur  côté,  si  inquiets  en 
1 860,  si  convaincus  qu'une  protection  de  3o  p.  0/0  suOirait 
tout  au  plus  pour  les  garantir  de  1^  concurrence  des  fabriques 
de  Leicester,  ont  vu  à  peine  apparaître  sur  leur  marché, 
malgré  la  réduction  du  droit  à  1 0  p.  0/0 ,  quelques  rares 
spécimens  de  bonneterie  britannique.  Pour  la  généralité  des 
produits  de  l'industrie  lainière,  le  mouvement  des  impor- 
tations et  des  exportations  ne  semble  pas  justifier  davantage 
les  craintes  si  souvent  exprimées  sous  l'Empire  à  la  tribune 
du  Corps  législatif.  Dans  les  trois  années  1857,  i858  et 
1869,  la  France  importait  en  moyenne  pour  1,889,000  fr, 
de  fils  et  tissus  de  laine  de  la  catégorie  de  ceux  que  la  pro- 
hibition n'atteignait  pas.  Elle  en  exportait,  à  la  même  épo- 
que, pour  177,793,000  francs.  Nos  exportations  excédaient 

*  Notreimportaliondetapis  de  toute  sorte,  eii  iSy^^aétédc  3,70o,ooofr.; 
notre  exportation,  de  4/100,000  francs. 
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donc  nos  importations  de  175,904,000  francs^  En  1872, 
1878  et  1874,  la  moyenne  des  importations  s'est  élevée  à 
92,966,000  francs,  celle  des  exportations  à  355, 886, 000  fr. 
Nos  envois  au  dehors  ont  donc  dépassé  annuellement  nos 
achats  de  262,920,000  francs.  Ces  résultats,  pris  dans  leur 
signification  générale,  paraissent  d'autant  plus  satisfaisants 


FIL8  ET  TISSIS  DE  LAINE. 


1857.. 

1 858. . 
1859.. 

1867.. 
1868.. 
1869.. 

1872.. 
1873.. 
1874.. 


IMPORTATIONS. 

i,/io5,oooM 
1,761,000  > 

3,531,000  ) 

47,377,000 
63,960,000 
76,030,000 

1 1 8,834,000 
76,600,000 
83,633,000 


Moyenne  : 
1,889,000' 

Moyenne  : 
63,089,000 

Moyenne  : 
93,956,000 


EXPORTATIONS. 

1857...  185,394,000' 

1858...  161,078,000 

1859...  186,908,000 

1867...  968,155,000 

1868...  349,989,000 

1869...  996,113,000 

1872...  365,590,000 

1873...  357,300,000 

1874...  364,868,000 


Moyenne  : 
i77»793.ooo' 

Moyenne  : 
37^399,000 

Moyenne  : 
355,886,000 


Après  1860,  les  statistiques  de  radministration  des  douanes  avaient  offert, 
d'une  année  à  l'autre,  des  écarts  considérables  dans  la  valeur  des  lainages 
d'exportation  française.  Ces  écarts  n'étaient  pas  l'expression  exacte  des  fluc- 
tuations commerciales.  Ils  avaient  eu  en  partie  pour  cause  des  changements 
introduits  dans  les  procédés  d'évaluation.  Sous  le  régime  des  primes  de  sortie, 
les  fils  et  les  tissus  de  laine  étaient  toujours  déclarés  et  rigoureusement  véri- 
fiés au  poids  fiet.  Les  primes  ayant  été  supprimées  à  partir  de  1860,  les  dé- 
clarations du  commerce  et  les  relevés  de  la  douane  ont  été  faits  au  poids  brut. 
Il  en  est  résulté  d'abord  quelque  confusion  dans  les  travaux  de  la  commission 
des  valeurs.  Certains  commissaires  ont  continué  è  appliquer  au  kilogramme 
brut  les  prix  arrêtés  en  vue  du  kilogramme  net  et  ont  ainsi  présenté  des 
chifires  exagérés.  D'autres  ont  assigné  un  peu  arbitrairement  aux  quantités 
une  valeur  réduite  de  manière  à  tenir  lieu  du  retranchement  de  la  tare.  A  la 
suite  de  divers  tâtonnements,  on  s'est  rapproché  plus  complètement  de  la 
réalité. 

Depuis  1866,  les  valeurs  sont  appliquées  aux  poids  nets,  c'est-à-dire  dé> 
duction  faite ,  sur  les  quantités  relevées  par  la  douane  l'de  tai'es  moyennes  dé(er« 
minées  pour  chaque  article  par  la  commission. 
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que  le  tarif  des  Etats-Unis  a  resserré  Tua  de  nos  principaux 
débouchés.  La  marche  ascensionnelle  de  nos  approvision- 
nements offre  d'ailleurs  un  autre  indice  du  progrès  de  nos 
fabrications  lainières.  De  1867  à  iSSg,  nos  importations  de 
laines  étrangères,  déduction  faite  des  exportations,  laissaient 
sur  notre  marché  un  supplément  de  36, 685, 000  kilo- 
grammes. De  1867  à  1869,  il  était  de  98,1 53, 000  kilo- 
grammes. De  i87aà  187/1,  malgré  la  séparation  de  Saiiite- 
Marie-aux-Mines  et  de  Bischwiller,  il  est  de  96,280,000 
kilogrammes,  c est-à-dire  deux  fois  et  demie  supérieur  au 
chiffre  de  1857  à  1859  ^ 

Au  surplus,  pour  l'industrie  des  laines,  comme  pour  plu- 
sieurs autres,  c'est  surtout  par  les  perfectionnements  apportés 
à  notre  outillage,  par  le  stimulant  imprimé  à  toutes  les 
activités,  par  l'obligation  où  chacun  s'est  trouvé  placé  de 
faire  face  à  des  responsabilités  plus  étroites  par  des  initia- 
tives plus  viriles,  que  s'est  révélée  l'influence  des  traités  de 
commerce.  Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire,  pour  dé- 
finir la  situation,  que  de  rappeler  ici  l'opinion  exprimée  par 

*  La  rëduclion  du  nombre  de  nos  bêles  ovines  n*a  pu  atténuer  cet  excé- 
dant que  dans  une  très-faible  mesure.  Voici,  du  reste,  ie  tableau  de  nos  im- 
portations et  de  nos  exportations  de  laine  pendant  les  trois  périodes  citées  pour 
exemple  : 


IMPORTATIONS. 

1857...     38,5ia,8o3'' 
1858...     36,655,928 
1859...     89,931,633 

1867...     95,889,377 

1868...  118,883,3/11 

1869...  113,569,353 

1872...  111,309,786 

1873...  133,548,000 

1874...  I3o,/io6,i8a 


Moyenne  : 
38,363,385' 

Moyenne  : 
107,430,390 

Moyenne  : 
118,40/1,689 


EXPORTATIONS. 


1857.. 
1858.. 
1859.. 

1867.. 
1868.. 
1869.. 

1872.. 
1878.. 
1874.. 


i,/i83,aa7M 
1,288,559  > 
3,860,986  ) 

i3,6i  1,685 
13,067,477 
i7,i5o,6a3 

•i  2,498,658 
19,460,811 
94,4i3,'433 


Moyenne  : 

1,877,574' 

Moyenne  : 
14,376,094 

Moyenne  : 
33,134,801 
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un  homme'  des  plus  compétents,  M.  Natalis  Kondot,  dans  un 
rapport  présenté  à  la  commission  instituée  auprès  du  dépar- 
tement du  commerce  pour  arbitrer  la  valeur  des  marchan- 
dises importées  ou  exportées  :  «  L'industrie  tout  entière  des 
tissus  de  laine  est  en  progrès,  disait  M.  Rondot;  il  s  est  ac- 
compli depuis  plusieurs  années,  dans  presque  tous  nos 
centres  manufacturiers,  un  mouvement  très-actif,  tant  pour 
la  transformation  et  l'amélioration  du  matériel  et  les  condi- 
tions de  la  fabrication  que  pour  l'extension  des  débouchés. 
Dans  les  industries  accessoires  de  la  teinture  et  de  l'impres- 
sion, la  France  est  arrivée  à  une  incontestable  supériorité.?) 
Depuis  1860,  en  effet,  le  progrès  a  été  bien  plus  rapide 
qu'aux  époques  antérieures.  On  ne  fabrique  pas  seulement 
beaucoup  plus,  on  fabrique  beaucoup  mieux  dans  plusieurs 
genres,  et  nos  débouchés  extérieurs  s'élargissent.  Il  faudra 
donc  y  regarder  de  près,  môme  pour  les  tissus  en  laine 
cardée  ou  pour  les  mélangés,  avant  d'augmenter  le  droit 
de  10  p.  0/0.  A  notre  avis,  il  serait  préférable  de  nous  atta- 
cher à  conserver  et  à  étendre  les  tarifs  modérés  que  nous 
avons  obtenus  dans  divers  pays  étrangers. 


XII 


Industrie  cotonnière.  —  Au  moment  même  où  disparaissait 
la  prohibition ,  la  guerre  de  la  Sécession  venait  infliger  à  notre 
industrie  cotonnière  une  épreuve  autrement  difficile,  en  la 
privant  de  sa  principale  source  de  matière  première.  Jus- 
que-là les  Etats-Unis  nous  avaient  fourni  presque  tout 
notre  approvisionnement  en  coton  brut.  En  1859,  ils  nous 
en  avaient  livré  76  millions  de  kilogrammes.  Les  arrivages 
américains  s'arrêtèrent  à  la  fin  de  1861,  et,  en  1 862 ,  ils  ne 
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représentèrent  plus,  pour  Tannée  entière,  que  296,000  kilo- 
grammes. L'Inde,  la  Turquie,  l'Egypte  et  les  autres  pays 
où  Ton  s'efl'orça  de  stimuler  la  production,  ne  pouvaient 
fournir  qu'un  appoint  insuffisant  en  sortes  très-inférieures 
au  coton  américain.  Naturellement  les  stocks  subirent  un 
rapide  mouvement  de  hausse.  Les  qualités  courantes  qu'on 
avait  cédées,  en  1860,  à  1  franc  ou  1  fr.  20  cent,  le  kilo- 
gramme, se  vendirent  bientôt  4  francs,  6  francs,  jusqu'à 
7  francs.  Le  jeu  s'en  mêlant,  le  marché  des  cotons  se  trouva 
livré  à  de  brusques  et  incessantes  oscillations.  Dans  l'année 
où  le  Sud  fut  contraint  de  céder,  l'orléans  middling,  coté 
6  fr.  20  cent,  en  janvier,  ne  faisait  plus  que  3  fr,  1 0  cent,  en 
avril,  pour  remonter  à  5  fr.  7 5  cent,  en  octobre  et  s'arrêter 
en  décembre  à  6  fr.  90  cent.  Les  autres  marques  n'avaient 
pas  de  cours  plus  réguliers.  En  i865,  le  surate  valait  tour 
à  tour  6  fr.  5o  cent.,  2  fr.  3o  cent,  et  d  fr.  10  cent. 

Dans  ces  conjonctures,  l'attitude  de  nos  principaux  centres 
cotonniers  fut  très-différente.  En  Normandie,  où  les  stocks 
de  matière  brute  étaient  peu  considérables,  les  fabricants 
hésitèrent  à  acheter  en  hausse.  Quelques-uns  même,  pour 
proOter  des  cours  élevés,  vendirent  ce  qu'ils  avaient  en  ma- 
gasin. La  population  ouvrière  se  trouva  donc  soudainement 
atteinte.  Au  commencement  de  1862,  beaucoup  d'ateliers 
étaient  déjà  fermés,  ou  ne  marchaient  plus  qu'un  petit 
nombre  de  jours  par  semaine  à  salaires  réduits.  En  Alsace, 
où  des  liens  plus  étroits  s'étaient  établis  depuis  longtemps 
entre  les  patrons  et  leur  personnel,  les  fabricants,  déjà 
mieux  approvisionnés  de  coton  brut,  ne  craignirent  pas  de 
faire  de  nouveaux  achats  dans  les  hauts  cours.  Leurs  usines 
continuaient  à  travailler  à  plein  que  les  ateliers  de  la  Nor- 
mandie étaient  déserts,  et,  lorsqu'il  fallut  enfin  ralentir  ou 
II.  97 
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arrêter  les  machines,  on  approchait  de  la  sounoission  du 
Sud. 

Nous  n'avions  pas  subi  seuls  le  douloureux  contre-coup 
du  conflit  américain.  En  Angleterre,  les  misères  du  Lan- 
cashire  et  des  autres  districts  cotonniers  avaient  atteint  des 
proportions  inconnues  jusque-là  dans  les  crises  industrielles 
les  plus  intenses.  L'Allemagne  et  la  Suisse  avaient  égale- 
ment souffert.  Jamais  la  solidarité  des  peuples  modernes  ne 
s'était  manifestée  d'une  façon  plus  saisissante  :  une  guerre 
dans  le  Nouveau  Monde  privait  de  travail,  dans  la  vieille 
Europe,  près  d'un  million  d'ouvriers!  On  put  aussi  juger, 
en  cette  occasion,  de  l'élasticité  des  ressources  de  la  France. 
Le  marché  de  Rouen,  en  i863^  ayant  reçu  quelques  com- 
mandes importantes,  on  manqua  de  bras  pour  y  satisfaire; 
les  ouvriers  renvoyés  des  usines  cotonnières  s'étaient  reclassés 
dans  d'autres  industries,  et  il  fallut  en  aller  recruter  au 
loin.  La  même  pénurie  de  personnel  se  produisit  un  peu 
plus  tard  en  Alsace.  Ici,  comme  en  Normandie,  chacun  avait 
trouvé  à  remplacer  le  salaire  que  le  coton  ne  donnait  plus. 

XIII 

Au  milieu  de  ces  |>erturbations,  il  était  difficile  de  dégager 
exactement  les  résultats  directs  ou  indirects  du  traité  de 
commerce.  Quand  la  matière  première  faisait  partout  défaut, 
la  concurrence  étrangère  ne  pouvait  pas  être  tendue;  quand 
les  cour3  s'élevaient  subitement  de  200  francs  par  balle,  les 
détenteurs  de  cotons,  de  fils  et  de  tissus  réalisaient  des  béné- 
fices tout  à  fait  indépendants  des  conditions  intrinsèques  de 
leur  travail;  quand,  au  contraire,  la  valeur  du  textile  s'abais- 
sait, d'une  semaine  à  l'autre,  de  3o  à  ko  p.  0/0,  la  réaction 
s'étendait  naturellement  aux  produits  fabriqués.  Dans  de 
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telles  circonstances,  c'était  évidemment  l'extrême  mobilité  des 
prix  du  coton  qui  déterminait  surtout  les  profits  ouïes  pertes. 
Les  faits  ne  sauraient  donc  avoir  acquis,  dans  l'industrie  co- 
tonnière,  la  même  autorité  que  dans  l'industrie  des  laines. 

Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  le  mouvement  des  im- 
portations et  des  exportations  n'apparaissait  pas  ici,  dans 
son  ensemble,  sous  un  aspect. favorable  à  nos  fabricants.  De 
1867  à  1869  nous  exportions,  en  moyenne,  pour  69  mil- 
lions de  francs  de  Gis  et  tissus  de  coton,  et  nous  en  impor- 
tions pour  moins  de  2  millions.  De  1867  ^  ^^^9)  ^^^^ 
exportations  descendaient  à  63  millions,  tandis  que  nos 
importations  atteignaient  82  millions.  L'excédant  de  nos 
ventes  sur  nos  achats,  de  67  millions  avant  la  réforme, 
n'était  plus  ainsi  que  de  3i  millions  ^  et  ce  pouvait  être 
Tune  des  causes  des  embarras  dont  se  plaignait  l'industrie 
cotonnièrc  dans  l'enquête  de  1870. 

La  séparation  de  l'Alsace-Lorraine  a  singulièrement  mo- 
difié la  situation.  Sur  environ  6,5oo,ooo  broches  de  fila- 
ture installées  en  France,  l'Alsace  en  possédait  1,600,000, 
soit  à  peu  près  le  quart.  Elle  avait  monté  pour  le  tissage 
3o,ooo  métiers  mécaniques.  Ses  belles  impressions  n'avaient 
pas  de  similaires  dans  nos  autres  centres  manufacturiers. 

*    FILS  ET  TISSUS  DE  COTON. 


1857.. 

1858.. 
1859.. 

1867.. 
1868.. 
1869.. 

1872.. 
1873.. 
187A.. 


IMPORTATIONS. 


a, 01 1,000 
1,885,000 
1,951,000 

28,160,000 
80,587,000 
36,656,000 

135,637,000 
69,^00,000 
8/1,987,000 


Moyenne  : 
1,9^19,000' 

Movenno  ; 
3i, 801,000 

Moyenne  : 
96.671,333 


EXPORTATIONS. 


1857.. 
1858.. 
1859.. 

1867.. 
1 868. . 
1 869. . 

1872.. 
1873.. 
1874  . 


70,096,000'] 
<')9, 178,000 
68,093,000 

59,189,000 
56,890,000 
73,676,000 

73,353,000  \ 
85,300,000  > 
78,300,000  ) 


Moyenne  : 
69,191,666' 

Moyenne  : 
6*^,182,000 

Moyenne  : 
78,917,66c 


*7- 
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Ses  blanchisseries  de  Wesserlirig  étaient  sans  rivales.  Elle 
employait  beaucoup  de  tissus  écrus  fabriqués  dans  les  Vosges, 
et  en  fournissait  à  son  tour  aux  ateliers  de  la  Normandie. 
Plusieurs  établissements  étaient  même  constitués  de  telle 
sorte  que  leurs  filatures  étaient  sur  l'un  des  versants  des 
Vosges,  leurs  ateliers  de  tissage  sur  le  versant  opposé.  De 
là,  lors  de  la  conquête,  des  embarras  faciles  à  comprendre. 
Des  préoccupations  d'une  nature  différente  se  manifestaient 
en  Allemagne.  L'Alsace  seule  produisant  presque  autant  de 
cotonnades  que  tout  le  reste  du  nouvel  empire,  les  filateurs, 
les  tisseurs  et  les  imprimeurs  d'outre-Rhin,  ceux  de  la 
Saxe,  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  notamment,  se 
montraient  fort  émus  du  danger  dont  les  menaçait  cette  con- 
currence. On  rencontrait,  de  ce  côté,  des  dispositions  ana- 
logues à  celles  qui  avaient  autrefois  éclaté  parmi  les  métal- 
lurgistes français,  à  l'annonce  d'un  projet  d'union  douanière 
avec  la  Belgique.  Les  conseillers  de  l'empereur  Guillaume 
n'auraient  certainement  pas  sacrifié  à  de  telles  alarmes  un 
pouce  de  terrain  ou  un  thaler.  Mais,  afin  d'amortir  le  pre- 
mier choc  dans  la  lutte  industrielle  qui  se  préparait,  ils 
consentirent  à  réduire  de  quelques  mois  l'occupation  de  six 
de  nos  départements.  La  convention  additionnelle  signée  à 
Francfort,  le  i9.  octobre  1871,  régla  en  conséquence: 
1®  que  les  tissus  fabriqués  dans  l'Alsace-Lorraine  seraient 
admis  en  France,  jusqu'au  3 1  décembre  suivant,  en  exemp- 
tion de  droits;  du  1®'  janvier  au  3o  juin  1872,  moyennant 
le  payement  du  quart  des  taxes  inscrites  à  notre  tarif  con- 
ventionnel; du  1"  juillet  au  3i  décembre  de  la  même 
année,  moyennant  le  payement  de  moitié  de  ces  taxés; 
î2°  que  les  produits  français,  tels  que  fils  et  tissus  de  coton, 
fils  et  tissus  de  laine,  fontes,  fers,  aciers,  pourraient  être 
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exportés  temporairement  en  Alsace-Lo rraine  jusqu'au  3 1  dé- 
cembre 1872,  délai  prolongé  plus  tard  jusqu'au  3i  août 
1878,  y  pénétrer  sans  droits  et  ne  payer,  à  leur  rentrée 
en  France  après  main-d'œuvre,  que  la  part  de  taxe  afl'érente 
au  supplément  de  travail  reçu  dans  les  territoires  cédés. 
C'est  donc  seulement  depuis  le  1"  janvier  1878  pour  l'ap- 
plication complète  du  tarif,  depuis  le  1^**  septembre  pour 
les  exportations  temporaires,  que  les  Alsaciens-Lorrains  se 
sont  trouvés  séparés  de  la  France,  non  sans  doute  par  leurs 
sentiments,  car  il  faut  plus  de  temps,  selon  M.  le  prince  de 
Bismark  lui-même,  pour  assouplir  les  âmes  à  la  domi- 
nation prussienne,  mais  par  leurs  intérêts  économiques. 

Et  maintenant,  quel  pourra  être,  pour  noire  industrie 
cotonnière,  le  résultat  des  événements  qui  ont  placé  entre 
l'Alsace  et  nous  une-double  ligne  de  douane?  Allons-nous 
nous  emparer,  du  moins  sur  notre  marché,  de  la  clientèle 
de  Mulhouse  et  des  vallées  voisines?  Jusqu'à  présent,  les 
habitudes  prises  ont  semblé  dominer  la  situation.  Si  le  chiffre 
exceptionnel  des  importations  faites  en  1872  sous  le  régime 
transitoire  ne  s'est  pas  maintenu,  l'Alsace  a  cependant  con- 
tinué, malgré  l'application  du  droit  intégral,  à  nous  fournir 
de  grandes  quantités  de  cotonnades,  et  surtout  ses  riches 
variétés  d'impressions.  Assurément,  nos  filateurs  et  nos  tis- 
seurs, vsous  le  stimulant  du  traité  de  1860,  avaient  beau- 
coup améhoré  leur  matériel.  Ainsi  que  le  constatait  le  jury 
de  l'exposition  de  1867,  ils  s'étaient  empressés  de  multiplier 
les  renvideurs,  de  perfectionner  les  batteuses,  les  cardes, 
les  bancs  à  broches,  de  remplacer  l'ancienne  machine  à 
parer  par  l'encolleuse,  d'installer  des  métiers  à  grande  vi- 
tesse pour  les  articles  courants.  On  ne  s'était  pas  borné  à 
régénérer  les  installations^ d'un  grand  nombre  de  fabriques 


un 
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anciennes,  on  avait  construit  plusieurs  établissements  nou- 
veaux disposés  dans  les  conditions  industrielles  les  plus 
avancées.  Sans  atteindre  encore  à  la  hauteur  des  Anglais 
pour  la  fabrication  à  bon  marché,  sans  posséder  leur  belle 
organisation  commerciale,  sans  nous  être  mis,  comme  eux, 
en  mesure  d'étudier  et  de  servir  les  besoins  des  populations 
de  Textrême  Orient,  où  la  consommation  des  cotonnades 
de  l'Europe  offre  une  élasticité  qu'ils  savent  exploiter,  nous 
avions  fortifié  notre  position  relative  par  la  féconde  trans- 
formation de  notre  outillage.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
c'est  en  Alsace  que  le  progrès  était  le  plus  marqué;  c'est  là 
que  les  initiatives  individuelles  avaient  montré  le  plus  d'in- 
telligence et  d'énergie,  et  si,  à  bien  des  égards,  l'industrie 
alsacienne  ne  retrouve  pas  en  Allemagne  l'équivalent  de 
ce  qu'elle  a  perdu  en  France,  nous  avons,  de  notre  cAté, 
beaucoup  à  faire  pour  conserver  le  rang  qu'elle  nous  avait 
assuré  dans  toutes  les  expositions. 

Tout  en  étant  forcé  de  reconnaître  qu'aucun  effort  sérieux 
n'a  été  tenté  dans  nos  centres  cotonniers  ^  malgré  l'appui 

^    MOUVEMENT  DES  COTONS  BRUTS. 


ANNÉES. 

IM 

det 

iTAT8-U!VIS. 

PORTATIO 

DUILLEUR8. 

NS 

TOTAL. 

BXPOR. 
TATIONS. 

EXCÉDANT 
det 

IMPORTATIONS. 

kilogr. 

kiiogr. 

kiiogr. 

kilogr. 

kilogr. 

1857 

65,2&9,703 

7,812,850 

73,061.953 

22,633 

73,039.320  1  Moyenne: 

1868 

71,651,836 

7,904,803 

79,566,639 

26,596 

79.680,044  78,067.280^ 

1859 

75,032,718 

6,632,401 

81,665,119 

32.643 

81,632,476) 

1867 

87,006,696 

58,897,633 

96,903,320 

21,883,733 

74,019,596 j  Moyenne: 

1868 

1  A&.8&3,173 

75,819.339 

121,161,512 

20,407,097 

100.764,415  90,216.265^ 

1869 

48,082,905 

76.248,360 

124,331,266 

'  28,456,481 

96.874,784 

1872 

A3,63/i,833 

62.713,733     106,348,566 

27,464.708 

78,883,858  i  Moyenne: 

1873 

]  41,776,017 

45,313,001       87,089,018 

33,997,122 

63,091 ,896!  75,285,171^ 

1874 

69,645,780 

j 

03,888,098  ;  133,633.878 

89,654.117 

'    93,879,761  ) 

i 
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d'une  protection  considérable,  pour  y  implanter  la  fabri- 
cation des  belles  toiles  peintes  de  l'Alsace,  nous  avons  à 
constater,  dans  d'autres  genres,  un  notable  développe- 
ment de  production;  de  1867  à  1869,  nous  employions 
en  moyenne,  déduction  faite  de  la  part  de  l'Alsace, 
58,55o,ooo  kilogrammes  de  coton  brut.  Nous  en  avons 
consommé,  par  an,  67,662,000  kilogrammes  de  1867  à 
1869,  75,285,000  kilogrammes  de  1872  à  187^.  Si  l'on 
considère  isolément  ce  dernier  exercice,  on  se  trouve  en 
présence  d'un  approvisionnement  de  98,879,000  kilo- 
grammes. Celui  de  1875  paraît  devoir  offrir  une  importance 
à  peu  près  égale,  et  l'on  sait  que  la  campagne  qui  s'acbève 
marquera,  en  France,  parmi  l'une  des  plus  prospères  de 
l'industrie  du  coton.  Rien,  dans  les  faits  tangibles,  ne  con- 
seille donc  de  relever  les  droits  établis  à  la  suite  de  l'enquête 
de  1  860. 


XIV 

Industrie  linière,  —  Après  l'attitude  prise  dans  l'enquête 
de  1860  par  des  industriels  dont  la  bonne  foi  ne  devait 
pas  être  mise  en  doute,  on  pouvait  attendre  avec  quelque 
anxiété  les  résultats  d'une  réforme  qui  s'écartait  si  complé 
tement  de  leurs  appréciations. 

En  1860  et  i86i  ,  le  très-haut  prix  des  lins  avait  pro 
longé  les  embarras.  Mais  de  bonnes  récoltes  avaient  bientôt 
donné  le  signal  d'une  reprise  d'autant  plus  énergique  que 
la  pénurie  du  coton  sévissait  déjà.  En  1866  et  i865  par- 
ticulièrement, la  fabrication  du  lin  et  du  chanvre,  sans  se 
préoccuper  de  la  concurrence  des  Anglais  ou  des  Belges, 
s'était  développée  avec  une  activité  fébrile,  l.es  anciens  éta- 
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blissemenis  avaient  augmenté  leur  matériel;  de  nouvelles 
fllatures  s'étaient  élevées  de  toutes  parts.  Au  i*""  jan- 
vier i864,  on  comptait  dans  nos  ateliers  600,000  broches; 
deux  ans  plus  tard,  il  y  en  avait  en  mouvement  plus  de 
700,000 ^  L'état  du  marché  stimulait  si  vivement  la  pro- 
duction que  la  fabrique,  pour  obtenir  des  hvraisons  de 
broches  à  bref  délai,  devait  accorder  aux  constructeur  un 
supplément  de  prix  de  a 5  à  3o  p.  0/0.  Le  tissage  marchait 
parallèlement.  Dans  le  seul  département  du  Nord,  le 
nombre  des  métiers  mécaniques,  de  2,720  au  commence- 
ment de  i864,  se  trouvait  porté,  au  1'*' janvier  1866,  à 
/i,3oo.  Les  (ilateurs  et  les  tisseurs  réalisaient  des  bénéfices 
considérables.  Malheureusement  une  prospérité  aussi  excep- 
tionnelle ne  pouvait  pas  se  prolonger.  Pour  les  établisse- 
ments liniers,  comme  pour  les  fabriques  de  lainages,  h 
retour  du  coton  vint  resserrer  les  débouchés;  on  se  trouva, 
avec  des  moyens  de  production  fort  agrandis,  eu  face  de 
consommateurs  rendus  à  leurs  habitudes  normales. 

Si  nous  voulons  maintenant  rechercher  quelle  action  a 
pu  exercer,  après  le  traité  avec  l'Angleterre^,  l'échange  in- 


^  Rapport  présente  à  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  au  commencement 
de  1868,  »ur  la  situation  de  la  filature  du  lin  pendant  Tannée  1867. 

^  RBLKVR  DES  IMPORTATIONS  ET  DES  EXPORTATIONS  DE  FILS  ET  TISSUS 


1857.. 

1858.. 
1859.. 

1867.. 
1868.. 
1859.. 

1872.. 
1873.. 

187^1.. 


DE  L|N  ET  DE  CHANVRE. 


IMPORTATIONS. 


EXPORTATIONS. 


i3,i88,995^ 

19,967/400 

11,9/19,579 

9^,095,886 
98,783,6'i5 
95,986,873 

95,55 1,9 'la 
18,700,000 
1 6,579,000 


Moyenne  : 
i9,/i66,o68' 

Moyenne  : 
96,05^1,786 

Moyenne  : 
90,976,980 


1857.. 
1858.. 
1859.. 

1867.. 
1868.. 
1869.. 

1872.. 
1873.. 
1874.. 


18,593,115'] 

16,869,985 

i6,5i8,9oi 

33,916,791 
97,969,086 
93,619,379 

36,997,099 
69,700,000 
67,810,000 


Moyenne  : 
16,657,867' 

Moyenne  : 

98,689,759 

Moyenne  : 
61,680,697 
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ternational,  nous  voyons  Timportation  moyenne  passer  de 
1  2,/i66,ooo  à  26,654,000  francs  (1867,  1868,  1869)  pour 
descendre  à  20,277,000  en  1872,  1878,  187/1,  tandis 
que  l'exportation  montait  d'abord  de  16,667,000  francs  à 
28,689,000  francs,  puis  à  4i,48o,ooo  francs.  Nos  ventes 
au  dehors,  depuis  1860,  se  sont  donc  plus  accrues  que  nos 
achats,  et  Ton  peut  dès  lors  hésiter  à  croire,  malgré  les  dé- 
clarations de  nos  fabricanls  dans  l'enquête  de  1870,  qu'ils 
eussent  réellement. beaucoup  à  se  plaindre  des  tarifs  con- 
ventionnels ^  Ce  qui  pèse  davantage  sur  l'industrie  linière, 
c'est  la  pression  du  coton,  qui  agit  comme  une  sorte  de  ni- 
veau de  maximum  de  prix  à  Tégard  des  produits  de  cette 
industrie,  c'est  la  cherté  habituelle  des   lins^,  c'est  enfin 


^  Parmi  les  vari(^(ës  de  la  fabrication  linière,  Tindustrie  des  damasses  est 
celle  qui  avait  re}>ouss(^  le  plus  vivement  la  réduction  du  tarif.  En  fait,  Tim- 
portalion  des  damasses  étrangers  est  demeurée  tout  à  fait  insignifiante. 

^    RBLEVé  DES  IMPORTATIONS  ET  DES  EXPORTATIONS  DE  LINS  ET  DE  CHANVRES. 


• 

ANNÉES. 

IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS. 

EXCÉDANT 

des 

1 M  P  0  «  TAT  1 0  n  s. 

MOYENNE. 

1857 

1858 

1859 

kUogr. 
97,56/1,605 
39,0^8,90/i 
91,939,69/4 

kilogr. 
l,8l6,63o 
1,915,070 
1,66/1,966 

kilogr. 
^5,7/17,795 

3o,i33,i3/i 
90,968,358 

kilogr. 
95,383,095 

1867 

1868 

1869 

^5,670,059 
61,809,707 
5/i,/i96,987 

7,871,673 
10,191,018 

7,83 1,1 09 

37,798,379 
51,681,689 
46,593,880 

45,357,984 

1872 

1873 

1874 

63,108,987 
7/1,597,9/14 
70,7/11, 4 'i6 

8,586,7/19 
10,375,1 1 1 
l'i, 154,770 

60,549,938 
64,i59,i33 
56,586,676    ' 

•     60,497,016 

La  production  indigène  du  lin,  quoique  en  progrès  dans  la  Sartke,  dans 
les  Côtes-du-Nord,  dans  la  Meuse,  reste  fort  au-dessous  des  besoins  de  la  fa- 
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l'intervention  d'un  nouveau  textile,  le  jute,  qui  se  substitue 
au  chanvre  d'Europe  pour  diverses  consommations. 

L'emploi  du  jute,  organisé  en  Angleterre  sur  une  grande 
échelle,  avait  été  contrarié  chez  nous  par  l'élévation  du 
droit  dédouane.  Depuis  1860,  il  s'est  sensiblement  déve- 
loppé. Une  honorable  maison  de  Dunkerque,  qui,  la  pre- 
mière en  France,  a  travaillé  le  jute,  a  beaucoup  augmenté 
sa  fabrication.  Plusieurs  établissements  rivaux  se  sont  fon- 
dés. Les  importations  de  matière  brute ,  de  6  à  7  millions 
de  kilogrammes  en  1869,  ont  atteint  2o,5 12,000  kilo- 
grammes en  1869,  24  millions  de  kilogrammes  en  187/1. 
Nos  exportations  de  toiles  et  de  fils  ont  pris  également 
une  certaine  importance.  Nulles  avant  le  traité ,  elles  sont 
aujourd'hui  de  3  à  4  millions  de  francs.  Il  est  permis 
d'enregistrer  ici  l'une  des  <;onquêtes  dues  à  la  réforme  de 
l'ancienne  législation;  mais  c'est  aussi  l'un  des  embarras  des 
industriels  qui  exploitent  seulement  le  chanvre  d'Europe  ou 
le  lin. 

XV 

Industrie  séricicole.  —  Peu  après  l'application  du  tarif  con- 
ventionnel, la  maladie  des  vers  à  soie  et  l'état  du  marché 
des  Etats-Unis  avaient  modifié  gravement  les  conditions  de 

brique.  L'iiuporlatiou ,  maigre  ses  accroissements ,  ne  suffit  pas  toujours  à 
combler  le  vide  et  se  fait  souvent  à  de  hauts  cours,  en  raison  même  de  Tacli- 
vite  des  demandes  sur  les  lieux  de  culture,  d'où  résulte  une  position  tendue, 
surtout  pour  la  filature,  forcée  parfois  de  subir  la  loi  du  tissage.  On  a  remar- 
qué, en  eifet,  bien  des  fois,  que  les  hausses  ou  les  baisses  alternatives  u  at- 
teignent pas  sinuiltanérnenl  la  matière  première,  les  fils  et  les  tissus,  parce 
que  Tétai  des  stocks  pèse  plus  ou  moins  sur  Fun  ou  Tautre  de  ces  produits. 
En  1866,  par  exemple,  tandis  que  les  fils  subissaient  une  assez  forte  dé- 
préciation, le  cours  des  toiles  se  maintenait  à  peu  près  au  taux  antérieur. 
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rindustrieséricicolede  la  France.  Le  prix  de  la  matière  pre- 
mière ayant  beaucoup  augmenté,  on  s'éUait  habitué  de  plus 
en  plus  à  faire  usage  de  bourres  et  de  déchets  de  toute 
sorte  pour  des  tissus  fabriqués  antérieurement  avec  des 
soies  franches.  Les  étofl'es  noires,  qui  constituent  la  partie 
la  plus  importante  de  la  production,  avaient  été  surchar- 
gées de  teinture  ^  La  consommation  s'élait  donc  trouvée 
fort  incitée  à  remplacer,  dans  bien  des  cas,  les  soieries  par 
des  lainages  légers.  En  mi^me  temps,  nos  exportations  pour 
les  Etats-Unis  avaient  fléchi  dans  d'énormes  proportions  *. 
La  mode  n'avait  pas  mieux  servi  l'industrie  lyonnaise,  r  La 
France,  disait  M.  Nathalis  Rondot,  dans  son  rapport  de 
1867  à  la  commission  des  valeurs,  a  toujours  excellé  dans 
les  fabrications  oii  l'art  était  uni  à  l'industrie Aujour- 
d'hui, toutes  les  élofles  semblent  se  rapprocher  de  certains 
types  assez  simples;  on  n'admet  pas  dans  leur  fabrication 
ce  qui  la  rendrait  trop  coûteuse  :  la  matière  de  rare  finesse, 
les  dessins  très-étudiés,  les  couleurs  variées. -n  Malgré  des 
impulsions  parties  de  haut  avant  la  guerre,  le  tissu  uni  ou 
à  dispositions  peu  compliquées  avait  continué  à  se  substi- 
tuer aux  façonnés  riches  qui  faisaient  l'honneur  de  la  fa- 
brique de  Lyon.  Il  avait  fallu  se  transformer,  et  cette  évo- 
lution n'avait  pu  s'accomplir  sans  compromettre  bien  des 
situations.  Des  débouchés  s'étaient  déplacés,  des  ouvriers 

'  En  chargeant  la  soie,  on  fait,  avec  une  quantité  donnée  de  fi],  oti  plus 
d'étoffe  ou  une  étoffe  plus  garnie.  Il  y  a  aujourd'hui  des  soieries  noires  pour 
lesquelles  la  surcharge  en  teinture  représente  1 5o  p.  0/0,  cVst-à-dire  que,  dans 
une  pièce  pesant  9  kil.  5oo,  la  soie  représente  1  kilogramme  seulement,  la 
teinture  1  kil.  5 00.  Pour  certains  articles,  la  surcharge  va  jusqu'à  3oo  p.  0/0. 

'  Le  tarif  volé  par  les  Américains,  après  la  guerre  de  la  Sécession ,  imposait 
les  tissus  de  soie  en  pièces  ou  confectionnés  à  60  p.  0/0  de  la  valeur  d'achat, 
augmentée  de  tous  les  frais  d'emballage,  de  port,  de  commissions  et  autres. 
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d'une  habileté  exceptionnelle  n'avaient  plus  trouvé  à  uti- 
liser leurs  aptitudes,  des  dessinateurs  renommés  étaient  res- 
tés sans  emploi.  Lyon  n'avait  donc  pas  souffert  seulement 
de  la  maladie  des  vers  à  soie  et  de  la  guerre  de  la  Sécession. 
Saint-Etieime  n'avait  pas  été  plus  favorisé  par  les  circons- 
tances. Ses  beaux  rubans  façonnés  avaient  dû,  en  partie, 
céder  la  place  aux  unis  ou  à  d'autres  genres  d'ornementa- 
tions, tels  que  les  tulles,  les  gazes,  les  dentelles,  les  passe- 
menteries. L'ensemble  de  sa  fabrication  annuelle,  parvenu 
à  100  millions  de  francs  aux  jours  prospères,  était  des- 
cendu, en  1866  ou  1867,  d'après  sa  chambre  de  commerce, 
à  60  millions. 


XVI 


Mais,  pendant  que  la  grande  crise  américaine  enlevait  à 
notre  industrie  séricicole  l'un  de  ses  principaux  débouchés, 
nos  exportations  pour  l'Angleterre,  excitées  parla  suppres- 
sion complète  des  droits  d'entrée,  acquéraient  un  dévelop- 
pement marqué.  Nous  regagnions,  de  ce  côté,  le  terrain 
perdu  aux  Etats-Unis.  Peu  à  peu  les  situations  se  reconsti- 
tuaient sur  de  nouvelles  bases,  et  le  travail  reprenait  toute 
son  activité.  La  fabrication  de  Saint-Etienne,  réduite  à 
60  millions,  comme  nous  venons  de  le  dire,  en  1866  et 
1867,  atteignait  120  millions  en  1 878, plaçant  à  l'étranger 
plus  des  deux  tiers  de  sa  production  totale  *. 

L'exposition  de  Vienne,  très-brillante  et  très-complète 

^  L'importation  des  rubans,  dont  on  s'était  montré  si  préoccupé  en  1860, 
diminuait  au  contraire  dans  des  proportions  sensibles.  Pour  les  tulles,  quon 
avait  crus  également  menacés,  ce  n'était  plus  Lyon  qui  redoutait  Nottingham, 
c'est  NoUingham  qui  soutenait  difficilement  la  lutte  avec  Lyon. 
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dans  le  groupe  des  soieries,  a  permis  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  l'état  de  l'industrie  dans  les  principaux  pays  pro- 
ducteurs. L'un  des  membres  du  jury,  M.  Nathalis  Rondot, 
dont  nous  avons  déjà  cité  le  témoignage,  a  mis  en  lumière, 
dans  un  travail  forl  digne  d'être  étudié,  le  résultat  des  com- 
paraisons établies  à  cet  égard.  Ainsi  qu'il  le  fait  justement 
observer,  le  nivellement  des  conditions,  la  division  des  for- 
tunes, l'avènement  du  grand  nombre  à  l'aisance,  en  reculant 
la  consommation  des  étoffes  de  soie,  en  la  faisant  pénétrer 
dans  les  classes  qui  vivent  de  salaires,  sont  venus  joindre 
leur  action  à  celle  de  la  mode,  pour  faire  prédominer  de 
plus  en  plus  la  fabrication  des  unis.  A  Lyon,  comme  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Angleterre, 
c'est  l'uni  qui  alimente  aujourd'hui  presque  tous  les  métiers. 
Les  étoffes  brochées  ou  façonnées  ne  comptent  plus  guère, 
dans  le  contingent  de  l'agglomération  lyoïmaise,  que  pour 
une  vingtaine  de  millions  de  francs  ^  La  masse  des  consom- 
mateurs demande  du  bon  marché.  Heureusement  l'incon- 
fcstable  supériorité  de  nos  procédés  de  teinture  nous  a 
rendu,  en  partie,  les  éléments  de  succès  que  nous  avions 
réunis  dans  l'ancienne  fabrication.  Resté  en  première  hgne, 
à  Vienne,  dans  les  genres  riches,  Lyon  ne  s'est  pas  laissé 
distancer  dans  les  unis ,  et  le  groupe  stéphanois  a  révélé  dans 
la  lutte  une  remarquable  vitalité. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  que  l'industrie  française  des 
soieries  s'abandonnent  à  une  sécurité  trop  entière.  En  sub- 
stituant aux  façonnés  des  genres  de  tissus  plus  simples,  la 
mode  nous  a  privés  d'une  des  meilleures  parts  de  nos  avan- 
tages. Sur  le   terrain  du  bon  marché,  l'expérience  tradi- 

^  La  fabrication  des  divers  geures  de  soieries,  en  Fraac^,  paraîtrait  pou- 
voir représenter  une  valeur  de  65oà  700  millions  de  francs. 
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tionnelle  de  nos  chefs  de  maison,  le  goût  parfait  de  nos 
dessinateurs,  la  vive  intelligence  de  nos  ouvriers  d'élite,  ne 
sauraient  plus  exercer  l'influence  prépondérante  qui  leur 
était  acquise  dans  le  domaine  du  beau.  Les  industriels  de 
la  Suisse  et  de  l'Allemagne  ne  sont  pas  des  rivaux  à  dédai- 
gner. Zurich,  en  imitant  nos  modèles,  fait  à  bas  prix  de 
jolies  étofles  unies  ou  rayées.  Les  tafletas  noirs  de  la  Prusse 
rhénane  se  rapprochent  des  nôtres,  et  Crefelda  conservé 
une  supériorité  réelle  dans  la  fabrication  des  sortes  de  ve- 
lours qui  forment  sa  spécialité.  Même  en  Angleterre,  l'in- 
dustrie de  la  soie  n'est  pas  aussi  tombée  qu'on  l'a  cru  après 
1860,  et  développe  ses  exportations.  Les  statistiques  de  la 
douane  française  suffisent,  d'ailleurs,  pour  démontrer  que 
la  concurrence  nous  serre  de  près.  Depuis  1860,  le  total  de 
nos  exportations  s'est  peu  accru ,  tandis  que  nos  importations, 
s'étendant  à  des  genres  que  nous  ne  recevions  pas  autrefois 
du  dehors,  ont  passé,  dans  leur  ensemble,  de  8  millions  à 
34  ^  La  situation,  quoique  très-satisfaisante  assurément, 
ne  comporte  donc  pas  de  défaillance  dans  la  recherche  du 
progrès.  Pour  éloigner  les  produits  étrangers,  pour  élargir 
nos  débouchés  extérieurs,  la  France  doit  s'attacher,  comme 


^    TISSUS  DE  SOIE  ET  DE  BOURRE  DE  SOIE. 


1857... 

1858... 
1859... 

1867... 
1868... 
1869... 

1872... 
1873... 
1874... 


IMPORTATIONS. 


10,933,990 

8,i6o,85i 
6,711,718 

21,195,093 
33,0^0,967 
38,063,576 

60,357,690 
39,600,000 
39,801,000 


Moyenne  : 
8,6os855' 

Moyenne  : 
36,069,538 

Moyenne  : 
36,i59,8o(^ 


EiXPORTATIONS. 

1857...  635,o90,i8*j' 

1858...  378,636,676 

1859...  699,810,631 

1867.. .  633,756,553 

1868...  653,358,301 

1869...  667,376,079 

1872...  637,731,705 

1873.. .  678,600,000 

1876.. .  616,193,000 


Moyenne  : 
637,77.%896* 

Moyenne  : 
'160,79.^,63'» 

Moyenne  : 
666,176,568 
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on  fa  dit  avant  nous,  à  ne  négliger  aucun  des  procédés  de 
bonne  organisation  industrielle  observés  dans  d'autres  pays 
en  vue  de  la  production  économique. 

XV 11 

Industries  diverses.  —  Les  indications  qui  précèdent  cons- 
tatent les  faits  observés,  depuis  le  traité  de  1860,  à  l'égard 
des  houilles,  de  la  métallurgie  et  des  industries  textiles. 
Pour  les  autres  fabrications,  le  régime  établi  par  les  tarifs 
conventionnels  a-t-il  compromis  les  intérêts  qu'on  disait 
menacés?  Voici  les  chiiïres. 

Dans  la  classe  des  produits  désignés  au  tarif  des  douanes 
comme  produits  chimiques,  nos  importations  prenaient  un 
notable  accroissement,  car  elles  s'élevaient  de  la  millions 
de  francs  à  ko  millions.  Mais  on  a  continué  à  ranger  dans 
cette  catégorie  les  nitrates  de  soude ,  que  notre  sol  ne  fournil 
pas,  et  c'est  à  leur  égard  surtout  que  se  sont  développés 
les  arrivages;  ils  figurent  pour  17  millions  dans  le  chiIVre 
total  de  1x0  millions.  Pour  les  produits  chimiques  propre- 
ment dits,  le  progrès  de  nos  exportations  a  dépassé  celui 
de  nos  importations  :  de  28  millions  à  la  veille  de  la  réforme, 
elles  atteignaient  5o  millions  avant  la  perle  de  TAlsact*- 
Lorraine  et  sont  encore  aujourd'hui  de  près  de  46  millions. 
Le  marché  intérieur  s'élargissait  en  même  temps,  [-.es  an- 
ciennes fabriques  de  Marseille,  Lyon,  Lille,  Rouen  —  nous 
n'avons  malheureusement  plus  à  compter  celles  de  Thann  — 
multipliaient  presque  toutes  le  nombre  de  leurs  fours.  Le 
grand  établissement  créé  en  1  856  à  Salindres,  près  d'Alais, 
se  développait  rapidement  et  nous  dotait  de  raluminiuni. 
M.  Merle,  exploitant  avec  une  rare  persévérance,  dans  le 
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delta  du  Rhône,  les  belles  recherches  de  M.  Ballard ,  parve- 
nait à  soutenir  la  concurrence  écrasante  des  immenses  gise- 
ments de  sels  de  potasse  découverts  à  Strassfurt.  D'autres 
usines  se  fondaient.  L'abondance  de  nos  pyrites,  plus  habi- 
lement exploitées  qu'autrefois,  procurait  à  nos  industriels 
une  précieuse  ressource.  La  remise  du  sel  en  franchise  les 
exonérait  d'une  lourde  avance  de  fonds.  En  1869,  nous 
transformions  70,000  tonnes  de  chlorure  de  sodium;  en 
1876,  malgré  la  séparation  de  Thann,  nous  en  dénaturions 
126,000  tonnes.  Enfin,  pour  les  produits  qui  ne  dérivent 
pas  de  la  soude,  nos  préparateurs  conservaient  leur  ancienne 
supériorité.  Si  quelques  articles  étaient  moins  demandés,  ce 
sont  les  teintures  nouvelles  provenant  de  la  houille,  ce  ne 
sont  pas  les  envois  de  l'étranger,  qui  en  resserraient  les 
débouchés '. 

L'importation  n'a  pas  nui  davantage  à  la  savonnerie, 
car  les  arrivages  sont  restés  insignifiants  :  ils  se  réduisent, 
pour  la  moyenne  des  trois  années  1872,  1878,  1876,  à 
1 55,000  francs.  Les  embarras  dont  cette  industrie  souffre 
à  xMarseille  depuis  plusieurs  années  tiennent  à  des  circons- 
tances tout  autres.  On  n'employait  autrefois,  pour  la  fabri- 
cation des  savons  de  ménage,  que  des  huiles  d'olive.  Les 
fabriques  de  Marseille,  placées  au  centre  du  marché,  étaient 
en  mesure  de  dominer  les  établissements  rivaux.  Aujourd'hui 
les  procédés  d'épuration  appliqués  aux  huiles  de  graines 
et  à  d'autres  corps  gras  ont  amoindri  la  supériorité  des 

*  M.  Lainy,  dans  son  rapport  sur  Texposition  de  Vienne,  constate  que  la 
France  a  conservé,  dans  Tensemble  des  arts  chimiques,  la  supërioritë  qu'on 
lui  avait  reconnue  à  l'exposition  de  1867.  Nous  regrettons  que  le  travail  plus 
complet  de  M.  Wurtz,  attendu  avec  impatience,  n'ait  pas  encore  paru  au 
moment  où  nous  écrivons. 
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fabriques  de  la  Provence,  en  permettant  de  préparer  sans 
huile  d'olive  des  savons  de  suffisante  qualité.  Marseille  a 
donc  vu  s'élever  peu  à  peu  des  concurrents  plus  ou  moins 
redoutables. 

Dans  plusieurs  déparemlenls,  dans  la  Seine-Inférieure 
surtout,  on  a  perfectionné  cette  industrie,  et,  sans  livrer 
peut-être  des  sortes  égales  aux  savons  marbrés  de  Marseille, 
on  en  a  resserré  le  débouché  à  l'intérieur.  Quoique  des 
tentatives  analogues  faites  à  l'étranger  aient  pu  contenir 
aussi  l'essor  de  nos  exportations,  de  6,6oo,ooofr.  avant  la 
réforme,  elles  excèdent  maintenant  lo  millions. 

XVIII 

Parmi  les  produits  céramiques,  ce  sont  les  faïences  et  les 
grès  fins  d'origine  britannique  que  les  industriels  français 
redoutaient  le  plus.  Les  introductions  ont  pris,  en  effet,  une 
certaine  importance  relative.  Malgré  l'application  d'un  droit 
d'entrée  fixé  à  so  p.  o/o  jusqu'en  i86/r  et  maintenu  depuis 
à  i5  p.  o/o,  nous  avons  reçu,  en  moyenne,  pendant  les 
dernières  années,  pour  3,3oo,ooo  francs  de  faïences  ou  de 
grès  anglais.  La  fabrique  de  Bordeaux,  dont  le  rayon  de 
vente  se  trouvait  le  plus  atteint,  était  d'abord  obligée  de  ra- 
lentir sa  fabrication.  Mais  nous  avons  imité  avec  succès  les 
modèles  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  vogue,  et  nos  propres 
importations  ont  commencé  à  se  développer.  Dans  la  caté- 
gorie des  porcelaines,  l'accroissement  des  arrivages,  d'ail- 
leurs assez  peu  sensible,  a  eu  principalement  pour  objet 
des  provenances  de  la  Chine  et  du  Japon,  admissibles  au 
bénéfice  du  tarif  conventionnel  en  vertu  du  décret  du  1 3  août 
i8f)5. 

II.  «8 
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Nos  exporlations  de  porcelaines,  après  avoir  un  moment 
fléchi,  ont  repris  leur  marche  ascensionnelle  et  sont  quinze 
à  seize  fois  supérieures  à  nos  importations  ^ 

Dans  l'enquête  de  1 860 ,  les  producteurs  de  glaces  décla- 
raient avoir  besoin,  pour  soutenir  la  concurrence  étrangère, 
d'un  tarif  très-élevé.  Ils  n'obtinrent  pas  tout  ce  qu'ils  de- 
mandaient. Au  lieu  de  calculer  les  droits  sur  un  quantum 
de  20,  26,  3o  p.  0/0  de  la  valeur,  on  s'arrêta  à  la  limite  de 
10  p.  0/0.  Néanmoins,  nous  ne  recevons  de  l'étranger  que 
pour  338,000  francs  de  glaces,  pendant  que  nos  exporta- 
tions ont  passé  de  3, 263, 000  francs  à  9,166,000  francs. 
Pour  les  verres  à  vitre,  les  bouteilles,  la  gobeletterie,  les 
cristaux,  les  vitrifications  diverses,  l'importation  a  atteint 
6,600,000  francs;  mais  nos  exportations  en  articles  simi- 
laires ont  dépassé  3  k  millions  de  francs. 

En  matière  de  peaux  et  de  cuirs  préparés,  la  levée  de  la 
prohibition  a  permis  l'accès  de  sortes  utiles  à  notre  indus- 
trie :  les  importations,  d'abord  peu  considérables,  se  sont 
développées  à  partir  de  i865  et  elles  représentent  aujour- 
d'hui 2  5  millions  de  francs.  La  production  française,  loin 
de  fléchir  sous  le  poids  de  ces  arrivages,  a  augmenté,  parce 
que  les  besoins  de  la  consommation  intérieure  se  sont  mul- 
tipliés en  même  temps  que  l'exportation  s'élargissait.  De 
52  millions  de  francs  avant  le  traité,  elle  est,  depuis  trois 
ans,  de  plus  de  100  millions.  Pour  les  ouvrages  en  peau 
et  en  cuir,  nous  opposons  à  une  importation  de  3  à  ù  mil- 
lions une  exportation  de  1 62  millions.  L'Angleterre,  en  sup- 
primant les  droits  dont  elle  frappait  encore  ces  articles  en 

*  Nous  eu  vendons  pour  plus  de  û  millions  de  francs  à  l'Angleterre,  qui  les 
reçoit  aujourd'hui  en  franchise.  Avant  le  traita,  elle  les  taxait  a  a4  fr.  60  cent, 
par  10  j  kilogrammes. 
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1860',  nous  a  dédommagés,  par  l'importance  de  ses  de- 
mandes, des  embarras  que  nous  causait  Tétat  du  marché 
des  Ëtats-UDis.  La  gauterie,  notamment,  a  doublé  ses  expé- 
ditions sur  la  Grande-Bretagne.  Pour  la  carrosserie,  la  ta- 
bletterie et  les  industries  secondaires  appelées  dans  Tenquète 
de  1860,  les  faits  ont  démontré  que  la  concurrence  étran- 
gère ne  nous  menaçait  pas  beaucoup  plus^ 


XIX 


Commerce.  —  Le  commerce  international  est  Tun  des 


^  Les  gants  payaient  encore  en  Angleterre  de  &  fr.  60  œnt.  à  5  fr.  90  cent, 
par  douzaine.  Le  droit  des  autres  ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  équivalait  h 
10  p.  0/0. 

^    RELEVE  DES  IMPORTATIONS  ET  DES  EXPORTATIONS  POUR   LES  OBJETS 

REPRIS  X    L'ARTICLE  DES  INDUSTRIES  DIVERSES. 

(  Moyenne  des  trois  années.  ) 


DÉSIGNATION 


DES  OBJETS. 


Porcelaioes 

Paîraces  et  grès  fins. . 

Verres  et  cristaux. . . . 

Vitrifications 

Glaces 

Peaox  et  cuirs  prépa- 
rés  

Ouvrages  en  peau  et 
en  cuir 

Carrosserie 

Tabletterie 

Produits  chimiques  . . 

Savons  autres  que  de 
parfumerie   ....  . . 


IMPORTATIONS. 

1857 

1867 

1872 

à  1859. 

à  1869. 

h  1874. 

fr. 

fr. 

fr. 

231,975 

619,170 

1,095,338 

31,596 

545,172 

4,229,481 

63,616 

1,330,305 

3,320,521 

399,755 

3,929,&0& 

3,289,807 

300.225 

371,006 

337,974 

925,%0 

13,732,088 

25,946,296 

• 

3,791,624 

3,585,415 

59,206 

627,889 

2,978,155 

15,5â6 

411,568 

847,469 1 

12,06/i,â8/i 

19,936.808 

40,557,951  ] 

1 

9 

25,172 

155,4521 

EXPORTATIONS. 


1857 
k  1859. 


fr. 

9,449,024 

774,339 

15,688,188 

76,336 

3.262,946 

52,168,912 

71,222,060 
2.783,298 
4,381,212 

28,119,304 

6,613,612 


1867 
à  1869. 


fr. 

7,103,779 

792,791 

19,325,883 

287,689 

6,814,636 

73,159,614 

74,641,859 
2,883,089 
4,10.'],/i34 

50,338,581 

9.713,547 


1872 
h   1874. 


fr. 

14,001,659 

1,732,952 

33,061,828 

952,317 

9.164,675 

102,502,329 

142,272,901 

8.541,339 

11,226,047 

45,731,021 

10,173.551 


i8. 
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éléments  considérables  des  débats  dont  la  réforme  de  1860 
a  été  l'objet,  car  les  intérêts  qui  s'y  rattachent,  quoique 
moins  groupés  que  ceux  des  industries  manufacturières, 
offrent  cependant  une  importance  de  premier  ordre. 

Pour  en  apprécier  la  situation,  nous  devons  nécessai- 
rement emprunter  nos  chiffres  aux  statistiques  publiées  par 
les  soins  de  l'administration  des  douanes.  Mais  on  les  a  trop 
critiquées  pour  que  nous  n'examinions  pas  préalablement 
quelle  est  la  part  à  faire  à  l'erreur  dans  ces  travaux,  quelle 
est  aussi  la  part  de  confiance  qu'ils  peuvent  mériter. 

Quand  un  spirituel  orateur  normand  reprochait  à  l'ad- 
ministration de  n'offrir  dans  ses  états  de  commerce  qu'une 
véritable  fantasmagorie,  quand  il  déclarait  que  les  millions 
inscrits  sur  ces  tableaux  n'avaient  jamais  existé  que  dans  Vhna- 
gination  des  fabricants  de  chiffres  du  service  des  douanes  y  quand 
il  affiniiait  qu'on  s'ingéniait  à  tromper  le  Corps  législatif  et 
le  pays  sur  les  résultats  du  traité  de  1860,  il  dépassait  évi- 
demment la  mesure  de  sa  propre  pensée.  On  pouvait  se 
rappeler,  en  l'écoutant,  que  Dupont  de  Nemours  écrivait 
déjà  en  1787,  à  l'occasion  des  tableaux  de  commerce  pu- 
bliés par  l'ancienne  monarchie  :  cr  Ce  n'est  pas  le  tout  d'avoir 
pu  conduire  ces  tableaux  à  un  point  de  perfection  qui  inspire 
la  confiance,  il  faut  encore,  pour  les  rendre  utiles,  s'ap- 
pliquer à  les  savoir  lire;  c'est  un  talent  médiocre  et  qui  ne 
demande  que  de  la  réflexion,  mais  peu  d'administrateui's 
et  d'écrivains  politiques  s'y  sont  encore  attachés;  les  hommes 
sont  paresseux,  ils  aiment  à  croire  et  à  citer  sur  le  premier 
aperçu.  7) 

En  fait,  la  douane  ne  peut  pas  se  tromper  dans  ses  éva- 
luations, par  la  raison  fort  simple  qu'elle  n'en  établit  pas. 
Elle  se  borne  généralement,  pour  l'importation  comme  pour 
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l'exportation,  à  relever  les  quantités  '.  C'est  une  commission 
spéciale  instituée  auprès  du  département  du  commerce  et 
recrutée  sans  l'intervention  du  ministère  des  finances  qui 
détermine  les  valeurs. 

Cette  commission  se   compose  de  76   à  80  membres 
choisis  parmi  les  commerçants  et  les  industriels  de  Paris 
que  leur  notoriété  désigne  au  choix  de  l'administration. 
Elle  se  divise  en  sections  où  se  classent  les  hommes  les  plus 
compétents  dans  chaque  spécialité.  Les  diverses  sections  se 
mettent  en  relation  avec  les  chambres  de  commerce,  avec 
les  manufacturiers,  les  commissionnaires,  les  courtiers  ou 
les  négociants  les  plus  initiés  aux  habitudes  de  nos  échanges 
dans  les  différentes  contrées  du  globe.  C'est  après  s'être  en- 
tourées de  tous  ces  moyens  d'information  que  les  sections 
arrêtent,  chaque  année,  les  prix  applicables  aux  produits 
importés  ou  exportés  dans  l'année  précédente  et  motivent 
leurs  estimations  dans  des  rapports  spéciaux  qui,  avant  d'être 
envoyés  à  l'administration  des  douanes  pour  servir  de  base 
à  son  travail,  sont  lus  et  discutés  en  assemblée  générale. 
Qu'avec  de  semblables  précautions  on  ne  soil  pas  encore 
assuré  de  ne  se  jamais  tromper;  qu'il  puisse  se  pjisser  parfois 
des  erreurs  dans  quelques  évaluations  ou  dans  quelques 
calculs;  que  la  part  inévitable  à  faire  aux  approximations 
dans  de  pareils  travaux  doive  occasionner  aussi  plus  d'une 
inexactitude  de  détail;  pas  un  des  membres  delà  commission 
ne  voudrait  assurément  le  contester.  La  douane,  de  son 
côté,  n'est  pas  toujours  bien  renseignée  par  les  commis- 
sionnaires sur  la  véritable  nature  des  marchandises  pré- 
sentées à  l'exportation.  Comme  il  n'existe  plus  aujourd'hui 

'   A  Texportalion ,  la  douane  ne  constate  jamais  les  valeurs  et  elle  ne  les 
détermine,  h  Timporlation ,  que  pour  les  marchandises  tax^sur  celfe  base. 
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de  taxes  de  sortie,  si  ce  n  est  pour  les  drilles,  les  vérifications 
du  service  sont  nécessairement  fort  limitées,  et  s'il  arrive 
que  les  agents  des  expéditeurs,  soit  par  négligence,  soit  en 
vue  de  tromper  les  compagnies  de  transport  ou  les  douanes 
étrangères,  déclarent  leurs  marchandises  sous  de  fausses 
dénominations,  les  relevés  fournis  à  l'administra tiou  peuvent 
offrir  des  données  inexactes  ^  Mais  les  différences  provenant 
de  ces  imperfections  doivent  tendre  à  se  balancer  et  ne  sau- 
raient jamais  altérer  sensiblement  le  caractère  des  résultats 
généraux  livrés  à  la  publicité. 


XX     - 

Ces  explications  seraient  incomplètes  si  nous  négligions 
certains  faits  particuliers  qui,  dans  la  discussion  de  1868, 
avaient  paru  impressionner  le  Corps  législatif,  entre  autres 
le  double  emploi  signalé  au  commerce  général  en  matière 
de  transit,  double  emploi  qui  donna  lieu  au  mot  heureux 
de  la  multiplication  des  amis  et  des  vins  : 

rrll  arrive  le  matin  un  ami  chez  moi,  disait  M.  Pouyer- 
Quertier;  il  en  ressort  quelques  instants  après  :  total,  selon 
le  procédé  de  la  douane,  deux  amis;  il  entre  une  barrique 

'  Cependant,  le  service  n*est  pas  entièrement  désarme.  L'article  19  de 
la  loi  du  16  mai  i863  porte  en  effet  :  irUexemption  des  droits,  soit  à  ren- 
trée, soit  a  la  sortie,  ne  dispensera  pas  de  faire  aux  douanes  les  décla- 
rations prescrites  par  la  loi,  selon  les  spécifications  et  unités  énoncées  au 
tarif  général ,  sous  peine  de  1 00  francs  d'amende  à  défaut  de  déclaration  ou 
au  cas  de  fausse  déclaration,  n  En  usant  avec  discernement  de  ce  moyen  de 
coercition ,  les  chefs  locaux  doivent  amener  peu  à  peu  le  commerce  à  renoncer 
aux  déclarations  de  fantaisie  dont  on  a  parlé  dans  Tenquéte  de  1870.  Les 
chambres  syndicales  se  sont  également  montrées  disposées  à  seconder,  sous 
ce  rapport,  laction  du  service. 
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de  vin  dans  ma  cave;  elle  en  sort:  total,  deux  barriques 
de  vin. 7)  En  réalité,  Tadministration  procède,  pour  la  for- 
mation de  ses  statistiques,  comme  un  industriel  pour  la 
tenue  de  ses  livres.  Un  fabricant  de  Rouen  reçoit  le  matin 
100,000  francs  pour  des  tissus  quil  a  vendus;  il  paye  le 
soir  1 00,000  francs  pour  des  cotons  quil  a  achetés;  ses  bu- 
reaux notent  un  mouvement  de  caisse  de  soo,ooo  francs, 
mais  lui-même  n'en  conclut  pas,  sans  doute,  quil  se  soit 
enrichi  de  cette  somme.  Pour  établir  les  comptes  par  puis- 
sance, la  douane  est  bien  obligée  d'enregistrer  ce  qui 
passe  dans  chaque  pays  ou  ce  qui  en  sort.  Comment  re- 
lever les  quantités  de  marchandises  qu'un  État  quel- 
conque, la  Suisse,  par  exemple,  fait  transiter  sur  notre 
territoire,  si  l'on  ne  tient  pas  note  de  l'entrée?  Gomment 
relever  ce  qu'il  reçoit  par  la  même  voie,  si  l'on  ne  men- 
tionne pas  la  sortie?  «rQuoi!  se  serait-on  écrié,  il  entre 
1,0  00  balles  de  coton  par  le  Havre;  déclarées  pour  le 
transit,  elles  sortent  par  Saint-Louis;  et,  les  ayant  comptées 
à  l'entrée,  vous  ne  les  faites  pas  figurer  à  la  sortie!  Vous 
voulez  donc  inciter  le  pays  à  croire  que  ces  i  ,ooo  balles  de 
coton  sont  restées  sur  notre  marché  pour  alimenter  les 
usines  françaises?  tî 

On  reprochait  aussi  à  l'administration  de  grossir  le  chiffre 
de  nos  exportations  en  portant  au  commerce  spécial  des 
cotons,  des  laines,  des  soies,  qui  ne  provenaient  ni  de  l'in- 
dustrie ni  de  l'agriculture  de  la  France. 

Le  fait  était  exact;  mais  on  en  dénaturait  étrangement 
le  caractère.  Les  statistiques  de  la  douane  ne  sont  pas  des 
statistiques  de  production;  ce  sont  des  statistiques  com- 
merciales, destinées  à  présenter  le  tableau  {général  de  nos 
échanges  avec  l'extérieur.   Est-ce  que  l'importation  d'une 
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partie  de  coton,  achetée  par  un  spéculateur  du  Havre  ou  un 
manufacturier  de  Rouen,  ne  constitue  pas  un  fait  de  com- 
merce international?  S'il  arrive  ensuite,  dans  la  série  des 
transactions  dont  ce  coton  peut  devenir  l'objet  avant  d'être 
employé,  que  le  dernier  détenteur  trouve  avantage  à  le 
vendre  pour  la  Suisse,  pour  l'Allemagne  ou  pour  tout  autre 
pays  étranger,  la  douane  n'a-t-elle  pas  encore  une  opéra- 
tion commerciale  à  relever?  Chacun  des  deux  actes  n'a-t-il 
pas  ses  éléments  propres  de  négoce,  de  salaires  et  de  béné- 
fices? Les  états  du  commerce  spécial ,  à  la  sqr lie ,  n'avaient-ils 
pas,  de  tous  les  temps, fait  figurer,  à  côté  des  marchandises 
de  production  française,  les  marchandises  nationalisées^? 
Que  se  proposait-on ,  en  définitive,  dans  les  attaques  formu« 
lées  contre  le  traité  de  1860?  Ne  s'efforçait-on  pas  unique- 
ment de  démontrer  que  les  importations  de  l'Angleterre  en 
France  s'étaient  accrues  de  façon  à  compromettre  nos  in- 
dustries? Or  les  matières  brutes  qui,  après  avoir  pris  place 
sur  notre  marché,  reQuent  vers  l'étranger,  nous  viennent 
toutes  d'Angleterre;  elles  sont  dirigées  sur  l'Allemagne,  sur 
la  Suisse,  sur  l'Italie,  et,  par  conséquent,  si  on  les  eût 
écartées  du  commerce  spécial,  on  eût  diminué  d'une 
somme  considérable  le  compte  ouvert  sur  nos  statistiques 
aux  importations  du  Royaume-Uni  pour  la  France  sans  tou- 
cher au  chiffre  de  nos  exportations  pour  ce  pays^.  Si  donc 

^  Seulement,  quand  tout  était  taxe  à  Timportation ,  la  catégorie  des  articles 
nationalisés  était  plus  restreinte  parce  qu  on  ne  |)ouvait  y  faire  entrer  que  des 
marchandises  préalablement  assujetties  au  payement  des  droits. 

*  De  plus,  tout  autre  mode  de  constatation  soulèverait  des  difficultés  fort 
sérieuses.  Sans  doute,  la  France  ne  produisant  pas  de  coton,  celui  qu'elle  ex- 
porte a  dû  être  précédemment  importé  et  Ton  pourrait  dès  lors  le  retrancher 
du  commerce  spécial  à  h  sortie.  Mais,  pour  ne  pas  fausser  les  résultats,  00 
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Tadministration  eût  opéré  comme  on  rengageait  à  le  faire, 
loin  de  fortifier  l'argumentation  des  adversaires  de  la  ré- 
forme, elle  Teût  affaiblie. 


XXI 


Du  reste,  les  états  de  douane  ne  constatent  pas  unique- 
ment le  mouvement  des  marchandises;  ils  relèvent  awssi 
celui  des  métaux  précieux  en  numéraire  ou  en  lingots,  et 
l'un  se  trouve  confirmé  par  l'autre.  Dans  la  période  de 
quarante-huit  ans  qu'a  close  l'année  1 876,  nos  exportations 
en  marchandises  ont  excédé  nos  importations  de  â  milliards 
606  millions,  somme  à  laquelle  il  faut  ajouter,  d'une  part, 
1,100  millions  à  peu  près  pour  le  supplément  de  prix  donné 
en  France  aux  produits  étrangers  provenant  d'admission 
temporaire,  d'autre  part,  les  plus-values  représentant  les 
bénéfices  commerciaux  et  les  écarts  du  change.  On  obtient 
ainsi,  pour  le  mouvement  des  marchandises,  un  excédant 
d'exportation  de  plus  de  k  milliards  de  francs.  Pour  les  mé- 
taux précieux,  au  contraire,  nos  importations  dépassent  nos 
exportations  constatées  de  7  milliards  /iyg  millions.  Gomme 
on  le  voit,  les  deux  résultats  ne  concordent  pas  exactement. 


devrait  procéder  identiquement  à  rentrée.  Or  la  douane  ne  sait  pas  si  les 
cotons  déclarés  à  Timportation  pour  le  marché  français  en  seront  retirés  plus 
tard  pour  l'étranger.  Presque  toujours  les  importateurs  Tignorent  eux-mêmes. 
On  serait  donc  en  présence  d*une  impossibilité  matérielle.  Pour  les  laines, 
les  soies  et  les  divei*s  produits  qui  ne  portent  pas  davantage  en  eux-mêmes 
des  caractères  certains  d'origine  exotique ,  Tincertitude  se  manifesterait  h  la 
fois  à  la  sortie  et  à  l'entrée,  car  le  service  des  douanes,  à  moins  de  recourir 
à  des  investigations  minutieuses  dont  le  commerce  se  plaindrait  à  bon  droit, 
ne  serait  guère  en  mesure  de  constater  si  les  quantités  exportées  sont  primi- 
tivement venues  de  Fétranger. 
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Les  maisons  qui  pratiquent  sur  une  grande  échelle  le  négoce 
international  des  métaux  précieux^  cherchent  souvent  à  dis- 


*  Nous  prenons  pour  point  de  dëpart  Tannëe  1827,  parce  que  c'est  alors 
qu'on  a  commence  à  établir  nos  statistiques  dans  leur  forme  actuelle.  Voici 
le  résume  du  double  mouvement  des  marchandises  et  des  métaux  précieux  : 

MARCHANDISES. 


PÉRIODES. 


Moyenne  : 
1827  à  1836... 
1837  à  1846... 
1847  à  1856... 
1857  à  1866... 
1867  à  1874... 


IMPOR- 

EXPOR- 

EXCÉDARI 

TATIONS. 

TATIONS. 

des 

IMPOR- 
TATIONS. 

millioni. 

millions. 

millions. 

^79-9 

531  ,k 

K 

776. û 

719.9 

63.5 

1,077.1 

1,993.7 

H 

9,900.5 

9,43o.  1 

II 

3,3]  8. 8 

3,901  .9 

116.9 

des 

BXPOI- 

T&TtORS. 


millions. 

41.5 
// 
i46.6 
999.6 

» 


Excédant  des  exportations 


EXCfoANT  TOTAL 


des 
niPOM- 

TATIOVB. 


millions. 

a 
635.0 

f 

a 
935.9 


1,570.9 


des 

IXVOft- 
TATIORS. 


millions. 

4i5.o 

i 

1,466.0 
9,996.0 
0 


4,177.0 


9,606.8 


METAUX  PRECIEUX. 

(  Or  et  argent  en  lingots  et  en  monnaie.  ) 


PÉRIODES. 


Moyenne  : 
1827  à  1836... 
1837  à  1846... 
1847  à  1856... 
1857  à  1866... 
1867  à  1874... 


IMPOR- 

EXPOR- 

EXCEDANT 

TATIONS. 

TATIONS. 

des 

IMPOS- 
T&TIORS. 

millions. 

millions. 

millions. 

180.9 

69-7 

111.9 

171.1 

75.5 

95.6 

363 . 3 

994.4 

l38.9 

687.7 

5o9.5 

i85.9 

600.0 

398.7 

971.3 

des 

■XPOH- 
TATIORS. 


millions. 
a 
II 
n 
Ê 


Excédant  des  importations 


EXCéDANT  TOTAL 


des 
riroR- 

TATIORS. 

millions. 
1,1  19.0 
956.0 
1,389.0 

1,859.0 
9,170.4 


7,479.4 


des 

RXPOR- 
TATIORS. 


millions. 
a 

» 

Ê 

t 

t 
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simuler  la  nature  de  leurs  envois,  tantôt  par  des  motifs 
de  prudence,  tantôt  pour  échapper  aux  tarifs  élevés  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  ou  des  autres  agences  de 
transport.  H  y  a  là,  pour  les  statistiques  de  l'administration, 
une  cause  spéciale  d'omissions  à  l'entrée  ou  à  la  sortie.  Mais, 
au  total,  les  deux  mouvements  des  marchandises  et  des 
métaux  précieux  se  contrôlent  et  se  justifient,  dans  leur 
signification  générale. 

Si  nos  importations  de  métaux  précieux  n'excédaient  pas 
ordinairement  nos  exportations  dans  des  proportions  consi- 
dérables, si  ce  n'était  pas,  en  grande  partie,  le  résultat 
naturel  de  la  situation  inverse  signalée  pour  les  marchan- 
dises, d'oii  nous  seraient  venues  les  masses  d'or  qui  se  sont 
répandues  dans  tous  les  canaux  de  la  circulation  et  ont 
permis  d'accumuler  dans  les  caves  de  la  Banque,  presque  au 
lendemain  de  notre  terrible  liquidation  avec  la  Prusse  \ 

'  Dans  cette  liquidation,  commencée  en  1871  et  terminée  en  sep- 
tembre 1873,  le  gouvernement  français  na  pas  livre  à  la  Prusse  autant  de 
numéraire  quon  le  croit  généralement;  il  lui  en  a  versé  seulement  pour 
5i9  millions,  dont  078  millions  en  or  et  989  en  argent.  Tout  le  reste  de 
Tindemnité  de  5  milliards  a  été  payé  en  papier  de  commerce  provenant  sur- 
tout de  nos  exportations  en  marchandises  et  de  la  négociation  des  valeurs  de 
bourse  étrangères  que  nous  avions  acquises  avec  nos  épargnes  antérieures. 
Les  maisons  de  change  avec  lesquelles  nous  avons  traité  ont  dû  paiement 
avoir  recours  à  certains  mouvements  de  numéraire.  D*après  un  très-intéres- 
sant rapport  présenté  par  M.  Léon  Say  à  T Assemblée  nationale,  au  nom  de 
la  commission  du  budget  de  1878,  la  balance  de  notre  stock  métallique,  au 
moment  où  se  terminait  la  liquidation ,  devait  s*établir  ainsi  : 

Écoulement  en  or 1,000,000,000  francs. 

Rentrée  en  argent 3oo,ooo,ooo 

Dim^cTion 700,000,000  francs. 

A  la  date  du  rapport  de  M.  Léon  Say,  noU'e  ancien  stock  paraissait  s*étre 
complètement  reconstitué. 
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un  encaisse  métallique  de  plus  de  i,5oo  millions*?  Evi- 
demment les  états  de  douanes  ne  disent  pas  tout.  Ils  ne 
sauraient  enregistrer  les  comptes  d'intérêts  des  capitaux 
étrangers  placés  en  France  ou  des  capitaux  français  placés 
à  l'étranger,  et  les  vingt-cinq  dernières  années  ont  donné 
à  ce  commerce  de  titres  un  immense  développement.  Ils  ne 
mentionnent  pas  davantage  les  revenus  dépensés  en  France 
par  les  étrangers  dont  les  capitaux  restent  placés  dans  leur 
propre  pays  ^.  On  ne  constate  pas  seulement  dans  ces  re- 
levés d'inévitables  lacunes;  on  y  peut  découvrir,  en  outre, 
des  erreurs  partielles  plus  ou  moins  graves.  Mais,  établis 
avec  sincérité ,  perfectionnés  chaque  année,  confirmés  dans 
leurs  résultats  généraux  par  notre  situation  monétaire,  ils 
relient  le  présent  au  passé  par  des  termes  de  comparaison 
aussi  dignes  de  foi  que  puissent  l'être  des  travaux  de  cette 
nature. 

XXII 

Nous  ne  craignons  donc  plus  de  nous  appuyer  sur  les 
statistiques  de  l'administration  pour  rechercher  quelle  a  pu 
être  l'influence  de  la  réforme  sur  notre  mouvement  com- 
mercial. 

■ 

On  a  vu  bien  fréquemment  produire  à  cet  égard  les  affir- 
mations les  plus  contradictoires.  De  part  et  d'autre,  on 
était  parfois  également  dans  le  vrai,  parce  qu'on  ne  prenait 
pas  les  mêmes  termes  de  comparaison.  En  général,  les 
adversaires  du  traité  de  1860  choisissaient  pour  type  l'an- 

'  Au  i'^  juillet  1876,  rencaisse  métallique  de  la  Banque  ëtait  de 
1,567,800,000  francs. 

*  M.  Lëon  Say,  dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà  cite,  n*ëvalue  pas  cet 
appoint  \k  moins  de  âoo  ou  3oo  millions  par  an. 
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née  1859,  et,  rapprochant  les  faits  commerciaux  de  cet 
exercice  des  résultats  observés  pendant  deux  périodes  coi^ 
respondantes  qui  l'avaient  précédé  ou  suivi,  ils  pouvaient 
se  croire  autorisés  à  soutenir  que  le  progrès  de  nos  échanges 
internationaux  n'avait  pas  dépassé,  depuis  1860,  la  pro- 
portion normale  des  époques  antérieures.  Ils  faisaient  même 
remarquer  que  le  mouvement  de  nos  exportations  s'était 
ralentie  De  988  millions  en  18/19,  elles  s'étaient  élevées, 
en  1859,  à  2,â66  millions,  en  augmentation  de  i,338  mil- 
lions, tandis  que  de  1869  à  1869,  en  passante  3,076  mil- 
lions, elles  n'avaient  plus  gagné  que  809  millions.  Mais  on 
objectait,  d'un  autre  côté,  que  les  transformations  de  notre 
tarif  de  douanes  n'avaient  pas  commencé  seulement  en  1 860. 
Une  longue  série  de  décrets,  rendus  de  i85i  à  i855,  avait 
suspendu  le  jeu  de  l'échelle  mobile ,  ramené  les  droits  sur 
les  bestiaux  à  des  taxes  presque  nominales,  exonéré  d'autres 


^    R^UMÉ  DES  STATISTIQUES  OFFICIELLES. 
(  Commerce  spéeiai.  ) 


ANNEES. 


1827 

1837 

1847 

1848 

1849 

1850 

1851 

1852 

1853 

1  vv(l  •••••••••• 

1 9uO .•«••■•.•* 

1856 

1857 

1858 


IHPOK- 

TATIORK. 

nrot- 

TATIONR. 

TOTAL. 

millious 

miilioos 

millions  1 

414.1 

506.8 

920.9 

569.1 

514.4 

1,083.5 

975.9 

891.1 

1,867.0 

474.3 

690.0 

1-,164.3 

724.1 

937.1 

1,662.0 

790.7 

1,068  1 

1,858.8 

765.1 

1,158.1 

1,923.2 

989.4 

1,256.9 

2,246.3 

1496.1 

1.541.9 

2.738.0 

1.291.6 

1,413.7 

2,705.3 

1,594.1 

1,557.9 

3,152  0 

1,989.8 

1,893.0 

3,882.8 

1,872.9 

1.865.8 

3,738.7 

1.562.8 

1,887.3 

3,450.1 

1,640.7 

2,266.4 

3,907.1 

ANNÉES. 


1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868.. 

1 00  iF  «•>••• 

10/v«  •••••••••• 

1871 

1872 

1873 

1 0/tt *...(    ...>. 


uiroB- 

TATIOSS. 


miiiioos 
1,897.3 
2,442.3 
2,198.  G 
2,426.4 
2,528.2 
2,641.8 
2,793.5 
8,026.5 
3,303.7 
3.153.1 
2,867.4 
3,566.7 
3.570.3 
3.554.7 
3,507.7 


■XPOt- 

T&T10R8. 


millions 
2,277.1 
1,926.3 
2,242.7 
2.642.6 
2,924.2 
3.088.4 
3,180.6 
2,825.9 
2.789.9 
3.074  9 
2,802.1 
2,872.5 
3,761  7 
3,787.3 
3,701.1 


TOTât. 


djUIIoq^ 
4,174.4 
4.368.6 
4,441.3 
5,069.0 
^.452.4 
5.730.2 
5.974.1 
5,852.4 
6,093.6 
6,228.0 
5,669.5 
6,439.2 
7,332.0 
7,342.0 
7,208.8 
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denrées  alimentaires  et  beaucoup  de  matières  brutes,  ré- 
duit notablement  l'impôt  applicable  aux  fontes,  aux  fers, 
aux  aciers.  On  assurait  qu'il  y  avait  eu  là,  pour  la  consom- 
mation et  pour  le  commerce,  un  stimulant  fort  énergique, 
et  l'on  déclarait  que  le  procédé  le  moins  incertain ,  pour 
mesurer  l'action  de  nos  systèmes  économiques  sur  le  com- 
merce de  la  France,  consistait  à  diviser  les  états  de  douanes 
en  deux  grandes  périodes:  la  première,  allant  de  1837  à 
18/17;  la  seconde,  de  18/18  à  l'époque  actuelle.  L'exercice 
18/17  sépare  en  effet  assez  exactement  l'ère  des  restrictions 
étroites,  du  régime  plus  libéral  inauguré  sous  la  Présidence 
et  développé  sous  l'Empire. 

En  opérant  ainsi,  on  constate  que,  de  1828  à  18/17, 
malgré  la  parfaite  sécurité  de  nos  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères,  le  progrès  de  nos  échanges  fut  peu  en 
rapport  avec  les  ressources  du  pays.  Dans  la  dernière  de 
ces  années,  nous  n'enregistrions  encore  au  commerce  spécial 
que  1,867  millions  ^  En  1869,  il  s'élevait  à  6  milliards 
228  millions.  En  1876,  il  atteignait  7  milliards  208  mil- 
lions, dont  3  milliards  607  millions  à  l'importation  et 
3  milliards  701  millions  à  l'exportation. 

Ici  encore,  à  la  vérité,  les  chiffres  officiels  ne  disent  pas 
tout.  Depuis  vingt-cinq  ans,  à  côté  de  l'influence  des  réformes 
du  tarif  des  douanes,  il  s'en  est  manifesté  d'autrement  déci- 
sives :  l'amélioration  de  notre  vicinalité  et  le  développement 
de  notre  réseau  de  voies  ferrées  ont  mis  en  valeur,  dans  un 
grand  nombre  de  départements,  beaucoup  de  produits  qui 

^  Dans  ies  statistiques  de  l'administration  des  douanes,  le  commerce  géné- 
ra/ comprend  tout  ce  qui  appartient  au  commerce  spécial,  et  il  embrasse,  de 
plus,  le  transit,  le  mouvement  des  entrepôts  et  celui  des  opérations  d*admis- 
sion  temporaire.  Il  a  suivi  ie  développement  du  conmierce  spécial. 
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se  vendaient  autrefois  sur  place,  ou  dans  un  rayon  très- 
restreinl,  faute  de  débouchés  plus  étendus.  Le  même  phé- 
nomène s'est  accompli  dans  la  plupart  des  Etats  qui  nous 
avoisinent.  Les  produits,  plus  demandés,  sont  devenus  plus 
abondants.  Voyageurs  et  marchandises,  tout  a  pu  se  mou- 
voir avec  plus  de  facilité  et  plus  d'économie.  Si,  en  cher- 
chant à  déterminer  les  résultats  des  traités  de  commerce, 
on  ne  prenait  pas  ces  circonstances  en  très-sérieuse  consi- 
dération, on  négligerait  évidemment  Tune  des  données 
essentielles  du  problème.  Mais,  la  part  faite  à  tous  les  af- 
fluents, il  demeure  incontestable  que  notre  commerce  avec 
l'étranger,  dégagé  des  obstacles  créés  par  les  prohibitions 
et  par  les  entraves  qui  s'étaient  groupées  autour  d'elles, 
s'est  organisé  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  sûres. 
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Il  peut  n'être  pas  sans  intérêt  d'indiquer  la  répartition 
de  ce  commerce  entre  les  diverses  contrées  du  globe.  Tel 
est  l'objet  du  tableau  que  nous  donnons  en  note. 

D'après  les  chiOres  qui  s'y  trouvent  relevés,  nos  relations 
avec  l'Europe  occupent  toujours,  dans  nos  échanges,  une 
place  très-prépondérante  :  pour  1876,  elles  représentent 
72  p.  0/0  du  mouvement  total  d'entrée  et  de  sortie.  Dans 
le  Nouveau  Monde,  nos  rapports  avec  l'Amérique  du  Sud 
se  sont  beaucoup  développés.  De  34  millions  seulement  en 
18517,  de  65  millions  en  18/17,  ^'®  ^^^^^  arrivés,  en  187/1, 
à  5 1 9  millions.  Le  commerce  de  la  France  avec  ses  colo- 
nies à  sucre  a ,  au  contraire ,  diminué ,  sinon  à  l'importation , 
du  moins  à  l'exportation  :  en  1827,  nous  vendions  aux  plan- 
teurs pour  blx  millions  de  produits  métropolitains;  en  1 87/1, 
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nous  De  leur  en  avons  livré  que  pour  4i  millions'.  Les  faits 
oui  ainsi  justifié,  à  longue  date,  les  convictions  exprimées 
par  le  général  Foy  dans  la  discussion  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1822  ^  Comme  tant  d'autres  privilèges,  le  régime  colo- 
nial, en  se  prolongeant,  u'avail  amené  que  des  déceptions. 
En  Afrique,  l'Algérie  à  part,  c'est  avec  les  établissements 
de  la  côte  occidentale  que  s'inscrivent  les  progrès  tes  plus 
marqués.  En  Asie  et  en  Océanie,  nos  achats  divers  se  sont 
accrus  dans  une  proportion  notable;  mais,  faute  en  partie 
d'étudier  suffisamment  les  besoins  ou  les  goûts  de  ces  con- 
trées, nous  n'y  avons  obtenu  jusqu'ici  que  des  débouchés 
fort  restreints. 


'    COMIIEBCE  SPECIAL  DE  Ll  FRANCE  DicOKPOSB  PlH  RBGIOltS. 
[ViUara  fli|iriiDAes  en  millioni  de  îrtatt.) 


Kuropo 

Anxjriqiic  du  Nonl.  , , 
Amérique  du  Sud. .  . . 
Asiu  et  Océaniy 

CaloniBii  françaiiM  . . . 
Autres  pouenioM  fran- 

TOIJILI 


18^7  el  187I,  1  celui  AcsnuIrvipDH 


impte  de  rArni|iie,  tant  rvprù,  [wuf 


Voir  le  chapitre  viii. 
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U  est  également  utile  de  constater  dans  quelle  mesure 
ont  participé  à  nos  importations  les  principales  matières 
brutes  employées  par  l'industrie  manufacturière  ou  agri- 
cole; nous  en  présentons  ci-dessous  le  relevée  Pour  la  plu- 
part de  ces  produits,  cest  surtout  à  dater  de  nos  réformes 
que  le  mouvement  ascensionnel  s'est  accéléré.  Les  matières 
textiles  seules,  soies,  laines,  cotons,  lin,  chanvre,  jute, 
figurent  maintenant  pour  plus  d'un  cinquième  dans  l'en- 
semble de  nos  achats  à  l'étranger.  Les  peaux,  les  articles 
tinctoriaux,  les  gommes,  les  graines  et  les  fruits  oléagi- 


IMPORTATIONS. 


(Valeors  exprimées  en  millioos.) 


MATIÈRES  BRUTBS. 


Soies 

LaioM  en  masM 

Cotoni 

Lim  et  chanvres  (  teilles  * 
peignés  et  étoupes). . . . 

Jates 

Peaux  brutes  et  pelleterie. 

Matières  tinctoriales 

Gommes. 

Grminei  et  fruits  oléagineux 

Graisses 

Bois  de  eonstruetion 

Bois  d*ébénisteri« 

Bois  en  merrains 

Engrais 

Graines  k  ensvmencer. . . . 

Houille  et  coke 

CniTre  de  première  fusion. 

Zinc  de  première  fusion.. 

Plomb  de  première  fusion. 

Étain  de  première  fusion. . 


1827. 


QOAITlTis. 


kilogr. 
637,070 
5,570,733 
29,665,563 

6,0&3,19& 

■ 

A,738,93A 

6,138,228 

873,299 

20,588,765 

1,633,660 

361,885,000 

3,A21,087 

53,768,868 

3,3&â,260 

5â0,&&8,917 

6,529,763 

1,287,981 

12,889,604 

1,099,592 


TA- 
LBUBS. 


29,1 
11,1 

51,9 

3.8 

12,2 
19,1 

1,2 
15,5 

0,9 
12,8 

1,1 
3,6 
0,3 

• 

8,1 
9.1 
0,5 
5,8 
2.1 


QOAITTTris. 


kilogr. 

1,685,651 
15,263,185 
65,191,623 

18,368,733 

16,792,700 

8,177,566 

2,606,979 
60,680,078 

8,808,930 
783,155,965 

7,679,982 
76,686,168 
20,786.892 

1,386,837 
3.609,887,000 

7,851,996 
16,512,116 
18,657.002 

1,566,369 


62.0 
30,5 
66,5 

20,8 

• 

26,6 

18,8 
2,6 

25,0 
9,6 

39,1 
2,0 

16,9 
1.7 
2,1 

36,1 

17,2 
6,5 
83 
3.1 


kilogr. 
•    6,752,229 
107,067,871 
93.879,761 

56,586,676 

23,926,187 

65.629,568 

61.382,625 

6,011,667 

307,010,133 

22,927.562 

1,169.638,896 

15,130,563 

275,017,608 

135,575,626 

3,203,070 

6,886,569,600 

21,876,116 

23,888,862 

62,666,938 

3,952,629 


216,0 
279,3 
167,9 

62,6 

10,3 

186,7 

67.0 

6,2 

101,2 

27,8 

105,3 

6,5 

62,9 

38,0 

6,3 

180,3 

63,7 

16,3 

22,3 

9,9 


*  Dont  1,696,868  kilogrammes  de  cocons,  3,735,537  kilogrammes  de  soies  grèges  ou  mouli* 
nées  et  i,3«o,666  kilogrammes  de  bourre  en  masse,  peignée  ou  filée. 
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neux,  les  graisses,  les  bois,  les  engrais,  les  graines  à  ense- 
mencer, les  houilles  et  les  cokes,  le  cuivre,  le  zinc,  le  plomb 
et  Té  tain  bruts  y  sont  repris  pour  des  sommes  considéra- 
bles. Au  total ,  si  Ton  fait  aussi  la  part  des  denrées  alimen- 
taires, il  reste  à  peine,  pour  nos  importations  du  monde 
entier  en  fabrications  proprement  dites,  une  somme  de 
3oo  à  35o  millions,  dont  âoo  à  â5o  millions  de  fils  et  de 
tissus  dérivés  de  la  laine,  du  coton,  du  lin,  du  chanvre, 
du  jute  et  de  la  soie,  alors  que  nos  exportations  d'articles 
analogues  dépassent  â  milliards. 

XXIV 


Nos  rapports  avec  l'Angleterre,  en  particulier,  offrent  à 
peu  près  le  même  caractère  que  les  faits  d'ensemble  dont 
nous  venons  d'indiquer  les  éléments. 

En  1827,  les  échanges  entre  les  deux  pays*  se  rédui- 

^    B^SUlli  DU  COMMERCE  BIfTBE  LA  PRAJVCE  ET  L'ANGLETBBRB. 


ANNÉES. 

TATIOm. 

nrot- 

TATIOIIS. 

TOTAL. 

ANNÉES. 

18A9 

millioni 
60.3 

73.3 

69.1 

98.7 

10.5.8 

U9.0 

378.3 

836.6 

891.6 

961.6 

378.3 

308. A 

A38.1 

millioni 
309.0 

338.8 

393.3 

396.1 

A36.A 

366.A 

307.A 

873.9 

386.7 

A96.1 

691.3 

598.d 

A66.A 

millionf 
369.3 

313.1 

863. A 

389.8 

633.3 

605. A 

686.6 

708.7 

708.3 

687.7 

869.6 

907.3 

89A.5 

1863 

1860 

1863 

1851 

186A 

1868 

1866 

1853 

1866 

1854 

1867 

1855 

1868 

1856 

1869 

1867 

1870 

1868 

1871 

1859 

1873 

1860 

1873 

1861 

187A 

mroi- 
TAnom. 

RPOt- 
TATIOBS. 

TOTAl. 

millionf 

millionf 

mtUiooi 

536.7 

619.6 

1,1A5.9 

693.6 

799.6 

1,393.3 

678.7 

90A.A 

1,A88.1 

638.3 

I.OOO.A 

1,6AA.6 

653.9 

1,163.3 

1,806.3 

668.3 

907.0 

1,A75.3 

579.A 

878.5 

1,A57r9 

661.3 

909.6 

1,A60.9 

636.A 

860.6 

1.875.9 

838.8 

818.A 

1,667.9 

666.0 

936.6 

1,601.6 

696.8 

935.0 

1,691.8 

696.8 

999.A 

1,688.9 
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salent,  pour  le  commerce  spécial,  importations  et  exporta- 
tions comprises,  à  72  millions.  En  18/17,  ils  n'étaient  encore 
que  de  189  millions.  En  1869,  ils  atteignaient  869  mil- 
lions. Us  avaient  donc  largement  proBté,  avant  notre  der- 
nière réforme,  de  celle  qui  s'était  accomplie  dans  la  Grande- 
Bretagne,  et  les  défenseurs  des  anciens  tarifs  pouvaient  se 
prévaloir  d'un  progrès  si  remarquable  pour  nous  détourner 
de  changer  de  voie.  Mais,  à  leur  tour,  les  promoteurs  du 
traité  de  1860  sont  fondés  à  invoquer  les  résultats  obtenus 
depuis.  En  1869,  notre  commerce  avec  le  Royaume-Uni 
était  passé  de  869  millions  à  i,/i6o  millions,  et  il  figure 
dans  les  statistiques  de  187/1  pour  i,588  millions,  dont 
596  millions  à  l'importation  en  France  et  993  millions  à 
l'exportation. 

Encore  est-il  à  remarquer  que,  sur  les  696  millions  de 
marchandises  arrivées  du  Royaume-Uni  dans  nos  ports  en 
187/1,  les  cotons,  les  soies,  les  laines,  les  houilles,  les 
cuivres,  les  étains,  les  cafés,  les  indigos  et  d'autres  matières 
diverses  étrangères  à  notre  production  ou  nécessaires  à  nos 
industries,  représentent  plus  de  3 00  millions.  Dans  la  classe 
des  fabrications  proprement  dites,  on  ne  trouve  guère  en 
quantités  vraiment  appréciables  que  les  importations  dont 
nous  avons  parlé  à  propos  des  industries  textiles.  Nos  expor- 
tations pour  l'Angleterre  en  produits  manufacturés  sont 
d'une  bien  autre  importance.  Sans  doute,  Londres  et  Liver- 
pool  font  refluer  une  partie  de  nos  envois  vers  l'Amérique 
ou  vers  d'autres  contrées  étrangères.  Maïs  le  commerce  an- 
glais, en  nous  ouvrant  des  débouchés  que  nous  n'avons  pas 
su  conquérir  nous-mêmes,  est  venu  très-efficacement  en 
aide  à  nos  fabriques.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  nos 
départements  de  l'Ouest  vendent  aujourd'hui  sur  le  marché 
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britannique  pour  120  millions  de  francs  de  beurre,  d'œuCs 
et  de  fruits  frais  ^  ? 

Supprimez  F A^igleterre  ^  disaient  avant  la  réforme  les  ad- 
versaires de  la  liberté  commerciale  ^,  et  now  vous  accordons 
volontiers  la  levée  des  prohibitions.  Qu  on  la  supprime  donc 
un  instant  par  la  pensée;  qu'on  suppose  un  immense  ca- 
taclysme engloutissant  les  îles  Britanniques,  enlevant  à 
nos  fabriques  et  à  notre  agriculture  un  débouché  de  près 
d'un  milliard  de  francs,  éteignant  le  plus  énergique  foyer 

*  Voici,  pour  ces  trois  produite,  les  chifires  de  1889  et  187&  : 

1859        1874 

minions.       miUionf. 

Beurre 1 0  5  67 

CEufs la  7  36 

Fruits • 3  17 

*  Les  autres  traites  conclus  par  la  France,  depuis  1860,  ont  concouru 
dans  une  mesure  foi*t  appréciable  au  mouvement  ascensionnel  de  nos  échanges. 
Voici  les  chiffres  : 


1859. 

1876. 

PAYS. 

1 

1 

niroRT&Tiois. 

EXPOITATIOIIS. 

TOTAL. 

UIPOITATIOIIS. 

■XPORTATIOH. 

TOTAL. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Belgique 

160,157,853 

168,619,19& 

328,777,067 

609.332,653:523,608,656 

932,961.107 

lUlie 

13A,919.550 

181,036,856 

315,956,606 

288,916,998  206,191,176 

693.108.176 

Allemagne... . 

106.751,878 

150,995,997 

257,767,875 

315,562,717  613,616,239 

729.158.956 

SuiMe. 

63,295,790 

115,671,666 

167,%7,656 

96,211.875 

299,676,536 

896,888,609 

Pays-Bu 

&0,018,313 

16,812,586 

56,830,796 

30,096,870 

36,506,817 

66,599.687 

Espagne.....*. 

56,316.665 

100,785,827 

155,102,692 

129,922,606 

139,155,633 

269,078,237 

Portugal 

A.&73,391 

16.122,106 

18,595,697 

12,388,120 

21.077.580 

83,665,700 

Autriche 

12,267,279 

5,639,026 

17.886,303 

66.266.601 

15,811,999 

81.556.600 

Suède 

16,838,805 

2,731,767 

19,570,572 

38,112,320 

11,279,718 

69.392.038 

Norwége 

25,819,630 

3,122,672 

28,962,302 

30,826.312 

1 

12.106.987 

62.933.299 
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d'éimilatioD  de  tous  nos  arts  industriels,  et  Ton  apercevra 
bien  vite,  sans  même  aborder  la  sphère  des  intérêts  poli- 
tiques et  moraux,  si  Ton  était  bien  inspiré  en  nous  dé- 
tournant de  resserrer  nos  rapports  commerciaux  avec  ce 
grand  pays. 

Assurément,  nos  voisins  d'outre -Manche  ont  trouvé 
dans  l'application  du  traité  leur  part  d'avantages;  ils  en 
ont  profité,  notamment,  pour  étendre  leurs  affaires  d'en- 
trepôt et  de  réexportation.  Mais,  au  point  de  vue  des 
adversaires  de  Richard  Gobden,  on  a  pu  soutenir  que  les 
Anglais,  en  1860,  avaient  couru  à  une  déception,  car, 
poursuivant  un  vaste  marché  de  vente  pour  leurs  fabrica- 
tions, c'est  principalement  un  riche  marché  d\ichat  qu'ils 
ont  rencontré  chez  nous. 


XXV 

Agriculture.  —  Nous  avons  signalé,  dans  un  chapitre 
spécial  (xvii),  l'état  actuel  de  la  production  des  céréales,  et 
nous  avons  constaté  que,  loin  de  souffrir  de  In  suppression 
de  l'échelle  mobile,  elle  avait  gagné  en  étendue,  en  rende- 
ment moyen,  en  qualité.  La  grande  enquête  de  1866  éta- 
blissait aussi  que  le  commerce  des  légumes,  des  fruits,  des 
beurres,  de  la  volaille,  des  œufs  avait  beaucoup  grandi. 
L'élève  du  gros  bétail  ne  s'est  pas  moins  amélioré  :  on 
nourrit  les  animaux  avec  plus  d'intelligence,  on  les  soigne 
mieux  et  on  en  livre  un  beaucoup  plus  grand  nombre  à  la 
boucherie  ou  au  travail. 

Il  y  a  peu  d'années  encore,  la  consommation  de  la 
viande,  en  France,  était  fort  restreinte.  Elle  avait  même 
diminué  depuis  le  commencement  du  'siècle  et  paraissait 
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être  descendue  à  20  kilogrammes  par  tête^  Au  lieu  de  la 
poule  au  pot  dominicale,  la  plupart  de  nos  paysans  man- 
geaient à  peine  cinq  à  six  fois  par  an  de  la  viande  de  bou- 
cherie. Dans  les  villes,  où  Ton  en  usait  davantage ,  les  familles 
aisées  pouvaient  seules  en  acheter  plus  d'un  ou  deux  jours 
par  semaine.  Ce  n était  pas,  d'ailleurs,  par  un  goât  plus 
marqué  pour  d'autres  aliments  que  nos  populations  con- 
sommaient si  peu  de  viande,  c'était  parce  qu'elle  était  rare 
et  chère  relativement  aux  facultés  d'achat  des  populations. 
La  trouvant  hors  de  sa  portée;  l'ouvrier  donnait  la  préfé- 
rence à  la  charcuterie  ou  au  poisson  salé,  qui,  par  leur  haut 

*  La  moyenne  approximative  de  30  kilogrammes  se  formait  ainsi  : 

_       ,         ,  (  oriental  de  la  France ai^  63 

Dans  le  nord  <       .,     .  , 

(  occidenUd.. . . .' aa  ai 

D.n.lemidi  h"*"*^;; '^  •' 

(  occidental 1 5  hg 

On  n*a  pas  encore  la  statistique  complète  du  nombre  des  animaux  actuel- 
lement abattus  en  France  chaque  année.  Mais  le  ministère  de  Tagriculture  et 
du  commerce  possède  ce  renseignement  pour  les  chefs-lieux  de  département 
ou  d'arrondissement  et  pour  les  villes  non  chefs-lieux  de  1 0,000  âmes  et  au* 
dessus.  D'après  les  relevés  de  1879,  on  aurait  abattu,  dans  ces  localités  : 

Bœufs &&9«956 

Vaches 973,0/16 

Veaux 1,165,937 

Moutons 3,796,310 

Agneaux  et  chevreaux 799,73a 

Porcs 785,671 

Ces  animaux  auraient  fourni  661,997,969  kilogrammes  de  viande,  qui, 
répartis  entre  une  population  de  8,963,637  habitants,  auraient  donné,  par 
t^te,  69  kil.  1 39  gr.  La  proportion  la  plus  forte  se  remarquerait  dans  la  ré- 
gion du  Nord,  où  Ton  aurait  67  kil.  609  gr.  par  téta,  la  plus  faible  dans  le 
Sud-Est,  où  elle  serait  de  65  kil.  067  gr.,  et  dans  Tile  de  Corse,  où  elle  des- 
cendrait à  93  kilogrammes.  Mais  nous  répétons  quil  ne  s'agit  ici  que  des 
chefs-lieux  ou  des  autres  agglomérations  de  10,000  âmes  au  moins.  Pour  Ten- 
semble  du  territoire',  les  chiffres  sont  évidemment  beaucoup  plus  faibles. 
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goût,  semblaient  suppléer  ^  la  qualité,  mais  qui  uy  sup- 
pléaient que  très-imparCaitement. 

D'appès  les  défenseurs  du  régime  adopté  en  1822,  il  fal- 
lait, pour  substituer  l'abondance  à  la  rareté  du  bétail,  en- 
courager nos  propriétaires  à  multiplier  les  élèves  et  repous- 
ser dans  ce  but  les  bestiaux  étrangers  par  la  prohibition  ou 
de  très-forts  droits.  Si  le  procédé  eût  été  bon,  on  n'eût  pas 
dû  hésiter  à  le  conserver,  car  la  production  du  bétail  se  dis- 
tingue par  des  caractères  propres  qui  la  rendent  lune  des 
plus  indispensables  à  la  prospérité  de  l'agriculture.  Le  blé 
épuisant  la  terre,  on  est  obligé  de  remplacer,  par  des 
moyens  artiûciels,  les  substances  fécondantes  qu'il  lui  en- 
lève. Le  bétail,  au  contraire,  donne  au  sol  plus  qu'il  n'en 
reçoit.  I^a  multiplication  des  bestiaux,  si  nécessaires  à 
l'homme  par  eux-mêmes,  favorise  donc  encore  la  culture 
des  céréales,  et  Ton  doit  se  bien  garder  de  la  compromettre. 
Mais  le  tarif  de  1822,  appliqué  pendant  plus  de  trente  ans, 
avait-il  tenu  ses  promesses?  N'avait-il  pas  plutôt  contribué 
à  réduire  la  consommation  de  la  viande,  à  renchérir  l'ins- 
trument de  travail  d'une  grande  partie  de  nos  cultivateurs  ^ 
à  gêner  l'hidustrie  des  départements  où ,  achetant  des  ani* 
maux  maigres  pour  les  engraisser,  on  a  intérêt  à  pouvoir 
importer?  Dans  les  trois  années  antérieures  au  décret  de 
i853,  qui  a  remplacé  le  tarif  de  la  Restauration  par  des 
taxes  très  -  modérées  ^,  l'importation  en  France   des  ani- 


*  Dans  plusieurs  dëpartements,  le  bœuf  est,  avant  tout,  un  instrument  de 
travail. 

'  A  r^rd  des  produits  agricoles,  nos  réformes  de  tarif  ont,  en  grande 
partie,  précède  de  plusieurs  années  Tacte  de  1860.  L'Angleterre,  de  son  côté, 
n'avait  pas  attendu  ce  traité  pour  affranchir  de  droits  presque  toutes  les  den- 
rées alimentaires. 
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maux  de  l'espèce  bovine  n'excédait  lexportation  que  de 
iâ,i56  têtes.  Pour  les  trois  années  187a,  1878,  187/4, 
la  moyenne  de  l'excédant  a  été  de  1011,389  têtes  ^  Cet  ap- 
point d'approvisioimement,  utile  à  la  consommation,  quoique 
bien  faible  encore  si  on  le  compare  à  nos  besoins,  na  pu 
évidemment,  à  un  degré  quelconque,  décourager  nos  pro- 
ducteurs :  depuis  i853,  nos  élevages  en  animaux  de  Tes- 
pèce  bovine  n'ont  pas  cessé  de. s'accroître,  et  la  hausse  des 
prix  s'est  accentuée  de  plus  en  plus. 

On  se  prévaut,  il  est  vrai,  de  cette  hausse  même  pour 
contester  les  avantages  de  la  réduction  des  droits.  Mais  si 
l'élévation  continue  des  prix  n'a  pas  cédé  devant  le  mou- 
vement ascensionnel  de  la  production,  combiné  avec  les 
envois  de  l'étranger,  c'est  que  l'aisance  de  la  population 
s'est  développée  plus  rapidement  et  a  porté  la  demande 
fort  au  delà  de  l'offre.  L'expérience  des  vingt  'dernières 


'    MOUTBMBflT  DIS  BBSTIADX  À  L'BIlTBiB  BT  1  LA  80BTIB. 

(Nombre  de  Utee.) 

MOTIBIIS  0B8  AlIlléBS. 


BBSTIACX. 


Borab 

Yaehet 

Taaraax 

Jtanet  rajeto. 

Béliert,  moatoof  et  brsbia.  • 

Agneaux  et  cherreaiu 

Porci 


lt»5M85S185S.   I    1867-1868.1869. 


iiipoa> 

TATIOn. 


8,&1S 

18,718 

S,61A 

17,003 

130.051 

5,058 

5.&58 


Bxpoa- 

TâTIOU. 


11,514 
7,SA6 

lis 

4,714 

44,989 

S.5S5 

S8,445 


tvpoa- 

TATIOM. 


85,653 

80,874 

3,607 

61,389 

1,839,385 

13,073 

103,433 


IXMX- 

TATiora. 


1873-1873-1876. 


■ 


iiiroK- 
TATioac 


80,388 

9,663 

894 

11,393 

58,503 
1,536 

48,549 


53,483 

64,793 

935 

49,400 

1,485,168 

13,319 

104,331 


BXPOI- 

TATron. 


18,357 

19,107 

643 

17,80^ 

61,335 

8,849 

143.169 


Nota.  Le>  importations  de  viandes  fraîches  admises  en  franchise  de  droits  conuneneent 
aussi  &  prendre  une  véritable  importance.  Elles  figurent  dans  le  tableau  des  douanes  de 
1874  pour  5  millions  de  francs.  Il  8*aint  généralement  de  moreenui  de  choix  venant  eo 
majeure  partie  de  la  Suisse. 
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années  n'a  donc  pas  justifié  les  appréhensions  qui  pous- 
saient à  demander  le  rétablissement  du  tarif  de  i8âs. 
Afin  que  la  viande,  comme  le  pain,  descende  de  plus  en 
plus  à  la  portée  des  masses,  il  faut,  avant  tout,  un  marché 
largement  ouvert.  Que  la  liberté  réciproque  des  transac- 
tions sur  nos  frontières  offre  à  chacun  la  perspective  de 
vendre  à  ses  voisins  ce  qu'il  ne  trouverait  pas  à  placer  chez 
lui,  et  ce  stimulant  réagira  beaucoup  mieux  que  tout  autre 
contre  la  cherté  dont  on  se  plaint.  Il  conviendra  seulement 
d'examiner,  quand  les  traités  ne  nous  lieront  plus,  si  Ion 
n'a  pas  dépassé  le  but  et  si  l'on  ne  pourrait  pas,  en  pré- 
sence des  nécessités  budgétaires  qui  nous  pressent,  relever 
un  peu  le  tarif  fiscal  de  1 853. 

XXVI 

Dans  les  débats  relatifs  à  la  race  ovine,  c'est  sur  le  régime 
des  laines,  non  sur  celui  de  l'animal,  que  les  divergences 
se  produisaient. 

Jusqu'à  la  fin  du  xvni*  siècle,  la  France  n'avait  guère 
fourni  que  des  laines  communes;  quelques  troupeaux  de  la 
Provence  et  du  Roussillon  donnaient  seuls  des  qualités  su- 
périeures. La  plupart  des  laines  fines  employées  dans  nos 
fabriques  venaient  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne.  Comme 
nous  l'avons  rappelé  (chap.  iv)  ce  fut  le  roi  Louis  XVI  qui 
fonda  notre  première  bergerie  de  moutons  mérinos,  au  mo- 
ment même  où  Télecleur  de  Saxe  obtenait  de  la  cour  de 
l'Escurial  la  cession  de  3oo  béliers,  souche  première  des 
fameuses  laines  dites  laines  électoî'ales.  Grâce  à  cette  initia- 
tive, fécondée  à  la  fois  par  les  nombreuses  introductions 
opérées  sous  Napoléon  I**"  et  par  l'énergique  persévérance 
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des  agriculteurs  français,  la  précieuse  race  des  mérinos, 
parfaitement  naturalisée  dans  notre  pays,  y  est  devenue  pré- 
dominante :  sur  environ  Ixo  millions  de  tètes  ovines,  nous 
possédions,  il  y  a  quelques  années,  27  à  s8  raillions  de 
mérinos,  dont  les  toisons,  encore  inférieures  en  finesse  à 
certaines  marques  étrangères,  offraient  des  propriétés  spé- 
ciales de  nerf  et  d'élasticité  qui  les  rendaient  éminemment 
propres  à  presque  tous  les  genres  de  fabrication. 

Nous  avons  retracé  l'historique  du  tarif  des  laines.  Nous 
avons  montré,  sous  la  Restauration,  le  gouvernement,  tiraillé 
en  sens  contraire  par  les  éleveurs  et  par  les  manufacturiers, 
concéder  aux  uns  de  fortes  taxes  d'entrée,  aux  autres  des 
primes  de  sortie  plus  ou  moins  élevées;  de  sorte  que  les 
consommateurs,  après  avoir  surpayé  les  tissus  de  laine  con- 
sacrés à  leur  usage,  voyaient  encore  parfois  une  part  de 
l'impôt  aller  sous  forme  de  subvention  aux  manufacturiers 
exportateurs. 

Suivant  les  informations  recueillies  dans  l'enquête  agri- 
cole, la  qualité  des  laines  françaises  tendrait  à  s'abaisser 
dans  les  départements  où,  en  raison  même  du  prix  élevé 
de  la  viande,  on  aurait  eu  en  vue  la  boucherie  plutôt  que 
la  toison  ^  ;  le  nombre  des  moutons  aurait  également  diminué 
sur  divers  points,  et  plusieurs  déposants  ont  attribué  ce 
dernier  résultat  à  la  suppression  des  droits  sur  les  laines 
étian  gères. 

Il  est  certain  que  le  prix  de  la  laine ,  *en  France ,  n'a  pas 
suivi  la  marche  ascensionnelle  observée  dans  le  cours  des 

'  Les  éleveurs  anglais  sont  entres  dans  cette  voie  lorsque  les  laines  d*Aus- 
tralie  ont  commencé  à  arriver  avec  abondance  sur  le  marché.  Au  lieu  de 
demander  appui  au  tarif,  ils  ont  dirigé  tous  leurs  efforts  sur  la  production 
de  la  viande. 
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autres  produits  de  lagricuiture.  Il  a,  au  contraire,  sensi- 
blement diminué.  A  la  vérité,  sous  Tempire  de  l'ancienne 
législation ,  la  baisse  avait  souvent  répondu  à  l'augmentation 
des  droits.  En  1826,  au  moment  même  où  Ton  venait  de 
les  porter  à  33  p.  0/0,  le  prix  descendit  au-dessous  des 
cotes  antérieures.  On  l'avait  vu  hausser,  au  contraire,  après 
les  réductions  successives  qui  avaient  ramené  la  taxe  d'en- 
trée à  5  ou  6  p.  0/0.  Mais  l'importation  est  devenue  trop 
considérable  pour  rester  sans  influence  sur  les  cours.  Elle 
a  dépassé,  en  187/i,  lao  millions  de  kilogrammes.  Dé- 
duction faite  des  exportations,  il  est  demeuré  sur  le  marché 
de  la  France  près  de  1 00  millions  de  kilogrammes,  chiffre 
de  beaucoup  supérieur  à  la  totalité  de  notre  production  ^ 
Ainsi  plus  que  doublé  par  les  arrivages  de  l'extérieur,  notre 
approvisionnement  excède  aujourd'hui  les  besoins  de  la  fa- 
brique. De  là,  en  partie,  les  fluctuations  et  les  embarras 
constatés  depuis  quelques  années  dans  le  commerce  des 
laines^.  On  s'explique  donc  que  les  propriétaires  de  trou- 
peaux, atteints  par  les  droits  de  douanes,  comme  les  autres 
regnicoles,  dans  beaucoup  de  leurs  consommations,  notam- 
ment dans  celle  des  produits  fabriqués  dont  ils  fournissent 
la  matière  première,  puissent  se  croire  autorisés  à  demander 
l'égalité  pour  tous  devant  le  tarif.  Nous  aurons,  en  outre, 
à  examiner  plus  loin,  en  indiquant  les  résultais  financiers 
de  la  réforme,  si  la  distinction  établie  à  l'égard  des  produits 
bruts  destinés  aux  manufactures  n'est  pas  trop  absolue. 

'  La  production  indigène  n'est  pas  évaluée  à  plus  de  80  millions  de  kilo- 
grammes de  laine  en  suint  ou  lavée  à  dos. 

'  Ces  embarras  se  manifestent  également  à  l'étranger,  surtout  dans  les  pays 
de  grande  exportation  de  laines.  A  la  Plata,  par  exemple,  la  valeur  des  trou- 
peaux a  considérablement  diminué. 
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Seulement  il  faudrait  avoir  grand  soin ,  si  Ton  voulait  re- 
constituer un  impôt  fiscal  sur  la  laine,  d'adopter  des  chiffres 
assez  modérés  pour  n'entraver  ni  nos  approvisionnements, 
ni  nos  exportations.  Il  y  a  là,  pour  la  population ^  pour 
nos  échanges  commerciaux  ^  pour  une  grande  industrie  ^ 
des  intérêts  de  premier  ordre  à  ménager. 

m 

XXVII 

Parmi  les  produits  agricoles,  le  vin,  après  les  céréales, 
figure  en  première  ligne. 

Sous  l'ancien  régime,  l'industrie  vinicole  s'était  toujours 
montrée  l'une  des  plus  disposées  à  faire  appel  aux  restric- 
tions contre  la  concurrence.  Le  caractère  de  ce  genre  de 
culture,  qu'on  ne  peut  pas  changer  d'une  année  à  l'autre, 
l'extrême  intermittence  de  la  fécondité  des  plants*,  l'obli- 

*  Dans  une  enquête  faite  sous  TEmpire  par  le  conseil  d'État,  on  assurait 
que  plus  de  90  millions  d'habitants  étaient  encore  déshérités,  en  France,  de 
Tusage  des  étoffes  de  laine.  La  proportion  a  dû  beaucoup  diminuer  sous  Tac- 
tien  simultanée  des  progrès  de  Taisance  et  de  la  pénurie  du  coton  ;  mais  elle 
est  toujours  considérable. 

*  La  laine  est  Tun  des  principaux  éléments  d'échange  des  républiques  de 
l'Amérique  du  Sud;  elles  nous  en  livrent  3o  millions  de  kilogrammes  envi- 
ron par  an. 

Autrefois  une  notable  partie  de  notre  approvisionnement  nous  arrivait /mit 
terre  de  l'Espagne,  de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique.  Aujourd'hui  nous  en 
recevons  ;}ar  mer  plus  de  80  millions  de  kilogrammes.  C'est  donc  un  précieux 
aliment  de  fret. 

'  Au  milieu  des  transformations  que  subit  la  fabrication  des  tissus  de  laine, 
il  est  essentiel  de  laisser  à  nos  manufacturiers  une  grande  latitude  pour  le 
choix  de  leur  matière  première. 

^  Le  relevé  ci-après  de  nos  récoltes  en  vins  pendant  les  quarante  dernières 
années  permet  de  juger  de  cette  intermittence.  On  y  voit  la  production ,  d'une 
année  à  l'autre,  doubler  ou  se  réduire  de  moitié.  Mais  à  travers  ces  fluctua- 
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gatioii  (le  produire  alors  même  que  le  marché  se  trouve 
encombré,  engendraient  souvent  de  graves  difficultés,  et 
l'on  demandait  sans  cesse  à  lautorilé  d'y  porter  remède. 
Que  de  mesures  arbitraires,  à  peine  croyables  aujourd'hui, 
furent  alors  inspirées  par  l'ignorance  des  temps!  Tantôt  il 

était  ordonné  d'arracher  une  partie  des  cépages  S  tantôt 

* 

lions,  elle  s'est  accrue  dans  des  proportions  considérables.  Dans  la  première 
période  décennale,  la  moyenne  annuelle  était  de  3o, 8 & 6, 3oo  hectolitres;  elle 
a  été  de  55,3&6,ioo  hectolitres  de  i865  à  187&. 


PRODUIT  DES  RECOLTES  DR  VINS 

1835 36,696,000'* 

1836 31,169,000 

j837 38,069,000 

1838 3/1,986,000 

1839 96,566,000 

1840 65,686,000 

18A1 33,689,000 

1842 36,351,000 

1863 19,088,000 

1844 39,963,000 


PENDANT  LES  ho  DERNIERES  ANNEES. 

1855 15,175,000^* 

1856 91,996,000 

1857 35,610,000 

1858 53,919,000 

1859 99,891,000 

1860 39,558,000 

1861 99,738,000 

1862 37,110,000 

1863 51,379,000 

1864 5o,653,ooo 


Total 308,663,000** 

Moyenne  décennale . .  3o,866,3oo 

1845 3o, 160,000'' 

1866 89,661,000 

1847 56,3i6,ooo 

1848 51,699,000 

1849 35,555,000 

1850 65,966,000 

1851 39,639,000 

1852 38,636,000 

1853 99,663,000 

1854 10,836,000 


Total 366,190,000** 

Moyenne  décennale . .     36,6 1 9,000 


Total 300,91  IïOOo'* 

Moyenne  décennale. .     33,091,100 


I 


1865 68,963,000** 

1866 63,838,000 

1867 39,138,000 

1868 53,098,000 

1869 70,000,000 

1870 53,537,000 

1871 56,901,000 

1872 5o.i56,ooo 

1873 35,716,000 

1876 63,166,000 


Total 553,661,000** 

Moyenne  décennale . .      55,366, 100 


*  Sous  la  domination  romaine,  la  même  mesure  avait  été  prescrite  plusieurs 
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il  était  défendu  d'accroître  les  contenances  plantées.  Le 
Dauphiné,  la  Provence,  le  Languedoc,  le Béam,  la  Guienne, 
repoussaient  les  vins  des  autres  provinces  ou  ne  les  laissaient 
pénétrer  sur  leur  territoire  qu'après  écoulement  de  ceux  de 
la  contrée.  Bordeaux  interdisait  même  la  navigation  de  son 
fleuve  à  ceux  du  dehors ,  tant  que  les  siens  n'étaient  pas  placés. 
Le  tarif  s'était  ressenti  de  ces  préoccupations  séculaires. 
Depuis  1 8 1 6 ,  les  vins  ordinaires  payaient  à  l'entrée  35  francs 
par  hectolitre,  représentant  beaucoup  plus  de  loo  p.  o/o 
de  la  valeur  moyenne  des  vins  français  ^  ;  les  vins  de  liqueur 
étaient  taxés  à  loo  francs.  L'oïdium  étant  venu  réduire 
momentanément  notre  production  de  plus  de  moitié,  on 
chercha  à  inciter  l'importation  étrangère,  et  deux  décrets 
de  i85/i  (3o  août  et  5  octobre)  abaissèrent  le  droit  à 
2  5  centimes  par  hectolitre  (3o  centimes  avec  les  deux  dé- 
cimes) pour  les  vins  de  toute  sorte.  Ce  régime  équivalait  à 
la  franchise.  En  1871,  sous  la  pression  de  nos  nécessités 
fiscales,  l'Assemblée  nationale  se  détermina  à  relever  le 
tarif.  Les  droits  furent  portés  à  5  francs  l'hectolitre  pour  les 
vins  ordinaires,  à  20  francs  pour  les  vins  de  liqueur;  et, 
chose  assez  digne  de  remarque,  cette  augmentation  a  coïn- 

fois  pour  un  autre  motif.  Les  empereurs  faisaient  arracher  en  Gaule  une  partie 
des  vignes  ou  ils  interdisaient  d'en  planter  de  nouvelles,  pour  exciter  à  la  cul- 
ture des  cëréales,  dont  on  manquait  en  Italie. 

'  D'après  des  documents  recueillis  par  la  commission  pariementaire  qui 
avait  ëtë  chargée  en  i85o,  sous  la  présidence  de  M.  Thiers,  de  procéder  à 
une  enquête,  la  moyenne  des  vins  de  France  aurait  représenté  chez  les  pro- 
priétaires : 

.    En  1786 i5'  /i/i'  par  heclol. 

1810 19  90 

1830 • t6  86 

1850 la  97 

Nous  ne  connaissons  pas  de  statistique  qui  ait  précisé  les  prix  moyens  de- 
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cidé  avec  raccroissemeDt  des  arrivages  S  ce  qui  semblerait 
prouver  une  fois  de  plus,  non  pas  sans  doute  que  les  droits 
d'entrée  auraient  la  vertu  d'encourager  Timportation,  mais 
que,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  exagérés,  ils  ne  mettent  nul  ob- 
stacle aux  approvisionnements  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Ce  sont  surtout  les  vins  d'Espagne  qui  ont  alimenté  l'im- 
portation; ils  n'ont  guère  servi  qu'à  des  coupages  destinés 
à  relever  en  couleur  ou  en  force  alcoolique  nos  qualités  les 
plus  pauvres  sous  ces  deux  rapports.  En  général  mal  fabri- 
qués, soignés  plus  mal  encore  et  presque  toujours  trans- 
portés dans  des  outres  qui  les  imprègnent  d'une  odeur 
difficile  à  corriger,  les  vins  ordinaires  d'Espagne,  si  l'on 
voulait  les  servir  en  nature,  seraient  peu  appropriés  au  goût 
des  consommateurs  français.  Nos  vignerons  ne  sauraient 
donc  redouter  beaucoup  cette  concurrence.  Le  Portugal, 
l'Italie,  l'Allemagne,  n'ont  pas,  de  leur  côté,  de  vins  ordi- 

puis  i85o.  D'après  des  indications  produites  dans  Penquéte  agricole  de  1866, 
ils  paraissaient  s*être  élevés  alors  à  q8  francs. 
*  Relevé  des  importations  : 

1859 is8,9a8  hedol. 

1860 i83,aii 

1861 a5i,7/»5 

1 862 ]  a  1 ,3 1  a 

1 863 1 03,870 

1864 iao,o36 

1865 99.6aa 

1866 81,89a 

1867 ao3,539 

1868 395,019 

1869 378,173 

1870 ia6,6io 

1871 1/47,361 

1872 5i8,4/io 

1873 643,801 

1874 68o,64o 
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naires  à  nous  fournir.  A  prix  égal,  les  nôtres  sont  supérieurs. 
Pour  les  vins  de  liqueur,  la  question  aurait  pu  être  envisagée 
sous  un  autre  aspect.  Mais  le  porto,  le  madère,  le  xérès 
authentiques,  ne  vont  ordinairement  pas  aux  mêmes  tables 
que  le  frontignan,  le  lunel,  le  rivesaltes  ou  le  coUioure, 
et  Ton  ne  devait  pas  se  préoccuper  d'accorder  Tappui  des 
tarifs  à  la  fabrique  cettoise,  dont  les  imitations  semblent 
justifier  celles  dont  nos  propres  vins  sont  lobjet  dans  quelques 
pays  étrangers*.  Pour  les  vins,  comme  pour  les  laines  et  les 
bestiaux,  c'est  uniquement  en  vue  de  Tbarmonie  nécessaire 
dans  un  tarif  fiscal  bien  réglé,  que  les  droits  décrétés  en 
i855  nous  avaient  toujours  paru  appeler  une  révision. 

XXVIII 

Il  a  surgi ,  à  l'occasion  des  envois  de  l'Espagne ,  un  inci- 
dent dont  l'administration  impériale  avait  été  saisie  à  la  fois 
par  voie  de  pétition  directe  et  par  des  observations  for- 
mulées à  la  tribune  du  Corps  législatif.  Certains  vins  du 
midi  de  la  France  contiennent  un  excès  de  richesse  saccha- 
rine qui,  à  défaut  d'une  suffisante  quantité  d'alcool,  pro- 
longe la  fermentation  et  altère  le  liquide,  surtout  quand  on 
le   transporte  à  de  longues  distances^.  De  tout  temps,  le 

'  Les  Hollaadais  avaient  bieu  anciennement  donne  Texemple.  On  lit  dans 
les  préliminaires  du  traite  d'alliance  conclu,  en  iSia,  entre  François  1*'  et 
Gustave  I",  roi  de  Suède  : 

rr  Gustave  ayant  été  averti  que  tous  les  vins  que  les  marchands  hollandais 
portaient  dans  le  Septentrion,  et  parliculièrement  en  Suède,  étaient  falsifiés 
et  corrompus,  il  ne  trouva  pas  de  meilleur  remède  à  cette  tromperie  que  de 
traiter  directement  avec  le  roi  de  France  pour  établir  un  commerce  mutuel 
entre  leurs  sujets.»  (Frédéric  Léonard,  Recueil  des  Traités  de  paix,  1698.) 

*  La  richesse  naturelle  des  gros  vins  du  Midi  en  alcool  pur  parait  atteindre 
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commerce  y  avait  introduit  un  suppitWnent  d  esprit  de  â  à 
h  p.  o/o.  Parfois  cette  opération  avait  pu  se  faire  en  fran- 
chise. Parfois  on  lavait  assujettie  au  payement  de  TinipAt 
de  consommation  suri  alcool.  Le  drcret-loidu  *àj  mai*8  iBBa 
la  réglementa  à  nouveau.  Il  autorisa  le  vinage  en  exemption 
de  droits  dans  les  sept  départements  des  Pyrénées-Orien- 
tales, de  TAude,  du  Tarn,  de  l'Hérault,  du  Gard,  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Var.  D'autres  départements  pro- 
ducteurs ne  tardèrent  pas  à  réclamer.  Ils  demandèrent  ou 
que  la  franchise  fût  généralisée,  ou  que  Texception  disparût. 
Lue  grande  majorité  du  Corps  législatif,  d'accoitl  avec  l'ad- 
ministration elle  conseil  d'Etat,  jugea  ce  dernier  parti  pré- 
férable. Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  de  linances  de 
186&,  l'impôt  fut  rendu  exigible  pour  tous  à  partir  du 
1""  janvier  i865.  Depuis  lors,  les  alcools  répandus  sur  les 
vins  réservés  au  marché  intérieur  ^  sont  |)assibies  de  Timpôt. 
Mais  la  mesure  prise  pour  replacer  tous  les  nationaux  sous 
le  même  régime  avait  créé,  par  rapport  aux  importateurs, 
une  inégalité  qu'on  n'avait  pas  prévue.  Les  |)roduits  étrangers 
pouvant  être  importés  comme  vins  tant  qu'ils  ne  contenaient 
pas  plus  de  18  p.  0/0  d'alcool  -,  Jes  expéditeurs  espagnols 
vinaient  les  leurs  jusqu'à  celle  limite  et  les  livraient  ainsi 
sur  notre  marché,  moyennant  le  droit  de  lio  centimes  par 
hectolitre,  quand  les  viticulteurs  français,  pour  élever  leur 

1^  p.  0/0;  celle  des  vins  de  la  Gironde  et  de  la  l^urgr>^iie  ne  dé\mit%e  |i;iii 
f  o  à  11  |).  0/0. 

*  La  franchise  existait  et  a  ëlé  maintenue  dan»  ton»  lf*H  dt'.^rtf*inmtin  funtr 
faicoolisatioD  des  vins  dentinës  à  re\|Kirlaliun. 

'  Aux  termes  de  larticle  *u  du  dcrret  du  17  uiur*  iHij-jt .  Utun  les  %itt%  wt 
eonienani  |>as  plus  de  18  p.  0/0  dolrcHil,  uw*^;  ou  nhus  iiddîtîon,  r^Miii^iU 
dans  la  classe  des  vins  et  se  trouvaient  iin|M>M^  M'ulenii'iit  ainioie  (d>.  Lift* 
lide  3  de  la  loi  du  1*  septembre  1871  a  uliaiiMM;  la  limite  à  t^  degr^« 

II.  •  tit 
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liquide  à  1 8  degrés,  avaient  à  payer  3  à  6  francs  de  taxe^ 
On  ne  pouvait  méconnaître  l'anomalie  de  cette  situation. 
La  loi  budgétaire  du  8  mai  1869  Ta  modifiée.  Aux  termes 
de  l'article  6 ,  les  vins  importés  de  l'étranger  doivent  acquitter 
les  droits  de  douane  et  de  consommation  sur  les  quantités 
d'alcool  dépassant  1  ti  degrés. 

11  devait  sembler  juste  de  ne  pas  refuser  cette  conces- 
sion aux  propriétaires  du  Midi  ^.  Cependant  la  viticulture 
française,  avec  sa  puissance  presque  illimitée  de  produc- 
tion et  l'incontestable  supériorité  de  plusieurs  de  ses  varié- 
tés, doit  bien  plus  s'attacher  à  faire  abaisser  les  tarifs  étran- 
gers pour  élargir  ses  débouchés  extérieurs  qu'à  repousser 
les  arrivages  du  dehors.  Qu'on  se  fût  exagéré  l'influence 
limitative  du  système  protecteur  sur  nos  exportations,  nous 
ne  le  contestons  pas.  Dans  les  pays  qui  sont  eux-mêmes 
producteurs,  les  vins  du  cru  alimentent  nécessairement  la 
plus  grande  partie  de  la  consommation.  Dans  les  autres,  les 
vins  d'importation  ont  à  lutter  contre  des  habitudes  natio- 
nales chères  aux  populations,  contre  l'élévation  des  impôts 
d'accise  ou  d'octroi,  contre  les  bénéfices  souvent  excessifs 
des  intermédiaires^.  En  France  même,  nous  comptons plu- 

^  FiB  taxe  de  consommalion  était  aloi's  de  90  centimes  par  litre  d'alcool 
pur;  elle  est  aujourd'hui  de  1  fr.  56  cent. 

*  La  disposition  n'était  pas  applicable  aux  vins  des  pays  qui  avaient  obtenu 
par  des  traités  la  garantie  du  droit  de  3o  centimes,  c'est-ë-dire  aux  vins  du 
Portugal,  deTItalie  et  de  TEmpire  ottoman.  On  n'aurait  pu,  en  effet,  cesser 
d'admettre  au  régime  des  vins  les  produits  de  ces  pays  ne  contenant  pas  plus  de 
18  p.  0/0  d'alcool  sans  étendre  la  même  mesure  aux  vins  français.  La  loi  du 
1  *'  septembre  1871,  que  nous  avons  déjà  citée  en  note ,  a  rectiGé  la  situation. 

'  Le  vin  est  Tùn  des  produits  pour  lesquels  on  a  trop  souvent  à  constater 
un  écart  excessif  entre  les  prix  de  gros  et  ceux  de  la  vente  au  détail.  Nous 
connaissons  tel  négociant  de  Bordeaux  à  qui  l'on  a  coté  1 0  francs  dans  des 
restaurants  de  Paris  la  bouteille  de  vin  qu'il  avait  vendue  lui-même  9  francs 
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sieui*s  déparleinenls  où  domine  encore  Tusage  du  cidre  ou 
de  la  bière  ;  dans  nos  contrées  vinicoies,  une  partie  considé- 
rable de  la  population  ne  consomme  guère  de  vin  que  le 
dimanche,  au  cabaret,  où  on  le  lui  sert  trop  souvent  déna- 
turé et  toujours  grevé  de  gros  droits,  il  y  a  là  de  larges  con- 
quêtes à  faire  ;  sous  tous  les  régimes  de  douanes,  le  marché 
intérieur  restera  le  plus  sâr  et  le  plus  vaste  débouché  de  nos 
vins.  Néanmoins  les  luttes  de  tarifs,  en  les  faisant  taxer  par- 
tout comme  denrée  de  luxe,  avaient  contribué  à  en  resserrer 
l'exportation.  A  la  veille  du  traité  de  1860,  ils  acquittaient 
encore,  en  Angleterre,  i5i  francs  par  hectolitre,  et  la  plu- 
part des  autres  tarifs  étrangers,  quoique  moins  excessifs, 
étaient  forts  élevés'.  On  s'explique  de  la  sorle  que  nos 
ventes  au  dehors,  d'environ  1,100,000  hectolitres  en  1789, 
n'eussent  pas  doublé  soixante  ans  plus  tard.  Pour  les  trois 
années  187*?,  187.3  et  1876,  elles  sont,  en  moyenne,  de 

peu  (le  semaines  auparavant,  (^es  pratiques  resserrent  la  consommation  des 
vins  de  qualité  moyenne  et  discrélitent  les  crus  supérieurs  don!  on  usar|>e  les 
marques. 

^    TABLEAU    DES  PRINCIPALRS   MODIFICATIOMS   INTRODUITRS    À    L'ETRANGBK   PAR 
NOS  DKRN1RR8  TRAITRS  DANS  LA  TARIFICATION   DES  VINS  FRANÇAIS. 


PAYS. 


Angleterre. . . 
Belgique  .... 
Zollrereio  . .  . 
Suisse 


TARIF  ANCIRN. 


Il 


TINS 
en  fats. 


151'00«rbectol. 
32  hO      — 
kh  00  leslOOkil. 
3  00 


SuèJe hl  00        — 

Norwége 34  00        — 

Autriche I    53  50        — 


▼ins 

en  bouli'illos. 


TARIF  NOCVEAD. 


T1W8 
eu  rût«. 


ISrOOM'heclol.      |  27^50*  Theclol. 

34  10      —  '  22  00      — 

GO  00  les  100  kil.  !  22  50  les  100  kil. 
30  00        -          1     3  00        — 

94  72  IMïcclol.       i  23  00  rheclol. 


%  70        - 

65  75  les  100  Lil. 


23  00      — 

30  00  les  100  kil. 


TITfS 
en  bouleillM. 

53^00«rheclol. 

23  00      — 

22  50  1rs  100  kil. 

7  00        — 

20  00  Ihi'clol. 

29  00      — 

30  00  les  100  kil. 


3o 
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3,2 1  6,000  hectolitres.  La  Grande-Bretagne  a  pris  une  part 
importante  de  cette  augmentation.  Avant  i86o,  elle  ne  re- 
cevait pas  annuellement  5o,ooo  hectolitres  de  vins  frau- 
çais;en  1876,  elle  en  a  importé  315,876  hectolitres  ^  Nous 
savons  bien  qu  on  avait  espéré  davantage.  Tandis  que  les 
Anglais  se  flattaient  de  nous  faire  accepter  des  quantités 
énormes  de  filés,  de  tissus,  de  quincaillerie,  etc.,  quelques- 
uns  de  nos  départements  vinicoles  avaient  pu    croire  le 

^   relevé  dr  .nos  kvportations  de  vns  pour  l'angleterre 

.•:t  les  autres  pays. 


ANNEES. 


1827  à  1836  (moyenne). 
1837  à  1846  (moyenne). 
1847  a  1856  (moyenne). 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 


POUR 

LA   CRANDEHIBETACIII. 


hectol. 

30,893 

3«,587 
45,565 
4  9, '109 
^3,999 
66,/i85 
139,391 
ii8,a8i 

i33,()8/i 
1 57,^495 
i65,9'i3 
ai3,7'i3 
2  10,58/i 
â63,6oo 
a  59,93  a 
•i63,âi9 

3a9^77* 

997'7ay 
363,657 

315,874 


POUR 


AILLBUim. 


heclol. 

i,i45,556 
1,339,083 

1,086,782 

1,075,015 

1,575,701 

s, 4  5  s, 554 
1,888,396 
1,739,430 
1,769*888 
1,900,772 
3,179,66a 
a, 70a, 656 
3,060,157 
a,38o,585 
3,563,8 10 
3,8o3,ii8 
3,603,986 
3,989,685 
3,i3a,a6i 
3,637,976 
3,916,610 


TOTAU 


hectol. 
1,175,447 
1,361,670 
1,733,367 
1,136,676 
1,619,700 
9,519,039' 
9,090,785 
1,857,717 
1,893,911 

3,o86,656 
3,337,137 
3,868,399 
3,373,903 
3,591,169 
2,807,610 
3,o63,o5o 
a,866,3o5 
3,319,356 

3,629»970 
3,981,631 

3,333.684 


*  L«  ivcolle  (le  t858,  rcmarqaahle  h  la  foi»  par  la  (^ucntil^  et  la  qualité.  a?a:l  dono^  iiev , 
Tatint^!  luivanlc,  k  une  exportation  cveoplionnelle. 
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Royaume-Lni  pri^t  à  substituer  bnisquenienl  nos  clairets  à 
ses  bières  ou  aux  produits  de  l'Espagne  et  du  Portugal.  On 
s'abandonnait  ainsi,  de  part  et  d'autre,  à  des  illusions.  Les 
bières  anglaises  sont  inliniment  préférables,  pour  la  con- 
sommation habituelle  des  familles,  aux  mauvais  vins  de  car- 
gaison dirigés  de  nos  ports  sur  la  Grande-Bretagne  loi'squo 
les  droits  y  ont  été  réduit.s;  comme  boisson  d'entremets  ou 
de  dessert,  les  bons  vins  français  sont  chers  et  ne  s<itisfont 
pas  toujoui*s  les  palais  habitués  aux  e\cil<itions  des  vins 
alcooliques  du  midi  de  TKurope.  Il  faut  laisser  le  temps 
accomplir  son  œuvre  ^  Il  pourra  seul  agir  etlicacement  sur 
les  goûts,  vulgariser  les  qualités  des  vins  de  France  bien 
soignés  et  développer  les  résultats  obtenus  dt^puis  (juel- 
ques  années. 

Il  serait  également  fort  essentiel,  en  continuant  à  ne  pas 
négliger  les  questions  de  tarifs,  de  veiller  sur  nos  pratiques 
commerciales.  De  regrettables  sophistications  ont  dû  beau- 
coup nuire,  en  effet,  au  progrès  de  nos  exportations.  Elles 

'  Avant  le  traité  de  Métbiieii,  les  vins  français  dominaieiil  dans  la  consom- 
mation britannique.  I^  longue  occupation  de  la  Guienne  aurait  sufli  pour  ex- 
pliquer les  usages  qui  sVtaient  formes  à  cet  égard.  Le  tarif  liiirërentiel  de  1708 
r<^^gil  contre  les  habitudes  nationales.  Il  resserra  d'autant  plus  la  consoniDia- 
tion  des  vins  français  que  Téchelle  des  droits  était  trop  élevée  pour  ne  pas 
écarter  les  vins  ordinaires;  en  i83o,  les  nôtres  payaient  encore  dans  io 
Royaume- Uni  près  de  i3  shellings  pur  gallon,  soit  environ  a  fr.  90  cent. 
par  litre;  les  vins  portugais  acquittaient  9  sbellings.  Un  bill  de  i83i  rétablit 
runiformitë  du  droit  en  le  ramenant  à  5  shellings  6  p.  pour  les  produits  de 
toute  provenance.  Mais  un  impôt  de  1  fr.  5o  cent,  par  litre  restait  excessif 
pour  des  vins  de  consommation  journalièi'e.  D'un  autre  côté,  les  usages  sV- 
taient  modifiés.  Richard  Cobden  lui-même,  dans  un  l>anquet  qui  lui  fut 
offert  à  Bordeaux  le  1"  septembre  18^16 ,  déclara  loyalement  aux  libres  échan- 
gistes de  la  Gironde  qu'il  faudrait  du  temps  pour  élargir  le  délK)ncbé  des  vins 
français  en  Angleleire,  <IuI-<mi  les  y  recevoir  en  fr.uiciiiso  absolue. 
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ne  sont  assurément  pas  nouvelles,  puisque  Philippe  le  Hardi 
reprochait  aux  vignerons  de  Bourgogne  et  de  Champagne 
d'additionner  leurs  vins  d'une  grande  quantité  d'èau  ^  Mais, 
pour  remonter  à  une  époque  très-ancienne,  les  altérations 
reprochées  à  l'industrie  des  vins  ne  sont  ni  moins  répréhen- 
sibles  ni  moins  contraires  à  nos  véritables  intérêts.  La  plu- 
part du  temps,  les  vins  sophistiqués  tournent,  s'acidulent  et 
ne  constituent  bientôt  qu'une  détestable  boisson.  M.  Michel 
Chevalier,  dont  le  patriotisme  s'indignait  de  ces  fraudes, 
avait  proposé,  dans  le  but  de  les  réprimer,  de  reconstituer 
la  fonction  des  inspecteurs  spéciaux  qui  étaient  chargés, 
avant  1789,  de  contrôler  la  qualité  des  marchandises  ex- 
portées. Malheureusement  le  remède  serait  d'une  applica- 
tion difficile  et  d'une  efficacité  problématique.  C'est  plutôt 
à  la  moralité  du  commerce,  à  son  intérêt  bien  entendu  qu'il 
faut  faire  appel.  On  compte  à  Bordeaux  et  dans  nos  autres 
centres  de  production  beaucoup  de  maisons  honorables  qui 
ne  frelatent  pas  leurs  produits.  Qu'on  suive  leur  exemple; 
qu'on  ne  livre  pas  de  l'eau  alcoolisée  pour  du  vin,  du  cahors 
dénaturé  pour  du  médôc  ou  du  bourgogne,  des  vins  blancs 
du  Loiret  et  de  l'Anjou  pour  de  l'ai,  et  l'on  aura  fait  dis- 


'  On  Ht  danfl  une  ordonnance  rendue  en  1390  par  Philippe  le  Hardi,  duc 
de  Bourgogne  : 

fr  Apprenant  que,  depuis  peu,  plusieurs  de  nos  sujets,  pour  avoir  une 
plus  grande  quantité  de  vin ,  plantent  en  cachette  un  très-mauvais  et  irè»- 
dëloya!  cëpage,  nomraë  goamer,  lequel  donne  en  grande  abondance  de  très- 
mauvais  vin,  doux  d'abord,  mais  bientôt  amer  et  gâté,  ce  qui  nuit  h  la  santé 
et  cause  de  dangereuses  maladies;  Mchant  deplva  qu'on  y  introduit  de  l'eau  en 
grande  quantité;  apprenant  que  Ton  fume  le  bon  plant  avec  toute  sorte  de 
mauvais  fumier;  ce  qui  amène  des  altérations  dangereuses  dans  le  prodait; 
voyant  avec  peine  lo  commerce  s'éloigner  de  nos  États,  mal  énorme,  qui  exige 
im  prompt  remède  de  notre  part ,  ordonnons « 
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paraître  l'un  des  obstacles  qui  contiennent  Tessor  de  la  con- 
sommation de  nos  vins  sur  le  marché  même  de  la  France 
comme  à  l'extérieur. 


XXIX 

Marine, —  Quand  la  loi  de  1866  supprimait  les  surtaxes 
de  pavillon,  la  situation  pouvait  sembler  rassurante. 

De  1827  à  1867,  sous  l'empire  d'une  législation  émi- 
nemment restrictive,  le  pavillon  étranger  avait  pris  une 
part  prépondérante  à  l'accroissement  de  notre  commerce 
maritime;  son  contingent  avait  triplé,  tandis  que  celui  du 
pavillon  français  n'avait  fait  que  doubler.  Au  contraire,  de 
1867  à  i865,  après  les  réductions  de  surtaxes  reprochées 
au  gouvernement,  après  nos  traités,  après  la  suppression 
de  l'exclusif  en  matière  de  navigation  coloniale,  non-seule- 
ment la  part  absolue  du  pavillon  français  dans  l'intercourse 
avait  offert  une  augmentation  sensible  ',  mais  encore  sa  part 
proportionnelle  avait  excédé  celle  du  pavillon  étranger  :  des- 

'  INTRRCOORSB  ENTRE  LES  PORTS  FRANÇAIS  ET  LES  PORTS  ETRANGERS 

OU   NOS   POSSESSIONS  D'OUTRE-!MER. 
(  Navires  clwnrgés  :  eiiln^es  et  sorlie»  rëunies.  ) 


NAVIRES 

PART    1 

PROPORTIONNELLE 

DES  NAVIRES 

frauçaû. 

étrangers. 

ToUl. 

français. 

ëtraogers. 

Uera. 

tunnetai . 

tonnoaai. 

(onneaax 

p.  0/0. 

p.  0/0. 

p.  0/0. 

921,988 

915,351 

1,837,339 

50  t'H 

k\ 

8  3/4 

1,589,351 

2,707,/i57 

Â,3%,808 

37 

65 

18' 

3,630,86& 

&,9&8,9Â0 

8,579,804 

43  1/3 

68 

9  .,8 

6,815,319 

8.386,180 

13,101,399 

36  1  a 

66  i^ 

19 

*  L^ann^  18^7  fut  marqaée  par  une  importation  cxcAplionnflle  de  rér/'iiln  avec  iiuppreftiiiotr 
momentaoëfî  «Jm  surlaxm  tle  pavillon. 
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cendue  à  37  p.  0/0  en  18^7,  elle  était  remontée,  en  i865, 
à  /i3  [).  0/0. 

On  aurait  pu  croire,  tant  les  plaintes  étaient  vives  dans 
nos  grands  ports  ^  que  des  déplacements  commerciaux  se- 
raient venus  déshériter  en  partie  nos  principaux  centres  mari- 
limes  au  profil  de  places  secondaires.  Cependant,  ici  encore, 
la  stMistique,  prise  dans  ses  faits,  généraux,  semblait  condam- 
ner les  récriminations  qui  s'élevaient  :  Marseille,  Bordeaux, 
Nantes,  le  Havre  lui-même,  quoique  gravement  atteint  par 
la  guerre  de  la  Sécession,  avaient  conservé  leur  ancienne 


MOCVRSIKNT  DRS  NAVIRES  CHARGES  DANS  NOS  QUATRE  PRINCIPAUX   PORTS 

(  Enlrôcs  et  sorlies  réiinieR.) 


PORTS. 


Marsrille. 


BoRDXALt 


•     •     •      •     t 


\a1TFs' 


liK  Havrr, 


ANNÉES. 


8^7 
8/17 
865 
87/1 

817 
8^17 
865 
87/1 

827 
8'i7 
865 
87/1 

807 
847 
865 
874 


rKANÇATS. 


toitneaul. 
308,a8l 

558,39  4 
s,353,o63 
3,339,477 

i33,846 
1 35,660 

a98>786 
4o'i,988 

87,933 
io6,3o5 

'7û»977 
396,740 

145,539 
370,741 
45i,38s 
478,383 


NAVIRES 

KTBAXCnS. 

tonneaux. 

9  5o,444 

953*086 

1,090,69s 

1,336,090 

1 1 3,463 
l 'j  3,090 
4  36,1 4 1 
847,021 

34,968 

35,359 

5(>,549 

171,866 

137,660 

581,743 

696,689 

1,780,175 


TOTAL. 


lonnMox. 

458,795 

i,5ii,4io 
9,443,685 
3,065,497 

a46,3o9 
307,750 
794,937 

1,95->,010 

1 1  3,891 
i4  1,607 
«90,519 
468,6o6 

983,199 
859,484 

i^077»97* 
9,908,558 


*  I.efl  mouvcmcnU  du  psrt  de  Nantes  rompreoneiil  reux  de  Saiol-Nniaire. 


RESl  LTATS  DE  LA  RÉPOHMK. 


ài:\ 


prééminence.  Le  port  le  plus  libre,  Marseille,  était  Tun  de 
ceux  où  le  pavillon  français  dominait  les  pavillons  étrangers. 

Le  mouvement  en  marchandise  donnait  les  mêmes  résul- 
tats que  le  mouvement  constaté  en  tonneaux  de  jauge.  Le 
fret  avait  continué  à  augmenter,  et  la  part  des  navires  fran- 
çais dans  cette  augmentation,  bien  que  moins  forte  que 
celle  des  navires  étrangers,  représentait  encore  une  pro- 
portion très-notable.  De  1,559,000  tonnes  en  1867,  elle 
atteignait  3,5 1  5, 000  tonnes  en  i865\  proportion  supé- 
rieure à  la  somme  de  fret  fournie  par  la  France  au  commerce 
général  du  monde. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer,  à  ce  sujet,  que 
les  nations  pourvues  d'une  marine  suffisante  tendent  toujours  ' 
à  transporter  sur  leurs  propres  navires  les  marchandises 
d'encombrement  provenant  de  leur  sol  ou  de  leur  industrie. 
En  général,  les  opérations  maritimes  ont  pour  premier  élé- 
ment le  fret  de  départ.  Quand  on  expédie  un  bâtiment  pour 
des  contrées  lointaines,  on  nest  pas  toujours  assuré  d'y 
trouver  une  cargaison  ou  de  se  la  procurer  à  des  conditionT^ 
favorables.  Au  port  d'armement,  le  fret  peut  être  préparé 
d'avance,  sous  la  direction  du  propriétaire  même  du  na- 


^     PRRT  TRANSPORlé  PAR  MBR  DANS  LA  NAVIGATION!  OB  COMCURRENCR. 

(  Poids  en  loniips  de  1,000  kilogrammes.) 


A«iirE«. 


18A7... 
1865... 
187A... 


ISAVIRRS  FRANÇAIS. 


%  • 


TATI0R4. 


toiinnax. 

S.3973OO 
3.5tÀ»300 


IXPOM- 
TITIO^A. 


tonneaux. 

A9&,886 

1418,900 

1,309,000 


TOTAL. 


NAVIRES  ETRANGERS.     1***"^  PROPORTion^tLLi 

OES    HAVIUR 


tonnranx. 
1,559.â8A 
3.51 5.J 
3,833.'200 


.500  % 


ixroa- 

TATIOAI. 


louucoux. 

1,672,989 

,363,300 

14,995,000 


Rtroii- 

TATIOXS. 


tonneaux. 

388,93A 

1.Aâ9.900 

2,091,800 


„,         .      étren- 
TOTAL.    lirrançAiii. 


tonneaux 
2,061,223 
3,813.200 
7,086,800 


p.  00. 

&5n  \ 

A8 
35 


0/0. 


P   -y 
A2  3/4 

A5  I  t 


lier». 


p.     0;U. 

11  ta 
6  1  a 
11 
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vire,  et  les  bénéfices  certains  d'un  premier  transport  offrent 
une  garantie  contre  les  chances  du  retour.  Les  Anglais  ont 
les  houilles  et  les  produits  métallurgiques;  les  Américains, 
les  cotons,  les  tabacs,  les  pétroles,  les  viandes  salées,  les 
grains;  les  Etats  du  nord  de  l'Europe,  les  bois,  les  graines 
oléagineuses,  les  chanvres,  les  lins.  La  France,  à  part  ses 
vins,  n'offrait  guère  à  l'étranger  que  des  produits  d'une  va- 
leur élevée  sous  un  faible  volume.  L'échelle  mobile  l'avait 
longtemps  entravée  pour  l'exportation  des  céréales.  Ses  sels 
ne  procuraient  qu'un  fret  assez  pauvre.  Faute  de  moyens 
(le  transport  suffisants,  les  houilles  de  son  bassin  du  Midi, 
évidemment  destinées  à  chasser  un  jour  les  charbons  anglais 
'  de  la  Méditerranée,  n'arrivaient  pas  au  littoral  assez  écono- 
miquement. Aussi,  tandis  que  nos  exportations  par  mer 
excédaient  nos  importations  en  valeurs,  sous  le  rapport  des 
quantités j  au  contraire,  nos  réceptions  l'emportaient  de 
beaucoup  sur  nos  envois.  L'année  i865  donnait  :  pour  les 
importations  6,760,000  tonnes;  pour  les  exportations, 
â, 568, 000  tonnes  seulement.  Les  exportations  maritimes 
de  la  France,  ramenées  à  la  capacité  de  fret,  se  réduisaient 
donc  à  36  p.  0/0,  et,  puisque  les  navires  français  transpor- 
taient plus  de  68  p.  0/0  de  l'ensemble,  nous  ne  pouvions 
pas  sembler  très-fondés  à  nous  plaindre. 

XXX 

Les  incidents  particuliers  autour  desquels  s'était  fait  tant 
de  bruit  ne  paraissaient  pas  mieux  justifier  les  inquiétudes 
qui  s'étaient  manifestées  dans  l'enquête  de  i863. 

C'était  d'abord  la  crise  survenue  dans  le  marché  des  su- 
cres en  1869.  La  longue  pratique  du  système  protecteur 
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ayant  habitué  nos  industries  à  faire  remonter  tous  leurs 
embarras  à  TËlat,  à  se  plaindre,  selon  les  temps,  ou  de  ses 
mesures  ou  de  son  inaction,  par  cela  seul  que  les  décrets 
de  1 86  i  précédaient  de  peu  de  mois  le  désarroi  momentané 
des  cours,  les  négociants  dont  les  opérations  se  liquidaient 
en  perte  devaient  être  fort  disposés  a  imputer  leurs  mé- 
comptes au  changement  de  la  législation.  Mais,  au  moment 
même  où  Ton  s  en  irritait  le  plus,  la  pénurie  succédait  à 
labondance  et  substituait  un  brusque  mouvement  de  hausse, 
comme  nous  Tavons  indiqué  au  chapitre  x\u  à  la  baisse 
dont  les  détenteurs  avaient  souffert. 

A  cette  époque  aussi  la  guerre  de  la  Sécession  réagissait 
gravement  sur  les  opérations  de  la  place  du  Havre.  Les 
importations  de  cotons  d'Amérique,  de  76  millions  de  ki- 
logrammes en  1859,  n'étaient  plus,  en  186s,  que  de 
5^95,000  kilogrammes.  On  ne  tenait  pas  compte  des  ac- 
croissements obtenus  sur  d'autres  marchandises.  Dans  les 
grandes  villes  de  commerce,  les  affaires  se  spécialisent;  et 
les  consignataires  habituels  de  cotons  américains,  les  cour- 
tiers dont  ils  alimentaient  le  travail,  se  laissaient  facilement 
aller  à  dire  que  le  commerce  maritime  s'affaissait,  parce  que 
le  leur  ne  prospérait  pas. 

Le  ralentissement  des  travaux  dans  nos  chantiers  de  cons- 
tructions navales  avait  fourni  un  autre  sujet  de  préoccu- 
pations. Mais,  pour  les  promoteurs  de  la  réforme,  ce  temps 
d'arrêt  tenait  à  des  circonstances  étrangères  au  tarif  con- 
ventionnel. Signalé  à  l'étranger  comme  en  France,  il  n'était, 
à  leurs  yeux,  que  le  résultat  normal  de  l'activité  exception- 
nelle des  constructions  pendant  la  guerre  de  Crimée.  Ils 
faisaient  remarquer  que  notre  effectif  naval  s'était  accru 
alors  :  de  86  p.  0/0,  à  Marseille;  de  1  1  1  p.  0/0,  à  Bordeaux; 
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de  71  p.  0/0,  au  Havre;  de  55  p.  0/0,  à  Nantes.  De  là,  un 
engorgement  dont  il  fallait  bien  accepter  les  suites,  car  le 
gouvernement  n'a  pas  de  secrets  pour  préserver  le  marché 
des  navires  des  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande.  Dès 
1869,  en  effet,  l'administration  constatait  sur  les  matri- 
cules de  notre  marine  commerciale  une  diminution  de 
96,600  tonneaux  relativement  à  1867,  et,  bien  que  de  nou- 
velles extinctions  eussent  eu  lieu  depuis,  bien  que  nos  armar 
teurs,  autorisés  à  pressentir  l'admission  en  franchise  de  tous 
les  matériaux  de  construction,  dussent  hésiter  à  faire  des 
commandes  qui  n'auraient  pas  profité  de  cet  avantage,  notre 
effectif  excédait  encore  de  près  de  5o  p.  0/0,  au  3i  dé- 
cembre i865,  celui  de  18/17. 

Les  protestations  tout  spécialement  formulées  au  sujet  de 
la  réduction  des  surtaxes  applicables  aux  cafés  importés  des 
entrepôts  d'Europe  n'étaient  pas  mieux  motivées.  Sans  doute, 
nos  achats  en  Angleterre ,  en  Belgique  ou  en  Hollande  avaient 
augmenté.  Nos  importations  de  l'Inde  avaient,  au  contraire, 
diminué.  Mais  la  surtaxe  de  5  francs  par  100  kilogrammes, 
conservée  à  l'égard  des  importations  faites  des  entrepôts 
d'Europe  ou  sous  pavillon  étranger,  représentait  encore  ko 
à  5o  p.  0/0  du  fret  normal  de  Ceylan  ou  de  Java.  Puisqu'elle 
n'avait  pas  suffi  pour  écarter  la  concurrence  des  .entrepôts, 
c'est  que  des  circonstances  indépendantes  de  la  législation 
atténuaient  l'action  du  tarif.  Nous  recevions  moins  de  c^fés 
de  l'Inde,  parce  que  nous  en  demandions  beaucoup  plus  à 
l'Amérique.  Les  comptoirs  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande 
n'offrent  à  nos  produits  qu'un  débouché  fort  limité.  Quoi 
qu'on  eût  tenté,  depuis  cinquante  ans,  pour  y  pousser  le 
commerce  français,  nous  n'avions  pu,  à  aucune  époque,  y 
trouver  des  placements  en  rapport  avec  nos  retours.  Dans 
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rAmérique  iiiéridioaale ,  il  en  était  tout  ditréretutnent.  On 
s'expliquait  ainsi  la  tendance  de  nos  ports  à  délaisser  TAsie 
pourl'Amérique,  et  comme  la  culture  du  café  s'était  beaucoup 
développée  au  Brésil  et  dans  les  contrées  voisines,  notre  com- 
merce avait  été  naturellement  conduit  à  s'y  approvisionner 
de  plus  en  plus.  Si,  pour  réagir  contre  ce  l'ait,  on  eût  relevé 
la  surtaxe  de  5  francs,  si  Ton  eût  voulu  écarter  des  ports 
français  i5  à  iG  millions  de  kilogrammes  de  cafés  sortis 
des  entrepôts  étrangers,  alors  que  nos  propres  entrepôts 
en  réexportaient  20,  q5,  3o  millions  de  kilogrammes  ^  on 
n'eût  probablement  abouti  qu'à  favoriser  des  spéculations 


'     RR9UNR   l>KS  PRI>CIPAl\   PRODUITS   liMPORTKS  DIKKf'.TEMKNT 

DR  LMSIK   KT  DE  L'OCÊA^tlE 
DATfS  L*Â>NKE  QUI   A   PRFXÉDE  LA  REFORME  ET  EN    iS'jh. 


PRODUITS. 


Colons 

Laioes 

Jutes 

Greines  oléagineuses. 

Rix •.  . 

Café 

Indigo 

Cachou 

Nilnilc  de  potasse. .  . 

Sucre 

Soies 

Poivre 

Tabac  en  feuilles. . . . 


1869. 


187A. 


NAVIRES 


fraoçait. 


lonnes. 
9.31 

9»7 
i5,o36 

843 
i»583 
i,()s3 

a85 

18 
il,  9^1» 

n 


éirengcrt. 


tonnes. 
M 

389 

a 

5,9^3 

II 

0 

H 

Oo 

u 

t()9 

</ 


TOTAL. 


lonoes. 
981 

960 

5,69'! 

6,93o 

ir>,o36 

843 
j,583 
1,083 

985 

.3,1 36 

18 

3,398 

f 


KATIIBS 


frenf«ts. 


tonnes. 
9,o84 
'17 
390 

97,991 

10,798 
r),658 

988 
1,616 

# 
3,87'! 

9,9  4  3 

3,1 36 

9,883 
•J07 


étrangers. 


tonne». 
93,807 

6.38 

3,759 

9îï,783 

1^,695 

a,8/i6 

3,991 
368 

r>5 

9,760 

9« 
.'>i/i 


TOTAL. 


tonnes. 

95,891 

'l85 

6,079 
50,706 

9  5,1 53 
9,5o6 

567 
6,907 

368 
3,999 
6,988 
3,936 
3,397 
1,180 
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à  ia  hausse,  à  élever  le  niveau  des  prix  sur  notre  marché, 
à  amoindrir  nos  assortiments  et  à  resserrer  de  la  sorte  nos 
réexpéditions. 

Les  plaintes  qui  s'élevaient  à  propos  de  la  concession 
faite,  en  1860,  aux  manufacturiers  français  pour  les  laines, 
les  cotons  et  les  jutes  de  Tlnde  ou  de  TOcéanie  se  justifiaient- 
elles  beaucoup  mieux? 

Assurément  le  pavillon  français  ne  prenait  qu  une  bien 
faible  part  au  transport  direct  de  ces  trois  produits.  Nous 
nous  en  approvisionnions,  en  général,  dans  les  entrepôt* 
anglais.  En  i865,  nous  n'en  avions  reçu  des  lieux  d'ori- 
gine que  ib,5oo,ooo  kilogrammes,  dont  G,5oo,ooo  kilo- 
grammes par  navires  étrangers,  tandis  que  nous  en  avions 
demandé  à  la  Grande-Bretagne  61  millions  de  kilogrammes. 
Mais,  en  1867,  nos  importations  directes  se  réduisaient  à 
1,286,000  kilogrammes.  En  1869,  elles  n'étaient  en- 
core que  de  981,000  kilogrammes  pour  les  cotons*,  de 
960,000  kilogrammes  pour  les  laines^;  les  jutes  seuls 
avaient  offert  à  notre  navigation  dans  l'Inde  un  fret  de 

'  Avant  la  guerre  de  la  Sécession ,  on  ne  consommait ,  en  France ,  que  fort 
peu  de  coton  de  i*Inde. 

^  C'est  seulement  à  partir  de  1 85 a  que  le  régime  des  droits  de  faveur  avait 
été  oppliquë  aux  laines  :  le  décret  du  1  â  mars  accordait  une  remise  de 
â5  p.  0/0  h  l'introduction  sous  pavillon  national  de  celles  des  pays  situés  au 
delà  des  caps.  En  i85ô  (décret  du  ih  avril),  une  autre  réduction  de  droit 
(ai  stipulée.  Ces  encouragements  n'avaient  pas  suffi  pour  donner  un  grand 
essor  aux  arrivages,  et  nos  capitaines,  forts  du  privilège  qui  leur  était  assuré 
sur  le  marché  de  Tempire,  s'étaient  montrés  fort  exigeants.  Nos  manufac- 
turiei's  ayant  réclamé,  la  loi  du  a6  juillet  i856  leur  donna  une  satisfaction 
partielle;  mais  elle  maintint  encore,  au  profit  des  armateurs,  un  écart  de 
droits  qui  équivalait  à  AS  p.  0/0  environ  du  prix  du  fret  par  navires  anglais. 
Sous  l'empire  de  ces  diverses  mesures,  nous  n'avions  importé  annuellement, 
de  i853  k  iSSg,  que  536,986  kilograi urnes  de  laines  provenant  directement 
de  TAustralie. 
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quelque  impoilaiice  (r>,3o5,ooo  kilogrammes).  11  ne  fallait 
donc  pas  juger  de  ce  qu  avait  pu  perdre  la  marine  française 
par  le  nouveau  chilFre  de  nos  achats  en  jutes,  en  cotons  et 
en  laines  d'origines  lointaines,  car  si  nous  en  étions  venus 
à  employer  16  millions  de  kilogrammes  de  jute  et  des  quan- 
tités considérables  de  cotons  et  de  laines  de  Tlnde  ou  de 
rOcéanie,  c'était  précisément,  au  moins  en  partie,  parce 
que  la  suppression  des  surtaxes  de  provenance  et  de  trans- 
port avait  dégagé  nos  industriels  d'entravés  qui  paralysaient 
leurs  opérations  ou  élevaient  trop  leurs  prix  de  revient. 

XXXI 

Les  faits  n'expliquaient  donc  pas,  en  i865,  les  récla- 
mations persistantes  des  ports  de  mer.  Mais  la  loi  de  1866, 
en  supprimant  les  surtaxes  de  pavillon  ^  ouvrait  des  horizons 
nouveaux.  Comme  le  faisait  observer  M.  Thiers,  lassimi- 


^  Voici  conimeni  se  dëcoiiipose  le  inouveineni  maritime  dont  nous  avons 
donne  pins  haul  les  chiffres  d'ensemble  : 

(Entrées  el  sorties  réunies.) 


18A7. 


AAVIRB8      RAVIRIS 


Ksfope  et 


françait. 


toon*. 


étrangère. 


tonn*. 


n  de  la  M^ter- 

818,637  3,3^1,688 

Ane  et  Oc^Die !      3â,656  4,172 

Afcique ,  moius  rE,{f  pte  «t  les  !  i 

KtaU  berberesques 21.^19  8,376 

AminqiM ,     17!2.7&0'    351,387 

Colonies  «t  antres  pos«c«sioQi 
fraofnites.  (  Grande  pëcbe  non 
rompriie.) 


â38,355 


1.83& 


Total  cninu..  (Grande  pèche 
non  eomprite.  ) 


1.475,697 '2,707,657 


1865. 


NAVIRU  I   NATISES 
t'raoçais.  !  étrangers. 


tonn*. 


tuon'. 


2,079,355  4,632.503 
74,967*      16,822 

112.686;      12,166 
558.647,    284.64& 


686,623         3,305 


8,512,268 


4.9&8,940 


1874. 

.NAflRES  !    5A?1RB8 
français.  ;  étrangers. 


tonn*. 


tonn*. 


2,373,218  6,674,127 
164,257'      85,171 

106,467   41,679 
741,177  1,422,084 

1,308,654   63,119 


4,688,778  8.286.180 
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lation  consacrée  par  nos  divers  traités  se  limitait  aux  trans- 
porta directs  :  les  bâtiments  anglais  nous  faisaient  concur- 
rence seulement  pour  nos  relations  avec  la  Grande-Bretagne  : 
les  bâtioienls  des  Etats-Unis,  pour  nos  relations  avec  T Amé- 
rique du  Nord ,  et  ainsi  des  autres.  Pour  les  transports  in- 
directs, les  surtaxes  de  pavillon  nous  assuraient  la  préémi- 
nence dans  nos  rapports  avec  les  pays  dépourvus  d'un  grand 
matériel  maritime.  Après  Tabandon  de  ces  surtaxes,  les 
Américains,  les  Anglais,  les  Hambourgeois,  les  Grecs,  les 
Italiens,  tous  les  peuples  à  marine  puissante  ou  économique, 
allaient  pouvoir  charger  pour  la  France,  dans  les  diverses 
mers  du  globe,  aux  mêmes  conditions  douanières  que  nos 
propres  armateurs,  et  l'on  pouvait  n'être  pas  sans  inquié- 
tudes sur  les  conséquences  d'un  pareil  régime.  A  aucune 
époque,  en  effet,  nous  n'avions  avantageusement  lutté, 
pour  les  transports  directs,  avec  les  nations  dont  la  marine 
commerciale  comptait  dans  le  monde.  Notre  pavillon  ne 
figurait  guère  pour  plus  d'un  sixième  dans  notre  intercourse 
avec  l'Angleterre,  les  Pays-Bas,  la  Suède,  la  Norvvége,  le 
Danemark,  la  Russie,  l'Allemagne,  l'Autriche.  Depuis  le 
traité  du  1 7  janvier  1 863 ,  les  navires  italiens  commençaient 
aussi  à  dominer  dans  les  rapports  de  la  Péninsule  avec  la 
France.  Au  moment  ofl  avait  éclaté  la  guerre  de  la  Séces- 
sion ,  le  mouvement  maritime  entre  nos  ports  et  ceux  de 
l'Union  était  de  /i36,986  tonneaux,  sur  lesquels  les  navires 
français  figuraient  à  peine  pour  un  vingtième.  Si,  dans  l'en- 
semble, la  part  proportionnelle  de  nos  bâtiments  avait  aug- 
menté, c'était  surtout  grfcice  à  nos  rapports  avec  l'Amérique 
du  Sud,  avec  nos  possessions  extra-européennes  et  avec  les 
autres  pays  où,  ne  rencontrant  pas  une  forte  marine  locale, 
nous  avions  été  couverts  ])ar  les  surtaxes  de  pavillon  contre 
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les  ntivires  tiers.  Fallait-il  admettre,  comme  on  le  disait 
dans  la  discussion  de  1866,  que  notre  infériorité  patente 
par  rapport  à  beaucoup  de  nations  maritimes  fût  le  résultat 
même  de  la  protection?  Nos  armateurs  n'avaienl-iis  géné- 
ralement déserté  certaines  lignes  que  parce  qu'ils  étaient 
attirés  dans  les  directions  privilégiées?  Privés  désormais  de 
toute  faveur,  se  montreraient-ils  plus  entreprenants  ou  plus 
énergiques?  L'expérience  seule  pouvait  résoudre  ce  pro- 
blème, et  l'application  de  la  loi  de  1866  est  encore  de  date 
trop  récente  pour  que  la  portée  réelle  en  soit  bien  établie. 
Cependant  les  premiers  résultats  observés  dans  nos  ports 
de  mer  ont  pu  sembler  n'être  pas  de  nature  à  inflrmer  les 
appréhensions  qui  s'y  étaient  produites.  De  i865  à  1  876, 
la  part  proportionnelle  du  pavillon  français,  dans  la  na- 
vigation de  concurrence,  est  descendue  de  63  et  demi 
p.  0/0  à  36  et  demi  p.  0/0;  celle  des  pavillons  tiers,  au 
contraire,  est  montée  de  moins  de  10  p.  0/0  à  19  p.  0/0. 
En  i865,  ce  dernier  pavillon  ne  prenait  sur  l'ensemble  de 
notre  fret,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  que  6  et  demi  p.  0/0; 
en  1876,  il  en  a  absorbé  1 1  p.  0/0.  11  a  donc  commencé 
à  se  substituer  au  pavillon  français  et  aux  pavillons  étran- 
gers de  navigation  directe.  Mais  il  en  est  de  même  chez 
d'autres  nations  maritimes,  notamment  en  Angleterre, 
parce  que  le  progrès  du  mouvement  commercial,  en  s'éten- 
dant  de  proche  en  proche  dans  le  monde,  appelle  peu  à 
peu  au  partage  des  transports  des  peuples  qui  n'y  parti- 
cipaient pas.  Si  l'on  vient  plus  chez  nous,  nous  allons 
davantage  chez  les  autres.  Malgré  les  conquêtes  des  pavil- 
lons étrangers,  la  part  absolue  afférente  a  nos  bâtiments  n'a 
pas  cessé  de  s'accroître  :  de  3,63o,ooo  tonneaux  en  i865*, 
elle  a  été,  en  187/1,  ^^  /i, 81 5, 000  tonneaux,  grande  pêche 

II.  •  3i 
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comprise.  Sans  négliger  de  tenir  compte  des  1,100,000  ton- 
neaux applicables  à  la  marine  subventionnée,  on  peut 
induire  des  chiffres  officiels  que  l'industrie  française  de 
larmement,  si  elle  u apparaît  pas  dans  une  situation  assez 
satisfaisante  pour  attirer  les  capitaux  dont  elle  aurait  be- 
soin \  n'offre  pas  non  plus  les  signes  de  décadence  qu'on  a 
cru  mettre  en  lumière  dans  certaines  publications. 


XXXII 

On  a  souvent  signalé  comme  un  autre  indice  de  malaise 
l'état  stationnaire  de  notre  matériel  naval ^.  Ici  encore,  on  a 
exagéré  le  mal.  Partout  où  se  développe  la  marine  à  va- 
peur, l'ensemble  de  l'effectif  augmente  peu,  parce  qu'un 
plus  petit  nombre  de  bâtiments  suffit  à  des  transports  don- 

*  11  convient  de  tenir  compte  également,  quoique  la  concurrence  interna- 
tionale soit  ici  hors  de  question ,  de  la  réduction  du  cabotage  d'une  mer  dans 
l'autre,  c'est-à-dire  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan  et  de  l'Océan  dans  la  iMé- 
«literranée. 

En  18^7,  il  avait  fourni  un  fret  de  i5o,/i5o  tonnes. 

Ce  fret  n'est  plus  guère  aujourd'hui  que  de  60,000  tonnes. 

^    DECOMPOSITION  DE  L'EFFECTIF  DE  NOTRE  MARINE  MARCHANDE. 


81  DÉCEMBRE 

31  DÉCEMBRE 

31  DÉCEMBRE 

18Û7. 

1865. 

1874. 

r^avireg  au-dessous  de  1 00 1*. 

ROMRBR. 

TOXIfACB. 

irOMBBB. 

TO!«SAGB. 

NOMBRB  *. 

TORXACB. 

12,199 

263,487 

12,5â0 

262,2/i5 

13,019 

238,010 

Navires  de  100  à  300 

1,861 

309,826 

1,910 

33&,388 

1,560 

277,623 

Navires  de  300  k  600 

257 

9&,160 

661 

280,&11 

702 

291,268 

Navires  de  600  ji  800 

U 

2,787 

90 

61,516 

138 

94,321 

Navires  an-dessus  de  800.. .  • 
Totaux  

a 

» 

58 

69,52A 

105 

136,050 

U,321 

670,260 

15,259 

1,008,08Â 

15,52& 

1,037,272 

*  Ce  sont  les  petits  btteai 

IX  de  pécbe  qui  constiti 

jent  raugmenlation  en  nombre. 

liÉSLLTAÏS  DE  LA  KÉFORME. 


/|83 


nés.  Ce  résultai  ne  se  constate  pas  seulement  en  France; 
on  le  remarque  aussi  en  Angleterre  et  ailleurs.  Néanmoins, 
depuis  i865,  notre  matériel  naval  s'est  accru  de  69,188 
tonneaux,  et  l'accroissement  a  porté  sur  les  navires  de 
fort  échantillon.  On  doit  sans  doute,  de  même  que  pour 
les  transports,  faire  la  part  de  la  marine  subventionnée  ^ 
Mais,  tout  considéré,  ce  ne^sont  pas  précisément  les  chiffres 
de  notre  effectif  qui  nous  paraissent  expliquer  les  inquié- 
tudes répandues  dans  nos  centres  maritimes. 

Nous  trouvons  un  sujet  de  préoccupations  plus  {jraves 
dans  les  embarras  manifestes  de  nos  chantiers  de  construc- 
tion. Sur  6ii,oo3  tonneaux^  ajoutés  à  notre  effectif,  de 

*  A  lu  date  de  nos  dernières  informations,  la  marine  subvenlionnëc  comp- 
tait 98  navires  jaugeant  91,106  tonneaux. 


-    RELlilVK,  PAR  CAPACITE  DR  TONNAGE,  DES  NAVIRES  ADMIS  A  LA  FRANCISATION! 

DEPUIS    1847. 


ANNEES. 


1847.. 

18&8.. 

18/i9.. 

1850.. 

1851. 

1852. 

1853. 

185A. 

1855. 

1856.. 

1857. 

1858. 

1859. 

1860. 


COItSTRCCTIOllS 

frau- 

«'•ir&n- 

(«isefi. 

gèr«'. 

lonn*. 

lODD*. 

C4,705 

à3,98& 

32.233 

&3,&7& 

54,580 

57,154 

77,829 

94,827 

95,152 

8,336 

137,043 

36,978 

100,925 

15,985 

61,823 

4,604 

37,216 

43,102 

a 

TOTAL. 


lona*. 
64,705 
43,984 
32,233 
43.474 
54,580 
57,154 
77,829 
94,827 
103,488 
174,021 
116,910 
66,427 
37,216 
43,192 


ANNÉES. 


1861. 

1862. 

1863. 

1864. 

1865. 

1866 

1867. 

1868. 

1869. 

1870. 

1871. 

1872. 

1873. 

1874. 


eoiisnvcno!is 


fran- 
çaises. 


étran- 
gères». 


tODB*. 

43,556 

39,261 

49,582 

53.642 

64,189 

61,069 

48,553 

49,948 

47,314 

36,802  j 

28,068  i 

44,790 

39.4301 

34,981; 


toon*. 

1,5â4 
13,183 

9.885 
11,028 
13,638 
14,931 
32,574 
19,035 
26,564 
26,003 
30.473; 
35,427, 
17,646, 
1 7,405  j 


TOTAL. 


tonn*. 

45,100 

52,4/j4 

59,467 

64,670 

76,817 

75,990 

81,127 

68,983 

73,878 

63,805 

58,541 

80,217 

57,076 

53,386 


•  Le»  chiffrw  inscritadiin*  1;>  colonne  rflalive  nux  narire»  de  construction  c'.rangèrc  ne  com- 
prrunenl  pas  IV^pacc  occupé  par  Jc«  macliine»  «îes  b.ife.-iux  ;«  vnj*ur. 
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186G  à  187/r,  pour  combler  les  extinctions  ou  pour  sub- 
venir aux  nécessités  nouvelles,  l'étranger  en  a  fourni 
*i2o,oi8.  11  n'est  donc  resté,  pour  alimenter  le  travail  de 
nos  chantiers,  que  890,965  tonneaux  ou  &3,/i39  tonneaux 
par  an,  alors  que,  de  i84o  à  1860,  nous  construisions  en 
moyenne,  chaque  année,  68,000  tonneaux.  Non-seulement 
nos  chantiers  n'ont  point  participé  aux  progrès  de  notre 
mouvement  commercial  et  maritime,  mais  ils  ont  perdu 
plus  du  tiers  de  leurs  anciens  travaux. 

Au  total,  nous  comprenons  que  nos  ports  de  mer  n'aient 
trouvé  ni  juste  ni  logique  de  voir  exposer  nos  industries 
maritimes  à  un  régime  de  concurrence  fort  étroite,  quand 
on  croyait  devoir  en  préserver  nos  industries  manufactu- 
rières. On  peut,  sans  grand  inconvénient,  ne  pas  fabriquer 
telle  ou  telle  variété  de  fds  ou  de  tissus.  Il  serait  autrement 
fâcheux  de  compromettre  notre  navigation  commerciale, 
car,  si  elle  s'aflaiblissait  trop,  nous  serions  plus  ou  moins 
exposés  à  recruter  difficilement  notre  flotte  militaire.  L'As- 
semblée nationale  n'a  pas  méconnu  ce  grand  intérêt  public. 
Elle  a,  au  contraire,  comme  on  l'a  vu,  chargé  le  gouverne- 
ment d'étudier  les  moyens  de  venir  en  aide  à  notre  marine 
marchande  et  4'en  assurer  la  prospérité.  Malheureusement, 
il  était  plus  aisé  de  marquer  le  but  que  de  l'atteindre  à  la 
satisfaction  de  tous. 

XXXIII 

Certes,  la  commission  spéciale  nommée  par  le  départe- 
ment du  commerce  pour  obéir  au  vœu  de  l'assemblée  réu- 
nissait bien  des  lumières  et  bien  des  convictions  sympa- 
thiques à  la  marine.  Dans  ses  longues  délibérations,  elle 
n'a  négligé  aucun  des  griefs  articulés  par  l'industrie  des 
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constructions  navales  ou  par  celle  des  armements.  La  révi- 
sion du  titre  II  du  Code  de  commerce,  l'organisation  de 
l'hypothèque  et  du  crédit  maritimes  ^  les  droits  d'enregis- 
trement sur  les  mutations  de  propriété,  les  droits  de  pa- 
tente, de  pilotage,  de  courtage,  les  tarifs  consulaires,  les 
règlements  relatifs  à  la  visite  des  navires,  aux  frais  de  ma- 
ladie et  de  rapatriement  des  hommes  embarqués,  aux  sa- 
laires des  matelots  en  cas  de  naufrage,  toutes  les  questions 
touchant  à  l'état  des  capitaines,  à  l'inscription  maritime,  à 
la  composition  des  équipages,  à  l'intervention  des  capitaux 
étrangers  dans  notre  effectif  naval,  à  l'influence  des  corn- 
pagnies  subventionnées,  aux  affrètements  faits  par  l'Etat,  à 
l'amélioration  de  nos  ports  et  des  voies  de  communication 
qui  les  rehent  à  l'intérieur,  y  ont  successivement  donné  lieu 
k  des  discussions  approfondies  et  à  des  recommandations 
utiles.  Mais,  d'après  quelques-uns  des  plus  fermes  défen- 
seurs de  nos  industries  maritimes,  de  toutes  ces  indications 
il  ne  saurait  guère  sortir  que  des  palhatifs.  A  leurs  yeux, 
des  primes  d'armement,  combinées  avec  des  primes  de  cons- 
truction, pourraient  seules  produire  aujourd'hui  des  résul- 
tats d'une  véritable  portée,  et  la  majorité  de  la  commission 
a  partagé  leur  sentiment  à  cet  égard. 

Evidemment,  notre  législation-douanière  a  créé  pour  les 
constructeurs  une  situation  peu  é(|uitable.  L'admission  en 
franchise  de  tous  les  objets  bruts  ou  fabriqués  dont  ils  se 
servent  dans  leurs  travaux  ne  les  dédommage  pas  entière- 
ment de  la  cherté  relative  amenée  sur  le  marché  français 
par  les  droits  applicables  aux  produits  étrangers  similaires 

*  La  loi  du  lo  décembre  1876,  mise  à  eu'Ciilion  ii  dakr  du  i*'  r;:ai  ^ui- 
vant,  a  remlu  les  navires  susceptibles  d  liy|iollH'M|iie.  à  l'exceplioii  d»>  r-rnliar- 
cations  de  moins  de  30  (onneaux. 
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dés  nôtres  ^  Un  navire  construit  au  dehors,  pourvu  de  sa 
machine  et  de  son  inobiher,  devient  français  moyennant  le 
payement  d'un  simple  droit  de  balance  de  2  francs  par  ton- 
neau, tandis  que,  pour  l'établir  dans  les  mêmes  conditions, 
nos  chantiers  ont  à  supporter,  du  fait  du  tarif,  des  charges 
beaucoup  plus  considérables.  La  majorité  de  la  commission 
pouvait  donc  trouver  juste  de  demander  pour  nos  construc- 
teurs des  primes  de  compensation,  en  laissant  au  gouver- 
nement le  soin  d'examiner  si,  pour  le  moment,  elles  seraient 
compatibles  avec  l'exécution  correcte  de  nos  stipulations 
conventionnelles. 

Pour  les  armateurs,  les  conclusions  de  la  commission  ne 
se  justifiaient  pas  au  même  degré.  D'une  part,  en  effet,  ils 
peuvent  acheter  leur  instrument  de  transport  sur  les  mar- 
chés étrangers,  et  ils  n'ont  ainsi  aucune  injustice  à  repro- 
cher au  tarif  des  douanes.  D'un  autre  côté,  ils  conservent 
encore,  pour  le  cabotage  et  pour  la  pêche,  des  privilèges 
qui,  sans  leur  offrir  tous  les  avantages  de  l'ancienne  légis- 
lation, sont  cependant  d'une  importance  fort  appréciable. 
Enfin,  quoique  nos  armements  ne  se  développent  pas  dans 
la  mesure  de  nos  autres  industries,  ils  présentent  un  en- 

^  D'après  des  calculs  établis  par  M.  Dupuy  de  Lôme,  la  commission  pm> 
posait  d'allouer  aux  constructeurs,  pour  compléter  la  compensation,  les  primes 
suivantes  : 

10  fr.  55  cent,  pour  loo  kilogrammes  de  machines  motrices; 

60  francs  par  tonneau  des  bâtiments  en  fer  et  en  acier; 

1  6  francs  par  tonneau  des  hàlimenls  en  bois  de  aoo  tonneaux  cl  au-dessus; 

7  francs  par  tonneau  des  Làtimeuts  en  bois  au-dessous  de  âou  tonneaux. 

Ces  mêmes  primes  devaient  être  portées  a  12,  60,  qo  et  10  francs,  si  le 
régime  de  Tadmissioii  en  franchise  des  matières  destinées  aux  constructiens 
navales  venait  à  être  supprimé. 

La  dépense  moyenne  annuelle  était  évaluée  à  1,689,000  francs. 
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semble  d'opéra  lions  très-supérieur  à  celui  des  années  anté- 
rieures à  la  loi  de  18G6.  Est-on  bien  sûr,  d'ailleurs,  que 
les  Etats  étrangers  ne  répondissent  point  par  des  repré- 
sailles aux  primes  d'armement  que  nous  viendrions  à  éta- 
blir, sans  pouvoir  les  expliquer,  comme  pour  les  conslruc- 
tions,  par  des  motifs  d'équitable  compensation?  Appelé  à 
nous  prononcer  .sur  les  surtaxes  de  pavillon  dans  le  sein 
du  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  nous  n'en  avons  pas  voté  la  suppression.  Nous 
pensions  qu'il  y  avait  là  des  transitions  à  ménager  encore, 
des  préoccupations  à  calmer,  de  vieilles  convictions  à  res- 
pecter. Nous  entrevoyions  aussi  qu'il  n'y  aurait  rien  de  véri- 
tablement efiicace  à  substituer  au  procédé,  plus  ou  moins 
heureux  j  des  surtaxes  de  pavillon.  Mais  autre  chose  est  de 
prolonger  l'existence  d'une  institution  consacrée  par  le 
temps,  autre  chose  est  de  la  faire  revivre  quand  une  fois 
elle  a  disparu.  Or,  la  prime  d'armement  proposée  par  la 
commission*  aboutirait  sinq)lement  à  reconstituer,  sous  une 
forme  nouvelle,  les  surtaxes  de  pavillon,  avec  celte  diifé- 
rence,  aggravante  pour  nos  rapports  internationaux,  que  les 
surtaxes  ne  s'appliquaient  plus  guère  qu'à  la  navigation  in- 
directe, tandis  que  les  primes  demandées  au  gouvernement 
embrasseraient  notre  intercourse  tout  entier. 

'  Cette  piirae  était  considéi-ée  comme»  iiim3  sorte  de  rëniunéralion  desw  ser- 
vices  que  les  armateurs  rendent  à  PEtat  en  cntrclenant  le  personnel  de  Fins- 
cription  maritime;  la  commission  proposait  de  la  fixer  à  1  franc  par  jour 
d'embarquement  et  par  homme  d'équipage  soumis  à  ladite  inscription.  On 
exceptait  naturellement  les  bâtiments  afFcclés  aux  navigations  réservées  (la 
pêche  et  le  cabotage)  et  ceux  qui  se  trouvaient  déjà  subventionnés  pour  des 
services  postaux. 

I^a  dépense  était  évaluée,  d'apn^s  la  moyenin»  <!(>  nos  cMibaicpiemenb,  à 
6,600,000  francs  par  an. 
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RÉSUMÉ. 


Théorie  du  système  protecteur.  —  Théorie  du  libre  échange.  —  Gommeot  elles  se 
rapprochent  sur  le  terrain  des  faits.  —  La  réforme  de  1 860  justi6ée  par  ses  résul- 
tats. —  Explication  de  la  cherté  qu*oû  lui  impute.  —  Mesure  à  observer  dans  les 
nouvelles  modifications  du  tarif.  —  Question  fiscale  dans  ses  rapports  avec  Timpôt 
indirect,  Timpôt  sur  le  capital  et  rim{)ôt  sur  le  revenu.  —  Frais  de  perception.  — 
Quelles  sont  les  ressources  budgétaires  que  pourrait  offrir  encore  la  douane.  — 
Impôt  du  sel.  —  Conclusion.  —  Parti  à  prendre  entre  les  droits  à  la  valeur  et  les 
droits  spécifiques ,  entre  le  régime  des  tarifs  f;énéraux  et  celui  des  traités  de  com- 
merce. 

I 

Nous  venons  d'exposer  les  origines  et  les  tt*anformations 
successives  du  régime  protecteur,  en  indiquant  le  caractère 
et  les  résultats  des  traités  de  commerce  qui  s'y  sont  ratta- 
chés. Dans  le  cours  de  notre  travail,  nous  avons  eu  l'occasion 
d'aborder  la  plupart  des  considérations  de  fait  ou  de  prin- 
cipe qu'on  a  invoquées  pour  ou  contre  ce  régime.  Il  nous 
reste  à  résumer  brièvement  les  données  fondamentales  des 
deux  systèmes  opposés. 

Tout  le  monde  connaît  la  théorie  désignée  sous  le  nom 
de  balance  du  commerce.  L'or  et  l'argent,  disait-on,  forment 
seuls  les  capitaux  et  la  véritable  richesse  des  nations,  car  ils 
peuvent  seuls  s'accumuler  et  servir  indéfiniment  à  la  repro- 
duction. D'un  autre  côté,  ajoutait-on,  les  peuples  règlent 
leurs  échanges  comme  les  individus.  Par  conséquent,  si 
un  pays  importe  plus  de  marchandises  qu'il  n'en  exporte, 
il  doit  acquitter  la  différence  en  numéraiie;  s'il  vend,  au 
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contraire,  plus  qu'il  n'achète,  l'étranger  est  obligé  de  payer 
le  solde  en  métaux  précieux.  Les  gouvernements  doivent 
donc  s'attacher  à  restreindre  les  importations  de  marchan- 
dises et  à  en  favoriser  les  exportations,  pour  assurer  à  la 
nation  une  balance  en  or  ou  en  argent. 

Cette  théorie,  adoptée  par  Golbert,  domine  encore  dans 
les  considérations  que  Necker  publia,  en  178/1,  sur  les 
droits  de  traite  \  Cependant,  Necker  était  convaincu  que 
la  France  aurait  plus  à  gagner  qu'à  perdre  à  un  système  de 
large  liberté  commerciale;  s'il  en  repoussait  l'application, 
c'était  uniquement  parce  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  possible 
d'amener  les  divers  gouvernements  de  l'Europe  à  s'entendre 
pour  la  généraliseï*.  Le  tarif  dont  Necker  proposait  l'adop- 
tion n'avait  d'ailleurs  rien  d'exclusif;  il  n'admettait  pas  de 
prohibitions;  il  ne  fixait  qu'un  droit  de  i5  p.  0/0  pour  les 
produits  manufacturés,  de  1  o  à  1 2  p.  0/0  pour  certaines  den- 
rées considérées  comme  denrées  de  luxe,  de  5  à  6  p.  0/0 
pour  les  objets  d'une  consommation  plus  commune,  et  il  re- 
cevait le  blé  en  franchise.  Ces  bases  de  tarif  s'écartaient  peu 
de  celles  du  traité  de  1786. 

L'esprit  du  temps  se  reflétait  dans  le  libéralisme  des  pro- 
positions de  Necker.  Le  livre  que  M.  Ferrier,  devenu  plus 
tard  directeur  général  des  douanes  et  pair  de  France ,  pu- 
blia en  i8o4,  se  trouva  aussi  bien  fortement  empreint  des 
passions  politiques  du  moment;  mais  nous  n'avons  à  nous  y 
arrêter  ici  qu'au  point  de  vue  doctrinal.  Sous  la  plume  in- 
cisive de  M.  Ferrier,  la  théorie  de  la  balance  du  commerce 
revêtit  la  forme  la  plus  complète  et  la  plus  absolue  qu'on 
lui  eût  encore  donnée  :  tr  Quelle  différence  y  a-t-il  pour  la 

*   De  VadministvaCum  des  finances  de  la  Franrr,  f.  II.  rlh'ip.  i\. 
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France,  écrivait-il,  entre  12  millions  jetés  au  fond  de  la  mer 
et  12  millions  employés  à  acheter  du  thé?  Que  reste-t-il 
de  ce  thé  dans  le  pays  au  bout  d'un  an  ^î-n  L'Angleterre 
était  évidemment  en  mesure  de  nous  fournir  beaucoup  plus 
de  produits  fabriqués  que  d'or  et  d'argent;  elle  puisait  dans 
son  industrie,  déjà  puissante,  des  richesses  dont  elle  se  ser- 
vait contre  nous ,  et  M.  Ferrier,  dominé  à  la  fois  par  ses  con- 
victions sur  la  balance  du  commerce  et  par  les  sentiments 
qu'inspirait  alors  à  la  France  l'hostilité  persévérante  des 
Anglais,  signalait,  avec  une  grande  énergie  de  langage,  le 
danger  de  tout  rapprochement  commercial  avec  eux. 

II 

M.  de  Saint-Cricq,  successeur  de  M.  Ferrier  à  la  direction 
générale  des  douanes,  et  appelé  ensuite  à  diriger  le  minis- 
tère du  commerce  dans  le  cabinet  Martignac,  se  plaça  sur  un 
autre  terrain.  Dans  sa  défense  habile  du  système  protecteur, 
il  invoqua  surtout  des  questions  d'opportunité  et  de  force 
relative  entre  les  industries  rivales.  C'est  par  le  travail  seul, 
disait-il,  que  les  peuples  prospèrent  et  que  leurs  consom- 
mations s'agrandissent.  Or,  le  commerce  intérieur,  c'est-à- 
dire  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  richesses  territoriales, 
de  toutes  les  ressources  de  l'industrie  manufacturière ,  de  . 
tous  les  capitaux  accumulés,  sera  toujoui^  le  principal  agent 
de  travail  d'une  nation  aussi  considérable  que  la  nôtre.  Il 
faut  donc,  avant  tout,  rechercher  à  quelles  conditions  il 
doit  se  développer  le  mieux.  M.  de  Saint-Cricq  n'admettait 
pas  que  ce  put  (Hre,  dans  l'état  de  la  production  française 

'   Du  Gouieniemcnt  considéré  dans  ses  rapports  avec  le  commerce ,  édit.  (k^ 
i8o5,  p.  Qo3. 
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sous  la  Rcstauralion,  en  achetant  aux  autres  pays  ce  qu'ils 
pourraient  fournir  à  meilleur  marché  que  nous,  pour  leur 
vendre  ce  que  nous  obtenions  nous-mêmes  moins  chère- 
ment qu'eux.  Si  nous  entrions  dans  cette  voie,  faisait-il  ob- 
server, nous  ne  devrions  consommer  que  des  cotons  filés  et 
tissés  en  Angleterre,  car  elle  les  fabrique  à  bien  plus  bas 
prix  que  nos  filateurs  et  nos  tisseùi^s;  nous  devrions  lui 
demander  les  fers  que  nous  employons,  car  elle  vend  8  h 
10  francs  ce  que  nous  ne  pouvons  encore  livrer  qu'à  20; 
il  nous  faudrait  également  aller  prendre  chez  elle  et  chez 
d'autres  peuples  les  houilles,  les  bestiaux,  les  blés,  les 
laines,  en  un  mot,  presque  toutes  les  denrées  et  les  fabrica- 
tions qui  occupent  le  plus  de  bras.  M.  de  SainC-Gricq  n*aper- 
ccvait  pas  comment  nous  pourrions  remplacer  les  moyens  de 
travail  qui  se  trouveraient  enlevés  ainsi  à  notre  population. 
L'axiome  économique ,  on  n  achète  des  produits  quavec  des  pro- 
duits y  lui  semblait  peu  rassurant,  parce  que  les  peuples, 
comme  les  particuliers,  peuvent  acheter  avec  leur  capital  et 
marcher  de  la  sorte  à  leur  ruine.  Il  ne  contestait  pas  que 
les  droits  excessifs  et  les  prohibitions  n'eussent  pour  résultat 
d'élever  le  prix  de  diverses  consommations,  de  restreindre 
notre  commerce  maritime  et  de  resserrer  l'écoulement  de 
quelques-unes  de  nos  productions;  mais  c'étaient  là  des 
nécessités  qu'un  intérêt  supérieur  lui  semblait  imposer  à  la 
France.  Il  expliquait  que  notre  industrie,  à  mesure  qu'elle  se 
perfectionnerait  sous  l'aiguillon  de  la  concurrence  intérieure, 
abaisserait  ses  prix,  que  la  marine  y  trouverait  son  plus  sûr 
aliment  et  la  production  agricole  son  débouché  le  plus  élas- 
tique. Sacrifier  au  bon  marché ,  c'était  courir  grand  risque 
d'avoir,  on  peu  d'années,  Uint  acheté  et  si  peu  vendu  qu'il 
ne  nous   restAl  plus  do   moyens  d'acheter  ou  de  vendre. 
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Quand  les  progrès  dont  nos  preniioros  industries  sont  toutes 
susceptibles  auront  été  réalisés,  déclarait  enfin  M.  de  Saint- 
Cricq,  acceptons,  provoquons  la  lutte;  mais,  jusque-là,  con- 
servons-leur notre  magnifique  marché;  accroissons-le  de  fait 
en  le  rendant  plus  riche,  et,  renversant  la  proposition  qu'on 
nous  oppose,  tenons  pour  établi  quV/  ne  faut  acheter  aux 
autres  que  le  moins  possible  de  ce  que  nous  pouvons  produire. 

III 

Comme  on  le  voit,  il  n'y  avait  là,  pour  M.  de  Saint-Cricq, 
ni  nécessités  permanentes,  ni  principes  absolus.  Tout  se  ré- 
duisait à  attendre  et  à  choisir  l'heure  d'une  libre  concurrence 
sans  danger  pour  nous.  C'est  à  peu  près  le  fond  d'idées  que 
devait  développer  plus  tard  un  économiste  allemand  qu'on 
a  souvent  cité.  Frédéric  List  marque  dans  l'existence  des 
nations  trois  situations  distinctes  :  à  leur  début,  la  liberté 
commerciale  leur  serait  nécessaire  pour  les  aider  à  sortir 
de  la  barbarie;  après  ce  premier  âge,  elles  devraient  re- 
courir aux  restrictions  pour  développer  leurs  manufac- 
tures et  leur  marine;  enfin,  une  fois  riches  et  puissantes, 
il  faudrait  qu'elles  revinssent  par  degrés  au  principe  de  la 
libre  concurrence  pour  préserver  de  l'indolence  leurs  agri- 
culteurs, leurs  manufacturiers  et  leurs  négociants.  En  réa- 
Uté,  depuis  les  discussions  parlementaires  de  M.  de  Saint- 
Cricq,  les  défenseurs  vraiment  autorisés  du  système  restrictif 
se  sont  peu  écartés  du  terrain  sur  lequel  il  avait  renfermé 
le  débat.  Assurément,  on  a  parfois  dépassé  de  beaucoup  la 
mesure  de  sa  pensée,  toujours  prudente  et  contenue.  Ainsi, 
M.  le  vicomte  de  Saint-Chamans,  dans  son  Traité  d' économie 
politique,  ne  se  bornait  pas  à  recommander  d encourager 
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le  travail;  il  reprochait  au  libre  échange  de  simplifier  reffort, 
et  il  ajoutait  :  rr  Pourquoi  se  donner  tant  de  peine  pour  di- 
minuer la  somme  du  travail  humain  quand  tant  d'hommes 
demandent  du  travail  et  languissent  faute  d'en  trouver?  ^ 
M.  Lestiboudoisjdansun  livre  publié  en  18/17  ^^^  Y  Économie 
pratique  des  natims,  citait,  pour  défendre  les  prohibitions,  le 
sauvage  de  la  Nubie  donnant  ses  armes,  son  territoire,  sa 
femme,  ses  enfants,  quelquefois  sa  personne  même,  contre 
une  provision  de  tabac  et  d'eau-de-vie,  d'où  la  conséquence 
que  les  peuples,  en  matière  d'échange,  devaient  être  traités 
comme  des  mineurs.  Un  député  au  Corps  législatif,  M.  Le- 
quien,  allait  jusqu'à  déclarer  que,  «rsans  le  système  prohi- 
bitif, sur  aucun  point  du  globe  nous  ne  verrions  un  seul 
des  progrès  qui  ont  fait  grandir  si  prodigieusement  chacune 
des  industries  du  monde  civilisé,  et  que  le  jour  où  on  l'a- 
bandonnerait, on  devrait  revenir  aux  ateliers  nationaux, 
à  la  taxe  légale  des  pauvres,  à  la  dépopulation  du  pays,  à 
la  proclamation  du  droit  au  travail  individuel  ^.-n  On  avait 
même,  dans  les  chambres  de  la  Restauration ,  signalé  l'abon- 
dance comme  une  source  de  paresse  et  de  mendicité,  et 
conseillé  au  législateur  de  chercher  à  maintenir  les  den- 
rées de  consommation  à  un  prix  élevé,  afin  de  contraindre 
l'artisan  à  un  travail  assidu^.  Certains  adeptes  de  l'école  so- 
cialiste s'étaient  placés,  en  i848,  à  un  autre  point  de  vue: 
dans  leur  pensée,  cria  concurrence  était  destructive  de  toute 
industrie,  de  tout  progrès,  de  toute  richesse  nationale,  et  il 

^  Du  libre  échange  et  des  prohibitions  douanières, 

*  C'était  un  souvenir  d'Aristote,  qui  avait  dëjh  dit,  dans  sa  Politique,  que 
l'un  des  principes  de  la  tyrannie  était  d'appauvrir  ses  sujets,  afin  que,  occu- 
pes h  ^^^gner  leur  vie  de  chaque  jour,  ils  ne  trouvassent  pas  le  temps  de 
ooDspirer. 
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fallait,  pour  régler  la  production  et  la  consommaliori.  Tin- 
tervention  de  la  sagesse  et  de  la  pré  voyance  de  l'État.^  Mais, 
la  part  faite  à  quelques  opinions  isolées,  les  idées  fonda- 
mentales de  M.  de  Saint-Cricq  se  retrouvaient  dans  tout  ce 
qu'on  avait  dit  ou  écrit,  de  181 4  à  1860,  en  faveur  du  ré- 
gime prohibitif.  C'est  toujours  dans  l'intérêt  du  travail  qu'on 
en  demandait  le  maintien,  comme  on  devait  demander  en- 
suite des  droits  fortement  protecteurs,  plus  tard,  desimpies 
taxes  de  compensation,  calculées  de  manière  à  équilibrer  les 
forces  entre  nos  producteurs  et  leurs  concurrents  étrangers , 
jusqu'au  moment  où  nos  diverses  industries  se  trouveraient 
assez  vigoureusement  organisées  pour  affronter  la  lutte  sans 
danger. 


IV 


Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  à  propos  des  inter- 
pellations de  18G8  (chapitre  xxi),  les  adversaires  du  sys- 
tème restrictif  professent  absolument  la  même  doctrine  que 
ses  défenseurs  à  l'égard  du  travail.  Pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  il  s'agit  de  savoir  dans  quelles  conditions  il  peut 
se  développer  le  mieux.  C'est  Turgot  qui  a  écrit:  «rDieu,  en 
donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire 
la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  pro- 
priété de  tout  homme,  et  celte  propriété  est  la  première, 
la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible  de  toutes. -n  Pour  les 
économistes,  le  droit  de  travailler  n'exigeait  pas  seulement 
la  suppression  des  entraves  et  des  sujétions  dont  notre  an- 
cien état  social  avait  souvent  entouré  le  travailleur,  il  im- 
pliquait, de  plus,  la  faculté  d'acheter  librement  parfont  ses 
outils,  ses  matières  premières,  ses  denrées  d'alimentation. 
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et  de  vendre  également  partout,  avec  la  même  liberté,  les 
produits  de  son  propre  travail. 

Les  économistes  français  ont  revendiqué  pour  le  docteur 
Quesnay  et  son  école  l'honneur  d'avoir  proclamé  ces  prin- 
cipes avant  Adam  Smith  ^  Gournay  avait  formulé  le  fameux 
axiome  :  laisser  faire,  laisser  passer.  Mais  ce  fut  le  célèbre 
Ecossais  qui  exposa  le  premier  méthodiquement  le  système 
du  libre  échange,  à  peu  près  tel  qu'on  l'enseigne  encore  de 
nos  jours.  Complété  par  la  théorie  des  débouchés  de  J.  B. 
Say,  ce  système  peut  se  résumer  en  peu  de  mots. 

La  production  générale  dérive  de  trois  éléments  généra- 
teurs :  la  terre,  qui  fournit  la  matière;  le  travail  de  l'homme , 
qui  l'exploite;  le  capital,  formé  de  produits  accumulés  en 
nature  ou  après  transformation.  Chacun  de  ces  trois  élé- 
ments est  indispensable  à  l'œuvre  de  la  production;  mais 
c'est  surtout  le  développement  du  capital  qui  distingue  les 
nations  riches  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  car  la  terre  ne 
se  fertilise,  le  travail  ne  se  multiplie,  les  perfectionnements 
ne  s'accomplissent  qu'au  moyen  de  capitaux.  En  d'autres 
termes,  les  progrès  agricoles  ou  industriels  ne  franchissent 
jamais  les  limites  que  leur  assigne,  aux  diverses  phases  de 
l'histoire  des  peuples,  une  somme  donnée  de  capital.  Or, 
l'épargne  seule,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  constitue, 
peut  accroître  les  capitaux.  11  s'agit  donc  de  juger  si  c'est 
le  régime  des  restrictions  ou  celui  du  libre  échange  qui  la 
favorise  le  plus.  Suivant  Adgm  Smith,  les  erreurs  répan- 
dues à  cet  égard  dans  le  public  sont  nées  de  la  fausse 
opinion  que  s'étaient  faite  les  gouvernements  eux-mêmes 

'   Le  grand  ouvra^tje  d'Adam  Siiiilli  (Recherches  sur  la  nahtre  et  les  cattsex 
de  la  richesse  des  nations)  fut  publié  en  1776. 

Lf»  Tableau  ccoaomiquc  du  docteur  Quesnay  avait  paru  en  1758. 
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du  rôle  des  métaux  précieux.  Les  considérant  comme 
Tunique  manifestation  réelle  de  la  richesse  et  du  capital,  ils 
devaient  naturellement  rechercher  les  moyens  d'en  attirer 
et  d'en  retenir  dans  leur  pays  la  plus  grande  quantité  pos- 
sible. De  là  des  interdictions  de  sortie  toujours  impuis- 
santes; plus  tard,  la  théorie  de  la  balance  du  commerce. 
En  fait,  le  mouvement  des  métaux  précieux  obéit  à  des  lois 
indépendantes  des  réglementations  administratives.  L'inté- 
rêt privé  sait  les  acheter  là  où  leur  abondance  en  abaisse 
le  prix  pour  les  apporter  là  où  leur  rareté  relative  les  rend 
plus  chers  S  de  telle  sorte  qu'un  peuple  ayant  beaucoup  de 
marchandises  pour  acheter  de  l'or  ou  de  l'argent  n'en  man- 
quera pas  plus  qu'un  peuple  ayant  beaucoup  d'or  et  d'ar- 
gent ne  manquera  de  marchandises  étrangères  à  son  sol  ou 
à  son  industrie.  En  importer  plus  que  n'en  réclament  les 
véritables  besoins  d'un  pays,  c'est  en  réduire  dans  ce  pays 
la  valeur  d'échange  et  pousser  les  nationaux  à  l'exporter. 
Quand  on  dit  que  l'argent  est  rare,  ce  n'est  pas,  le  plus 
souvent,  qu'il  y  ait  disette  de  monnaie;  c'est  que  le  com- 
merce, ayant  abusé  du  crédit,  ne  trouve  plus  à  emprunter; 
c'est  que  les  détenteurs  de  numéraire,  inquiétés  par  les  cir- 
constances, ne  veulent  pas  prêter.  Qu<î  la  confiance  se  ré- 
tablisse, et  l'argent  reparait  aussitôt,  soit  que  les  capita- 
listes le  remettent  en  circulation ,  soit  que  les  spéculateurs 
en  fassent  venir  de  l'étranger.  D'ailleurs,  si  les  métaux  pré- 
cieux sont  de  très-utiles  instruments  de  circulation  et 
d'échange,  ils  ne  représentent  ni  le  capital  unique  d'un 
pays,  ni  même  la  partie  la  plus  essentielle  de  ce  capital;  un 

'  J.  B.  Sa  y  dit  à  ce  sujet  :  rrCe  n'est  pas  un  solde  à  payer  ou  à  recevoir 
qui  fait  voyager  les  métaux  précieux ,  c'est  uniquement  le  rapport  de  leur 
valeur  dans  les  deux  pays,  r 

u.  :u 
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puissant  outillage  agricole  et  manufacturier  importe  bien 
davantage,  comme  le  prouve  assez  l'exemple  de  l'Angle- 
terre »  au  développement  du  travail  et  de  la  richesse.  On  ne 
s'est  pas  moins  trompé  le  jour  où ,  dans  la  pensée  d'accroître 
à  la  fois  le  travail  et  le  capital,  on  a  voulu  diriger  le  com- 
merce extérieur  dans  des  voies  déterminées .  en  l'incitant  à 
importer  des  matières  premières  plutôt  que  des  fabrications 
et  à  exporter,  au  contraire,  des  fabrications  plutôt  que  des 
matières  premières.  Sous  quelque  régime  qu'un  particulier 
ou  un  Etat  se  trouve  placé,  il  n'achète  des  produits  qu'avec 
des  produits,  c'est-à-dire  que  quiconque  veut  se  procurer 
un  objet  dont  il  a  besoin  doit  donner  en  échange  une  va- 
leur équivalente.  Evidemment,  il  ne  peut  donner  ainsi  que 
ce  qu'il  a  produit  ou  ce  qu'on  a  produit  pour  lui,  et,  comme 
les  valeurs  d'échange  s'établissent  surtout  d'après  la  somme 
de  travail  incorporée  dans  le  produit  mis  en  vente,  échan- 
ger produit  contre  produit  n'est  pas  autre  chose  qu'échan- 
ger travail  contre  travail.  Il  est,  dès  lors,  tout  à  fait  indif- 
férent pour  l'activité  sociale  d'échanger  avec  l'étranger  des 
matières  premières^  contre  des  fabrications  ou  des  fabrica- 
cations  contre  des  matières  premières,  puisque,  dans  les 
deux  hypothèses,  c'est  toujours  du  travail  qu'on  échange 
contre  une  somme  équivalente  de  travail.  A  ce  point  de 
vue,  bien  loin  d'avoir  à  redouter,  dans  les  relations  inter- 
nationales, les  peuples  avancés  en  industrie,  c'est  précisé- 
ment avec  eux  qu'il  y  a  le  plus  d'avantage  à  traiter,  parce 
qu'on  profite  ainsi  soi-même  des  bas  prix  de  leur  produc- 
tion. On  doit  leur  donner  moins  de  produits,  partant  moins 
de  travail ,  contre  ce  dont  on  a  besoin ,  et  l'économie  qu'on 
réalise  vient  en  accroissement  du  travail  national,  tout 
comme  viennent  l'augmenter  les  profits  d'un  négociant  qui, 
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ayant  exporté  une  valeur  de  100,000  francs  en  numéraire, 
en  denrées  agricoles  ou  en  fabrications,  reçoit  en  retour  des 
produits  quelconques  qu  il  peut  vendre  sur  le  marché  inté- 
rieur 1 10,000  francs  ou  plus.  Pour  avoir  méconnu  ces  prin- 
cipes, le  système  restrictif  a  fait  souvent  payer  fort  cher  ce 
qu'on  aurait  pu  avoir  à  bOn  marché;  il  a  ralenti  la  forma- 
tion des  capitaux,  retardé  les  progrès  de  l'outillage,  resserré 
les  débouchés  des  productions  les  mieux  appropriées  au  sol 
ou  au  génie  de  chaque  nation,  subordonné  enfin  les  inté- 
rêts du  grand  nombre  à  ceux  de  quelques  classes  de  privi- 
légiés. Adam  Smith  ne  méconnaît  pas,  sans  doute,  que  ce 
système  n'ait  fait  adluer  vers  certaines  industries  plus  de 
bras  et  de  capitaux  que  ne  leur  en  eût  procuré  le  cours 
naturel  des  choses.  Mais  ce  n'a  pu  être,  selon  lui,  qu'en  les 
détournant  d'emplois  où  ils  se  seraient  engagés  avec  plus 
de  fruit  pour  le  pays.  Abandonnés  à  leur  propre  impul- 
sion, les  commerçants  auraient  discerné  à  merveille  les  opé- 
rations qui  leur  auraient  offert  le  plus  de  chances  de  pro- 
fits, et  s'il  n'est  pas  douteux  que  les  bénéfices  généraux  de 
la  société,  dans  l'échange  international,  se  composent  de 
l'ensemble  des  bénéfices  particuliers,  les  exportations  et  les 
importations  qui  auraient  enrichi  les  citoyens  auraient  éga- 
lement enrichi  l'État. 


Sur  d'autres  points  importants,  la  science  économique 
n'est  pas  définitivement  fixée.  M.  Blanqui  aîné  s'est  proposé 
de  montrer  l'espèce  humaine  poursuivant,  au  milieu  de 
toutes  ses  transformations,  une  répartition  plus  juste  des 
profits  du  travail,  et  il  conseille  aux  gouvernements  de 
s'attacher  à  résoudre  ce  difficile  problème.  C'était  la  pen- 

39. 
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sée  de  M.  de  Sismondi,  d'accord  en  cela  avec  Técoie  des 
Saint-Simon,  des  Owen  et  des  Fourier.  J.  B.  Say,  Bas- 
tiat,  M.Michel  Chevalier,  M.  Charles  Dunoyer,M.  Wolowski, 
repoussent,  au  contraire,  avec  la  plupart  des  autres  écono- 
mistes, toute  intervention  de  TËtat  dans  la  distribution  des 
fruits  du  travail.  Le  régime  des^banques,  celui  du  double 
ou  de  l'unique  étalon  monétaire,  ont -donné  lieu,  récem- 
ment encore,  à  des  polémiques  fort  animées  entre  des  pro-  • 
fesseurs  officiels  d'économie  politique.  Mais,  à  l'égard  du 
libre  échange,  les  idées  développées  par  Adam  Smith  se 
sont  imposées  sans  restriction  à  l'école  entière  :  ce  n'est  pas 
exclusivement  dans  l'intérêt  des  consommateurs,  c'est  tout 
autant  dans  celui  des  producteurs  qu'elle  a  sans  cesse  ré- 
clamé l'aflranchissement  de  l'échange  international. 

Ajoutons  que,  malgré  quelques  rares  exceptions  \  les 
maîtres  de  l'économie  politique  n'ont  jamais  contesté  ni  l'uti- 
lité accidentelle  d'une  protection  bien  appliquée,  ni  la  né- 
cessité d'apporter  dans  la  mise  en  pratique  de  leur  système 
de  sages  tempéraments,  pour  ménager  la  transition  du  ré- 
gime séculaire  des  restrictions  à  celui  de  la  libre  concur- 
rence. D'après  Adam  Smith  lui-môme,  l'acte  de  navigation 
de  Cromvvell,  condamnable  au  nom  de  la  science,  aurait 
beaucoup  contribué  au  développement  de  la  puissance  an- 
glaise. Il  dit  ailleurs,  en  signalant  les  dangers  dont  le  pas- 
sage d'un  système  à  l'autre  menacerait  certaines  manufac- 
tures :  cr  II  faut  que  des  changements  pareils,  au  lieu  d'arriver 

*  Un  économiste  d'un  esprit  net  et  vigoureox,  mais  absolu  comme  un  théo- 
rème, M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  avait  écrit  :  crPlus 
la  liberté  commerciale  devrait  produire  de  perturbations  dans  un  pays ,  plus 
on  devrait  se  hâter  de  Ty  introduire,  parce  que  ces  perturbations  seraient  la 
inesiu*e  des  bienfaits  de  lu  réforme  pour  Tensemble  de  la  population,  n 
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brusquement,  suivent  une  marche  lente  et  graduelle,  et  que 
même  on  ait  pris  soin  de  les  annoncer  longtemps  d'avance,  t* 
L'un  des  adversaires  les  plus  éloquents  des  restrictions  doua- 
nières, M.  Rossi,  n'avait  pas  hésité  à  reconnaître  qu'il  con- 
venait de  seconder  par  l'action  des  tarifs  les  essais  d'indus- 
tries nouvelles.  M.  Baudrillart  admettait  avec  lui  qu'une 
sage  protection  pouvait  être,  dans  certains  cas,  avantageuse 
pour  tout  le  monde.  M.  Michel  Chevalier  n'était  pas  moins 
explicite  :  trLoin  de  moi,  écrivait-il,  la  pensée  de  livrer 
notre  industrie  sans  défense  aux  attaques  des  ateliers  bri- 
tanniques, dont  les  forces  sont  supérieures.  •»  M.  Duchâtel 
avait  également  fait  des  réserves  très-exph'cites  à  cet  égard. 
Frédéric  Bastiat,  si  ferme  dans  ses  convictions,  déclarait, 
dans  la  préface  de  ses  ingénieux  sophismes,  adhérer  d'avance 
à  un  tarif  qui  aurait  taxé  les  matières  premières  à  5  p.  o/o, 
les  produits  fabriqués  de  lo  à  i5  p.  o/o.  En  un  mot,  la 
liberté  du  commerce  était  le  but  définitif  vers  lequel  leâ 
nations  devaient  s'avancer  peu  à  peu,  sans  compromettre 
les  intérêts  constitués  dans  une  autre  voie.  La  doctrine  du 
libre  échange,  ainsi  tempérée,  se  rapprochait  singulière- 
ment des  données  expérimentales  de  ceux  des  défenseurs 
de  la  protection  qui  réduisaient  les  deux  systèmes  à  des 
questions  de  mesure  et  d'opportunité.  Il  fallait  donc,  avant 
tout,  pour  dégager  la  solution,  bien  étudier  les  faits. 

VI 

Peutrêtre  les  économistes  ne  s'y  étaient-ils  pas  assez  atta- 
chés. Plus  préoccupés  de  démonstrations  spéculatives,  ils 
négligeaient  souvent  les  constatations  qui  auraient  pu  le 
mieux  en  établir  l'aulorité.  Comme  nous  l'avons  indiqué  en 
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exposant  la  théorie  de  M.  de  Saiut-Cricq,  leur  formule,  on 
n  achète  des  produits  qu'avec  des  produits ,  n  était  pas  indiscu- 
table dans  le  sens  qu'ils  y  donnaient.  Non-seulement,  en 
effet,  on  peut  payer  avec  son  capital  de  même  qu'avec  son 
revenu,  mais  encore  les  éléments  sur  lesquels  s'exerce  l'in- 
dustrie de  l'homme  ne  se  multiplient  pas  à  l'infini.  Si,  en 
abandonnant  le  système  restrictif,  nous  avions  dû  nous  ex- 
poser à  ne  plus  produire  chez  nous,  selon  les  appréhensions 
exprimées  par  M.  de  Saintr*Cricq ^  ni  blés,  ni  graines  oléagi- 
neuses, ni  bestiaux,  ni  laines,  ni  houilles,  ni  fers,  ni  filés, 
ni  tissus  de  coton  ou  de  laine,  etc. ,  on  n'aperçoit  pas  bien  où 
nos  travailleurs  auraient  rencontré  l'équivalent  complet  de 
pareils  sacrifices.  Ce  qu'il  aurait  fallu  s'attacher  à  démontrer 
d'abord,  c'est  que  toutes  nos  grandes  productions,  si  bien 
servies  par  notice  sol,  par  les  habitudes  laborieuses  de  nos 
populations,  par  leurs  aptitudes  variées,  par  nos  accumula- 
tions de  capitaux,  n'avaient  plus  nul  besoin,  pour  vivre  et 
prospérer,  de  s'abriter  derrière  le  tarif  de  la  Convention  et 
du  premier  Empire. 

Sous  ce  rapport,  la  réforme  de  1860  a  complété  l'œuvre 
des  économistes  en  mettant  en  pleine  lumière  des  résultats 
significatifs.  Loin  de  fléchir  sous  l'effort  de  la  concurrence 
étrangère,  le  travail  s'est  développé,  en  France,  dans  des 
proportions  qu'auraient  à  peine  osé  prédire  les  esprits  les 
plus  sympathiques  à  l'abandon  des  prohibitions.  Ainsi  que 
nous  l'avons  constaté  au  chapitre  xxni,  nos  houillères  livrent 
plus  de  charbon;  nos  forges,  plus  de  métaux;  nos  ateliers 
de  construction,  plus  de  machines  et  d'outils;  nos  métiers, 
plus  de  fils  et  de  tissus;  l'agriculture  a  augmenté  l'étendue 
de  ses  emblavures,  de  ses  vignobles,  de  ses  pâturages;  elle 
a  développé  ses  cultures  extensives,  et  tous  ses  produits  se- 
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condaires  se  sont  considérablement  multipliés;  notre  com- 
merce spécial  y  de  iSBgii  1876,  s'est  accru  de  3  milliards 
718  millions*  ;  les  bras,  plus  demandés,  ont  été  mieux  payés; 
l'habitation,  l'habillement,  la  nourriture  des  classes  vivant 
de  salaires  ont  reçu  des  améliorations  qui  frappent  tous  les 
yeux;  et  si  l'on  est  allé  trop  loin  en  attribuai\t  tous  ces  pro- 
grès au  traité  franco-anglais,  il  n'est  cependant  plus  permis 
de  méconnaître  les  conséquences  favorables  de  l'évolution 
économique  accomplie  depuis  quinze  ans  par  notre  pays. 

Assurément,  la  position  de  plusieurs  catégories  de  manu-* 
facturiers  s'est  modifiée.  Sous  l'empire  des  prohibitions,  la 
concurrence  restait  ordinairement  tempérée.  On  pouvait 
conserver  des  procédés  imparfaits,  des  outillages  défectueux, 
des  installations  mal  conçues.  Dans  les  entreprises  bien  con- 
duites, les  profits  des  bonnes  années  étaient  en  quelque  sorte 
illimités,  les  épreuves  des  jours  difficiles  se  trouvaient  promp- 
tement  réparées.  Depuis  1 860 ,  les  préoccupations  de  la  lutte 
industrielle  ont  grandi.  Les  responsabilités  sont  devenues 
plus  étroites.  Beaucoup  d'usines  ont  dû  renouveler  en  entier 
ou  régénérer  à  grands  frais  leur  matériel,  améliorer  leur 
organisation,  se  mettre  en  mesure  de  suivre  tous  les  progrès, 
et,  quels  que  soient  les  besoins  de  la  consommation,  elles 
sont  obligées  de  limiter  leurs  bénéfices  pour  ne  pas  attirer 
sur  le  marché  les  produits  des  pays  rivaux^.  Selon  la  juste 

'  Notre  commerce  général,  dans  la  même  période ,  est  passé  de  5  miliûird'» 
ht  a  millions  à  9  milliards  lao  millions. 

*  Il  a  ëlé  fréquemmeot  question,  a  ce  sojet,  de  prii  rémumératemn.  Mak 
ik  sont  toujours  bieo  difliciles  a  dégager,  car  les  prix  de  recietU  varieiit.  pour 
toutes  les  iudnslnes,  dans  des  proportions  souvent  fort  larges,  sekm  U»  ics> 
tallations  plus  ou  moins  bien  entendues  de  cliaque  étaUÎMenienl ,  miJod  les 
charges  qui  le  grèrent,  selon  la  [wissance  de  son  capital  de  rouleiueut  et 
retendue  de  ses  afiaires,  selon  les  voies  d'^  communicati^iU  <lout  il  dihpUK. 
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observation  de  M.  Rouher  (chapitre  xxi),  la  substitution  de 
plus  en  plus  générale  du  travail  micanique  au  travail  à  la 
main,  dans  les  industries  textiles,  a  fait  peser  sur  les  ma- 
nufacturiers eux-mêmes  ïalea  des  crises  dont  les  simples  ou- 
vriers supportaient  jadis  presque  tout  le  poids.  Ces  nécessités 
expliquent  fort  bien  les  résistances  soulevées  par  le  traité 
de  1860.  Mais  si 'la  réforme  a  surpris  et  troublé  quelques 
situations  individuelles,  elle  a  retrempé  partout  les  forces 
vives  de  notre  production. 

VII 

Un  point  noir  fait  hésiter  les  personnes  étrangères  aux 
études  d'économie  politique  :  c'est  la  cherté.  Beaucoup  d'écri- 
vains avaient  souvent  recommandé  la  réforme  au  nom  du 
bon  marché.  Or,  depuis  1860,  la  cherté  des  denrées  ali- 
mentaires s'est  accentuée  dans  des  proportions  exception- 
nelles; presque  toutes  les  rémunérations  sont  devenues  en 
môme  temps  plus  coûteuses,  et  l'on  se  laisse  aller  volontiers 
à  mettre  en  doute  le  mérite  d'un  changement  qui  a  coïn- 
cidé avec  ces  accroissements  de  prix. 

On  avait  trop  compté,  en  effet,  sur  des  résultats  analogues 
à  ceux  qui  s'étaient  produits  en  Angleterre.  Lorsque  sir  Ro- 
bert Peel,  par  une  de  ces  évolutions  familières  aux  hommes 
d'État  du  parti  tory,  résolut  d'accomplir  le  programme  ra- 


selon  le  degrë  d'aptilude  et  Tesprit  de  conduite  du  chef  de  Tentreprise.  Dans 
une  spécialité  quelconque  tel  prix  de  vente  peut  ruiner  certains  industriels  et 
enrichir  leurs  confrères.  C'est  ce  qui  explique  fort  natui'cllement  les  doléances 
à  peu  près  continuelles  de  différents  groupes  de  producteurs  :  les  heureux  se 
taisent;  les  autres  se  plaignent  assez  haut  pour  qu  ou  puisse  supposer  qu'ils 
parlent  au  nom  de  tous. 
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(lical  des  ligueurs  de  Manchester,  le  mécanisme  financier  de 
la  Grande-Bretagne  était  combiné  de  façon  à  faire  peser  sur 
les  populations  ouvrières  presque  tout  le  poids  des  charges 
publiques.  Les  classes  dirigeantes  ne  s'étaient  pas  bornées  à 
ménager  outre  mesure  les  fortunes  territoriales  de  l'aristo- 
cratie; pour  en  augmenter  le  revenu,  elles  s'étaient  efforcées 
d'écarter,  par  des  tarifs  de  douanes  rigoureux,  la  concur- 
rence des  denrées  étrangères.  Richard  Cobden  disait  à  ce 
sujet  au  parlement  :  a  Si  notre  code  financier  pouvait  par- 
venir dans  la  lune,  seul  et  sans  aucun  commentaire  histor 
rique,  il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  apprendre  à  ses 
habitants  qu'il  est  l'œuvre  d'une  assemblée  de  seigneurs 
maîtres  du  sol.  -n  Dans  un  pays  où  les  choses  étaient  ainsi  ré- 
glées, la  réforme  des  tarifs,  en  favorisant  l'importation  des 
denrées  alimentaires,  devait  en  abaisser  les  prix.  Notre  si-r 
tuation  était  très-différente  :  parmi  les  objets  de  consomma- 
tion journalière,  il  en  était  beaucoup  que  nous  avions  plutôt 
à  vendre  qu'à  acheter  au  dehors.  Dans  la  Grande-Bretagne, 
les  restrictions  de  tarif  en  avaient  entravé  l'importation;  en 
France,  elles  en  avaient  ralenti  surtout  l'exportation,  et  c'est 
au  préjudice  des  producteurs  agricoles  qu'elles  avaient  altéré 
le  mouvement  naturel  des  prix. 

Sans  doute,  la  suppression  de  l'échelle  mobile  a  eu  pour 
résultat  de  maintenir  le  blé,  dans  nos  dernières  années  de 
pénurie,  fort  au-dessous  des  cours  qu'il  avait  atteints  pen- 
dant les  disettes  antérieures;  nous  avons  subi  simplement 
les  conséquences  inévitables  de  tout  déficit  de  récolte,  sans 
les  hausses  exagérées  que  déterminaient  toujours  autrefois 
les  appréhensions  du  public,  venant  en  aide  aux  habiletés  de 
la  spéculation.  Nous  avons  vu  aussi,  sous  Tinfluence  de  la 
réforme,  diminuer  le  prix  normal  de  la  fonte,  du  fer,  de 
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l'acier,  des  machines,  des  outils,  des  fils,  des  tissu3,  des  pro- 
duits chimiques  et  de  plusieurs  autres  fabrications.  Mais,  en 
général,  pour  les  denrées  alimentaires,  rabaissement  des 
barrières  de  douanes  devait,  chez  nous,  profiter  au  pro- 
ducteur plus  qu'au  consommateur. 

Ce  n'est  pas  là,  d'ailleurs,  qu'il  faut  chercher  la  véritable 
cause  du  brusque  mouvement  de  hausse  dont  on  s'émeut. 
Ce  phénomène,  bien  des  fois  observé  à  d'autres  époques  de 
l'histoire,  provient  principalement  aujourd'hui  de  l'énergie 
même  des  efforts  tentés  depuis  trente  ans  par  notre  société 
laborieuse  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine. 
Tous  les  services,  plus  recherchés,  ont  dû  être  mieux  rému- 
nérés et  ont  élevé  de  proche  en  proche  le  niveau  du  luxe  ou 
de  l'aisance.  On  s'est  mieux  logé,  mieux  vêtu,  mieux  nourri. 
L'ouvrier  surtout,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes, 
a  pris  part  à  des  consommations  qui  lui  étaient  interdites 
jusque-là.  Ce  ne  sont  pas  quelques  élus  arrivant  au  bien-être 
par  un  hasard  de  la  fortune  ou  par  un  labeur  persévérant; 
ce  sont  les  masses  qui  ont  vu  s'améliorer  leur  condition. 
Dans  la  catégorie  des  articles  manufacturés,  la  fabrication 
est  toujours  restée  à  la  hauteur  des  besoins  nouveaux.  Mais, 
pour  les  denrées  dont  la  production  n'a  pu  s'accroître  aussi 
vite,  l'ancien  équilibre  de  l'offre  et  de  la  demande  s'est  trouvé 
rompu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  cherté  ne  lèse  en  rien  les  populations 
ouvrières  puisqu'^elles  en  obtiennent  le  large  équivalent  dans 
l'élévation  de  leurs  salaires.  Elle  ne  nuit  pas  davantage  aux 
professions  dont  les  honoraires,  variables  selon  les  temps  et 
selon  les  lieux,  suivent  toujours,  quand  ils  ne  le  devancent 
pas,  le  prix  ascensionnel  des  autres  services.  Seules  les  fa- 
milles vivant  d'un  revenu  fixe  supportent  sans  compensation 
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le  poids  du  rencliérisscment.  C'est  dans  leurs  rangs  que  se 
manifeste  la  gêne;  des  existences  comptées  naguère  parmi 
les  plus  aisées  s'y  débattent  contre  des  embarras  d'argent. 
Si,  pour  les  penseurs  de  l'école  de  Saint-Simon,  c'est  un 
stimulant  de  plus  au  travail,  pour  d'autres,  c'est  un  danger. 
Ils  redoutent  un  état  social  dans  lequel,  en  dehors  des  car- 
rières susceptibles  de  procurer  de  gros  profits,  il  n'y  aurait 
plus  de  place  acceptable  pour  les  hommes  d'éducation  et 
d'intelligence.  Ils  craignent  pour  le  recrutement,  déjà  affaibli 
peut-être,  des  fonctions  publiques,  de  la  magistrature  ou  de 
l'armée.  Nous  comprenons  ces  préoccupations,  que  viennent 
aggraver  encore  nos  oscillations  politiques;  mais  les  unes  et 
les  antres  dérivent  de  causes  générales  tout  à  fait  indépen- 
dantes des  divers  systèmes  de  douanes. 

VIII 

Autant  nous  croyons  la  réforme  de  1860  justifiée  par  ses 
résultats,  autant  il  nous  aurait  paru  peu  sage  d'en  dépasser 
beaucoup  la  mesure  dans  les  modifications  dont  le  tarif  des 
douanes  a  été  l'objet.  Le  capital,  en  France,  est  ordinaire- 
ment timide  et  ne  s'engage  pas  volontiers  dans  les  entre- 
prises aléatoires.  Ce  sont  les  petites  épargnes,  ce  ne  sont 
pas  les  riches  portefeuilles  où  s'alimentent  les  commandites 
de  la  grande  industrie,  qui  ont  attribué  un  moment  d'éclat 
aui  affaires  suspectes  dont  tant  d'existences  sont  devenues 
victimes.  Si  les  prohibitions  donnaient  à  certaines  classes  de 
manufacturiers  une  quiétude  parfois  abusive ,  le  libre  échange 
absolu  les  aurait  exposées  sans  cesse  à  des  éventualités  dont 
ne  s'accommode  guère  notre  tempérament  industriel;  il  les 
aurait  rendues  trop  étroitement  solidaires  de  toutes  les  crises 
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des  pays  voisins,  et,  pour  avoir  voulu  imprimer  une  énergie 
plus  grande  au  stimulant  de  la  concurrence,  on  aurait  pu, 
en  Gn  de  compte,  aboutir  au  découragement  et  à  l'absten- 
tion du  capital. 

La  question  se  présente  encore  sous  un  autre  aspect  tout 
à  fait  digne  d  attention  dans  les  circonstances  actuelles;  nous 
voulons  parler  de  l'impôt. 

Jusqu'à  ces  dernières  années ,  les  promoteurs  de  la  liberté 
commerciale  n'avaient  jamais  attaqué  l'impôt  des  douanes. 
De  Smith  à  Cobden,  en  Angleterre,  de  Turgot  à  M.  Michel 
Chevalier,  en  France,  tous  les  économistes  l'avaient  envisagé 
comme  un  moyen  de  revenu  très-légitime.  Au  plus  fort  de 
la  lutte  qui  s'était  engagée  entre  la  protection  et  le  libre 
échange  à  la  fin  du  règne  du  roi  Louis-Philippe,  Frédéric 
Bastiat  écrivait  :  crLoin  de  demander  la  suppression  des 
douanes,  j'y  vois  pour  l'avenir  l'ancre  de  salut  de  nos  fi- 
nances.-n  Bastiat  allait  évidemment  trop  loin.  Frappé  de 
l'abondance  des  recettes  de  la  douane  britannique,  il  ne  re- 
marquait pas  qu'elles  provenaient  eu  grande  partie  de  taxes 
perçues  en  France  sous  une  forme  différente  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes.  Mais  son  adhésion  à 
l'impôt  des  douanes  n'en  était  pas  moins  sans  réserve. 

Depuis  1860  d'autres  idées  se  sont  fait  jour.  Les  opinions 
qui  avaient  succombé  alors  ayant  paru  vouloir  susciter  dans 
le  pays  une  opposition  assez  vive  pour  triompher  encore  une 
fois,  des  écrivains  libres  échangistes  se  sont  laissé  entraîner 
au  delà  de  leur  propre  principe.  A  chaque  protestation  de 
leurs  adversaires,  ils  ont  fait  eux-mêmes  un  nouveau  pas. 
Finalement,  après  avoir  désiré  la  douane  plus  productive 
pour  le  Trésor,  ils  en  ont  demandé  la  suppression  pour  rendre 
désormais  impossible  tout  retour  offensif  des  protectionnistes. 
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M.  Léonce  de  Lavergne,  en  dissentiment  complet  sur  ce 
point  avec  les  esprits  ardents  de  l'école,  avait  cru  devoir 
saisir  de  la  question  la  société  d'économie  politique  de  Paris, 
et  en  avait  ainsi  foimulé  les  termes  :  crLa  douane,  en  dis- 
paraissant comme  instrument  de  protection,  doit-elle  être 
maintenue  comme  instrument  fiscal  ?  li 

La  discussion  s'étant  ouverte  dans  la  séance  du  5  mars 
1868,  M.  Léonce  de  Lavergne  soutint  que  l'impôt  des 
douanes,  dépouillé  des  excès  et  des  erreurs  d'une  autre 
époque,  restait  l'un  des  plus  justes  et  des  moins  pénibles  à 
supporter.  On  aurait  donc,  dans  sa  pensée,  commis  une  vé- 
ritable faute,  après  1860,  en  ne  le  ménageant  pas  davan- 
tage et  en  surchargeant  les  produits  français  pour  dégrever 
les  produits  étrangers.  A  son  avis,  il  aurait  beaucoup  mieux 
valu  demander  100  millions  de  plus  à  la  douane  pour  de- 
mander 100  millions  de  moins  à  d'autres  impôts  phis  oné- 
reux, par  exemple  à  l'impôt  des  boissons  et  à  l'impôt  des 
mutations.  Il  terminait  par  l'énoncé  d'une  théorie  qu'il  avait 
déjà  exposée  ailleurs  et  qu'on  a  souvent  reproduite  depuis  : 
crLa  meilleure  règle  à  suivre,  disait-il,  consiste  à  établir, 
pour  les  produits  étrangers,  un  impôt  équivalent  à  celui  que 
payent  les  produits  français^;  quand  le  produit  étranger 
entre  en  France,  il  profite  de  nos  routes,  de  nos  canaux,  de 
nos  chemins  de  fer,  de  la  sécurité  que  donne  aux  transac- 
tions notre  police  sociale  ;  il  doit  payer  sa  part  des  charges 
qu'elle  impose,  sinon  il  jouit  d'un  véritable  privilège. •» 

Cette  théorie  tenait  peut-être  trop  de  place  dans  l'ar- 
gumentation de  M.  Léonce  de  Lavergne.  Comme  on  le  lui 

'  La  part  exacte  des  contributions  publiques  dans  le  prix  de  revient  des 
produits  est  toujours  bien  difficile  h  déterminer.  Pour  les  denrëes  agricoles, 
M.  Léonce  de  Lavergne  évaluait  le  contingent  de  l'impôt  direct  h  5  p.  0/0. 
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faisait  observer,  il  existe  chez  tous  les  peuples  civilisés 
un  système  d'institutions  qui  garantissent  la  liberté,  ]a 
propriété,  la  sécurité  de  chacun;  c'est  un  fonds  commun 
dont  tout  le  monde  proûte  :  quand  les  produits  français 
vont  à  l'étranger,  n'y  trou  vent -ils  pas  la  compensation 
des  avantages  que  les  produits  étrangers  rencontrent  chez 
nous?  Mais,  sur  la  donnée  fondamentale  dont  s'était  inspiré 
M.  Léonce  de  Lavergne ,  on  ne  lui  opposait  guère  que  des  sus- 
ceptibilité^  fort  ombrageuses  à  l'égard  du  système  protecteur 
ou  des  considérations  générales  allant  plutôt  au  principe 
des  taxes  indirectes  qu'à  l'impôt  des  douanes  en  particulier. 
«rQuel  que  soit  le  nom,  disait-on,  les  taxes  de  douanes  re- 
couvrées sur  les  produits  étrangers  similaires  des  nôtres 
seront  toujours  entachées  de  protection;  elles  auront  tou- 
jours pour  résultat  de  permettre  au  producteur  national 
d'élever  ses  prix  au-dessus  du  niveau  que  lui  eût  imposé  la 
concurrence  universelle;  on  pourra  toujours,  en  prétextant 
des  besoins  du  fisc,  faire  augmenter  les  droits  profitables  à 
certaines  classes  de  regnicoles.  Ne  voyez-vous  pas  avec  quel 
empressement  les  protectionnistes  se  sont  ralliés  au  pro- 
gramme de  M,  de  Lavergne  ?  Si  ce  programme  leur  apparaît 
comme  une  planche  de  salut,  il  ne  peut  être  qu'un  danger 
pour  la  liberté  commerciale.  Dans  tous  les  cas<  les  droits  de 
douanes ,  aussi  modérés  qu'on  les  suppose ,  conserveront  né- 
cessairement le  caractère  et  les  inconvénients  des  autres 
taxes  indirectes.  A  ce  titre  seul  ils  sont  condamnables.  Mieux 
vaut  donc,  pour  n'y  plus  revenir,  supprimer  d'un  coup  le 
plus  tôt  possible  la  protection  et  l'impôt,  rt 

Il  n'est  pas  contestable,  en  effet,  que  les  taxes  de  douanes 
ne  réagissent  parfois  sur  le  prix  des  produits  nationaux 
similaires  des  produits  étrangers.  Elles  favorisent  même, 
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comme  on  l'objectait  à  M.  Léonce  de  Lavergne,  certains 
succédanés  :  ainsi  l'impôt  sur  le  café  protégeait  et  protège 
encore  la  chicorée.  Mais  cette  répercussion,  plus  ou  moins 
générale  sous  l'empire  de  tarifs  élevés,  disparaît  ou  se  réduit 
à  des  proportions  insaisissables  quand  on  ne  perçoit  plus 
aux  frontières  que  des  droits  modérés.  Pense-t-on  que  le 
prix  de  vente  de  la  viande  à  l'étal  de  nos  boucheries  puisse 
se  ressentir  du  droit  de  3  fr.  60  cent,  par  tête  de  bœuf  ve- 
nant de  l'étranger  ?  Si  la  protection  devait  être  calculée  et 
proscrite  jusque  dans  ces  infiniment  petits,  nul  impôt  ne 
serait  exempt  de  tendance  protectionniste  :  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières  protégerait  le  sol  et  la  propriété  bâtie; 
l'impôt  sur  la  terre  et  sur  les  maisons  piotégerait  au  con- 
traire les  valeurs  mobilières;  l'impôt  sur  la  vigne  protégerait 
la  pomme  et  le  houblon;  l'impôt  sur  le  cidre  et  la  bière 
protégerait  le  vin;  de  sorte  que,  à  moins  d'une  pondération 
rigoureuse,  absolument  impossible  à  réaliser  en  pareille 
matière,  toutes  les  taxes  publiques  serviraient  tels  ou  tels 
éléments  de  richesse  au  détriment  de  tels  ou  tels  autres,  et 
devraient  être  proscrites  au  nom  de  la  science.  C'est  par  de 
semblables  subtilités  qu'on  a  souvent  compromis  le  crédit 
des  vérités  économiques  les  mieux  démontrées. 

IX 

Nous  comprenons  davantage  ceux  des  économistes  qui, 
en  condamnant  l'institution  des  douanes,  cherchent  surtout 
à  saper  le  principe  des  impôts  de  consommation,  car  elle  en 
est  l'assise  fondamentale.  Dans  notre  système  financier,  la 
douane  n'assure  pas  uniquement  la  rentrée  des  sommes  ins- 
crites à  son  actif  au  budget  des  recettes.  Elle  garantit  le  rc- 
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couvremenl  de  la  plus  grande  partie  des  autres  impôts  de 
consommation.  Le  jour  où  Ton  cesserait  de  garder  les  fron- 
tières de  terre  et  de  mer,  les  droits  sur  le  sucre  indigène 
disparaîtraient  avec  les  droits  sur  le  sucre  exotique,  sur  les 
cafés,  les  cacaos,  les  tabacs,  les  poudres,  les  alcools,  les 
sels.  On  devrait  aussi  renoncer  préalablement  aux  octrois, 
car  il  serait  par  trop  étrange  de  poursuivre  la  liberté  illi- 
mitée des  transactions  entre  la  France  et  l'étranger  pour 
laisser  subsister  des  barrières  bien  plus  gênantes  à  l'entrée 
de  chacune  de  nos  villes.  Les  adversaires  systématiques  des 
taxes  de  consommation,  quand  ils  condamnent  l'impôt  de^ 
douanes,  choisissent  donc  fort  bien  leur  point  d'attaque. 

Pour  proscrire  les  taxes  indirectes,  ils  allèguent,  d'une 
part,  que  ces  taxes  grèvent  les  classes  pauvres  plus  que  les 
classes  riches;  en  second  lieu,  qu'elles  dissimulent  la  main 
du  fisc  en  confondant  l'impôt  dans  le  prix  de  la  marchandise 
et  favorisent  de  la  sorte,  avec  les  gros  budgets,  les  dépenses 
improductives.  Ces  motifs  sont-ils  bien  concluants? 

Adam  Smith  écrivait  :  «rLes  impôts  sur  les  nécessités  de 

* 

la  vie  qui  tombent  sur  le  pauvre  sont  payés,  finalement,  en 
partie  par  les  propriétaires  de  terre,  dont  ils  diminuent  les 
rentes,  en  partie  par  les  riches  consommateurs,  dans  le  prix 
augmenté  des  objets  manufacturés. -n  Le  salaire  de  l'ouvrier 
échappe  en  effet  presque  toujours  par  son  élasticité  aux 
charges  de  l'impôt  indirect.  N'est-ce  pas  dans  les  pays  où  la 
contribution  indirecte  domine  que  le  prix  de  la  journée  est 
le  plus  élevé?  En  France,  la  main-d'œuvre  n'est-elle  pas 
mieux  rémunérée  dans  les  villes  à  octroi  que  dans  les  cités 
ouvertes  ou  dans  les  campagnes?  N'est-ce  pas  à  Paris,  où  les 
droits  d'entrée  semblent  parfois  bien  lourds,  que  le  tra- 
vailleur de  tout  rang  gagne  le  plus?  Quand  on  compare  les 
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consommalions  alimentaires  d'un  ouvrier  à  celles  d'un  homme 
riche, on  peut  sans  doute  croire  les  premières  plus  grevées 
que  les  autres.  Mais,  dans  l'existence  d'un  homme  riche,  ce 
n'est  pas  l'alimentation  personnelle  qui  est  le  plus  accessible 
à  l'impôt  indirect.  Il  le  supporte  par  une  répercussion  iné- 
vitable sur  toutes  ses  dépenses.  Il  l'acquitte  pour  sa  domes- 
ticité et  le  retrouve  dans  l'élévation  du  salaire  de  tous  les 
ouvriers  qui  travaillent,  sous  mille  formes,  pour  ses  be- 
soins ou  pour  son  luxe.  L'impôt  indirect  s'incorpore  aussi 
réellement  dans  le  prix  d'une  voiture  ou  d'un  meuble  de 
fantaisie  que  dans  celui  d'une  provision  de  vin,  de  sucre  ou 
de  café. 

La  seconde  objection  se  rattache  à  des  préventions  trop 
longtemps  légitimes  sur  le  caractère  général  de  l'impôt.  Jus- 
tement indignés  des  exactions  commises  autrefois  à  l'égard 
des  travailleurs,  certains  économistes  ne  se  sont  pas  bornés 
à  condamner  les  taxes  mal  établies  ou  mal  dépensées;  ils 
ont  paru  les  envisager  toutes  comme  infligeant  aux  contri- 
buables des  charges  sans  compensation,  cr  Toute  contribution , 
disait!.  B.  Say,  est  un  sacrifice,  partant  une  peine  imposée 
à  certaines  personnes  et  à  certaines  actions .  .  .  C'en  est  assez 
pour  que  l'on  doive  désirer,  comme  citoyen,  de  voir  l'impôt 
réduit  à  sa  moindre  expression '.  ti  Dans  les  chambres  de  la 
Restauration  et  de  la  dynastie  de  i83o,  les  oppositions  par- 
lementaires, s'inspirant  de  cette  doctrine,  ne  voyaient  guère 
dans  l'impôt  qu'un  moyen  d'influence  ministérielle  :  le  fisc 
était  l'ennemi;  on  criait  constamment  à  la  dilapidation. 
En  1829,  M.  Laflîtte  afiirmait  que  notre  budget,  alors 
d'un  milliard,  pourrait  être  réduit  d'un  quart  ou  même 

'   Cours  covipkt  d* économie  politique  pratique ,  I.  VI,  cli.  xi. 

11.  <^3 
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d'un  tiers.  La  tradition  s'est  continuée  :  on  a  mis  en  relief 
la  charge  de  l'impôt,  sans  paraître  tenir  compte  des  services 
dont  il  est  le  prix,  et  l'on  désirerait,  en  faisant  porter  tout 
le  poids  du  budget  sur  la  contribution  directe,  le  rendre 
plus  sensible  afin  d'inciter  les  redevables  à  réagir  contre  la 
perception. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  défendre  les  taxes  mal  assises 
ou  destinées  à  pourvoir  à  des  prodigalités  stériles.  Elles 
sont  également  condamnables  au  nom  de  la  science  finan- 
cière, de  la  politique  et  de  la  morale.  Mais  les  impôLs 
bien  établis  et  bien  employés  donnent  toujours  au  delà 
de  ce  qu'ils  prennent.  Ils  rendent  la  production  plus  facile 
et  plus  abondante,  la  consommation  moins  chère.  Ils  cons- 
tituent la  forme  d'association  la  plus  énergique,  le  levier 
le  plus  puissant  de  l'activité  publique.  Les  nations  mo- 
dernes qui  négligeraient,  faute  d'accepter  des  taxes  suffi- 
santes, de  travailler  sans  cesse  à  perfectionner  leur  grand 
outillage  social,  ne  tarderaient  pas  à  déchoir.  Pouvons- 
nous  ne  plus  nous  occuper  de  nos  voies  ferrées,  de  nos 
routes,  de  nos  canaux,  de  nos  ports,  de  nos  écoles,  de 
nos  musées,  de  nos  hospices,  de  l'administration  de  la  jus- 
tice, de  la  sûreté  de  nos  campagnes,  de  l'ordre  et  de  la 
salubrité  de  nos  villes,  de  la  sécurité  de  nos  frontières? 
Depuis  que  M.  Laffitte  proposait  de  réduire  nos  dépenses 
d'un  quart  ou  d'un  tiers,  beaucoup  d'hommes  habiles, 
M.  Laffitte  lui-môme,  ont  administré  nos  finances.  Il  n'en 
est  pas  un  qui  ne  se  fût  honoré  d'attacher  son  nom  à  une 
réforme,  et  pourtant  notre  budget,  même  avant  nos  derniers 
désastres,  n'avait  pas  cessé  de  grossir.  Ministres  de  la  Royauté, 
de  la  République  ou  de  l'Empire,  tous  avaient  subi  les  mêmes 
nécessités.  Parcourons  encore  aujourd'hui  les  délibérations 
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des  conseils  de  département,  des  conseils  d'arrondissement, 
des  conseils  municipaux  :  que  sollicitenî-ils  à  l'envi?  De 
l'argent,  toujours  de  l'argent  pour  de  nouveaux  travaux. 
A  chaque  discussion  du  budget  de  l'Etat,  on  attaque  tour  à 
tour,  dans  les  commissions  ou  à  la  tribune,  l'impôt  des 
boissons,  l'impôt  du  sucre,  l'impôt  du  sel,  l'impôt  de 
l'enregistrement,  l'impôt  perçu  à  l'entrée  des  villes;  mais, 
en  même  temps,  on  sollicite  au  profit  de  son  département 
des  allocations  supplémentaires.  La  Providence  ne  se  char- 
gera pas  de  mettre  la  trésorerie  française  en  mesure  de 
dépenser  beaucoup  en  demandant  peu  aux  contribuables. 
Notre  budget,  malgré  son  ampleur,  offre  encore  des  ser- 
vices importants  qui  ne  sont  pas  assez  dotés.  Il  serait,  dès 
lors,  au  moins  étrange  de  considérer  comme  un  progrès 
une  réforme  qui  aurait  pour  résultat  unique  de  rendre 
le  payement  de  l'impôt  plus  pénible. 

X 

D'ailleurs,  pour  remplacer  les  taxes  de  consommation, 
on  ne  propose  que  deux  procédés,  car  il  n'y  en  a  pas  d'autre  : 
l'impôt  sur  le  capital  ou  l'impôt  sur  le  revenu.  Or,  les  éco- 
nomistes ne  sont  nullement  d'accord  entre  eux  sur  la  pré- 
férence à  donnera  celui-ci  ou  à  celui-là.  Les  partisans  de 
l'impôt  sur  le  revenu  reprochent  à  Tirnpôt  sur  le  capital 
de  s'adresser  à  l'un  des  éléments  essentiels  de  la  reproduc- 
tion, d'épargner  des  professions  qui  procurent  souvent  des 
profits  considérables,  et  d'offrir  une  mobilité  inconciliable 
avec  les  besoins  permanents  d'un  grand  pays.  Les  défen- 
seurs de  l'impôt  sur  le  capital  repoussent  l'impôt  sur  le  re- 
venu comme  entravant  la  foraiation  môme  de  l'épargne  et 


516  CHAPITRE  XXIV. 

faisant  passer  sous  un  inflexible  niveau ,  à  travers  des  for- 
malités inquisitoriales^  le  célibataire  dissipateur  et  le  chef 
de  famille  économe.  Au  fond,  les  deux  systèmes  se  con- 
fondent plus  qu'on  ne  Ta  dit  :  tout  impôt  sur  le  capital  at- 
teint le  revenu,  de  même  que  tout  impôt  sur  le  revenu 
frappe  indirectement  le  capital;  le  problème  est  de  savoir 
s'il  est  moins  juste,  ou  moins  pratique  d'imposer  la  consom- 
mation que  de  taxer  exclusivement  l'épargne  dans  le  capital 
ou  les  facultés  dans  le  revenu. 

A  nos  yeux,  il  ne  saurait  y  avoir  à  hésiter  ici  que  sur  des 
questions  de  mesure.  En  fait,  l'impôt  sur  le  capital  et  l'im- 
pôt sur  le  revenu  fonctionnent  de  temps  immémorial  dans 
•notre  mécanisme  fiscal,  à  côté  de  l'impôt  de  consommation. 
Le  premier  frappe  aujourd'hui  le  sol  et  la  propriété  bâtie, 
sous  forme  de  contribution  foncière  et  de  droits  d'enregis- 
trement. Le  revenu  supporte  les  taxes  relatives  au  mobilier, 
aux  portes  et  fenêtres,  aux  valeurs  de  bourse  autres  que  les 
rentes  d'Etat,  aux  patentes,  au  timbre  des  eflels  de  com- 
merce, aux  prix  des  places  des  voyageurs  sur  les  voitures 
publiques  et  les  chemins  de  fer,  etc.  Pourrait-on  accroître 
la  quote-part  des  deux  impôts  sur  le  capital  et  sur  Ife  re- 
venu? Dans  le  choix  des  charges  nouvelles  qu'a  dû  subir 
notre  pays  depuis  1870,  n'a-t-on  pas  trop  pesé  sur  les 
charges  de  consommation  *  ?  Ce  sont  là  des  problèmes  qui 

^  En  AogleleiTC,  où  la  loi  Gscale«st  ordinairement  plus  respectée  que  dans 
d autres  pays,  on  a  calcule  que  les  déclarations  inexactes  enlevaient  à  TÉtal 
plus  delà  moitié  des  produits  deVincome-tax,  Quelles  précautions  ne  faudrait-il 
pas,  en  France,  pour  prévenir  des  atténuations  encore  plus  choquantes? 

Dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  l'Assemblée  nationale,  on  a  opposé, 
en  outre,  à  Timpôt  général  sur  le  revenu  des  considérations  politiques  dont 
nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  occuper. 

^  Le  ropport  pro|K)rtionnel  de  Tinipôt  direct  h  l'impôt  indirect  a  beaucoup 
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méritent  assurément  d'occuper  les  économistes  et  les  finan- 
ciers. Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est ,  en  déû- 
nitive,  à  la  consommation,  envisagée  dans  ses  caractères 
multiples,  que  tendent  les  efforts  de  chacun.  C'est  pour 
consommer  qu'on  produit,  c'est  pour  pouvoir  consommer 
plus  tard  sans  être  obligé  de  produire  qu'on  cherche  à  s'en- 
richir. Le  capital  et  le  revenu  représentent  le  travail,  l'ha- 
bileté, l'ordre,  l'économie.  La  consommation  est  la  satisfac- 
tion de  nos  besoins,  de  nos  goûts,  de  nos  fantaisies.  C'est 
au  moment  où  elle  s'accomplit  que  se  manifestent  le  mieux 
les  garanties  sociales  assurées  par  l'impôt,  et,  sans  aller 
aussi  loin  que  M.  Thiers ,  nous  n'avons  pas  été  surpris  de 
l'entendre  déclarer  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale 
qu'on  pourrait  mesurer  la  civilisation  des  peuples  au  degré 
de  prépondérance  de  l'impôt  indirect  sur  les  contributions 
directes.  Avant  de  réformer  les  taxes  de  consommation,  on 
doit  tâcher  de  supprimer  ou  de  réduire  celles  qui  gênent  le 
travail  et  peuvent  eu  ralentir  le  développement.  Dans  tous 

• 

varié.  M.  Clamageran,  dans  son  Histoire  de  l'impôt  en  France,  donne  les  indi- 
calions  ci-après  : 

Soas  François  I",  le  produit  des  taxes  indirectes,  com- 
paré au  revenu  total  de  TÉlat,  représentait  environ.  37  p.  0/0 

Sous  le  ministère  de  Siiily 66 

Sous  le  ministère  de  Colbert 6  j 

En  1786 56 

En  i863,  y  compris  les  octrois  des  villes 78 

Aujourd'hui,  la  proportion  relative  à  Fimpôt  indirect  s'est  encore  accroc. 
Mais  il  y  a  toujours  un  peu  d'arbitraire  dans  ces  subdivisions.  D'une  part,  en 
effet,  certaines  taxes,  classées  dans  nos  budgets  parmi  les  taxes  indirectes, 
pèsent  directement  sur  la  propriété,  au  moins  en  partie;  en  second  lieu,  les 
taxes  de  consommation  proprement  dites  atteignent  aussi  le  propriétaire  dans 
ses  besoins  personnels  et  dans  l'augmentation  qui  en  résulte  sur  tous  sen  frais 
d'exploitation. 
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les  cas,  ce  li  est  pas  avec  un  budget  comme  le  nôtre  ^  qu'il 
pourrait  être  question  de  faire  porter  exclusivement  sur  le 
capital  ou  sur  le  revenu  tout  le  poids  des  charges  pu- 
bliques. 

XI 

On  a  dit  aussi,  pour  motiver  les  critiques  dirigées  contre 
Timpôt  des  douanes,  qu'il  était  cher  à  percevoir. 

Evidemment,  quand  on  se  borne  à  comparer  la  recette 
et  la  dépense  dans  le  budget  spécial  des  douanes,  on  doit 
trouver  les  frais  de  perception  fort  élevés.  De  qo  à  22  p.  o/o 
sous  le  premier  Empire ,  de  1 6  à  1 7  p.  0/0  sous  la  Restau- 
ration, de  i/(  à  i5  p.  0/0  dans  les  dernières  années  du 
gouvernement  de  Juillet,  remontés  à  19  p.  0/0  à  la  suite 
des  réformes  de  1860,  ils  sont  encore  aujourd'hui,  malgré 
les  accroissements  de  recette  votés  depuis  quatre  ans,  d'en- 
viron 12  p.  0/0^;  mais  la  douane  subvient  à  beaucoup  de 
travaux  étrangers  au  recouvrement  de  ses  propres  recettes. 
Comme  nous  l'indiquions  tout  à  l'heure,  elle  assure  la  ren- 
trée d'une  grande  partie  des  impôts  confiés  à  la  régie  des 
contributions  indirectes,  et  M.  Thiers  pouvait  affirmer  ainsi 
à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  qu'on  ne  devait  pas 

^  Les  évaluations  du  budget  des  i^ecettes ,  pour  1876,  oat  êlé  arrêtées 
à  2,575,098,000  frane&,  y  compris  le  revenu  des  domaines,  i3,33o,ooorr.  : 
celui  des  forêts,  38,o64,ooo  francs;  les  postes,  les  télégraphes,  les  produits 
universitaires ,  les  retenues,  pour  les  pensions  civiles  et  une  cinquantaine  de 
millions  d'autres  ressources  diverses  ne  provenant  pas  directement  de  l'impôt. 

^  Lesfraisr,  dans  leur  ensemble,  ont  peu  varié,  les  augmentations  de  trai- 
tement accordées  aux  agents  du  service  actif,  malheureusement  trop  peu 
rétribués  encore,  ayant  absorbé  les  économies  produites,  après  1860,  parles 
réductions  de  personnel;  ce  sont  les  fluctuations  survenues  dans  la  receUequi 
ont  fait  varier  la  proportion. 
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évaluer  à  moins  d'un  milliaixl  les  perceptions  encaissées  ou 
directement  garanties  par  la  douane.  Avons-nous  à  rappeler 
les  autres  obligations  qui  incombent  aux  brigades  éclielon- 
nées  sur  la  frontière  de  terre  ou  sur  le  littoral  ?  Dans  le 
service  intérieur,  il  y  a  (également  à  noter  bien  des  frais  qui 
ne  se  rattachent  pas  au  recouvrement  de  l'impôt.  Il  a  mémo 
fallu,  pour  assurer  l'exactitude  de  nos  statistiques  commer- 
ciales, conserver  des  bureaux  sur  des  points  où  Ton  ne  pré- 
sente, à  l'entrée  et  à  la  sortie,  que  des  produits  complète- 
ment affranchis  de  droits.  Ce  qui  coûte  cher  dans  la  douane, 
ce  n'est  pas  l'impôt,  c'est  la  variété  du  mandat.  • 

On  a  souvent  cité  la  douane  anglaise,  dont  les  frais  de 
perception  se  réduisent  à  3  ou  /i  p.  o/o;  mais  les  deux  si- 
tuations n'ont  entre  elles  aucune  analogie.  La  douane  an- 
glaise recouvre  les  produits  que  la  douane  française  fait  af- 
fluer à  d'autres  caisses.  La  première  n'a  pas  de  frontières  de 
terre  à  garder,  et,  sur  les  côtes,  elle  est  remplacée  par  den 
gardes  ou  des  croiseurs  incorporés  au  département  de  la 
marine.  Son  action  se  concentre  donc  exclusivement  dans 
les  ports.  Ici  encore  des  docks  fermés  lui  donnent  des  faci- 
lités qui  n'existent  pas  en  France,  et,  néanmoins,  la  douane 
des  ports  grève  l'échiquier  anglais  d'une  dépense  de  beau- 
coup supérieure  à  celle  de  nos  places  maritimes. 

Nous  devons  ajouter  qu'on^  s'était  exagéré  l'influence 
limitative  des  traités  de  commerce  sur  le  travail  de  la  douane 
française. 

Antérieurement  à  1860,  la  prohibition  dont  He  trou- 
vaient atteints  la  plupart  des  produits  fabriquée)  rendait  U$ 
perception  facile.  Les  bureaux  n'avaient  j^uère  à  vérifier  que 
des  produits  naturels  d'un  class^Muent  fort  simple.  Aujour- 
d  hui,  il  n  y  a  pas  de  création  de  Tindimlrie  biirn^iiM?  que  h 
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«louane  ne  soit  appelée  à  apprécier  soit  pour  Tappiication 
des  droits,  soit  pour  la  formation  des  états  de  commerce, 
soit  pour  ies  constatations  inhérentes  au  régime  de  l'admis- 
sion temporaire.  De  là  un  grand  nombre  d'opérations  déli- 
cates, qui  sont  venues  atténuer  l'e/Tet  des  importations  en 
franchise  et  de  la  suppression  à  peu  près  complète  des  droits 
de  sortie. 

D'un  autre  côté,  la  tâche  des  brigades  actives  s'est  peu 
modifiée.  Parmi  les  produits  étrangers  exclus  de  notre  ter- 
ritoire avant  1860,  la  plupart,  saisissables  à  l'intérieur 
comme  à  la  frontière,  ou  difficiles  à  transporter  clandesti- 
nement, restaient  en  dehors  des  spéculations  du  commerce 
interlope.  11  n'importait  guère  ni  ouvrages  en  métaux ,  ni 
draps,  ni  cotonnades,  ni  articles  de  céramique  ou  de  cris- 
tallerie; c'est  sur  les  tabacs,  les  denrées  coloniales,  les  al- 
cools, que  se  concentraient  presque  partout  ses  principaux 
eflbrts ,  et  ce  sont  toujours  les  mêmes  produits  qui  réclament 
une  vigilance  d'autant  plus  soutenue  que  les  derniers  relè- 
vements de  droits  sont  venus  imprimer  à  la  contrebandeun 
nouveau  stimulant. 

Notre  tarif  des  douanes  a  rencontré  d'autres  adversaires 
parmi  des  écrivains  ou  des  orateurs  qui,  peu  favorables  à 
l'application  d'un  libre  échange  sans  réserve,  ti*ès-convaiu- 
cus,  d'ailleurs,  de  la  nécessité  d'assigner  une  place  importante 
aux  droits  de  douanes  dans  notre  système  d'impôts,  se  trou- 
vent déroutés  dans  leure  appréciations  par  la  simplicité  du 
tarif  anglais.  Ils  croient  aisé  d'assurer  des  recettes  très-fruc- 
tueuses h  la  douane  française  en  taxant  seulement  quelques 
articles  bien  choisis,  et  de  donner  ainsi  de  très-grandes  fa- 
cilités aux  opérations  du  commerce  international. 

Malheureusement,  il  n'y  a  là  qu'une  illusion.  Si  le  tarif 
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anglais  est  d'une  extrême  simplicité,  c'est  qu'il  n'y  figure 
plus  aucune  fabrication.  Le  nôtre  les  comprend  toutes.  On  ne 
pourrait  les  retrancher  sans  se  jeter  en  plein  libre  échange. 
Tout  au  plus  serait-il  possible  de  réduire  certaines  subdivi- 
sions, et  cette  réforme  ne  mènerait  pas  loin.  Dans  les  tarifs 
spécifiques,  les  subdivisions  servent  à  régler  approximative- 
ment la  taxe  d'après  la  valeur  de  chaque  sorte  de  produits. 
Bien  établies,  elles  réunissent  à  l'équité  des  droits  propor- 
tionnels la  facilité  d'application  des  droits  au  poids.  Pour 
les  éviter  ou  les  diminuer  sensiblement,  il  faut  former  des 
moyennes,  et  l'on  arrive  presque  toujoui-s  à  surtaxer  les 
qualités  inférieures  plus  spécialement  à  l'usage  des  classes 
peu  favorisées  de  la  fortune.  La  simplification  du  tarif  n'of- 
frirait pas,  non  plus,  les  facilités  commerciales  dont  la  pers- 
pective séduit  quelques  esprits.  Ne  subsistât-il  que  dix  à 
douze  articles  dans  la  nomenclature  des  objets  taxés,  la 
douane  devrait  veiller  à  ce  qu'on  ne  les  introduisît  pas  sous 
la  fausse  dénomination  d'objets  exempts,  il  suffit  d'aller  en 
Angleterre  ou  comme  importateur  de  marchandises  ou 
comme  simple  voyageur,  pour  juger  bien  vite  si  les  forma- 
lités de  douanes  n'y  sont  pas  aussi  rigoureuses  qu'en  France. 
Dans  tous  les  cas,  d'où  viendraient  les  perceptions,  si  l'oti 
ne  conservait  plus  dans  le  tarif  qu'une  très-petite  série  de 
marchandises?  Les  thés,  les  spiritueux,  les  vins,  les  tabacs, 
qui  rapportent  35o  millions  aux  caisses  de  la  douane  an- 
glaise, manqueraient  à  la  douane  française,  soit  parce  que 
nous  en  consommons  peu,  soit  parce  que,  les  produisant 
nous-mêmes,  nous  n'en  n'avons  pas  à  importer,  soit  parce 
que  le  monopole  des  manufactures  de  l'Etat  enlève  le  tabac  à 
l'action  fiscale  de  la  douane.  Le  tarif  simplifié  qu'on  suggère 
en  vue  d'accroître  le  revenu  de  l'impôt  préparerait  donc 
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inévitablement  un  mécompte.  A  défaut  des  sources  abon- 
dantes où  s'alimente  la  douane  britannique,  la  nôtre  doit 
puiser  à  des  courants  plus  nombreux. 

XII 

Nous  avons  maintenant  à  rechercher  si  l'impôt  des 
douanes  pourrait  procurer  au  trésor  public,  une  fois  les 
traités  arrivés  à  échéance,  des  ressources  très-supérieures 
aux  262  millions  de  francs  qui  figurent,  de  ce  chef,  au 
budget  de  1875  ^  Précisons  d'abord  la  nature  et  la  quotité 
des  réductions  occasionnées  par  la  réforme  de  1860. 

Ces  réductions  ne  portaient  pas  sur  les  fabrications, 
puisque  nos  traités  de  commerce,  en  remplaçant  des  pro- 
hibitions absolues  par  des  droits  plus  ou  moins  modérés, 
offraient,  au  contraire,  uxi  nouvel  élément  de  produits; 
elles  se  répartissaient  entre  les  denrées  de  consommation, 
telles  que  le  sucre,  le  café,  le  cacao,  et  les  matières  brutes 
habituellement  appelées  matières  premières. 

La  part  faite  aux  denrées  de  consommation  était  indé- 
pendante des  systèmes  de  protection  et  de  libre  échange; 
nous  en  avons  expliqué  ailleurs  les  véritables  mob'fs.  De- 
puis 1870,  on  a  repris,  et  au  delà,  les  recettes  qui  avaient 
été  abandonnées  de  ce  côté.  Les  sucres  payent  aujourd'hui, 
en  moyenne,  67  francs  par  100  kilogrammes;  les  cafés, 

*  Sur  ces  SI 6 s  millions,  les  sels  fabriqués  dans  le  rayon  des  douanes  figurent 
pour  plus  de  â3  millions;  les  droits  de  statistique,  de  navigation,  d'exporta- 
tion, les  amendes  et  autres  produits  diYei*s  y  sont  compris  pour  i3  millions. 
Les  taxes  d'importation  représentent  scidement  ssS  millions,  dont  i56  mil- 
fions  pour  les  sucres  coloniaux  ou  étrangers,  les  cafés,  les  cacaos,  les  poivres, 
les  thés.  Il  ne  reste  ainsi  que  7 1  millions  pour  les  marchandises  autres  qun 
les  denrées  coloniales. 
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« 

i56  francs;  les  cacaos,  loû  francs.  H  est  difficile  de  relever 
de  pareils  droits. 

A  l'égard  des  matières  brutes,  le  sacrifice  n'était  pas 
aussi  considérable  qu'on  a  généralement  semblé  le  croire. 
En  iSBg,  les  perceptions  sur  ces  matières,  déduction  faite 
des  drawbacks  remboursés  à  l'exportation  des  marchandises 
fabriquées,  représentaient  48  millions  de  francs,  dont 
2  0  millions  portant  sur  les  cotons,  les  laines,  les  lins,  les 
chanvres,  les  soies  ^  et  28  millions  sur  une  foule  de 
produits  divers.  Les  atténuations  ou  les  franchises  pro- 
noncées à  partir  de  1860  ont  fait  disparaître  à  peu  près 
en  cnjtier  les  20  millions  afférents  aux  textiles,  et  diminué 
des  deux  tiers  environ  la  recette  sur  les  autres  articles. 
C'est  donc  une  quarantaine  de  millions  qu'on  a  abandonnés 
alors. 

On  a  môme  pu  dire  que  l'équilibre  s'était  trouvé  rétabli 
avec  avantage  pour  la  période  actuelle,  car,  abstraction  faite 
des  denrées  coloniales,  les  droits  d'importation  avaient 
donné  68  millions  seuFement  en  1869-,  tandis  qu'ils  ont 
produit,  en  187Û,  71  millions,  dont  17  à  18  millions  re- 
couvrés sur  les  fabrications  antérieurement  prohibées.  Mais, 
d'une  part,  on  n'a  pas  tenu  compte  du  progrès  considé- 

'    RÉSULTATS    DE     iSSq  : 

Produit  brut.             Drawback.  Produit  net. 

Laines 7,616,000'  5,999,000*^  1,617,000' 

Cotons 19,011,000  a,oa  1,000  16,990,000 

Lins  et  chanvres 1,61/1,000                a  1,61/1,000 

Soies 302,000                a  aoa,ooo 

Total ao,Aa3,ooo' 

^  Api*ès  doduclioD  des  8  millions  payés  à  lexporlatioD  des  laina^jes  et  des 
cotonoades. 
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rable  de  notre  commerce  international;  d'autre  part,  on  a^ 
perdu  de  vue  que  le  tarif  des  douanes  avait  été  l'objet, 
bien  avant  iSBg,  d'allégements  considérables.  Comme  nous 
l'avons  rappelé  ailleurs,  il  faut,  pour  une  comparaison 
exacte,  prendre  pour  point  de  départ  l'année  18Û7.  Pen- 
dant ce  dernier  exercice,  nous  avions  importé,  les  denrées 
coloniales  toujours  en  dehors,  pour  871  millions  de  mar- 
chandises diverses,  qui  avaient  fourni  une  perception  nette 
de  63  millions,  égale  à  7,26  p.  0/0.  Les  importations  de 
187/1  s'étant  élevées  à  3  milliards  S  la  même  proportion 
aurait  correspondu  à  2 1 7  millions  de  recettes. 

XIII 

Aussi  le  gouvernement  de  M.  Thiers  ne  se  bornait-il  pas 
à  vouloir  restituer  au  budget  des  douanes  les  ressources  dé- 
laissées en  i86o.  D'après  ses  premières  propositions,  les 
seules  matières  brutes  devaient  procurer  180  millions;  son 
projet  amendé  leur  demandait  encore  plus  de  90  millions. 

Pour  notre  compte,  si  nous  avions  pu  nous  préoccuper 
exclusivement  du  marché  intérieur,  nous  n'aurions  vu  au- 
cune objection  doctrinale  à  élever.  Nous  avouons  n'avoir 
jamais  compris  pourquoi  les  matières  dites  matières  premières 
ne  devraient  pas  être  taxées.  En  réalité,  il  n'y  a  pas  de  ma- 
tières premières  dans  le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot,  c'est- 
à-dire  de  matières  vierges  de  tout  travail.  Celles  que  nous 
offre  la  nature  doivent  être  appropriées  à  notre  usage  par 
des  transformations  accomplies  de  main  d'homme  ou  par 

'  Le  chiffre  exact  est  de  3,3o7  millions  de  francs;  mais  les  Soy  milHoni^ 
représentent  h  peu  près  la  valeur  des  marchandises  étrangères  réexportées 
après  un  séjour  plu3  ou  moins  prolongé  sur  le  marché  français. 
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des  transports  plus  ou  moins  coûteux.  Presque  tous  les  ob- 
jets qui  entrent  dans  le  commerce  sont  à  la  fois  des  produits 
achevés  pour  le  vendeur  et  des  matières  premières  pour 
l'acheteur.  Il  y  a  même,  fort  souvent,  plus  de  travail  incor- 
poré dans  une  matière  première  que  dans  la  fabrication 
dont  elle  est  l'aliment.  Nous  n'apercevons  pas  en  vertu  de 
quel  principe  il  faudrait  affranchir  de  droits  de  douanes  les 
cotons,  les  laines,  les  lins  dans  l'intérêt  des  dateurs,  plutôt 
que  les  filés  dans  l'intérêt  des  tisseurs,  plutôt  que  les  tissus 
dans  l'intérêt  des  confectionneurs,  plutôt  que  les  fontes, 
les  fers,  les  aciers  dans  l'intérêt  des  fabricants  de  machines 
et  d'outils,  plutôt  que  les  machines  et  les  outils  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  travailleurs.  Nous  ne  nous  expliquons  pas 
davantage  pourquoi  un  droit  de  2  à  3  francs  par  quintal 
métrique  à  l'importation  du  coton  brut  serait  plus  contraire 
aux  saines  pratiques  financières  que  l'impôt,  souvent  plus 
lourd,  payé  par  la  même  marchandise  en  timbres  d'effets 
de  commerce  ou  en  taxe  de  transport.  Est-ce  que  l'élément 
même  de  toute  production,  le  sol,  n'est  pas  atteint  par  le 
fisc?  L'éleveur  paye  une  redevance  parfois  bien  onéreuse 
pour  la  terre  où  se  nourrissent  ses  troupeaux,  et  la  science 
interdirait  d'assujettir  à  un  droit  d'entrée  les  laines  impor- 
tées de  l'étranger!  Ces  distinctions  arbitraires  sont  nées, 
quoique  s'abritant  aujourd'hui  sous  le  drapeau  de  la  liberté 
des  échanges,  des  traditions  du  système  restrictif  :  on  a 
voulu,  en  exemptant  des  matières  nécessaires  à  l'industrie, 
rendre  plus  efficace  l'appui  des  droits  protecteurs  conservés 
aux  produits  manufacturés.  Rien  de  plus  naturel,  si  l'on 
croyait  la  barrière  trop  peu  élevée  pour  sauvegarder  les  si- 
tuations engagées  dans  la  réforme  des  tarifs.  Mais,  en  re- 
prenant notre  liberté  d'action,  et  c'est  à  ce  point  de  vue 
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que  se  plaçait  M.  Thiers,  il  était  aise  de  tout  concilier  à 
l'intérieur. 

Ce  sont  les  nécessités  de  notre  commerce  d'exportation , 
devenu  plus  que  jamais,  pour  nous,  un  intérêt  de  premier 
ordre,  qui  compliquent  beaucoup  le  problème.  On  ne  peut 
pas  appliquer  des  droits  élevés  aux  matières  brutes  impor- 
tées du  dehors  sans  en  accorder  la  compensation  aux  fabri- 
cants qui  renvoient  ces  matières  à  l'étranger  après  les  avoir 
transformées.  Il  y  a  là  des  difficultés  qu'on  a  exagérées, 
sans  doute,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  réelles.  En  pre- 
mier lieu,  la  plupart  des  produits  importés  du  dehors  pour 
l'industrie  ont  leurs  similaires  en  France,  de  sorte  qu'on 
se  trouve  dans  l'alternative  de  rembourser  l'équivalent  de 
droits  qui  n'ont  pas  été  payés,  si  l'on  alloue  un  drawback 
correspondant  au  tarif  d'entrée,  ou  de  causer  un  véritable 
dommage  à  certains  industriels,  si  l'on  adopte  un  draw- 
back réduit,  comme  on  l'avait  fait  dans  le  projet  de  loi  de 
1872.  D'un  autre  côté,  les  visites  de  douanes,  pour  les 
constatations  à  la  sortie,  seraient  moins  simples  qu'on  ne  l'a 
dit.  Si  l'on  ne  voulait  pas  prendre  d'avance  son  parti  de 
fraudes  nombreuses  également  compromettantes  pour  le 
Trésor  et  pour  les  négociants  de  bonne  foi,  il  faudrait  tou- 
jours s'assurer  de  l'espèce  et  du  poids  net  des  produits.  Il 
en  résulterait  des  lenteurs  inévitables  à  une  époque  où  le 
commerce,  servi  par  les  chemins  de  fer,  par  la  navigation 
à  vapeur,  par  l'électricité,  s'est  habitué  à  une  rapidité  do 
mouvements  qu'on  ne  connaissait  pas  autrefois.  A  la  vérité, 
la  douane  procède  déjà  à  des  vérifications,  à  la  sortie,  pour 
toutes  les  opérations  d'admission  temporaire  en  matière  de 
métaux,  de  sucres,  de  graines  oléagineuses,  et  pour  les  pro- 
duits assujettis  à  des  taxes  intérieures,  notamment  pour  les 
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savons  et  les  papiers.  Mais,  pour  d'autres  marchandises, 
surtout  pour  les  tissus  mélangés  de  matières  diversement 
taxées,  on  rencontrerait  probablement  des  embarras  très- 
sérieux. 

Nous  ne  voudrions  donc  pas  recommander  un  tarif  de 
nature  à  rendre  nécessaire  un  ensemble  de  drawbacks  com- 
pliqués. A  notre  avis,  on  pourrait  seulement,  lors  de  l'expi- 
ration de  nos  derniers  traités,  rechercher  une  combinaison 
intermédiaire  entre  les  projets  du  gouvernement  de  M.  Thiers 
et  le  système  de  franchises  qui  a  prévalu  depuis  vingt  ans. 
Parmi  les  marchandises  étrangères  aujourd'hui  exemptes  ou 
à  peu  près,  il  y  en  a,  évidemment,  qu'on  pourrait  imposer 
à  nouveau  sans  dommage  appréciable  pour  la  consom- 
mation, nous  dirions  même  volontiers,  en  nous  appuyant 
sur  de  nombreuses  expériences,  sans  nulle  fluctuation  dans 
les  prix  de  vente  au  détail,  les  seuls  qui  intéressent  le 
public.  On  retrouverait  ainsi  une  portion  fort  appré- 
ciable des  4o  millions  sacriûés  après  1860.  Si,  en  même 
temps,  on  avait  la  fermeté  de  s'affranchir  des  impressions 
d'un  autre  siècle  pour  demander  au  sel  l'impôt  qu'il  sup- 
portait encore  en  i848,  on  serait  en  mesure  d'asseoir  enGn 
notre  amortissement  sur  de  solides  bases  et  de  remanier 
certaines  taxes  plus  onéreuses  pour  le  consommateur  ou 
plus  gênantes  pour  le  travail  que  des  droits  de  douanes 
modérés. 

XIV 

Puisque  nous  nous  sommes  trouvé  conduit  à  parler  inci- 
demment de  la  taxe  du  sel,  nous  ajouterons  un  mot. 

L'ancienne  monarchie  avait  constitué  la  vente  du  sel  en 
monopole  au  profit  de  l'Etat.  Les  fermiers  et  officiers  du  roi 
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Tachetaient  aux  producteurs  à  un  prix  fixé  par  le  gouver- 
nement et  le  débitaient  ensuite  dans  des  greniers  publics. 
Dans  certaines  provinces,  les  habitants  avaient  la  faculté 
de  s'en  approvisionner  suivant  leurs  convenances.  Dans 
d'autres,  on  répartissait  le  sel,  comme  les  tailles,  entre  les 
diverses  paroisses,  où  chacun  était  obligé,  quels  que  fussent 
ses  besoins,  d'en  prendre  une  quantité  proportionnelle  au 
nombre  de  membres  dont  se  composait  sa  famille.  Le  prix 
de  vente  variait,  d'ailleurs,  dans  des  proportions  considé- 
rables. A  la  fin  du  xvni^  siècle,  il  était  en  moyenne,  dans 
les  pays  de  grande  gabelle  \  de  62  livres  par  quintal  marc, 
soit  de  iâ5  francs  par  100  kilogrammes,  représentant  une 
somme  bien  supérieure  relativement  à  la  valeur  actuelle  du 
signe  monétaire.  Le  prix  de  vente  atteignait  encore  33  à 
36  livres  dans  les  pays  de  petite  gabelle;  il  était  de  21  à 
22  livres  dans  les  pays  de  salines;  de  6  à  1 2  livres  dans  les 
pays  rédimés;  de  2  livres  dans  les  provinces  franches.  La 
diversité  de  ces  taxations,  l'extrême  élévation  de  quelques- 
unes  d'entre  elles,  rendues  plus  pénibles  encore  par  les  pri- 
vilèges du  franc-salé^,  l'obligation  vexatoire  d'acheter  quand 
même  plus  de  sel  qu'on  ne  voulait  en  consommer,  donnaient 
lieu  à  des  fraudes  continuelles  et  à  des  répressions  d'une 
sévérité  excessive.  Les  galères  étaient  peuplées  de  malheu- 
reux condamnés  pour  contrebande  en  matière  de  sel.  On 
comprend  fort  bien  qu'un  pareil  régime  ait  pu  laisser  long- 

*  Les  pays  de  grande  gabelle  étaient  formés  de  l'Ile-de-France,  de  FOrlëa- 
nais,  du  Maine,  de  T Anjou,  de  la  Touraine,  du  Berry,  du  Bourbonnais,  de 
la  Bourgogne,  de  la  Picardie,  de  la  Champagne,  du  Perche  et  de  la  plus 
grande  partie  de  la  Normandie. 

*  On  appelait  francs-salés  les  distributions  de  sel  faites  au  nom  du  roi,  soit 
h  titre  gratuit,  soit  h  prix  réduit.  On  y  attachait  un  caractère  honoriGquc. 
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temps  dans  l'esprit  de  nos  populations  des  souvenirs  très- 
douloureux. 

Mais  les  traditions  de  l'ancienne  gabelle  sont  maintenant 
bien  loin  de  nous.  La  taxe  du  sel,  rétablie  en  1806,  s'est 
maintenue  depuis  lors  dans  notre  système  fiscal,  sans  que 
le  pays  ait  vu  apparaître  les  déplorables  excès  dont  elle 
était  jadis  accompagnée.  Dans  les  moments  d'effervescence 
politique,  les  masses  se  sont  fréquemment  insurgées  contre 
l'impAl  des  boissons  et  les  agents  préposés  à  sa  perception; 
elles  sont  toujours  demeurées  calmes  en  face  de  l'impôt  du 
sel.  Fixé  à  20  francs  par  quintal  métrique  en  1806,  un 
instant  élevé  à  4o  francs,  ramené  à  3o  francs  à  partir  du 
!"■  janvier  181 5,  abaissé  à  10  francs  par  la  loi  du  28  dé- 
cembre 18/18,  reporté  à  12  fr.  5o  cent,  par  celle  du 
2  juin  1876,  il  n'a  pas  cessé  d'être  recouvré  avec  une  ré- 
gularité parfaite,  se  développant  sous  tous  les  tarifs  dans 
des  conditions  peu  différentes,  et  beaucoup  plus  en  butte 
aux  préventions  historiques  des  lettrés  qu'à  l'opposition  des 
contribuables. 

crLe  sel,  dit-on,  est  une  denrée  de  première  nécessité,  et 
l'impôt  dont  on  le  grève  a  l'inconvénient  de  ne  pas  se  pro- 
portionner aux  facultés  relatives  des  diverses  classes  de  ci- 
toyens, f)  Cette  objection,  vraie  en  elle-même,  n'est  pas  plus 
décisive  pour  la  taxe  du  sel  que  pour  d'autres  taxes  de  con- 
sommation. La  nomenclature  des  objets  considérés  comme 
étant  de  première  nécessité  se  modifie  avec  l'état  des  so- 
ciétés. Pour  l'alimentation,  comme  pour  le  vêtement  et  le 
logement,  le  travailleur  dont  La  Bruyère  nous  a  laissé  l'af- 
fligeant portrait  aurait  certainement  tenu  pour  luxueuses 
des  satisfactions  jugées  maintenant  indispensables  à  l'ou- 
vrier des  villes  et  des  campagnes.  A  mesure  que  s'est  élevé 
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le  niveau  de  l'aisance,  le  renchérissement  du  sel  par  Timpôt 
a  pesé  de  moins  en  moins  sur  le  bien-être  des  populations. 
Si  Ton  scrutait  leurs  sentiments,  on  les  trouverait  proba- 
blement plus  indifférentes  au  prix  élevé  de  ce  condiment, 
d'un  emploi  toujours  limité,  qu'au  renchérissement  de  telle 
ou  telle  autre  denrée  dont  la  consommation,  beaucoup  plus 
extensible,  est  resserrée  par  l'impôt  et  gênée  par  les  pro- 
cédés de  perception. 

On  a  aussi  parlé,  à  propos  de  l'impôt  du  sel,  des  froma- 
geries, de  la  nourriture  des  bestiaux,  de  l'amendement  des 
fumiers.  Or,  il  ne  faut  pas,  en  général,  plus  de  2  à  3  kilo- 
grammes de  sel  pour  fabriquer  un  quintal  métrique  de  fro- 
mage. Avec  le  droit  reporté  à  3o  francs,  taux  oiii  il  est 
resté  dei8i4  à  1869, on  aurait  une  charge  totale  de  60, 
80,  90  centimes  pour  100  kilogrammes  d'un  produit  dont 
le  prix  moyen,  fort  accru  depuis  quelques  années,  a  été 
fixé  par  la  commission  des  valeurs,  dans  ses  travaux  de 
1875,  à  i5o  francs.  Nos  fromageries  n'ont  donc  dans  le 
débat  qu'un  intérêt  bien  secondaire.  D'un  autre  côté,  le 
décret  du  8  novembre  1869  permet  de  livrer  en  fran- 
chise les  sels  destinés  aux  emplois  agricoles,  notamment  à 
la  nourriture  des  bestiaux;  la  même  exemption  existe  de- 
puis longtemps  pour  la  préparation  des  produits  de  la 
pêche,  et  on  l'a  également  rétablie  pour  les  sels  employés 
dans  les  fabriques  de  soude. 

Nous  ne  voulons  pas  insister;  le  moment  ne  serait  pas 
opportun.  Mais,  dès  qu'on  sera  en  mesure  d'étudier  sérieu- 
sement la  révision  dont  plusieurs  de  nos  impôts  paraissent 
susceptibles,  on  reconnaîtra  peut-être  que  la  taxe  du  sel, 
critiquable  sans  contredit  quand  on  l'examine  isolément,  se 
défend  mieux  quand  on  la  compare  à  d'autres  contributions 
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publiques;  quelle  n entrave  en  rien  le  travail,  qu'elle  n'im- 
pose au  public  aucune  formalité,  et  l'on  se  demandera  s'il 
est  vraiment  sage,  en  face  d'une  dette  de  20  milliards^  et 
des  nécessités  de  réforme  signalées  dans  notre  régime  fiscal , 
de  renoncer  à  l'importante  ressource  que  le  sel  pourrait 
fournir,  sans  nul  accroissement  dans  les  frais  de  régie*. 


XV 


En  résumé,  le  système  restrictif  a  eu  certainement  sa 
raison  d'être  et  ses  résultats  utiles.  Il  était  d'ailleurs  en  har- 
monie avec  le  milieu  social  dans  lequel  il  se  fondait.  Lorsque 
Colbert  promulguait  le  tarif  de  1G67,  le  concours  de  l'Etat 
faisait  pour  les  manufactures  ce  qu'il  a  fait  de  nos  jours 
pour  les  chemins  de  fer.  Mais  on  avait  dénaturé  Tœuvre  de 
Colbert  eu  substituant  à  des  droits  modérés  des  prohibi- 
tions absolues  et  en  généralisant  la  protection  de  telle  sorte 
qu'on  avait  fini  par  équilibrer,  bien  ou  mal,  des  sacrifices 
plutôt  que  des  profits.  On  s'était  trompé  surtout  dans  les 
tentatives  faites  pour  étendre  aux  céréales  la  protection  ré- 
servée par  Colbert  aux  objets  manufacturés  :  loin  de  ser- 
vir ainsi  l'agriculture,  on  avait  resserré  les  débouchés  exté- 
rieurs d'une  partie  de  ses  plus   riches  productions.  Dans 

*  Les  arrérages  annuels  de  notre  dette  consolidée  s'élèvent  à  747,998,866  fr. 
Capitalisée  h  5  p.  0/0  (la  situation  est  un  peu  meilleure  aujourd'hui),  cette 
dette  représenterait  16  milliards.  Mais  nous  sommes  encore  grevés  :  r  d'an- 
nuités remboursables  h  divers  titres,  inscrites  an  budget  de  1876  pour 
277,599,838  francs;  a*  de  rentes  viagères  et  pensions  qui  y  figurent  pour 
135,280,3/16  francs;  de  dotations  diverses ,  s'élevant  à  3t,/i83,-j3i  francs. 

*  Le  royaume  italien ,  obligé  comme  nous  de  faire  face  à  des  besoins  consi- 
dérables, n'a  pas  hésité  à  porter  l'impôt  du  sel  è  55  francs  par  quintal. 
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tous  les  cas,  au  point  où  nous  en  étions  en  1860,  le  régime 
rigoureux  maintenu  à  l'égard  des  fabrications  étrangères 
n'était  plus  qu'un  privilège  plus  ou  moins  avantageux  pour 
certaines  catégories  de  manufacturiers,  mais  peu  en  har- 
monie avec  les  principes  de  justice  et  d'utilité  générale  qui 
s'imposent  aux  sociétés  modernes.  Les  convictions  ardentes 
et  sincères  qu'il  ralliait  encore  rappelaient  le  spectacle  dont 
nos  pères  ont  été  témoins  quand  sont  tombés  les  maîtrises 
et  les  jurandes,  les  lignes  de  douanes  intérieures,  tous  ces 
arrêts  de  parlement  qui  préparaient  ou  aggravaient  la  fa- 
mine, croyant  la  conjurer,  tant  d'institutions  enfin  dont  le 
moule,  une  fois  brisé,  ne  se  reconstitue  pas.  Si  l'on  a  pu 
un  moment,  à  la  suite  des  interpellations  de  1868  et  de 
Tenquète  de  1870,  nourrir  la  pensée  de  réagir  contre  l'évo- 
lution de  1860,  les  manifestations  provoquées  par  les  pro- 
jets de  M.  Tlîiers  ont  dû  dissiper  cette  illusion.  En  dehors 
des  réformes  fiscales  dont  nous  avons  parlé,  on  trouvera 
dans  notre  tarif  conventionnel  des  erreurs  de  détail  à  ré- 
parer et  des  anomalies  à  faire  disparaître;  l'information 
provoquée  par  M.  le  vicomte  de  Meaux,  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  S  verra  probablement  se  repro- 
duire quelques-uns  des  vœux  formulés  dans  l'enquête  de 
1870;  on  pourra  se  prévaloir,  pour  les  justifier,  des 
700  millions  d'impôts  nouveaux  qu'une  guerre  désastreuse 
nous  a  légués  et  dont  l'industrie  manufacturière  supporte 
sa  large  part.  Mais  pcreoiine  ne  songera  plus  à  demander 
la  restauration  d'un  régime  ressemblant  de  près  ou  de  loin 
à  celui  qui  subsistait  encore  dans  noire  pays  à  la  veille  du 
traité  de  1860. 

'  Circulaire  adressée  aux  cLaïubres  de  commerce  le  7  avril  1875. 
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Tout  annonce,  à  notre  avis,  que  les  mêmes  disposi- 
tions prévaudront  à  l'étranger.  M.  Rossi  écrivait,  il  y  a 
quarante  ans:  cLe  jour  où  l'un  des  grands  Etats  pro- 
ducteurs entrera  franchement  dans  les  voies  de  la  liberté, 
le  système  prohibitif,  par  la  force  des  choses,  recevra  par- 
tout ailleurs  une  atteinte  mortelle. -n  L'Angleterre  n'au- 
rait  peut-être  pas  suffi  à  ce  rôle  de  propagande;  on  re- 
doutait sa  puissance  industrielle  et  l'on  se  défiait  de  ses 
excitations.  Mais,  à  notre  exemple,  l'Italie,  l'Allemagne, 
l'Autriche,  les  Etats  Scandinaves,  la  Belgique,  les  Pays-Bas, 
se  sont  engagés  dans  le  système  des  tarifs  de  douanes  mo- 
dérés; la  Suisse  nous  y  avait  précédés,  comprenant  que  la 
fonte  et  le  fer  à  bas  prix,  des  machines  et  des  oulils  per- 
fectionnés, la  libre  application  des  forces  vives  de  chacun , 
étaient  les  conditions  essentielles  des  progrès  de  l'industrie 
moderne,  et  que  les  prohibitions,  loin  d'y  servir,  y  faisaient 
obstacle.  Les  indices  de  réaction  signalés  dans  quelques-uns 
de  ces  pays,  notamment  dans  une  partie  du  Zollverein,  en 
Autriche  et  en  Italie,  n'aboutiront  pas  à  des  changements 
assez  sérieux  pour  modifier  profondément  la  situation  ac- 
tuelle. En  Allemagne,  de  nouvelles  barrières  de  douanes, 

r 

élevées  contre  l'étranger,  n'atfranchiraienl  pas  les  Etats  du 
Sud  des  graves  embarras  industriels  qu'y  a  fait  naître  l'an- 
nexion de  l'Alsace-Lorraine.  En  Autriche,  les  partisans  du 
vieux  système  restrictif  doivent  compter  avec  la  Hongrie, 
agricole  avant  tout,  et  avec  les  intérêts  d'exportation  de 
beaucoup  de  manufacturiers.  Le  gouvernement  italien,  de 
son  côté,  a  déjà  déclaré,  dans  les  négociations  nouvelles 
dont  il  poursuit  la  conclusion,  ne  vouloir  pas  dépasser  le 
taux  moyen  de  lo  p.  o/o  dans  la  fixation  des  droits  appli- 
cables aux  produits  fabriqués.  Si,  de  part  ou  d'autre,  tels 
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ou  tels  groupes  manifestaient  des  exigences  plus  accen- 
tuées, ils  soulèveraient  bientôt  autour  d'eux  les  résistances 
générales  qui  se  sont  réunies,  en  France,  contre  les  projets 
de  M.  Tbiers. 

XVI 

Parmi  les  desiderata  sur  lesquels  le  gouvernement  italien 
parait  s'être  mis  d'accord  avec  l'administration  française, 
figure  en  première  ligne  la  conversion  des  droits  à  la  valeur 
en  taxes  spéciGques  \ 

Nous  avons  dit,  au  cbapitre  xiv,  comment  les  délégués 
du  gouvernement  impérial,  en  1860,  s'étaient  trouvés  con- 
duits, malgré  leurs  préférences  bien  accusées  pour  les  taxes 
spéciGques,  à  consentir  à  un  certain  nombre  de  droits  ad 
valorem  y  notamment  pour  les  tissus  de  laine  et  pour  quel- 
ques spécialités  des  fabricatfSns  cotonnière  etiinière.  Alors, 
de  même  qu'aujourd'hui,  personne  assurément  ne  contes- 
tait, en  théorie,  la  supériorité  des  tarifications  à  la  valeur 
sur  les  tarifications  spécifiques.  Celles-ci,  nécessairement 
calculées  sur  des  prix  moyens,  ont  toujours  l'inconvénient 
de  s'écarter  du  principe  de  la  proportionnalité  et  de  peser 
plus  lourdement,  dans  chaque  catégorie  de  marchandises, 
sur  les  variétés  communes  que  sur  les  belles  qualités.  Les 

^  En  dénonçant  leurs  traités  de  commerce ,  les  Italiens  se  sont  proposé 
principalement  d'augmenter  le  produit  de  leur  impôt  des  douanes,  de  corriger 
quelques  graves  anomalies  signalées  dans  leur  tarifconventionnel ,  et  de  mettre 
un  terme  aux  abus  déplorables  constatés,  chez  eux,  dans  la  perception  des 
droits  à  la  valeur. 

A  Fexemple  de  Tltalie,  le  gouvernement  austro-hongrois  vient  de  dénoncer 
son  traité  de  commerce  avec  la  France.  Nous  avons  dénoncé,  de  notre  côté, 
celui  qui  nous  lie  avec  la  Suisse.  Mais,  de  part  et  d*autre,  on  a  manifesté 
rintention  d'ouvrir  des  n^ociations  pour  de  nouveaux  arrangements. 
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négociateurs  de  la  France  ne  Tignoraient  pas;  mais  ils  crai- 
gnaient de  voir  surgir  de  graves  mécomptes  dans  l'appli- 
cation des  droits  à  la  valeur,  et  une  expérience  de  quinze 
ans  n'a  que  trop  justifié  leurs  appréhensions  à  cet  égard. 

On  s'appuyait,  pour  les  rassurer,  sur  les  sécurités  que 
pourraient  offrir  des  factures  légalisées  par  les  autorités 
locales  ou  les  chancelleries.  Malheureusement ,  ces  sécurités 
devaient  être  tout  à  fait  illusoires.  Des  maires  ou  des  con- 
suls, vérifiassent-ils  eux-mêmes  les  marchandises — et  ils  ne 
sauraient  les  vérifier,  —  ne  sont  pas  en  mesure  d'en  con- 
trôler le  prix.  Ils  ne  peuveat  pas  davantage  empêcher  les 
expéditeurs  d'abuser  de  leurs  certificats  au  moyen  de  sub- 
stitutions de  colis.  Us  se  bornent,  en  réalité,  à  constater 
l'authenticité  de  telles  ou  telles  signatures,  sans  pouvoir 
jamais  réformer  ou  signaler  par  leur  visa  les  déclarations 
inexactes. 

Dans  le  système  des  droits  à  la  valeur,  la  régularité  des 
recouvrements  repose  donc  uniquement  sur  la  compétence 
des  agents  du  Trésor,  plus  ou  moins  secondés,  quand  ils  re- 
lèvent des  mésestimations,  par  les  commissions  d'expertise. 
Or,  des  employés  de  douanes  ne  sauraient  guère  apprécier 
toujours  sûrement  le  véritable  prix  de  marchandises  dont  les 
matières  premières ,  les  conditions  de  mélange ,  les  procédés 
de  fabrication,  varient  à  l'infini,  et  qu'un  caprice  de  la 
mode  peut  faire  hausser  ou  baisser,  d'une  semaine  à  l'autre, 
de  20,  3o,  Uo  p.  o/o.  Nous  entendions  naguère  l'un  des 
représentants  élevés  de  l'administration  italienne  estimer  à 
5o  p.  o/o  du  montant  de  l'impôt  la  perte  infligée  au  trésor 
de  la  Péninsule  par  les  fausses  déclarations  de  valeurs.  En 
France,  le  dommage  n'a  pas  atteint  d'égales  proportions; 
mais  c'est  encore  par  millions  qu'il  faut  le  chiffrer,  les  mai- 
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sons  les  plus  honorables,  dominées  par  des  nécessités  de 
concurrence,  s'étant  laissé. entraîner  sur  la  pente  des  raé- 
sestimations. 

Cependant,  si  nous  devons  en  croire  des  manifestations 
récentes,  les  Anglais  tiendraient  beaucoup  à  faire  maintenir 
les  droits  ad  valoremy  établis  en  France  et  en  Italie.  Les  prin- 
cipaux fabricants  de  Bradford  auraient  môme  offert,  pour 
seconder  les  démarches  de  leur  gouvernement  à  ce  sujet, 
de  contracter  l'engagement  de  nephis  délivrer  de  doubles  fac- 
tures ^  Fune  pour  V  acheteur  de  la  marchandise  y  F  autre  pour  la 
douane  étrangère.  C'est  un  aveu  intéressant  à  recueillir;  ce 
n'est  pas  une  garantie.  Eu  pareille  matière,  en  effet,  les 
obligations  sont  essentiellement  personnelles,  et  les  manu- 
facturiers les  plus  résolus  à  ne  pas  renouveler  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  dont  ils  s'accusent  aujourd'hui  ne 
sauraient  lier  leurs  confrères  de  Bradford  ou  d'ailleurs. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  à  la  bonne  foi  de  l'industrie  ou  du 
commerce  que  le  cabinet  anglais,  s'il  a  véritablement  l'in- 
tention qu'on  lui  attribue,  demandera  son  point  d'appui;  il 
invoquera,  sans  doute,  des  considérations  générales  tirées 
du  défaut  de  proportionnalité  de  toute  tarification  spéci- 
fique, et  les  difficultés  qu'on  doit. rencontrer  pour  taxer 
rationnellement  certaines  marchandises  à  la  mesure  ou  au 
poids. 

Mais  le  défaut  de  proportionnalité,  regrettable  avec  de 
forts  droits,  perd  singulièrement  de  son  importance  sous 
l'empire  de  tarifs  modérés.  Eu  fait,  les  droits  à  la  valeur 
ne  sont  partout  qu'une  exception.  L'Allemagne  et  l'Autriche 
les  repoussent  absolument.  En  France,  nous  imposons  éga- 
lement au  poids  les  fers,  les  aciers,  les  machines,  les  outils 
et  cent  autres  objets  bruts  ou  fabriqués  présentant,  selon 
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les  qualités,  d'énormes  écarts  de  prix.  Les  Anglais  eux- 
mêmes  ont  grand  soin,  dans  leur  propre  pratique  fiscale, 
dé  s'en  tenir  aux  droits  spécifiques  toutes  les  fois  que  les 
droits  à  la  valeur  leur  paraissent  de  nature  à  faire  naître 
des  difficultés  d'application.  Jusqu'en  1860,  alors  qu'ils  ne 
recevaient  pas  encore  les  tissus  en  franchise,  ils  taxaient  bien 
ad  valorem  les  variétés  contre  lesquelles  ils  n'avaient  pas  à 
se  défendre;  mais  ils  imposaient  au  poids  celles  dont  l'im- 
portation pouvait  inquiéter  leurs  fabricants,  notamment 
toutes  les  étoffes  de  soie  et  diverses  catégories  d'articles  en 
coton,  en  laine  ou  en  lin. 

D'ailleurs,  les  difficultés  sont-elles  aussi  graves  qu'on  l'a 
dit?  Assurément  un  tarif  de  douane  spécifique  ne  saurait 
être  exempt  de  certaines  anomalies,  puisqu'on  ne  peut  pas  y 
multiplier  suffisamment  les  subdivisions  pour  que  telle  ou 
telle  variété  d'une  même  marchandise  ne  soit  pas  propor- 
tionnellement plus  taxée  que  telle  ou  telle  autre.  Mais,  dans 
chaque  pays,  les  importations  tendent  à  se  spécialiser.  En 
France,  dans  les  divers  genres  de  fabrications,  ce  sont  sur- 
tout les  sortes  inférieures  ou  moyennes  qui  nous  viennent 
de  l'étranger.  Lorsqu'on  aura  fixé,  pour  ces  qualités,  le 
degré  de  protection  jugé  nécessaire  à  leur  égard,  il  y  aura 
peu  d'inconvénients  à  se  contenter  des  mêmes  droits  pour 
les  variétés  supérieures. 

Au  total,  si  l'on  nous  signalait  un  procédé  pour  bien  ap- 
pliquer les  droits  à  la  valeur,  nous  n'hésiterions  pas  à  lui 
donner  la  préférence.  Mais,  à  moins  d'attribuer  aux  agents 
de  perception  un  pouvoir  d'évaluation  à  peu  près  discrétion- 
naire, et  l'on  n'y  doit  point  songer,  les  taxes  assises  sur  la 
valeur  donneront  toujours  lieu  à  des  abus  également  com- 
promettants pour  le  Trésor,  pour  les  industries  appelées  à 
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profiter  encore  de  la  protection  des  tarifis,  et  pour  les  mai- 
sons respectables  qui  voudraient  ne  pas  frauder.  Les  An- 
glais ne  se  refuseront  probablement  pas  a  le  reconnaître. 
S'ils  persistaient,  notre  gouvernement  jugerait  peut-être  le 
moment  venu  de  se  montrer  moins  accessible,  pour  nos  af- 
faires d'administration  intérieure,  à  des  ingérences  que  nous 
avons  déjà  payées  fort  cher.  . 

XVII 

Ici  se  pose  la  question  de  savoir  s'il  conviendrait,  à  l'ex- 
piration de  nos  engagements  conventionnels,  de  reprendre 
l'entière  liberté  de  nos  tarifs  ou  s'il  serait  préférable  de  con- 
clure de  nouveaux  traités. 

La  première  de  ces  solutions  semblait  réunir  à  peu  près 
l'unanimité  des  suffrages.  Les  divers  arrangements  commer- 
ciaux négociés  par  le  gouvernement  impérial  avaient  eu 
pour  but  de  dissiper  des  préventions  séculaires ,  de  rompre 
le  faisceau  des  intérêts  qui  s'opposaient  à  toute  réforme,  de 
démontrer  au  monde,  par  l'autorité  d'une  expérience  plus 
concluante  que  l'expérience  anglaise,  les  avantages  de  la 
liberté  des  échanges,  d'élargir  ainsi  nos  débouchés  exté- 
rieurs; et,  croyant  ces  résultats  irrévocablement  acquis,  on 
disait  apercevoir  désormais  pour  nous  plus  de  danger  que 
d'utilité  à  nous  lier  sur  tel  ou  tel  système  de  tarif,  sur  tel  ou 
tel  mode  d'application.  On  signalait  les  obstacles  qu'avaient 
toujours  rencontrés,  sous  l'empire  des  traités,  les  rectifica- 
tions les  plus  simples  et  parfois  les  plus  nécessaires.  On 
nous  montrait  enchaînés,  surtout  depuis  la  convention  du 
Q2  janvier  1876,  à  des  procédés  de  perception  qui  laissent 
trop  souvent  le  service  des  douanes  désarmé  à  l'égard  de 
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la  fraude.  M.  Rouher,  lui-même,  avait  déclaré,  dans  la  dis- 
cussion de  1868,  que  l'ère  des  traités  de  commerce  était 
passée.  Mais ,  comme  on  Ta  vu  au  chapitre  xxn ,  depuis  la 
présentation  des  projets  de  M.  Thiers,  le  courant  des  opi- 
nions s'est  divisé.  Beaucoup  de  bons  esprits  ont  jugé  de  nou- 
veaux traités  indispensables  pour  consolider,  en  France, 
l'œuvre  de  1860,  pour  détourner  les  peuples  étrangers  de 
surtaxer  nos  produits,  et  pour  soustraire  nos  industries 
d'exportation  aux  incertitudes  inséparables  de  la  mobilité 
des  tarifs  de  douanes.  Ce  sentiment  s'est  imposé  jusque 
dans  des  centres  manufacturiers  comptés  longtemps  parmi 
les  plus  hostiles  à  nos  premières  conventions.  Ramenés 
aujourd'hui  à  une  plus  juste  appréciation  des  faits,  ils  se 
préoccupent  surtout  d'assurer  aux  transactions  internatio- 
nales une  plus  grande  stabilité.  Ils  reconnaissent  que  le  ré- 
gime des  traités  n'enlève  temporairement  aux  puissances 
contractantes  le  droit  d'augmenter  leurs  taxes  de  douanes 
qu'en  leur  donnant  en  échange,  au  moyen  de  la  réduc- 
tion des  tarifs  étrangers,  des  facilités  d'exportation  de  plus 
en  plus  nécessaires  aux  pays  de  grande  production.  On 
inclinera  donc,  sans  doute,  à  prolonger  le  système  de 
transactions  réciproques  suivi  depuis  1860.  Seulement  nous 
n'avons  pas  été  heureux  dans  nos  dernières  négociations 
commerciales,  et  il  ne  faudrait  pas  que  l'affaiblissement  de 
notre  situation  politique  pesât  encore  sur  nos  arrangements 
ultérieurs. 

En  toute  hypothèse,  il  est  urgent  de  préparer  un  nou- 
veau tarif  général  dégagé  des  prohibitions  et  des  droits 
excessifs  dont  se  trouvent  exemptées  les  marchandises  origi- 
naires des  pays  liés  à  nous  par  des  traités.  Celui  qui  est 
toujours  en  vigueur  nous  crée  déjà  une  situation  souvent 
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fâcheuse  dans  nos  échanges  avec  les  Etals  demeurés  en 
dehors  du  mouvement  de  1860.  A  l'échéance  de  nos  con- 
ventions, il  serait  absolument  inapplicable.  La  rédaction 
d'un  autre  tarif  général  sera,  d'ailleurs,  bien  simplifiée  par 
les  enseignements  des  quinze  dernières  années.  Quand  ou 
aura  converti  les  droits  à  la  valeur  en  taxes  spécifiques,  et 
décidé  si  plusieurs  des  produits  actuellement  reçus  en  fran- 
chise ne  devraient  pas  apporter  à  nos  budgets  un  appoint 
appréciable,  il  restera  peu  à  faire  pour  que  notre  tarif  con- 
ventionnel, de  l'aveu  même  de  ses  anciens  détracteurs, 
régisse  sans  danger  les  provenances  du  monde  entier.  Nous 
ne  nous  dissimulons  pas  le  côté  délicat  de  la  question  :  si 
le  nouveau  tarif  général  a  été  bien  étudié,  le  champ  des 
concessions  se  trouvera  très-limité  pour  des  négociations 
futures.  Mais  on  pourrait  tout  concilier  en  fixant  les  chiffres 
de  manière  à  laisser  place  aux  transactions  indispensables 
dans  tout  arrangement  international. 
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—  Frais  de  perception.  —  Quelles  sont  les  ressources  budgiîtaires  que  poin*- 
rail  offrir  encore  la  douane.  —  Conclusion.  —  I^arti  à  prendre  entre  le  n-gimc 

des  tarifs  généraux  et  celui  dos  traitée  de  rouinicrce 'l^l) 
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